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8925.   CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MOUTONS.  —  INSTALLATION 
DÉFECTUEUSE.  —  RESPONSABILITÉ  DE  LA  COMPAGNIE. 

(26  FévRiBB  1876.  -  Présidence  de  M.  SIMON.) 

Vne  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  se  charge  du  transport  de  mou- 
ions  est  responsable  de  la  perte,  bien  qu'ils  soient  sous  la  direction  d'un 
agent  de  ^expéditeur  chargé  de  les  surveiller ,  lorsque  cette  perte  a  été 
causée  par  Vinstallation  défectueuse  du  matériel  de  la  Compagnie. 
(G.  civ.,  1382.) 

DuFOOR  c.  Chemin  de  l'Ouest. 

Du  26  FÉVMIER  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  SIMON,  président;  MM.  Triboulet  et  Rigot, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  de  l'examen  du  tarif  invoqué  il 
ressort  que  si  les  expéditeurs,  en  dehors  des  cbargements  et  décharge- 
ments qui  leur  incombent,  sont  tenus  de  donner, en  cours  de  route,  aux 
animaux  transportés  les  soins  nécessaires  à  leur  conservation,  ces 
soins  ne  peuvent  s'entendre  que  de  ceux  de  nourriture,  abreuvement  et 
hygiène  :  —  Que  cette  clause  né  saurait  dispenser  la  Compagnie  de  la 
responsabilité  de  la  marchandise  qu'elle  transporte  ; 

•  Attendu  que  l'ouverture  des  volets  mobiles  est  une  nécessité  de  l'aé- 
ration indispensable  à  la  conservation  des  bestiaux  ;  —  Que,  si  par  suite 
de  leur  fonctionnement,  ces  volets  ouverts  permettent  aux  moutons  de 
s'échapper ,  ils  sont  évidemment  d'une  construction  défectueuse,  et  les 
expéditeurs,  qui  sont  tenus  d'accepter  le  matériel  mis  à  leur  disposition 
par  la  Compagnie,  ne  sauraient  en  être  responsables  ;  —  Que,  vaine- 
ment la  Compagnie  prétend  que  si  les  conducteurs  avaient  été  plus 
nombreux  l'évasion  n^urait  pu  avoir  lieu;  —  Qu'en' effet,  outre  que 
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celte  allégation  n'est  pas  justifiée,  les  conducteurs,  quel  que  soit  leur 
nombre,  ne  peuvent  aonnef  iessofns  Auxquels  in  sont  tenus  que  lors  de 
Tarrét  du  train,  puisqu'ils  sont,  aux  termes  du  règlement  et  du  tarif  in- 
voqués, placés  pendant  la  marche  dans  des  wagons  spéciaux,  d*où  ils  ne 
peuvent  exercer  aucune  surveillance  utile;  —  Qu'il  est  constant  que 
c'est  pendant  la  marche  du  train  que  les  moutons  se  sont  échappés  par 
suite  a'un  vice  de  matériel  imputable  à  la  Compagnie  et  dont  elle  doit 
être  r9sponaabl9  ; 

«  D*ou  il  suit  que  la  sotûml  réclamée  n'étAnt  |>afe  ektgàie^  It  f  a  Ëeu 
d'accueillir  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Dufour  105  francs,  montant 
de  la  demande,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi;  —  Condamne, en  outre, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  do  l'Ouest  en  tous  les  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Principe  cûostant*  Les  Compagnies  «ont  toujours  fe^poùsablM  d'une 
faute  qui  leur  est  personnelle.  —  V.  Hépert.  com.,  y^  chemins  de  fer, 
application  du  principe  général  de  droit  commun  que  chacun  est  res- 
ponsable de  ses  fautes  et  de  celles  qui  sont  imputables  à  ses  employés. 


8926.   COURSES  DE  GUEYAUX.  —  PARIS  ENTRE  SIMPLES  SPECTATEURS. 
REFUS  d'action. 

(â  MARS  1^76.  —  Présidence  de  M.  DESHAYES.) 

Bien  que  les  paris  sur  les  cour$es  de  chevaum  soient  autorisés  par  la  /m, 
est  nulle  la  lettre  de  change  souscrite  par  le  perdant  pour  U  payement  du 
pari,  lorsqu'il  a  été  conolu  entre  personnes  qui  aseistenê  auas  courses 
comme  Simples  spectatrices^  sans  prendre  directement  part  OIM  esçerdces 
de  la  lutte.  (C.  civ.,  1965, 1966.) 

Delamarre  c.  Silvain. 

Du  3  MARS  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  DESHAYES,  président;  MM.  Schayé  et  Buisson, 
agréés. 

«  LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  ressort  des  débato  que  Tobliga- 
tion  souscrite  par  Silvain  sur  le  titre  créé  par  deSaint>Aoman,  à  rorare 
de  Delamarre,  a  pour  cause  le  règlement  d'un  pari  engagé  sur  des  courses 
de  chevaux,  pari  auquel  Delamarre  lui-*méme  a  pris  part  ;  ^  Que  Delà- 
marrOy  simple  spectateur  des  courses,  ainsi  que  âlvain  et  de  Saint<^ 
Roman,  ne  saurait  invoquer  en  sa  faveur  i'artim  1966  du  Code  civil, 
dont  le  bénéfice  no  doit  profiter  qu'à  ceux  qui  se  livrent  de  Isur  per- 
sonne aux  jeux  ou  exercices  prévus  audit  article;  ^  QuVn  oons^uence, 
il  ne  saurait  être  accordé  à  Delamarre  aucune  sotioA  on  jusiioo  pour  le 
payement  de  la  dette  qu'il  réclame,  etc.  » 
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8927.  40  CONCURRENCE.  ^  ÉTIQUfiTTB.  -**  NOM  IMA6INAIRI«  ~€0N- 
rOSim.  —  DOHHAGfiS-INTÉRÉtS.  '^  3«  DEMANDE  DB  PUBUGAtlON 
DU  J06EMENT.  —  REJET. 

(ii  MARS  1876.  —  PréBiàence  de  H.  SIMON.) 

Il  y  a  coneurrmce  déloyale  entrainQtit  une  condamnation  à  des  dotà-^ 
magèS'inféréts  par  cela  seul  que  des  étiquettes  contenant  un  nom  imagi* 
noire  choisi  pour  établir  une  confusion  entre  des  produits  simitaires  qui 
ont  acquis  un  certain  renom  sont  appoèéêê  sur  des  flacons  renfermant  des 

!  produits  de  même  nature,  bien  qu*ils  soient  dans  le  domaine  public. 
C-  cîv..  1382.) 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  Vinsertion  de  la  condamnation  dans 
iH  journaux  si  le  délinquant  n*apa$  employé  cette  voie  de  publicité. 

SCBMITZ  c,   PaRENTBAU. 

Du  11  MARS  4876,  jugement  du  Tribuaal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  SIMON ,  président;  MM.  Schayé  et  Renault , 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  premier  chef  de  la  demande  : 

«(  Attendu  que  les  cruchons  et  flacons  dont  Schmilz  prétend  faire  In- 
terdire remploi  à  Parenteau  aine  sont  dans  le  domaine  public,  et  depuis 
longtemps  employés  par  les  liquoristes  et  distillateurs  vendant  du  cu- 
ragao  ;  —  Qud  Sohmil2  ne  justifie  pâd  Avoir  le  monopole  de  ces  deux 
formes;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  défendre  remploi  à  Parenteau 
aîné; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  étiquettes,  que  Schmitz  justifie  être 
propriétaire  de  la  marque  Wynand  Fockink;  —  Qu'il  est  établi  que  les 
étiquettes  incriminées  portent  les  noms  imaginaires  de  Wynand  Fort- 
lick  ou  Wyness  Sarkink»  ayant  la  môme  forme,  la  même  couleur  de  pa- 
pier et  la  même  impression  ;  —  Que  celles  de  Schmitz  n'ont  été  em- 
ployées par  Parenteau  aîné  que  dans  le  but  manifeste  de  jeter  de  la 
confusion  entre  les  deux  produits  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  lui  en  dé 
fendre  l'emploi,  d'ordonner  qu'à  l'avenir  il  sera  tenu,  pour  désigner  ses 
produits,  d'employer  des  étiquettes  d'une  autre  couleur  et  d'une  autre 
impression,  et  surtout  sans  noms  imaginaires  se  rapprochant  de  celui 
de  Wynand  Fockink,  et  de  dire  que,  faute  par  lui  de  se  conformer  à 
cette  défense,  il  sera  fait  droit  ; 

«  Sur  le  deuxième  chef,  dommages-intërêta  : 

«  Attendu  que  la  concurrence  faite  à  Schmitz  lui  a  fait  éprouver  nn 
préjudice  dont  réparation  lui  est  due  ;  mais  que  la  somme  demandée  est 
exagérée;  ^  Qu'il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal,  avec  les  éléments  d'appré* 
dation  qu'il  posaède,  de  fixer  l'imporunce  de  ce  préjudice  à  500  francs, 
au  payement  desquels  Parenteau  aîné  doit  être  tenu  ; 

«Sur  le  troisième  chef,  insertion  du  jugement  dans  divers  journaux  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Parenteau  aîné  ait  employé  la  voie 
de  la  presse  pour  se  livrer  à  la  concurrence  qui  lui  est  reprochée  ;  qu'on 
ne  saurait  donc  faire  droit  à  la  demande  de  ce  chef; 

«  Par  CBS  motifs  .*  «-  Fait  défense  à  Parenteau  aîné  de  se  servir  d'é« 
tîqaettes  de  la  môme  couleur  et  de  la  môme  impression  que  celles  em« 
pioyée»  par  ficbmits  et  surtout  portant  des  noms  imaginaires  et  se  rap* 
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grochant  de  celui  de  Wynand  Fockink,  et  de  nature  à  jeter  dans  le  pu- 
lie  une  confusion  entre  ses  produits  et  ceux  de  Scfamitz; 

«  Dit  que,  faute  par  Parenteau  aîné  de  se  conformer  à  cette  défense, 
il  sera  fait  droit  ; 

ff  Condamne  Parenteau  atnë,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Schmitz 
500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  Schmitz  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé- 
boute; 

«  Et  condamne,  en  outre,  Parenteau  aîné,  par  les  voies  de  droit,  en 
tous  les  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

y.  sur  la  répression  de  la  concurrence  faite  dans  un  esprit  de  fraude 
pour  détourner  la  clientèle  d*autrui,  les  nombreuses  décisions  citées  au 
Bépert.  com,,  v<>  concurrence,  p.  196,  et  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne les  éttquettes,  p.  202,  n.  85  à  90,  et  les  enveloppes^  p.  201,  n.  67 
à  84. 

V.  aussi  n.  7557,  Com.  Seine,  13  nov.  1872,  t.  XXIL  p.  13  (Vinaigre 
deBuliy),  et  l'annotation;  —  n.  8931,  Com.  Seine,  6  juill.  1876  (Mar- 
quis) ci-après,  p.  \  1,  et  l'annotation. 


8928.  CHEMIN  DE  FER.  —  DEMANDE  d'UN  TARIF  COMMUN.  — INCOM- 
PÉTENCE DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  AUTORITÉ  ADMINIS- 
TRATIVE. 

(27  MARS  1876.  —  Présidence  de  M.  CHABERT.) 

Le  Tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 
formée  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  afin  d^obtenir  qu'un  tarif 
commun  soit  appliqué  aux  transports  qu'elle  est  appelée  nécessairement  à 
faire  en  communauté  avec  une  autre  Compagnie,  —  A  Vautorité  admi- 
nistrative seule  il  appartient  d^y  pourvoir.  (C.  com.,  634,  632.) 

Chemin  d'Orléans  a  Rouen  c.  Chemin  de  l'Ouest. 

Du  27  MARS  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  CHABERT,  président;  MM.  Rousse  et  Bétolaud, 
avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  articles  48  et  53  du  cahier  des 
charges  de  1859  ne  touchent  que  les  expéditeurs  et  les  entrepreneurs  de 
transport  sur  les  mômes  routes  ;  —  Que  l'article  61  n*a  pas  été  fait  en 
vue  de  concurrence  éventuelle  et  imprévue  alors  entre  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer;  —  Qu'il  ne  les  oblige  pas  à  se  dépouiller  au  profit 
d'autrui  ;  que  tous  les  arrêtés  antérieurs  ne  règlent  pas  plus  que  ces  trois 
articles  des  rapports  de  la  nature  de  ceux  en  discussion  ;  —  Que  le  Tri- 
bunal ne  saurait  en  faire  l'application  par  assimilation;  qu'il  s*agit  de 
tarifs  que  les  Compagnies  ne  peuvent  faire  seules  entre  ellea;  —  Qu'il 
leur  faut  l'homologalion  ;  qu  à  l'administration,  qui  connaît  ses  divers 
engagements,  les  droits  respectifs  des  parties,  possède  enfin  les  éléments 
d'appréciation  de  toute  nature,  appartient  seule  d'étendre  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen,  si  elle  le  juge  utile  à  l'intérêt  pu- 
blic et  à  l'intérêt  de  l'État,  le  bénéfice  des  tarifs  communs  existant  entre 


Digitized  by 


Google 


N*  88».  ^  TRIBUNAL  DE  COMMI^ICIE  DE  LA  SEINE.      9 

la  Compagoie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  et  celle  d'Orléans  ;  —  Que  le 
Tribunal  n*a  donc  pas  d'injonction  à  lui  donner,  ce  qu'il  ferait  implici*- 
tement  s'il  renvoyait  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  se 
pourvoir  devant  elle,  ainsi  qu'il  est  demandé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Rouen  non  recevable^  en  tous  cas  mal  fondée  en  ses  demandes^ 
fins  et  conclusions,  Ten  déboute  ; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen^ 
par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 


8929.  COMMIS  FORMANT  UN  ÉTABLISSEMENT.  —  PROSPECTOS  ET  CIR- 
GDLAIRES.  *-  INTERDICTION  D'ÉNONCER  QU*IL  SORT  DE  TELLE  MAISON. 
—  PUBLICITÉ  DONNÉE  AU  JUGEMENT. 

(30  MAR*  1876.  —  Présidence  de  M.  BUCQUET,) 

Le  commis  qui,  après  être  sorti  dune  maison,  s'établit  en  fondant  une 
maison  plus  ou  moins  analogue,  n*a  pOA  le  droit  d'invoquer,  dans  ses 
prospectus  et  circulaires^  le  nom  de  cette  maison,  dans  V espoir  d* acquérir . 
une  partie  de  sa  clientèle,  (G.  civ.,  13S2.) 

îly  a  lieu,  dans  ce  cas,  d'autoriser  le  demandeur  à  faire  distribuer  à 
un  certain  nombre  d^ exemplaires  le  jugement  de  condamnation. 

Courtois  c.  Holzmann. 

Du  30  mars  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  BUCQDET,  président;  MM.  Martel  et  Bordeaux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'en  admettant  que  le  commerce 
entrepris  par  Holzmann  fût  sans  importance  et  ne  fût  pas  exactement 
analogue, à  celui  de  Courtois,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Holzmann 
entendait  faire  concurrence  à  Courtois  pour  plusieurs  de  ses  articles  ; 

—  Qu'autrement  on  ne  s'expliquerait  pas  qu'il  se  recommandât  de  son 
passé  dans  la  maison  Courtois  ; 

~  «  Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  constante  de  ce  Tribanal^  un 
employé  nepeut  se  prévaloir,  auprès  d'une  nouvelle  clientèle  qu'il  cherche 
à  créer,  du  nom  de  ses  anciens  patrons  ;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître 
que  Holzmann  a  excédé  les  droits  de  libre  concurrence  qu'il  pouvait  faire 
à  Courtois;  — Qu'il  y  a  donc  lieu  d'autorisef  ce  dernier  à  faire  imprimer 
à  mille  exemplaires  les  motifs  et  le  dispositif  du  présent  jugement  pour 
être  distribués  dans  sa  clientèle^  le  tout  aux  frais  de  Holzmann  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Courtois  ne  justifie  pas  que  les  agissements  de  Holz- 
mann lui  aient  causé  un  préjudice  appréciable;  —  Qu'en  tous  cas,  l'au- 
torisation de  faire  distribuer  le  jugement  à  mille  exemplaires  et  la  con- 
damnation de  Holzmann  aux  dépens  en  seront  une  suffisante  réparation; 

—  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Fait  défense  à  Holzmann  de  faire  figurer  dans 
ses  circulaires  le  nom  de^ourtois^  sinon  dit  qu'il  sera  fait  droit  ; 
«  Autorise  Courtois  à  foire  imprimer  les  motifis  et  le  dispositif  du  pré- 
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sent  jugement  à  mille  eiempkireB  pour  être  distribnëedaûs  ta  ctianièle, 
le  tout  aux  frais  de  Holzmann: 

»  Déclare  Courtois  mal  fonaé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
couclusionSy  Ten  déboule  ; 

«  Et  condamne  Holzmann  en  tous  les  dépens,  » 

lUniSPHUDEKCB. 

.  y.  analogue  conf.,  n.  8627,  Paria,  22  avril  1875(Le8obre  e.  Fîchaux), 
t.  XXY,  p.  72,  arrêt  qui  déclare  valable  la  clause  du  traité  par  laquelle 
défense  est  faite  au  commis  de  s'établir,  dans  la  même  ville,  dans  le 
môme  commerce,  après  qu'il  sera  sorti  de  la  maison  dans  laquelle  il  est 
employé.  —  Y.,  sur  Teffetde  cette  môme  clause,  n«  7446,  Gom.  Seine. 
17  août  1872,  t.  XXI,  p.  400. 

y.,  sur  les  faits  auxcfuels  il  est  interditau  commit  de  se  livrer,  comme 
pouvant  être  préjudiciables  à  la  maison  qu'il  quitte  lorsqu'il  s'établit 
lui-même,  les  diverses  décisions  citées.  Uéjpert  corn,,  v»  commis,  p.  168, 
n.  20  à  29.  Quelques-unes  sont  contradictoires  ;  la  jurisprudence  n'est 
pas  entièrement  fixée  sur  ce  point. 


8950.  PCBLIGATlOIf  RKNPBRMANT  DBS  ANNONCBS.  —  VENTE.  —TRAITÉ 
POUR  LES  ANNONCES.  —  SUPPRESSION  DES  ANNONCES  PAR  L'aCHE- 
TETIR  INTERDITE. 

(9  JUIN  1876.  —  Présidence  de  M.  GROUÉ.) 

Le  commerçant  qui  achète  une  publication  à  laquelle  sont  annexées  des 
annonces,  ne  peut  les  supprimer  parce  qu'elles  pourraient  lui  faire  con- 
currence,  lorsque  c'est  par  suite  a  un  traité  que  ces  annonces  doiv^t  être 
insérées,  (G.  civ.,  113l.) 

Ramé  c.  Besland  et  Galempoix. 

Du  9  JUIN  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  CROUE,  président;  MM.  Caron  et  Buisson, agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ramé  a  acquis  des  éditeurs  Mar- 
chai, Billard  et  Gie,  le  droit  exclusif  d'insérer  dans  les  amendas  de  1876 
et  1877  trente-deux  pages  contenant  Tannonce  des  produits  de  sa  pape- 
terie; 

«  Attendu  qu'anciens  employés  de  Ramé,  Besland  et  Galempoix  se 
sont  permis  sans  droit,  et  dans  le  but  de  lui  nuire,  de  le  priver  d'une  par- 
tie de  cette  publicité  ;  que  cette  suppression  constitue  un  acte  de  con- 
currence déloyale  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  défense  à  Besland  et 
Galempoix  de  supprimer  à  l'avenir  des  agendas  publiés  par  Marcbalf  Bil- 
lard et  Gie  les  prospectus  de  Ramé>  sinon,  de  aire  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Attendu  toutefois  que  cette  suppression  n'a  été  opérée  que  sur  un 
petit  nombre  d'exemplaires;  —  Qu'il  n'est  pas  justifié  qu'elle  ait  causé 
au  demandeur  un  préjudice  important;  —  Que  la  demande  de  dommaeea- 
intérêts  est  très-exagérée,  et  qu'une  somme  de  25  francs  sera  une  répa- 
ration équitable  du  préjudice  causé  ; 

c  Sur  la  demande  en  insertion  du  jugement  : 

«  Attendu  que  les  dommages-iatërôts  qui  vont  être  accordés  A  Ramé 
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soot  une  réparation  suffisante  ;  qu'il  n'y  a  lieu^  dès  locg,  de  faire  droit  à 
ce  chef  de  demande; 

«  Par  Cas  motifs  :  —  Dit  que  c*est  &  tort  que  Besland  et  Galempoix 
ont  supprimé  tes  annonces  inscrites  et  insérées  par  Ramé  dans  I*Agenda- 
annuaire  de  la  Revue  du  notariat  ;  leur  fait  défense  de  les  supprimer  à 
l'avenir,  sinon  dit  qu'il  sera  fait  droit  ;  et,  pour  le  préjudice  causé  ft  ce 
jour,  condamne  Besland  et  Galempoix,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  au 
demandeur  25  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

a  Déclare  Ramé  mal  fondé  en  sa  demande  en  insertion,  l'en  déboute, 
et  condamne  Besland  et  Galempoix  en  tous  les  dépens.  » 


8931.  CÔNCUfttiENGË.  —  NOM  PATRONYMiaUE.  —  bfiUX  PftÈRES  DANS 
LS  MÊME  COMMEBCE.  —  INJONCTION  FAITS  A  CELUI  QUI  S'bST  ÉTABLI 
LE   DERNIER  DE  DIFFÉRENCIER  LA  RAISON  CONMBRGIALB* 

(6  JUILLET  1876.  —  Présidence  de  M.  BOUILLET.) 

LûTêque  deutt  ftèreê  te  tout  èlabliê  'powt  to^lniler  le  même  Cùmmeree, 
dans  lequel  Vun  d'eux  avait  acquis  une  grande  notoriété^  il  y  a  Heu  d^ûf' 
donner  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  empêcher  qu'il  puisse  y  avoir  con- 
fyision  entre  les  dmùiétabUêsementSé  (G.  civ.,  1382.) 

Marquis  c.  Percheron. 

Du  6  JUILLET  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. --^  M.  BOUILLET,  président;  MM.  Bra  et  Buisson, 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  &ut  tout  d'abord  constater  qu'en 
1856,  c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure  à  la  fondation  par  François 
Marc|uis  de  sa  suaison  de  ohooolatS|  son  frèrei  L«  Marquisi  fondait  une 
fabrique  de  même  nature  qu'il  joignait  à  son  commerce  d'épieeriei 
me  Sainte-An noi  à  Paris  ; 

t  Attendu  qu'ij  résulte  des  débats  et  des  documents  produits  que  le 
commerce  de  chocolats  de  L.  Marquis  a  été  cédé  par  lui  à  un  succès* 
seur  ;  -^  Qu'eosuile  ce  commerce  a  été  l'objet  de  différentes  cessions 
successives  jusqu'à  la  cession  faite  car  un  sieur  Ifourgues  à  Percheron^ 
défendeur,  qui  l'exploite  aujourd'hui  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  ces  divers  successeurs  se  sont  transmis 
et  se  sont  toujours  servis  du  nom  de  L.  Marquis,  indiqué  comme  an- 
cienne maison,  sans  qu'auaune  protestation  ait  été  faite  à  cet  égard; 
qu'ils  ont  joui  paisiblement  de  la  chose  cédée  et  qu'il  n^apparalt  pas 
qu'ils  en  aient  abusé  à  aucun  titre  ; 

«  Attendu  que  Percheron^  pour  repousser  les  prétentions  tendant  A 
établir  qu'il  y  aurait  de  son  fait  confusion  entre  les  deux  maisons  ei 
concurrence  déloyale,  représente  au  Tribunal  une  facture  sur  laquelle  il 
indique  son  commerce  et  l'origine  de  sa  maison  ;  —  Que  l'en-tôte  de  cette 
facture  est  ainsi  libellé  :  «  Rue  Saint-Honoré,  galerie  du  Théâtre-Fran- 
t  çais,  ancienne  maison  L.  Marquis,  Ch.  Percheron,  successeur.  Gho- 
«  colats^  thés  et  cafés.  Usine,  avenue  du  Roule,  85  (Neuilly-sur-Seine), 
«  maison  à  Londres  »  ; 

tt  Attewitt  que,  de  i'eumen  de  cette  pièce,  il  ressort  qin  i«  mo&iiim  : 
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e  Ancienne  maison  L.  Marquis»  y  est  iliite  et  que  Percheron ^  en  disant 
suivre  immédiatement  de  son  nom  cette  mention,  s'indique  comme  en 
étant  le  successeur  ;  —  Qu*ainsi  il  faut  reconnaître  que  par  l'ensemble 
du  libellé  de  cette  facture*  Percheron  établit  d'une  manière  suffisante  la 
distinction  qui  doit  exister  entre  sa  maison  et  celle  de  F.  Marquis; 

«  Attendu,  toutefois,  qu'on  représente  au  Tribunal  des  enveloppes  de 
boîtes  et  de  tablettes  de  chocolats,  des  moules  à  tablettes  et  d'autres  fac- 
tures sur  lesquels  on  ne  retrouve  pas  la  mention  essentielle  de  :  <(  An- 
cienne maison  L.  Marquis  »  et  la  mention  non  moins  essentielle  de  : 
«  Percheron,  successeur  »  ;  —  Qu'il  convient  en  l'état  et  afin  de  diffé- 
rencier d'une  manière  complète  et  définitive  l'aspect  extérieur  respectif 
des  deux  maisons,  de  prendre  pour  type  les  diverses  mentions  et  carac- 
tères existant  sur  la  facture  que  le  Tribunal  considère  comme  remplis- 
sant les  conditions  voulues;  de  dire  qu'à  l'avenir  Percheron  sera  tenu 
de  conformer  toutes  ses  impressions  et  libellés,  quels  qu'ils  soient,  au 
type  de  ladite  facture  ;  —  Que  ce  faisant,  il  aura  donné  pleine  satisfac- 
tion à  la  réclamation  de  F.  Marquis; 

«  Sur  les  deux  chefs  relatifs  aux  dommages-intérêts  et  à  l'insertion  : 
«  Attendu,  d'une  part,  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  espèce  de  préju- 
dice ;  —  Que,  d'ailleurs,  l'intention  et  le  fait  de  concurrence  déloyale 
ne  sont  pas  démontrés;  —  Que,  d'autre  part,  de  tout  ce  qui  précède^  il 
ressort  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  insertion  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  que,  dans  les  trois  mois  de  la  signification 
du  présent  jugement,  Percheron  sera  tenu  de  ramener  toutes  ses  inscrip- 
tions et  libellés,  quels  qu'ils  soient,  tant  sur  ses  boites,  tablettes,  factures, 
enseigne,  etc.,  au  type  de  la  facture  dont  il  a  été  cindessus  parlé; 

«  Déclare  François  Marquis  mal  fondé  dans  tout  le  surplus  de  aes  de- 
mande, fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause  et  l'exagération  de  la  demande, 
fait  masse  de  tous  les  dépens  pour  être  supportés  par  moitié  par  chacune 
des  parties.  v> 

JURISPRUDENCE. 

y.,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  éviter  toute  confusion  entre  les  mai- 
sons de  commerce  de  même  nature  qui  sont  exploitées  par  des  homo- 
nymes,  alors  surtout  qu'il  a  été  fait  emploi  du  nom  dans  un  esprit  de 
fraude,  n.  8123,  Paris,  2  juill.  4874  {Vins  deBugeaud),  t.  XXIV,  p.  281, 
et  n.  7903,  Com.  Seine,  7  juillet  i873  (même  affaire),  t.  XXIII,  p.  10. 

V.  n.  7256,  Paris,  30  janv.  4872,  t.  XXI,  p.  431  (Bray),  arrêt  qui  or- 
donne que  le  dernier  établi  ajoutera  son  prénom  à  son  nom  patrony- 
mique,  et  l'annotation. 

V.  n.  717,  Paris,  26  août  1874  (Érard),  t.  XX,  p.  423. 

V.  RéperU  comm. ,  v»  homonymes,  p.  424. 

y.  aussi  n.  8917,  Com.  Seine,  14  mars  4876,  suprà. 


8952.   SOCIÉTÉ  FICTIVE  DE  CRÉDIT.  —  BILLETS  DE  CIRGLLATION  ENTRE 
NÉGOCIANTS  QUI  NE  SE  CONNAISSENT  PAS.    —   NULLITÉ. 

(10  JUILLET  4876.  ~  Présidence  de  M.  COURyOISIER.) 

Est  nul  le  billet  fait  entre  deux  négociants  qui  ne  se  connaissent  pas  et 
n'ont  ^tre  isux  aucune  rehiion  d'affaires,  m  $oft0  que  la  négociation 
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8*esi  faite  par  Viniermédiaire  d^une  Société  fictive  de  crédit,  (G.  civi, 
1133.) 

Landry  c.  Ewarist. 

Du  48  JUILLET  1876,  jagemeat  do  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —M.  COURVOISIER,  président;  MM.  Desouches  et 
Bra»  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Landry  demande  aux  deux  défen- 
deurs payement  de  200  francs,  montant  d'un  billet  échu  dont  Ewarist 
est  souscripteur  et  Mourië  bénéficiaire  ; 

«  En  ce  qui  touche  Mourié  : 

e  Attendu  que  Mourié  n*a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  mais 
statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'à  l'égard  de  Ewarist,  comparant  ; 

«  Attendu  que  de  l'examen  du  titre  produit,  il  résulte  qu'il  est  causé 
valeur  en  marchandises;  que  cependant  le  souscripteur  est  fabricant  de 
fleurs  et  le  bénéficiaire  fabricant  de  bronze  ;  qu'ils  ne  se  connaissent 
point  ;  qu'ils  n'ont  jamaià  eu  de  relations  commerciales  et  ne  se  sont,  en 
conséquence,  jamais  rien  fourni,  ni  marchandises  ni  autre  chose  ;  qu'ils 
étaient  tous  les  deux  adhérents  d*une  sorte  d'agence  dans  laquelle  des 
commerçants  gênés  échangeaient,  sans  se  connaître  et  séparément,  leur 
signature,  pour  se  procurer  des  moyens  fictifs  de  crédit  ; 

e  Attendu  que  ces  sortes  de  valeurs  fictives  et  illicites  ne  reposent  que 
sur  une  fausse  cause,  ont  pour  résultat  de  tromper  les  tiers  en  leur  Éli- 
sant croire  à  des  opérations  commerciales  qui  n'existent  pas,  sont  de 
nature  à  porter  de  graves  perturbations  dans  le  commerce  régulier  et 
honnête  et  ne  sauraient,  par  suite,  donner  lieu  à  aucune  action  en  jus- 
tice; —  Qu'il  y  a  donc  lieu,  dans  un  esprit  d'ordre  public,  de  déclarer 
nul  l'effet  dont  s'agit  et  de  repousser  la  demande  ; 

«  Par  CBS  iioTirs  :  «-  Déclare  nul  le  billet  dont  s'agit  comme  ayant 
une  cause  fausse  et  illicite  ;  déclare  Landry  non  recevable,  en  tous  cas 
mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne,  par  les  voies 
de  droit,  aux  dépens.  » 

lURISPRUDBKGB. 

Point  de  jurisprudence  constant;  —  n.  8860,  Com.  Seine,  10  déc. 
1875  (Duez  c.  Charpentier  et  Cie),  U  XXV,  p.  130;  —  n.  8489^  Goffi. 
Seine,  18  fév.  1875  (Mouton  c.  Fouré),  t.  XXIV,  p.  367. 


8953.   GONGCRRENCE  DÉLOYALE.  —  PERSISTANCE    MALGRÉ  CONDAM- 
NATIONS RÉITÉEÉES.  —  AGGRAVATION  DES   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(19  JUILLET  i876.  —  Présidence  de  M.  SË6UIER.) 

Lorsqu'un  fabricant  a  été  condamné  à  diverses  reprises  pour  concur- 
rence déloyale,  il  y  a  lieu,  s'il  continue  à  se  livrer  aux  faits  répréhen- 
sibles  qui  ont  motivé  les  premières  condamnations,  d'en  prononcer  de  nou- 
velles, plus  sévères.  (Vinaigre  de  BullyJ)  (C.  civ.,  1382.) 

La  SOCIÉTÉ  Landon  c.  Renault  et  Meter  et  Cie. 

Du  i9  JUILLET  1876,  jugemcDi  du  Tribunal  de  commerce  de 
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la  Seine.  —  M.  SÉ6UIER,  président;  MM.  Marraud,  BuissoD  et 
Schayé,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  ;  <p**AttaiidQ  qu'il  résulta  de  iMdsioiia  anténearos  de 
ce  Tribunal  q(  dQ  U  Cour  d'appel  de  Paris  que  U  produit  dit  :  Vina»ifre 
de  toilette  de  Jean-Vineent  Bully,  propriété  actuelle  dé  A.  et  M.  Landop^ 
est  Tobjet  de  toutes  espèces  de  manœuvres  de  concurrence  déloyale  ;  — 
Que  cette  concurrence^  qui  ne  peut  plus  s'exercer  sur  le  produit  lui- 
méme«  dont  la  composition  est  tombée  dans  le  domaine  public,  s^adresse 
à  Tusage  même  du  nom  de  Jean -Vincent  Butly,  est  allée  jusqu'à  s'abri- 
ter derrière  Thomonymie  d'un  sieur  Joseph  Bully,  propre  à  etabJir  une 
confusion  toute  naturelle  avec  celui  de  Jean-Vincent  Bulfy^  et  que  les 
défendeurs  sont  recherchés  comme  ayant  continué  les  même?  actes  de 
concurrence  déloyale  ; 

ff  Attendn  que.  pour  défendre  à  la  demande,  Renault  prétend  que.  loin 
de  résister  aux  décisions  dont  il  s*agit.  il  s'y  est  entièrement  conformé 
et  a  rectifié  ses  étiquettes,  ajouté  i  la  désignation  de  son  produit  son 
nom  de  Renault^  conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêt  du  9  dé- 
cembre 1875,  et  fait  publiquement  des  annonces  de  ces  rectiOcationa; 
qu'en  conséquence  la  demande  est  mal  fondée  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits,  et  notamment  de 
divers  procès-verbaux  de  constat  dressés  i  la  reauéte  des  demandeurs, 
que  les  mêmes  actes  sont  commis  aujourd'hui^  et  cela  avec  l'interven- 
tion et  l'appui  de  E.  Meyer  et  Cie,  et  que  la  soumission  de  Renault  aux 
décisions  de  la  justice  n  est  qu'apparente  i 

i<  Attendu  que  cette  persistance  de  Renault  à  se  soustraire  aux  décif- 
sloDS  de  la  justice  réprouvant  ses  actes  de  concurrence  déloyale,  doit 
être  tenue  par  te  Tribunal  pour  un  élément  propre  à  justifier  Timpor- 
tance  des  dfommages-intérêts  qui  sont  réclamés  ;  —  Qu'en  ce  qui  con- 
cerne ]$•  Meyer  et  Cie,  leur  intervention  en  l'espèce  et  leur  appui  donné 
i  Renault  est  d'autant  plus  regrettable  que  la  situation  de  cetLe  loaisop 
est  plua  imporUnte  et  qu'elle  a  à  sa  tôte  des  païennes  d'une  honorabi- 
lité commerciale  notoire  ; 

«  Attendu  que  E.  Meyer  et  Cie  invoquent  vainement  qu'ils  ignoraient 
de  quelles  interdictions  étaient  frappés  les  actes  de  concurrence  déloyale 
auxquels  Renault  s'était  livré,  alors  qu'exerçant  la  même  industrie  il  est 
inadmissibieque  les  contestations  Judiciaires  dont  le  vinaigre  de  toilette 
é»  Jean«>VinGent  Boily  avait  été  Fofajel  ne  ie«r  aient  pas  été  parfaite- 
ment connues; 

0  Attendu  (ju'il  est  établi  par  les  procès-verbaux  susénoncés  que 
E.  Meyer  et  Cie  se  sont  livrés  à  la  vente  directe  à  leur  clientèle  des  pro- 
duite créés  par  Renault,  eo  centcavention  99X  inierdiclions  formiwes 
par  les  décisions  de  justice  intervenues;  —  Qu'en  s'associant  aux  actes 
de  concurrence  de  Renault,  ils  doivent  être  tenus  solidairement  avec  lui 
à  la  réparaiiou4u  préjudice  éprouvé  par  \m  demandeucs^  —  Que  ce 
préjudice  est  justifié  en  principe,  mais  que  la  somme  demandi^e  est  exa- 
gérée, et  que  le  Tribunal^  avec  lés  élémentsd'appréciatioo  qu'il  possède, 
estime  que  cette  réparation  sera  équltablement  fixée  à  fa  somme  de 
80,000  francs; 

«  Attendu,  qu'eu  égard  aiv  dédaions  déjà  rendues  entre  les  mêmes 
parties,  et  à  Pintérêt  or  éclairer  le  public  sur  la  nature  des  contestations 
dont  s'agit,  il  y  a  lieu  d'or4ouner  une  publicité  importaote  » 

«  Par  ces  motivs  :  -^  Pit  que  £•  Mever  et  Cie  se  sont  rendus  cou- 
pables de  concurrence  déloyale  envers  A.  et  M.  Landon;  —  Dit  qu'ils 
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seront  tenus  de  le  oeeeer  ;  siAon  et  feule  de  ce  faire,  dit  qu*il  eere  fait 
droit; 

«  Condamne  eoUdairement  E.  Renault  et  B,  Meyer  et  Gle.  par  les  velea 
de  droite  à  payer  à  A.  et  M.  Laad^m  50,000  firanca  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

c  Autorise  les  demandeurs  à  faire  insérer  le  présent  Jugement  dans 
dix  journaux  de  leur  choix,  aux  frais  des  défendeurs; 

«  Condamne  les  défendeurs  à  payer  le  montant  des  insertions  sur  la 
simple  quittance  des  journaux; 

«  Déclape  A.  et  M.  Landon  mal  fondée  dana  ie  surplus  de  leura-  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Condamne,  en  outre,  les  défendeurs  en  tous  les  dépens  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  eiëcuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, et  en  cas  d*appel  par  provision,  pour  le  principal  et  les  dommages- 
intérêts  seulement,  sans  qu'il  soit  besoin  par  les  demandeurs  de  donner 
caution,  attendu  leur  solvabilité  suffisante,  conformément  à  Tarticle  439 
du  Gode  de  procédure  civile.  » 

JXrRISPRUDBNCE. 

Principe  constant.  Il  y  a  même-lieu  d'aggraver  les  dommages-intérêts 
sur  Vappel  lorsque  les  faits  de  concurrence  signalés  comme  préjudi- 
ciables par  le  Tnbunai  de  commerce  ont  été  connnaés  au  cours  de  Tin- 
stance  (rappel.  Nombreux  arrêts.  T.  notamment  n.  8454,  Karis,  27  août 
f874  (Oolinard  c.  Rotrou),  t.  XXIV,  p,  322. 


8954.  MARCHÉ  DE    LA  VILLETTE.  —  ACHAT   d'uN   BOEUF,    —  MORT 
APJI&&   LIVRAISON   FAB  OONaSSTION    PDiMONili^.  ^  FVITB  K)UR 

l'aciibtmur. 

(2b  JUILLET  1876.  —  Présidence  de  M.  HENNECART.) 

L'acMm/r  <fun  bsmfm  mareM  d$  Im  ViUetk  m  pm^w^  fmvm  r« 
€^ur$  û  ^soercer  tonUi^  ion  Vendeur,  hnqtêe  k  bœuf  qu*U  vimi  4'«ciair 
succombe  quelques  heures  après  la  livraison,  par  stiUe  ituHê  p^nQiSiùm 
puhnonaire,  ceUe  ntffeoUm  n'étoni  pas  mêse  mt  mmbre  des  mn  rédhibi- 
toircs.  (C.civ.,  1148,  1302.) 

IIoNTALAMT  c.   DAMOiaiAU  rMÈMBS. 

Do  15  JUILLET  4B76,  jugeaient  dn  Tribanal  de  commerce  de 
la  Seine.  —M.  HENNEC\RT,  président;  MM.  Bordeaux  et 
Renault,  agréés. 

LB  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  queîa  tentée  été 
faite  dans  les  termes  de  droit  commun  ;  que  le  IxBuf  a  été  livré  par  Ra* 
moiseau  frères  à  Montalant  en  bonne  santé  ;  -^  Que  ce  dernier  ena  pris 
livraison;  —  Que  des  documents  de  la  cause  et  notamment  du  procès* 
verbal  dressé  par  l'expert  vétérinaire,  il  ressort  que  Tanimal  a  succombé 
à  une  congestion  pulmonaire;  —Que  cette  affection  n'est  pas  com- 
prise dans  celles  prévues  par  la  loi  uu  20  mai  1838  sur  les  vices  rédhi- 
titoires  ;  —  Que,  contrairement  aux  allégations  de  Montalant,  il  n'est 
justifié  d'aucun  vice  cachet  m  d'aucunes  manœuvres  de  nature  4  Mire 
admettre  sa  réclamation; 
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«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  convient  de  reconnaître  que  Monta- 
lant  était  réellement  propriétaire  du  bœuf  au  moment  où  Taccident  est 
arrivé,  et  qu'il  a  péri  pour  son  compte;  —  Qu'en  conséquence,  sa  de- 
mande est  mal  fondée  et  doit  être  repoussée  ; 

ff  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Montalant  mal  fondé  en  sa  demande, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  sur  la  garantie  des  ventes  d'animaux  faites  aux  marchés  pour  Tap- 
provisionnement  de  Paris  (marchés  de  Poissy  ou  de  La  Villette),  n.  6015, 
Com.  Seine,  20  nov.  i867  (Courtier  c.  Rollin),  t.  XVII,  p.  i8i  ;  — 
n.6047,  Paris,  26  mai  1867  (Robineau  c.  Godfrin),  t.  XVII,  p.  235. 


893S.   SOCIÉTÉ    DE    RENSEIGNEMENTS    CQMHERGUUX.  —  RENSEIGNE- 
MENTS ERRONÉS.  —  PUBLICITÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(3  i  JUILLET  1876.  —  Présidence  de  M.  CHABËRT.) 

Une  Société  qui  se  présente  au  public  pour  donner  des  renseignements 
au  commerce  sur  la  solvabilité  des  commerçantSj  doit  être  condamnée  à 
des  dommageS'intèréts  envers  le  négociant  sur  lequel  il  publie  des  rensei^ 
gnements  erronés  qui  peuvent  porter  atteinte  à  son  crédit,  (C.  civ.,  1382.) 

Veuve  Chàurey  c.  Granger. 

Du  34  JUILLET  4876,  jugement  du  Tribunal  dç  commerce  de 
la  Seine.—  M.  CHABERT,  président;  MM.  Boutroue  et  Re- 
nault, agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Granger,  directeur  d'une  agence 
qu'il  a  créée  à  cet  effet,  adresse  bi-ntensuellement  à  ses  abonnés  une 
liste  sur  laquelle  il  porte  les  noms  des  commerçants  dont  la  position  est 
ou  devient  difficile; 

«  Attendu  qu'il  a  fait  figurer  sur  celle  portant  le  numéro  56,  le  nom  de 
veuve  Chaurey  et  Gie  ; 

ce  Attendu  que  cette  insertion,  que  la  dissolution  et  la  reconstitution 
de  la  maison  veuve  Chaurey  et  Gie  ne  pouvaient  justifier,  a  été  de  nature 
à  faire  naître  des  suppositions  erronées  sur  sa  situation  ;  qu'il  en  est  ré- 
sulté pour  elle  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due  ;  qu'en  présence 
toutefois  de  l'offre  faite  à  la  barre  par  Granger  de  faire,  sur  sa  pro- 
chaine liste,  des  rectiûcations  à  la  satisfaction  de  veuve  Chaurey  et  Cie, 
offre  dont  acte  lui  a  été  donné,  le  payement  d'une  somme  de  200  francs 
*  pour  le  préjudice  éprouvé  sera  suffisant,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
publicité  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Granger  de  son  offre  d'insérer 
dans  sa  prochaine  liste  les  rectifications  de  nature  à  satisfaire  la  maison 
veuve  Chaurey  et  Cie  ; 

«  Condamne'  Granger,  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  payer  à  la  veuve 
Chaurey  et  Cie  200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  la  veuve  Chaurey  et  Cie  non  recevables  dans  le  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions;  les  en  déboute; 

«  Et  condamne,  en  outre,  Granger  aux  dépens.  » 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


N*»  %^36.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.    17 


JURISPRUDENCE. 

V.  emf.,  n.  4822,  Paris,  9  mars  1864  (Cayasse  c.  Franquin),  t.  Xiïï, 
p.  481 ,  qui  déclare  en  principe  que  la  responsabilité  existe. 
V.  contra,  n.  5446,  Com.  Seine,  20  juin  1866,  t,  XV,  p.  320. 


8936.  THÉÂTRE.  —  TRANSMISSION  A  UN  DIRECTEUR  NOUVEAU.  — 
OBLIGATION  IMPOSÉE  D*EXÊGUTER  LES  TRAITÉS  FAITS  AVEC  LES  AU- 
TEURS.  —  CONTRAVENTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(le' AOUT  1876.  —  Présidence  de  M.  COURVOISIER.) 

Le  directeur  d'un  tlMtre  qui,  en  succédant  au  directeur  précédent,  a 
accepté  les  conditions  passées  avec  les  auteurs  dramatiques^  est  tenu  des 
dommages-intérêts  dus,  s'il  se  refuse  à  jouer  une  pièce  qui  avait  été  ac- 
ceptée par  son  prédécesseur.  (C.  civ.,  1 134.) 

Lapointe  et  Rolland  c.  Rocques. 

Du  4*'  AOUT  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.— M.  COURVOISIER,  président;  MM.Meignen  etMar- 
raud,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande, 
Rocques  expose  qu'à  la  date  du  24  décembre  1874  il  a  cédé  au  sieur 
Hostein  l'exploitation  et  le  droit  au  bail  du  théâtre  de  l'Ambigu;  qu'il 
est  rentré  en  possession  dudit  théâtre  le  3  mai  suivant  ;  que  les  conven- 
tions sur  lesquelles  s'appuient  les  demandeurs  ayant  été  acceptées  par 
Hostein  pendant  ce  laps  de  temps,  alors  qu*il  n'était  pas  directeur,  ne 
pourraient  lui  être  imposées  et  qu'à  son  égard  la  demande  serait  mai 
fondée  ; 

«Mais  attendu  qu*il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal,  et  no- 
tamment du  traité  enregistré,  intervenu  le  13  septembre  1875  entre 
Rocques  et  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  que  Rocques,  en  repre- 
nant la  direction  du  théâtre  de  l'Ambigu,  était  tenu  de  jouer  les  ou- 
vrages reçus  par  son  prédécesseur;  qu'il  est  établi  aux  débats  que  la 
Ïnèce  le  Braconnier  a  été  reçue  et  lue^aux  artistes  le  20  mars  ;  que,  dès 
e  lendemain,  les  répétitions  étaient  suspendues;  qu'elles  n'ont  pas  été 
reprises  depuis  ;  —  Que  Rocques  a  ainsi  manqué  aux  engagements  qui 
lui  incombaient;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  lui  appliquer  la  clause  pénale 
prévue  par  Tarticle  17  du  traité;  —  Qu'il  y  est  stipulé  que  les  auteurs 
d'un  ouvrage  dont  les  représentations  déjà  commencées  auront  été  sus- 
pendues pendant  plus  de  trois  mois  par  la  faute  du  directeur,  auront 
droit  à  une  indemnité  moitié  plus  forte  que  celle  fixée  parTarticle  16,  et 
rentreront  dans  la  libre  disposition  de  leur  ouvrage  ;  —  Qu'il  est  stipulé 
à- l'article  16  que,  pour  une  pièce  de  quatre  à  cinq  actes,  quel  qu'en  soit 
le  genre,  le  traité  stipule  une  indemnité  de  2,000  francs  ; 

«  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  aux  demandeurs  l'indemnité 
de  3,000  francs  qu'ils  réclament  et  d'ordonner  la  restitution  des  manus- 
crits de  leurs  pièces  dans  un  délai  à  impartir; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Rocaues,  par  les  voies  de  droit,  à 
payer  à  Lapointe  et  Roland  3,000  francs  a  titre  de  dommages-inlcTéls  ; 

T.  XXVI.  2 
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«Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signiOcation  du  présent  jugement, 
Rocques  devra  leur  restituer  les  manuscrits  de  souffleurs,  rôles  et  ma- 
nuscrits de  ceosun»  des  pièces  {«braconnier»  Ai/a^ardei Panama;  sinon 
et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  dit  qu'il  sera  fait 
droit  ,* 

«  Et  condamne  en  outre  Rocques  en  tous  les  dépens,  » 

JURISPRUDENCE. 

UaÎB  il  y  a^  difficulté  sur  la  solution  de  la  question,  lorsque  le  direc- 
teur qui  se  retire  n'a  pas  imposé  à  son  successeur  Tobligation  formelle 
d'exécuter  les  traités  qu'il  a  passés,  soit  avec  les  auteurs,  soit  avec  les 
artistes. 


8037,  FAILUTB.  —  BILUT$  A  ORDRE.  —  BNOOSSBDR  DÉBITEUR.  ~ 
PAYEMENT  PARTIEL.  ~  DÉDUCTION  A  FAIRE. 

(1«  AOUT  1876.  —  Présidence  de  M.  COURVOISIER.) 

Le  créancier  qui,  dans  une  faillite,  a  plusieurs  codébiteurs  solidaires, 
est  tenu,  lors  du  règlement  définitif  du  dimdende  donné  par  la  faillite,  de 
déduire  sur  le  capital  de  sa  créance  toutes  les  sommes  qu*ii  a  reçues  des 
codébiteurs  solidaires,  (G.  com.,  437,  447.) 

GiLLET  fils  aîné  c.  syndic  Cinôal, 

Du  1"  AOUT  4876,  jugement  do  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  — M.  COUKVOISIER,  président;  MM.  Marraud  et  Bor- 
deaux, agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  articles  542  et  844  du  Code  de 
commerce  invoqués  par  le  demandeur  ne  sont  pas  applicables  dans  l'es- 
pèce ;  —  Que  Ton  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  admettre  que  le  créancier 
désintéressé  de  partie  de  sa  créance  puisse  être  admis  à  en  affirmer  néan- 
moins la  sincérité  pour  la  totalité  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
déduire  du  bordereau  produit  par  Gillet  fils  aîné  les  à-compte  par  lui 
reçus,  savoir  : 

«  1«  Trois  mille  deux  cent  cinquante  francs  d'un  sîeur  Carguigno, 
ci 3,250  fr. 

«  2«  Quatre  cent  soixante-dix  francs  d'un  sieur  Du- 
vaux,  ci 470 

a  Soit,  trois  mille  sept  cent  vingt  francs 3.720 fr., 

ainsi  que  cela  résulte  de  la  vérification  qui  a  été  faite  ;  —  Qu  il  n'est 
donc  créancier  de  la  faillite  Cingal  aîné  que  de  47,800  francs  ;  —  Que 
son  admission  doit  être  ordonnée,  mais  seulement  pour  cette  somme; 

et  Par  ces  uoTirs  :  —  Donne  acte  aux  syndics  de  ce  qu'ils  déclarent 
B*en  rapporter  à  justice; 

d  Dit  et  ordonne  que  lesdits  syndics  seront  tenus  d'admettre  Gillet  fils 
atné  au  passif  de  la  faillite  du  ^imr  Cingal  aîné  pour  la  somme  de 
47,800  francs;  sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que,  sur  le  vu  du  présent 
jugement,  il  sera  admis  et  inscrit  b,u  procès- verbal  d*affîrmation  pour 
ladite  somme,  à  charge,  dans  tous  les  cas,  par  Gillet  fils  aine,  d'affirmer 
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entre  les  mains  de  M.  le  jage-oomnaissaire  la  sincérité  de  sa  créance  en 
la  manière  ordinaire  et  accoutumée  ; 
«  Dit  que  les  dé^s  seront  eo^ioyés  en  frais  de  syndicat.  » 

Question  vivement  controversée.  —  V.  les  diverses  décisions  citées  au 
Répert,  corn.,  v»  faillite,  p.  334,  art.  5,  n.  H23  à  H26.  V.  notamment 
792,  Cas9.,  23  nov.  1852  (veuve  Mercian),  t;II,  p.  445  et  p.  337,  art.  10, 
préaeatation  à  plusieurs  faillites  y  ciMioos  nombreuses,  s.  1154  à  il5S. 


8938.   ASSURANCES  MARITIMES.  —  RÉASSURANCE  SANS  BÉNÉFICE.  — 

VALIDITÉ. 

(3  AOUT  Î8T6.  —  Présidence  de  M.  DOUILLET.) 

On  ne  peuî  annuler  pour  cause  de  réticence  Vassurance  tramportée  en 
totalité  à  une  seconde  Compagnie,  lorsque  rassuré  ne  s'est  réservé  aucun 
bénéfice  sur  Vassurance,  bien  qu'il  n'ait  pas  déclaré  que  les  objets  étaient 
d^à  assurée.  (G.  corn.,  342.) 

Gifi  DE  Dresde  c.  Gies  la  Navigation  et  le  Neptune. 

Du  3  AOUT  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  BOUILLET,  président;  MM.  Marraud  et  Hervieux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  ilnlerdicUonde  réassurer  la  totalité 
d'un  risque  ne  résulte  d'aucune  loi  ni  d'aucune  clause  de  la  police  d'as- 
surance intervenue  entre  les  parties;  ^  Que  l'article  34â  du  Code  de 
commerce  dit,  au  contraire,  que  l'assureur  peut  faire  réassurer  ies  effets 
de  son  assurance,  et  oe,  sans  aucuoe  restrictiisn  ; 

a  Attendu,  en  outre,  ou'il  était  loisible  aux  €k)mpagnie6  ééfœderesses 
de  s'informer  auprès  de  la  Compagnie  de  Dresde,  ai^mt  de  traiter  avec 
eUe,  de  ce  qu'elle  feisait  du  surplus  de  son  aesoraace;  «^  Qu'elles  ne 
l'ont  pas  fait;  •*  Qu'elles  ne  justifient  en  nenqu'il  v  ait  eu  «ne  intention 
déloyale  de  la  part  de  la  Compagnie  demanderesee  dans  le silenoe  qu'elle 
a  gardé  à  ee  sujet;  —  Que  les  Compagnies  défenderesses  étaient,  d'ail- 
leure,  à  même  de  se  renseiener  sur  i'éiit  du  aarâe  assuré  et  de  la  car- 
gaison, tout  aussi  bien  que  la  Compagnie  damaiideresse  ;  •**  Qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'appliquer  la  clause  de  Tariiole  34^  efuicemaat  la  rétî- 
oenee,  mais  au  contraire  de  reoennattre  que,  le^oontrat  «yanlété  libre- 
ment consenti  par  les  Compa^tasdéfendarewci,  efies  doivent  l'exécuter 
et,  en  eonséqueno^  payer  a  m  Compagnie  de  Bresde  les  sommea  récla- 


«  Par  CBS  iKmrs  :  -*  Condamne  les  Compagnies  défenderesse!,  fiar 
les  voies  de  droit,  à  payer  à  la  Compagnie  d>i9Sui:afBce8  maritimes  de 
]>fQ8de,  savoir  :  la  Compagne  2a  NmigoUon^  i^M^  fr»;  ia  Compagnie 
le  Neptune^  7,Sée  fr.  fi»ec.,  ie  teatavec  1^  tntérèts  suivant  ia  Im  ; 

«  Condamne,  en  outre,  les  Compagnies  défenderesses  aux  dépens  cha- 
«OBeencequi  laeoneene.  » 
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La  réassurance  n'est  interdite  que  lorsqu'elle  a  ëtë  faite  dans  un  esprit 
de  fraude  pour  obtenir  la  double  réparation  du  préjudice  causé.  —  Y. 
n.  8775,  Cass.,  22déc.  i874(Rodoconachi),  t.  XXV,  p.  30i. 

V.  aussi  n.  8771,  Cass.,  25  fév.  i874,  t.  XXV,  p.  293. 


8959.  NAVIGATION  FLUVIALE.  —  INTÉRIEUR  DE  PARIS.  —  OBLIGA- 
TION ADMINISTRATIVE  o' AVOIR  A  BORD  UN  FEU  VERT  NON  APPLI- 
CABLE. 

(5  AOUT  1 876.  —  Présidence  de  M.  TRUELLE.) 

Vordonnance  qui  oblige  les  bateaux  à  avoir  à  bord  un  feu  vert  pour 
prévenir  les  collisions  n'est  pas  applicable  à  la  navigation  dans  Vintérieur 
de  Parts,  et,  conséquemment,  le  navire  abordeur  ne  peut  tirer  une  fin  de 
non-reeevoir  de  ce  que  cette  formalité  n'aurait  pas  été  observée. 

Fernez  c.  Cie  Bateaux  a  vapeub  omnibus. 

Du  5  AOUT  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  TRUELLE ,  président  ;  MM.  Durieux,  avocat,  et 
Renault,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aucun  règlement  ni  aucune  ordon- 
nance n'interdisaient  à  Fernez  de  se  mettre  au  troisième  rang  au  port  de 
Javel  et  ne  l'obligeaient,  étant  en  stationnement  dans  un  port  de  la  Seine 
situé  dans  Paris,  à  éclairer  son  bateau  d'un  feu  quelconque  ;  que  le  règle- 
ment invoqué  par  la  Compagnie  à  Tappui  de  ce  moyen  ne  s'applique 
pas  à  la  navigation  de  nuit  dans  l'intérieur  de  Paris,  mais  bien  a  la  na- 
vigation extérieure  ;  —  Que,  s'il  est  vrai  qu'un  inspecteur  de  la  naviga- 
tion ait  donné  l'ordre  à  Fernez  de  changer  de  place  son  bateau,  il  ré- 
sulte des  renseignements  fournis  que  ce  n'était  que  par  prudence  et 
pour  faciliter  le  service  de  la  Compagnie  que  cet  ordre  était  donné  ;  — 
Que,  d'ailleurs,  il  est  constant  qu'au  moment  où  il  était  transmis,  l'ins- 
pecteur a  reconnu  que  Fernez  était  dans  l'impossibilité  de  l'exécuter  le 
jour  même,  en  raison  de  ce  qu'il  ne  faisait  plus  jour  ; 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  éléments  de  la  cause  que  l'accident 
a  été  occasionné  par  une  mauvaise  manœuvre  du  pilote  du  bateau  n<*  24; 
qu'en  conséquence,  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  omnibus  doit 
être  tenue  de  réparer  le  dommage  qu'elle  a  causé  à  Fernez  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  justifié  que  ce  dommage,  déduction  faite  du 
produit  de  la  vente  des  marchandises  sauvées  et  des  épaves  du  bateau 
remises  à  Fernez,  s'élève,  conformément  aux  renseignements  fournis  au 
Tribunal,  à  la  somme  de  13,916  fr.  95  c,  en  y  comprenant  tout  èk  la  fois 
les  frais  do  sauvetage  payés  à  un  sieur  Marouteau  et  l'indemnité  due  à 
Fernez  pour  le  temps  qu'il  a  perdu  depuis  le  sinistre  jusqu'au  jour  de  la 
vente  des  charbons  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'obliger  la  Compagnie  des 
bateaux  à  vapeur  omnibus  à  payer  à  Fernez  ladite  somme  avec  intérêts, 
et  de  la  déclarer  mal  fondée  en  sa  demande  reconventionnelle  ; 

e  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Cooapagnie  des  bateaux  à  vapeur 
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omnibiM,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Fernez  13,9i6  fr.  95  c,  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  Fernez  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  Ten  dé- 
boute; 

«  Déclare  également  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  omnibus  mal 
fondée  en  sa  demande  reconventionnelle,  Ven  déboute  ; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  omnibus  aux 
dépens.  » 


8940.  ASSORANGES  MARITIMES.  —  RÉTICRNCR.  —  NAVIRB   EN  COURS 
DE  ROUTE  DÉCLARÉ  ÊTRE   EN   RELACHE.   —   NULLITÉ. 

(16  AOUT  i876.  —  Présidence  de  M.  SÉGUIER.) 

Il  y  a  nullité  de  la  poliee  pour  cause  de  réticence  et  pour  fausse  déclo" 
fYitton,  lorsque  Vassuré  a  fait  insérer  dans  la  police  que  le  navire  était  en 
relâche  y  alors  qu'au  contraire  il  était  en  cours  de  route.  (C  com.,  348). 

GUILLON  c.   ClE  LA  NAVIGATION. 

Du  16  AOUT  i876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  SiïiGUIER,  président;  MM.  Marraud  et  Hervieux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  des  explications  fournies  et  des 
documents  de  la  cause,  il  résulte  que  Guiîlon  a  usé  de  réticence  et  de 
fausse  déclaration  pour  obtenir  Tarrèlé  provisoire  d'une  assurance  à 
faire  sur  le  navire  Eugène-Mathilde,  indiqué  comme  voyageant  de  Yigo 
à  Nantes,  et  se  trouvant  en  relâche  à  Yigo  au  moment  où  ladite  assu- 
rance était  contractée  ;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  débats  et 
des  pièces  produites  que  le  navire  en  question  avait  quitté  Yigo,  était 
en  cours  de  route  dans  des  conditions  qui,  si  elles  avaient  été  portées  à 
la  connaissance  de  l'assureur,  auraient  exercé  sur  le  contrat  à  intervenir 
une  influence  à  laquelle  il  a  été  soustrait  parles  agissements  deGuillon  ; 


au'en  conséquence,  le  contrat  n'ayant  pas  été  librement  consenti  par 
1  assureur,  c'est  en  vain  que GuilIon  entend  s'en  prévaloir;  —  Que,  dans 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  GuilIon  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  en  tous  les  dépens.  » 


894i.  ACTIONS  DE  CHEMIN  DE  FER.  —  LOI  DE  4867.  —  ACTIONS 
NOMINATIVES  CHANGÉES  EN  ACTIONS  AU  PORTEUR.  —  FORMALITÉS 
ACCOMPLIES.  —  APPEL  DE  VERSEMENT.  —  LIBÉRATION  DES  SOUS- 
CRIPTEURS. 

(24  AOUT  1876.  —  Présidence  de  M.  BUCQUET.) 

Lorsque j  en  exécution  de  la  loi  de  4807,  les  actions  émises  par  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  ont  été  converties  en  actions  au  porteur, 
après  qu'elles  ont  été  libérées  de  moitié,  conformément  aux  statuts  ùp- 
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prouvés  en  assemblée  générale^  les  sausctiptewrê  pmwwi  of^peser  la  pre$^ 
cripiion  de  deux  ans  édictée  par  cette  loi,  à  la  dematvsle  dirigée  C09Ure€um. 
en  payement  du  compUment  de  leurs  actiws. 

Chemin  ob  Sbine*£t-Marnb  c.  Dbbtfus» 

Du  24  AOUT  1876,  jagement  du  Tribuoal  de  oommerce  de  la 
Seine.  —H.  BUCQUET,  président;  HM.  Renault  et  Bordeaux» 

agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1867,  les  ac- 
tions libérées  de  moitié  peuvent  être  transformées  en  actions  au  porteur 
après  délibération  de  rassemblée  générale,  et  que,  dans  ce  cas,  les 
souscripteurs  primitifs^  comme  les  cessionnaires  successifs  et  les  por- 
teurs actuels  des  actions,  sont  seulement  obligés,  ()eiidant  une  pénode 
de  deux  ans,  à  compléter  les  versements  afférents  à  leurs  actions  ; 

a  Attendu  que  l'assemblée  générale  de  la  Compagnie  approuvant  les 
statuts  dans  lesquels  cette  disposition  de  la  loi  a  été  insérée  est  en  dai« 
du  4  janvier  i  87'2  ;  qu'en  conséquence,  la  prescription  a  été  acquise  le 
4  janvier  1874;  —  Qu'à  partir  de  cette  époque,  les  actionnaires  en  re- 
tard de  payement  de  leurs  actions  ont  eu  l'option,  soit  de  renoncer  au 
bénéfice  de  leurs  actions,  soit  de  faire  les  versements  complémentaires; 
—  Qu'il  en  ressort  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Seine-et- 
Marne  ne  peut  avoir  aujourd'hui  d'autre  droit  contre  les  actionnaires  en 
retard  que  celui  de  réaliser  leurs  actions  ; 

«  Attendu  que  si  la  Compagnie  demanderesse  prétend  encore  qu'en 
payant  le  troisième  quart,  le  défendeur  aurait  implicitement  renoncé  au 
bénéfice  de  la  prescription  et  fait  son  option  pour  la  conservation  des 
actions  avec  toutes  leurs  charges,  le  payement  fait  par  lui  en  juillet 
1874  ne  peut  avoir  le  caractère  que  lui  attribue  la  Gomp&gnie  des  che- 
mins de  fer  de  Seine-et-Marne  ;  «—  Qu'à  ce  moment,  du  reste,  il  pouvait 
renoncer  pour  partie  à  la  prescription  acquise  sans,  pour  cela,  être 
obligé  à  faire  la  même  option  pour  les  versements  restant  à  opérer  ;  — 
Qu'en  conséquence,  conformément  aux  conclusions  du  défendeur  et  en 
présence  des  dispositions  formelles  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  la  Compagnie; 

«  Par  ces  motifs  :  -—  Déclare  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Seine-et-Marne  mal  fondée  en  sa  demande,  l'en  d^ute,  et  la  condamne, 
par  les  voies  de  droit,  en  tous  les  dépens*  » 

8942,  LIVRAISON  nE  marchandises   a  en  inconnu  se  PftfiSENTANt 
COMME  COMMIS.  —  IMPRUDENCE  DU  VENDEUR. 

(35  AOUT  1 876.  —  Présidence  de  M.  CROUÊ.) 

Le  négociant  ne  peut  réclamer  le  prix  de  la  marchandise  qu'il  a  livrée 
de  konne  foi  à  un  inconnu  qui  s* est  présenté  comme  étant  le  commis  d^nn 
maison  avec  laquelle  il  est  en  relations,  (G.  civ.,  1382.) 

LÉVY  ET  FiNGER  C,  GeRVET. 

Du  25  AOUT  1876,  Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  CROUÉ,  président;  MM.  Schayô  et  Bra,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  t  —  Attendu  que  Lévy  et  Finger  ne  sont  paa  four^ 
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fiis860rg  orâinaires  ée  Gervet^  mais  ses  confrères  ;  ^  Qfie^  &d  coimais*" 
smt  pas  ta  personne  qui  se  présentait  chez  eux  de  la  part  de  Gervet, 
ils  doivent  se  reprocher  de  lui  avoir  livré  la  marchandise^  alors  que  la 
prudence  leur  commandait  de  renvoyer  à  domicile,  puisque,  en  outre, 
Crervet  n*avait  jamais  acheté  de  vermillon  chez  eux; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  marchandise  dont  le  prix  est  réclamé 
n*a  Jaitoais  été  demandée  par  Gervet  et  ne  lui  a  pas  été  livrée  ;  -*-  Que  la 
demande  est  donc  mal  fondée;  qu'^  conséquence  elle  doit  être  re*- 
poussée; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Déclare  Lévy  et  Finger  mal  fondés  dans  leur 
demande,  les  en  déboute,  et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux 
dépensi  p 

JURISpatmBNGE. 

Principe  coifôtant.  La  question  se  réduit  toujours  à  une  appréciation 
de  fait.  Si  le  commerçant  livre  de  bonne  foi  sa  marchandise  au  coni'- 
mis  d'une  maison  qu'il  a  quittée  et  qui  se  présente  comme  en  faisant  en>- 
Gore  partie»  sa  bonne  foi  peui  ôtre  prise  en  considération;  mais  il  n*a 
plus  aucune  excuse  s'il  la  livre  à  un  inconnu,  sur  des  allégations  meosoD^ 
gères. 


8943.  FAILLITS,  —  PRIVILÉGK  OU  PROPRIÉTAIRE.  —  VOITURES  EN 
RÉPARATION.  -«  APPLICATION  DU  PRIVILÈGE.  •*-»  HARGHANIHSS6 
MISES  EN  GAGE.  ^  REFUS  DU  PR1VILË6B. 

(26  AOUT  i876,  —  Présidence  de  M.  SIMON.) 

Le  privilège  du  propriétaire  sur  le  mobilier  qui  garnit  tes  lieva  au 
moment  oii  la  faillite  au  locataire  est  déclarée ^  s'étend  aux  meubles  qui 
ont  été  distraits  accidentellement  des  lieux  {des  voitures)^  parce  qu'elles  se 
trouvaient  dans  les  ateliers  du  charron  pour  y  être  réparées,  (C.  com.  450, 
550,  c.  civ.,2102). 

Mais  il  ne  s'étend  pas  aux  effets  mobiliers  qui  ne  sont  plus  en  la  pos- 
session du  locataire  qui  les  a  mises  régulièrement  en  gage  entre  les  mains 
d'un  tiers  {radministration  du  Mont-de-tiétéi* 

MiGEON  c.  Sautton,  syndic  Bied. 

Du  26  AOUT  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  SIMON,  président;  MM.  Marraud  et  Buisson, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  î  —■  Attendu  que  Mîgeon  demande  que  Sautton,  syndic 
delà  faillite  Bied,  soit  tenu  de  Tadmettre  par  privilège  au  passif  de  ladite 
faillite  pour  la  somme  de  78,830  fr.  54  c.  ;  1»  sur  le  produit  de  la  vente 
du  matériel  et  des  objets  mobiliers  qui  garnissaient  les  lieu:ir  au  jour 
de  la  faillite  ;  2<»  sur  le  prix  des  voitures  qui  se  trouvaient  en  réparation 
chez  le  charron  ;  S*  sur  le  prix  du  matériel  et  des  objets  mobiliers  en- 
gagés au  Mont-de-Piété  par  le  failli,  retirés  et  vendus  par  le  syndic,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  chirographairemeot  pour  le  Surplus; 

Q  Sur  l'admission  : 

«  Attendu  que  Sautton  es  qualité  ne  conteste  pas  le  chiffre  et  se  dé- 
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clare  prêt  à  admettre,  pour  la  somme  réclamée,  savoir  :  par  privilège 
à  concurrence  de  20,513  fr.  30  c,  et  chirographairement  pour  le  sur- 
plus, soît  57,317  fr.  24  c;  —  Qu*il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte,  et 
d'examiner  seulement  la  question  de  privilège; 

«  En  ce  (|ui  touche  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  objets  gar- 
nissant les  lieux  loués  lors  de  la  faillite  : 

«  Attendu  que  Migeon  est  propriétaire  de  Timmeuble,  —  qu'aux  termes 
de  la  loi  il  est  privilégié  sur  tous  les  objets  garnissant  les  lieux;  —  Qu'il 
est  étabi  et  non  contesté  que  le  syndic  les  a  réalisés  et  (qu'ils  ont  pro- 
duit 20,513  fr.  30;  ->  Q'il  se  déclare  prêt  à  admettre  Migeon  par  pri- 
vilège pour  cette  somme;  —  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'admettre  ce  pre- 
mier chef  de  demande  en  donnant  acte  au  syndic  de  son  offre  ; 

<c  En  ce  qui  touche  les  sommes  provenant  du  prix  des  voitures  re- 
misées en  réparation  chez  Iq  charron  : 

«  Attendu  que  Sautton  es  qualité  repousse  la  prétention  de  Migeon  à 
exercer  son  privilège  en  soutenant  que  les  voitures  ne  se  trouvaient  plus 
depuis  un  certain  temps  dans  rétablissement  au  jour  de  la  faillite;  — 
-Qu'elles  étaient  chez  le  charron  et  avaient  conséquemment  cessé  de  gar- 
nir les  lieux;  —  Que  Migeon  n'aurait  pu  conserver  son  privilège  sur  ces 
toitures  qu'autant  qu'il  les  aurait  revendiquées  dans  le  délai  de  quinze 
jours; 

a  Mais  attendu  que  les  voitures  dont  s'agit  étaient  habituellement  re- 
misées chez  Bied  où  elles  formaient  le  gage  du  propriétaire;  —  Que  dans 
le  fait  de  les  avoir  conduites  chez  le  charron,  déplacement  momentané 
et  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  chose,  on  ne  saurait  voir 
l'intention  de  Bied  de  les  aliéner  ou  de  les  engager,  qu'il  n'enten- 
dait en  aucune  façon  s'en  restreindre  la  propriété  et  la  disposition 
pour  un  temps  quelconque;  —Que  si  une  sortie  momentanée  de  ce 
genre  pouvait  sufQre  pour  retirer  aux  voitures  de  commerce  le  carac- 
tère de  gage,  leur  essence  étant  de  rouler  hors  du  domicile,  il  en  serait 
de  même  chaque  fois  qu'elles  feraient  leur  service  journalier  de  tran- 
sport; que,  dès  lors,  suivant  la  prétention  du  syndic^  elles  cesseraient 
d  être  le  gage  du  propriétaire  qui,  pour  la  conserver,  serait  tenu  à  une 
revendication  perpétuelle,  ce  que  n'a  pas  entendu  le  législateur; 

e  Attendu  que  les  voitures,  dans  cet  état,  n'ont  pas  cessé  de  faire 
partie  des  objets  garnissant  les  lieux;  que  la  réclamation  de  Migeon,  de 
ce  chef,  doit  donc  être  accueillie  ; 

«  Sur  le  matériel  et  les  marchandises  provenant  du  Mon t-de- Piété: 

<t  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Migeon  soutient  que  le  matériel  ainsi 
déplacé  n'a  pas  cessé  d'être  son  gage  ;  —  Qu'en  effets  en  effectuant  le 
dépôt  et  en  recevant  en  échange  une  somme  d'argent,  Bied  a  aliéné  sa 
propriété;  —  Qu'il  s'est  interdit,  pendant  un  temps  déterminé,  d'en 
jouir  ou  d'en  disposera  sa  volonté,  puisque,  pour  le  faire,  il  était  tenu 
au  remboursement  préalable  des  sommes  prêtées  et  de  leurs  intérêts;  — 
Que,  loin  de  continuer  à  garnir  les  lieux  loués,  ce  matériel  et  ces  mar- 
chandises garnissaient  effectivement  les  magasins  d'un  tiers,  à  qui  elles 
servaient  de  gage  exclusif;  --  Que,  pour  conserver  son  privilège  lors  de 
la  sortie  des  magasins  de  son  locataire,  Migeon  était  tenu,  aux  termes 
de  l'art.  2102  du  Code  civil,  de  les  revendiquer  dans  les  formes  de  la  loi 
dans  la  quinzaine;  —  Que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  a  perdu  tous  droits  à 
cette  revendication,  et  que  dès  lors  sa  demande  de  ce  chef  doit  être  re- 
jetée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  au  syndic  de  ses  déclarations;  — 
Dit  qu'il  sera  tenu  d'admettre  Migeon  au  passif  de  la  faillite  Bied,  pour 
la  somme  de  78,830  fr,  54  c,  savoir,  par  privilège  : 
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«  1<>  Sur  les  20,513  fr.  30  c.  provenant  du  prix  de  la  vente  des  objets 
garnissant  les  lieux, 

«  Et  2«  sur  le  prix  dés  voitures  remises  au  charron  et  vendues  par  le 
syndic  et  pour  le  surplus  chirographai rement,  sinon  et  faute  de  ce  faire, 
dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement  il  sera  admis  et  inscrit  au  procès- 
verbal  d*afQrmation  pour  ladite  somme,  à  charge  dans  tous  les  cas  par 
Migeon  d'affirmer  entre  les  mains  de  M.  le  juge^-commissaire  la  sincé- 
rité de  sa  créance  en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée  ; 

a  Déclare  Migeon  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  Ton  déboute  ; 

«  Et  attendu  que  les  parties  succombent  chacune  dans  leurs  préten- 
tions, fait  masse  des  dépens,  môme  du  coût  de  l'enregistrement  du  pré- 
sent jugement^  c|ui  seront  supportés  moitié  par  Migeon  et  moitié  par 
Sautton,  es  qualité;  en  conséquence, condamne  ce  dernier,  par  les  voies 
de  droit,  à  la  portion  des  dépens  ainsi  mise  à  sa  charge,  et  qu'il  est  au- 
torisé à  employer  en  frais  de  syndicat.  » 


8944.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  PERTE  DU  NAVIRE.  —  DÉLAISSE- 
MENT. —  ABSENCE  DE  FORTUNE  DE  MER.  —  VICE  PROPRE  DO  NA- 
VIRE. 

(26  AOUT  1876.  —  Présidence  de  M.  SIMON). 

L'assureur  ne  peut  être  tenu  dP accepter  le  délaissement  du  navire  lors- 
quHl  a  péri  sans  qu'il  se  soit  produit  aucune  cause  appréciable  qui  ait  pu 
entraîner  sa  perte^  soit  fortune  de  mer  ou  tout  autre  accident^  et  que 
d'ailleurs  il  n'a  pas  été  pourvu  au  départ  d'un  certificat  de  navigabUité, 
en  sorte  que  cette  perte,  ne  peut  être  imputée  qu'à  un  vice  qui  lui  était 
propre.  (C.  com.  326). 

Hallet  c.  Assurances. 

Du  26  AOUT  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  SIMON,  président  ;  MM.  Marraud  et  Hervieux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  pièces  sou- 
mises au  Tribunal,  que  la  barque  l'Alexandre  a  pris  la  mer  dans  des 
conditions  de  temps  très-favorables,  que  du  rapport  même  du  patron 
qui  la  commandait,  il  appert  que  le  beau  temps  s*est  continué  pendant 
tout  son  voyage;  —  Que  sa  navigation  n'a  été  entravée  par  aucun  évé- 
nement ou  accident  fâcheux  pouvant  provenir  soit  d'un  cboc,  soit  d'un 
coup  de  mer  ou  de  toute  autre  fortune  de  mer  quelconque  ;  —  Que  ce- 
nendant,  arrivé  à  sa  destination  de  pèche,  le  capitaine  constata  que  son 
Bateau  faisait  eau,  qu'après  avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  ar- 
river à  l'épuisement,  il  reconnut  qu'il  n'avait  aucun  moyen  pour  sur* 
monter  la  voie  d'eau,  et  se  décida  à  retourner  vers  le  rivage  pour  s'y 
faire  échouer  afin  de  sauver  son  équipage  ; 

«  Attendu  que  le  lendemain  il  fut  constaté  que  le  bateau  faisait  eau 
par  cinq  endroits  différents  et  que  ses  avaries  furent  reconnues  irrépa- 
rables ; 

«  Attendu  que  Halley  n'apporte  aucune  preuve,  ni  aucun  indice  que 
son  bateau  ait  subi  une  fortune  de  mer  ayant  pu  occasionner  les  avaries 
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dont  il  8*agit;  —  Qu'il  ressort  des  explicaiioas  des  parties,  opi'it  avait 
pris  la  mer  après  une  réparation  insignifiante  et  sans  que  Haliey  ait  an 
préalable  fait  constater  Tétat  de  son  navire;  -^  Que  de  ces  faits  et  do- 
cuments produits,  il  résulte  un  ensemble  de  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  d'où  ressort  la  preuve  pour  le  Tribunal«  que  le 
bateau  a  péri  par  son  vice  propre  ; 

«  Attendu  que  de  Texamen  de  la  police,  il  appert  que  les  assureurs 
ne  répondent  pas  des  avaries  causées  par  le  vice  propre  de  la  chose;  •— 
Que  c'est  donc  à  bon  droit  cfue  les  Compagnies  défenderesses  ont  refusé 
le  délaissement^  et  ne  sauraient,  dès  lors,  être  tenues  de  rembourser  à. 
Haliey  le  montant  de  son  assurance; 

«  Pak  ces  MOTIFS,  ^  Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort  à  re- 
gard de  la  Compagnie  le  Cercle  commercial  et  de  la  Compagnie  la  Ma-> 
ritime,  et  en  dernier  ressort  à  Tégard  des  autres  Compagnies  défende^ 
resses,  déclare  Haliey  mal  fondé  en  ses  demandes,  l'en  déboute  et  le 
condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Jurispruden<M  constante.  Y.  Bépert  eom.,  v»  âssurancbs  màrithies. 
V.  n.  4264,  cass.,  25  mars  1862  (Lopès  Dubec),  t.  XU,  p.  214;  — 
n°  2919,  Com.  Seine,  27  juin  1857  (Carmichuet),  t.  VIII,  p.  416. 


8945<  PONDS  DS  COMMERCE.   —  FAUSSE  DÉCLARATION  SUR  LES  RE- 
CETTES. —  RÉDUCTION  DU   PRIX  PAR  LE  JUGE. 

(30  AOUT  1876.  —  Présidence  de  M.  TRUELLE.) 

Lorsque  le  prix  d*un  fonds  de  commerce  {un  café)  a  été  évidemment 
exagéré  par  Vannonce  de  recettes  qui  n'existaient  pas  réellement,  annonce 
qui  a  déterminé  le  consentement  de  V acheteur^  le  Trib.  de  com,  n'est  pas 
tmu  de  prononcer  la  résiliation,  mais  il  doit,  sur  la  demande  de  ce  der- 
nier, réduire  le  prix  à  sa  juste  valeur,  encore  bien  que  les  vendeurs 
f^'aient  contracté  dans  Vacte  aucun  engagement  de  garantie  à  cet  égards 
(C.  civ.,  1583,  1109). 

Ëpoux  Lasgombes  c«  Époux  Yaddé. 

Du  30  AOUT  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  ~  M.  TRUELLE,  président  ;  MM.  Hervieox,  agréé,  et 
Noysen,  avocat* 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  des  renseignements  fournis  au  Tri- 
bunal et  notamment  du  rapport  de  l'arbitre,  il  appert  que  les  époux 
Vaddé,  sans  avoir  pris  aucun  engagement  à  l'acte  de  vente  ont  entraîné 
le  consentement  des  époux  Lascombes,  en  leur  indiquant  verbalement 
une  moyenne  de  recettes  supérieures  au  chiffre  réel  et  augmentant  ainsi 
la  valeur  de  leur  fonds;  qu'il  convient,  en  diminuant  le  prix  de  vente,  de 
le  mettre  en  rapport  avec  le  montant  des  affaires  faites,  tant  par  les 
époux  Vaddé  que  par  leurs  successeurs} 

e  Attendu  que  des  éléments  d'appréciation  que  possède  le  Tribunal,  il 
ressort  que  la  diminution  à  accoraer  aux  époux  Lascombes  sur  le  prix 
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de  la  vente  du  fonds  sera  équitablement  fixée  à  une  somme  de 
20,000  francs  ;  qu'il  y  a  lieu^  en  conséquence»  d'ordonner  la  restitution 
des  billets  souscrits  par  les  époux  Lasoombes  à  concurrence  de  cette 
somme,  ainsi  aue  des  billets  qui  auraient  pu  éu*e  souscrits  pour  le  eer- 
vice  des  intérêts  de  cette  sommoi  sinon  de  condamner  les  épou\  Yaddé 
à  en  payer  la  valeur,  etc.  » 


8946.  SPÉCIALITÉ.  —  TRAITÉ  POUR  L'EXPLOITATION.  —  EXPROPRIA- 
TION IMMINENTE.  —  DISSIMULATION  PAR  LE  DÉPOSITAIRE,  —  RÉSI- 
LIATION. 

(31  AOUT  1876.  -^  Présidence  de  M.  BOUILLE!.} 

Ne  peut  être  écartée  comme  étant  ptémaivsrée  la  dêmanAe  en  résiliation 
d^un  traité  conclu  entre  deux  commerçants,  pour  V exploitation  ewolue^e 
d'un  produit  appartenant  à  Vun  detix,  lorsque  cette  résiliation  prévue ^ 
pour  le  cas  oh  U  y  aurait  eoDpropriation  des  magasins  dans  lesquels  se 
fait  r exploitation,  est  laissée  à  l'option  de  V exploitant,  ^ui refuse  des' ex- 
pliquer sur  sa  volonté  à  cet  égard,  après  quel  expropriation  a  été  ordonnée^ 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  sera  tenu  de  se  prononcer  qu'au  moment  oii  Vexpro^ 
priation  aura  été  exécutée  ;  alors  surtout  gue,  par  des  avis  et  circulaireB 
lancés  dans  le  public,  il  annonce  qu'il  va  liquider  sa  maison  de  com- 
merce à  raison  même  de  l'expropriation  sous  le  coup  de  laquelle  il  se 
trouve  (C.  civ.  1134), 

Tresga  c.  Moibsbt-Fotë. 

Du  31  AOUT  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  BOUIH.ET,  président;  MM.  Bra  et  Boutroue, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Moisset-Foye  soutient  que  la  de- 
mande serait  prématurée  en  raison  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  encore  pu 
s'assurer  d'un  nouveau  local  ;  que  d'ailleurs,  le  temps  à  courir  d'ici  à 
là  fermeture  de  ses  magasins  actuels  serait  suffisant  pour  se  pourvoir, 
sans  toutefois  faire  aucune  offre  ni  prendre  dvdngagement  pour 
l'avenir; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  14  juillet  1876,  Moisset-Foye,  au  Heu  de  " 
répondre  de  façon  à  rassurer  Tresca,  déclarait  à  celui-ci  qu'il  n'était  pas 
encore  certain  de  trouver  un  local  assez  grand  pour  contenir  ses 
marchandises  ; 

<K  Attendu  que  le  lendemain  môme  de  cette  déclaration  Moisset-Foyft 
lançait  dans  le  public  une  circulaire  dans  laquelle  il  fait  les  déclarations 
suivantes  : 

t  Dans  l'impossibilité  de  trouver  un  local  assez  vaste  pour  contenir 
«  toutes  mes  marchandises,  je  me  décide  à  faire,  dans  ce  bref  délai, . 
<i  une  liquidation  générale,  cette  liquidation  sera  faite  avec  une  baisse 
«  de  prix  considérable  et  commencera  le  lundi  17  juillet.  » 

«  Attendu  qu'outre  cette  circulaire,  l'annonce  de  cette  liquidation 
était  faite  dans  les  mômes  termes  dans  les  journaux,  notamment  dbns 
le  numéro  du  Figaro  du  1 7  juillet  ; 

«  Attendu  que  la  contradiction  entre  la  déclaration  du  14  juillet,  et 
la  circulaire  et  la  publicité  dont  il  vient  d'ôtre  parlé  est  évidente  ;  Qu'en 
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effet,  ]e  14  juillet  il  répondait  au  demandeur  qu'il  n'était  pas  certain,  et 
que  le  i5  il  déclarait  publiquement  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de 
réinstaller  son  établissement  aans  les  mêmes  conditions  d'importance  ; 
-^  Qu'il  convient  de  reconnaitre  que  de  l'ensemble  de  ces  déclarations 
foites  au  public,  il  résulte  pour  Tresca  une  situation  précaire  qu'il  im- 
porte et  qu*ii  est  juste  de  faire  cesser  : 

«  Attendu,  en  outre  que  le  mérite  du  produit  de  Tresca  a  été  reconnu 
par  Moisset  Foye  lui-même  en  s'en  faisant  garantir  l'exploitation 
exclusive;  —  Qu'en  se  référant  à  sa  propre  appréciation  on  est  néces- 
sairement induit  à  reconnaître  que  l'annonce  d  une  liquidation  générale 
avec  un  rabais  de  prix  considérable,  alors  qu'aucune  mention  m  excep- 
tion n'est  faite  en  ce  qui  concerne  le  tissu  breveté  dont  il  s'agit,  est  de 
nature  à  le  déprécier  ;  —  Qu'il  est  constant  que  dans  la  commune  in- 
tention des  parties  c'est  tout  le  contraire  que  Ton  a  eu  en  vue  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  c'est  à  bon  droit 
que  Tresca  demande  la  résiliation  des  conventions,  qu'il  y  a  lieu  en 
conséquence  de  la  prononcer  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  résiliées  à  partir  de  ce  jour  les  con- 
ventions dont  s'agit  à  la  charge  de  Moisset- Foye  ; 

«  Dit  que  le  règlement  du  compte  d'entre  les  parties  aura  lieu, 
conformément  à  ce  qui  a  été  stipulé  auxdites  conventions,  réserve  à 
Tresca  tous  ses  droits  afin  de  dommages-intérêts,  les  droits  contraires 
également  réservés; 

«  Et  condamne  Moisset-Foye  aux  dépens,  d 

8947.  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE.  —  NÉ- 
GLIGENCE. —  DIVIDENDES  FICTIFS.  —  FAITS  BLAMABLES.  —  RES- 
PONSABILITÉ. —  CONDAMNATIONS  PERSONNELLES. 

(31  AOUT  1876.  —  Présidence  de  M.  BOUILLET) 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  doivent,  en  cas  de  faillite  de 
la  Société,  être  déclarés  personnellement  responsables^  chacun  divisé^ 
mentf  et  en  droit  soi,  des  fautes  commises  dans  l* accomplissement  de 
leurs  fonctions  et  de  la  négligence  qu'ils  ont  apportée  dans  Vexercice  de 
leur  surveillance,  en  laissant  distribuer  aux  actionnaires  par  les  gérants 
des  dividendes  fictifs  pris  sur  le  capital  versé.  (C.  civ.  4382,) 

Et  ils  ne  peuvent  alléguer  leur  ignorance  et  leur  inexpérience  en 
affaires,  alors  surtout  qu'entr'autres  faits  blâmables,  ils  ont  profité  de 
leurs  relations  avec  les  gérants,  pour  établir  à  leur  bénéfice  personnel  une 
circulation  d'effets  de  commerce  qui  a  été  tellement  préjudiciable  à  la 
Société,  qu'elle  a  contribué  à  augmenter  (Tune  manière  trés-notable  son 
passif; 

Dans  ce  cas,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prononcer  une  condamnation 
solidaire,  il  y  a  lieu  de  condamner  séparément  chacun  des  membres  du 
conseil  après  avoir  constaté  quHls  ont  tous  commis  les  mêmes  négligences, 
encouru  les  mêmes  reproches  et  pris  une  part  égale  dans  les  fautes  com^ 
mises,  à  payer  la  même  somme  au  syndic  de  la  faillite,  en  réparation  du 
dommage  souffert, 

MoNCHARViLLE,  syndic  Hue,  Pillon  et  Cie  c.  Meunier,  Arrault 
ET  Aureau,  membres  du  conseil  de  surveillance. 

Du  31  AOUT  187ft,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine.  —  M.  BOUILLËT,  président;  MM.  Boutroae,  Marraud  et 
Schayé,  agréés. 

«  LE  TBIBUNAL  :  —  Attenda  que  Moncharville,  syndic  de  la  faillite 
Hue,  Pillon  et  Cie,  demande  à  Meunier,  Arrault  et  Aureau  comme  pré- 
sident et  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  Société  en  comman- 
dite par  actions  Hue,  Pillon  et  Cie,  des  dommages-intérêts  à  fixer  par 
état  pour  réparation  du  préjudice  causé  aux  créanciers  de  la  faillite  par 
la  distribution  de  dividendes  fictifs  et  contre  chacun  d'eux  par  provision 
une  somme  de  25,000  fr.  ; 

«  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande,  Meunier,  Arrault  et 
Aureau  soutiennent  que,  sollicités  par  Hue  de  devenir  membres  du 
conseil  de  surveillance,  ils  auraient  cru  accepter  simplement  pour 
la  forme  des  fonctions  sans  responsabilité  personnelle  pour  eux; 

«  Attendu  que  Meunier  soutient  qu'il  aurait,  à  plusieurs  repri- 
ses, demandé  des  explications  aux  gérants  sur  certains  agisse- 
ments qui  lui  auraient  paru  entachés  d'irrégularité  ;  —  Que  malgré  son 
insistance,  il  n'aurait  pu  obtenir  satisfaction  ;  —  Que  son  devoir  se 
serait  limité  au  droit  de  remontrances  à  l'égard  des  gérants; 

«  Attendu  que  Arrault  et  Aureau  soutiennent  ensemble  qu'étrangers 
aux  opérations  de  banque  et  entraînés  par  Meunier,  en  qui  ils  avaient 
placé  toute  leur  confiance  comme  plus  expérimenté  qu'eux  dans  ces 
sortes  d'opérations,  ils  auraient  accepté  aveuglément  les  renseignements 
et  documents  qu'il  soumettait,  pour  la  forme,  à  leur  approbation  et 
admis  de  bonne  foi  la  sincénté  des  comptes  présentes  par  les 
gérante; 

«  Attendu  enfin  que  Meunier,  Arrault  et  Aureau  soutiennent  qu'ils 
n'auraient  pas  manqué,  s'ils  avaient  cru  à  la  réalité  du  péril,  de  mettre 
à  Tabri  leurs  propres  intérèt-s,  et  de  se  faire  rembourser  le  solde  crédi- 
teur de  leur  compte,  tendis  qu'ils  seraient,  en  fait,  demeurés  créanciers 
de  sommes  importantes  de  la  faillite;  —>  Que  leur  conduite  à  cet 
égard  était  un  témoignage  éclatant  de  leur  confiance,  pourquoi  la  de- 
mande du  syndic  devrait  être  re poussée  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appartenait  à  Meunier,  Arrault  et  Aureau  de  se 
renseigner  exactement  sur  les  devoirs  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  d'une  Société  en  commandite  par  actions  avant  d'adhérer 
aux  propositions  qui  leur  étaient  faites,  et  en  particulier  sur  la  situation 
de  la  Société  Hue,  Pillon  et  Cie,  dont  ils  acceptaient  de  surveiller  les 
opérations;  —  Qu'ils  ne  l'ont  pas  faitt  et  qu'ils  ont  eu  le  tort  de  consi- 
dérer comme  purement  honorifiques  des  fonctions  qui  entraînaient  avec 
elles  une  sérieuse  responsabilité  ; 

>  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Meunier  ait,  à  diverses  reprises,  de- 
mandé des  exphcations  aux  gérants,  c'éteit  toujours  au  sein  du  conseil 
de  surveillance,  dont  les  délibérations  restaient  secrètes,  et  jamais 
devant  l'assemblée  des  actionnaires  ;  —  Que  s'il  avait  été  soucieux  du 
devoir  qui  lui  incombait,  ce  n'est  pas  à  de  simples  remontrances  qu'il 
devait  s^arréter,  mais  qu'il  devait  aller  jusqu'à  convoquer  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  provoquer  la  démission  des  gérants  et  la 
dissolution  de  la  Société  ; 

«  Attendu  que  Arrault  et  Aureau  ne  sauraient  se  retrancher  derrière 
leur  peu  d'expérience  des  affaires  et  leur  confiance  en  Meunier  pour 
dégager  leur  responsabilité  personnelle  ;  —  Qu'ils  ont  accepté  devant 
l'assemblée  des  actionnaires  la  responsabilité  des  agissements  du  con- 
seil de  surveillance,  dont  ils  éteient  membres,  et  qu'ils  ont  à  se  repro- 
cher aujourd'hui  de  n'avoir  pas  veillé,  ainsi  qu'ils  s'y  étaient  engagés, 
aux  intérêts  de  la  Société  ; 
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«  Âttenâtt  qu'il  résulte  des  dooaments  souaiiâ  au  Tribunal  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  tiraient  de  leur  situation  cet  avantage 
de  trouver  une  complaisance  particulière  de  la  pari  des  gérants  pour 
les  bordereaux  d'effets  de  circulation  qu'ils  présentaient  â  l'eBCOmpte  ; 
-^  Qu'il  résulte  de  rexameD  des  livres  de  la  Société  que  les  comptes 

Ê^rsonnele  des  membres  du  conseil  de  surveillance  se  soat  élevés  pour 
eunier,  du  deuxième  trimestre  i  872 au  10  mai  lS73,à  6&»8»6i6fr.  20  g«; 
pour  Ârrauit  du  i5  novembre  1872  au  30 avril  1875,  à  347^107  fr«33  c.  ; 
pour  Attreau,  du  15  novembre  1872  au 30  avril  1875>  à719,344fr.  97 c«; 
—  Que  si  leur  compte  apparaît  créditeur  au  30  avril  1875,  il  esi  codb- 
tani  qu'il  ont  laissé  tous  trois  en  souffrance,  pour  des  sommes  im- 
portantes, les  valeurs  passées  par  eux  à  l*ordre  de  Hue,  Pillon  et  Cie, 
et  produites  à  la  faillite  par  des  tiers  porteurs,  qui,  si  la  Société  Hue» 
Pillon  et  Gie,  pouvaient  les  rembourser,  figureraient  à  leur  débit  et  cona- 
titueraient  un  solde  débiteur  au  lieu  du  solde  créditeur  ;  ^  Que  ces 
facilités  accordées  à  Meunier,  Ârrault  et  Aureau  étaient  une  rémunéra- 
tion de  leur  complaisance  à  l'égard  des  gérants  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal  que  le 
conseil  de  surveillance  de  la  Société  Hue,  Pillon  el  Cie  a  été  composé 
de  Meunier,  Arrault  et  Aureau;  -^  Que  jusqu'au  30  avril  1875,  date  de 
la  cessation  des  payements  de  la  Société  Hu»,  Pillon  et  Gie,  les  membres 
dit  conseil  de  surveillance  ont  autorisé  et  approuvé^  par  leurs  rapports 
aux  actionnaires,  la  distribution  des  bénéfices  qui  n'étaieni  pas  acquis 
et  qui  ont  été  prélevés  sur  le  capital  versé  par  les  aciionnaires  ;  ^ 
Que  tout  fait  quelconque  de  Thomme  qui  eause  à  aut^i  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer;  •— 
Que  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  noinaeulement 
par  son  fait^  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  impudence  ;  ^ 
Qu'enfin  le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol,  mais  eiioore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion;  —  Que  Meunier,  Arrault  et 
Aureau,  chargés  à  la  fois  par  la  loi  et  par  les  actionnaires  de  veiller  à 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  ont  méconnu  leurs  devoirs 
et  vicié  le  double  mandat,  à  la  fois  légal  et  conventionnel,  dpiil  Us 
étaient  investis  ; 

«  Qu'ils  ont  à  se  reprocher  une  négligence  et  une  inertie  constituant 
line  faute  lourde^  et  que,  notamment,  sans  avoir  fait  aucune  des  vëriâ- 
cations  qui  leur  étaient  imposées  par  les  stettuts  sociaux,  ils  se  sont 
livrés  plusieurs  fois  à  des  affirmations  inexactes  sur  la  prétendue  bonne 
direction  donnée  par  les  gérants  à  la  marche  de  la  Société  et  sur  Tétat 
des  affaires  sociales;  ^  QuOi  d'autre  part,  la  faute  a  été  coUsctive  et 
qu'il  est  impossible  de  discerner  la  part  de  responsabilité  qui  pèse  sur 
T^hacan  d'eux,  pourquoi  il  convient  d  accueillir  la  demande  du  syadic 
et  d'obliglBr  Meunier,  Arrault  et  Aureau  è  payer  à  Moncharville,  syndic, 
des  dommages-intérêts,  non  pas  à  donner  par  éiai,  mais  que  le  Tribtt*- 
nal  fixe  dès  à  présent,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède, 
à  la  somme  de  20,000  ^fr.  pour  chacun  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Meunier,  Arrault  et  Aureau  par  les 
voies  de  droit  à  payer  à  Moncharville  es  qualités  chacun  20,000  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

a  Déclare  Moncharville  es  qualité  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses 
conclusions,  l'en  déboute  ; 

a  Et  condamne  Meunier,  Arrault  et  Aureau  aux  dépens.  » 

JDRlSPRUDBlfCie^ 

Jurisprudence  constante.  Les  membres  du  conseil  de  surveillMce  ne 
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peuvent  invoquer»  pour  innocenter  les  fautes  qu'ils  ont  commises,  soit 
leur  ignorance,  soit  leur  inexpérience  dans  les  affaires  ;  ils  sont  respQii* 
sables  et  de  ce  qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  et  de  ce  quMls 
ont  laissé  faire.  ^  Y.  Rép.  comm.  v<^  sociétés  par  agtioïvs  {€t>nseil  de 
surveillance)  p.  562,  (r^pçnsabUité)  p.  66a«p.  160; 
V.  aussi  n«  8591,  Com.  Seine,  9  août  1875,  t.  XXV  p.  13. 


SMS.  SOCIÉTÉ  8N  COMMANDITE.  -^  COMlÉANDlTÀlItB  SIMPLE  eMPtèTÉ 
AUX  ÉGlllTURBS.  •-*  MAtNTIEN  DU  BÉI!(ÉFlCÊ  OE  LA  QUALITÉ  DE  COM*^ 
MÀNDITÂIRE. 

(2  SEPTEMBRE  1876.  —  Pfésidenco  de  M.  TRUELLE). 

V associé  commanditaire  qui  remplit  dans  la  Société  les  fonctions  de 
commis  aux  écritures,  dam  lesquelles  il  s'est  rigoureusement  renfermé  et 
qui  ne  8*est  pas  révélé  aux  tiers  comme  intéressé  dans  la  Société,  n^ayant 
donné  aucune  signature,  ne  peut  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  sa 
qualité  de  commanditaire  et  responsable  solidairement  du  passif,  lorsque 
la  Société  tombe  en  faillite,  (C.  com.  26  à  28.) 

Bêgis,  syndic  Mondin  èt  Cié  c.  Perat. 

Du  2  SEPTEMBRE  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commereo 
de  la  Seine.  —  M.  TRUELLE,  président;  MM.  Marrftvid,  Bor^ 
deaux  et  Eoylroue,  agréés. 

m  LE  TRIBUNAL  :  •—  Âttenda  qu'il  résulte  des  débats  que  Perat  ne 
s'est  jamais  révélé  au]t  tiers  comme  faisant  partie  de  la  Société  H. 
Monin  et  Cie,  qu'il  n*a  pas  fait  d'actes  d'admiaistration,  et  s'est  borné  à 
remplir  au  siège  social  les  fonctions  d'un  simple  commis  aux  écritures 
sans  engager  sa  signature,  môme  cbmme  fondé  de  pouvoirs  ;  —  Qu'en 
l'absence  de  toute  immixtion  dans  les  affaires  sociales  et  de  tout  acte 
pouvant  inspirer  confiance  aux  créanciers  de  la  Société,  il  ne  peut  être 
considéré  comme  associé  en  nom  collectif;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  dq 
repousser  toutes  les  conclusions  du  syndic,  etc,  » 

JURISPRUDENCE. 

Point  de  jurisprudence  constante.  Ce  sont  les  faits  positil^  ûHmmix^ 
iion  dans  l'administration  de  la  Société  par  lesquels  le  commanditaire 
se  révèle  au  public  comme  faisant  partie  de  la  Société  qui  seuls  peu- 
vent entraîner  la  déchéance  du  privilège  attaché  à  la  commandite  V» 
képert  com,  v°  société  en  commandite  {Immixtio7i)  p.  5o3  ;  —  quand 
il  y  a  fait  dt immixtion,  n.  20  à  22  ;  —  quand  il  n'y  a  pas  fait  d'immix- 
«on,  n.  ai  à  28  ;  —  V.  n.  4325,  Riom,  14  jant*  1862,  t.  XIÏ,  p.  9%%  ;— 
n.  1475,  Cass.,  17  janv.  1855,  t.  IV,  p.  374;  —  a.  4833,  Cas».  21  déc. 
1862,  t.  Xlll,  p.  493. 

V.  identiqve  à  notre  jugement,  n*  d81,  Paris.  25  avril  4854  (comman- 
ditaire caissitr),  t,  III,  p.  208,  arrêt  confirmatii  de  Com.  Seine,  5  juill. 
1853, 1. 1,  p.  312;  —  n.  5621,  Paris,  6  avril  1866,  t.  VI,  p.  101.. 

V.  aussi  n.  8236,  Paris,  28  mars  1874  (faillite  Chavaribert),  t,  XXIU„ 
p.  808. 
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8949.  FONDS  OE  COMMERCE.  —  PAYEMENT  DU  PRIX.  —  CAUTION 
DÉSIGNÉE  PAR  LE  VENDEUR.  —  INSOLVABILITÉ  SURVENUE.  —  DE- 
MANDE d'une  caution  nouvelle  non  RECEVABLE. 

(7  SEPTEMBRE  1876.  —  Présideiice  de  M.  BUCQUET). 

Le  vendeur  d'tm  fonds  de  commerce  qui  a  déclaré  dans  le  contrat 
qu'une  caution  lui  serait  donnée  pour  assurer  le  payement  du  priXj  ne 
peut  exiger  que  cette  caution  qu'il  a  choisie  lui-même  soit  remplacée  par 
une  caution  nouvelle,  parce  qu*elle  serait  devenue  insolvable  depuis  la 
conclusion  de  la  vente.  (C.  civ.,  2,020). 

Brémard  c.  sieur  el  dame  Lantonnat. 

Du  7  SEPTEMBRE  1876,  jugemeut  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  BUCQUET,  président;  MM.  Braet  Hervieux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'art.  2020  n'est  applicable  que 
lorsque  la  caution  devenue  insolvable  n'était  pas  du  choix  au  créancier 
lui-même; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  que  la 
caution  de  la  dame  veuve  Lantonnat  a  été  demandée  spécialement  aux 
époux  Lantonnat  par  le  mandataire  cie  Brémard; 

p  Attendu  que  Brémard  a  pu  se  rendre  compte  de  la  véritable  valeur 
de  rimmeuble  que  la  dame  veuve  Lantonnat  lui  avait  donné  en  ga- 
rantie; —  Qu'il  savait  parfaitement  que  cet  immeuble  était  déjà  grevé 
d'une  hypothèque  de  70,000  francs  au  profit  du  Crédit  foncier; 

p  Attendu,  enfin,  que  cette  propriété  n'a  été  vendue  que  sur  licitation 
entre  majeurs  et  mineurs,  et  nullement  par  suite  de  poursuites  contre  la 
dame  veuve  Lantonnat  ;  —  Qu'il  n'est  pas  prouvé  que  cette  dernière  soit 
aujourd'hui  devenue  insolvable; 

»  Attendu,  enfin,  que  Brémard  ne  justifie  pas  que  les  époux  Lan- 
tonnat aient  manqué  aucun  des  payements  trimestriels  qu'ils  s'étaient 
engagés  à  lui  faire  ;  —  Que,  dans  ces  conditions^  Tlnsolvabilité  ni  de  la 
dame  veuve  Lantonnat,  ni  des  défendeurs  n'étant  justifiée,  il  n'y  a  lieu 
de  faire  droit  à  aucun  des  chefs  de  la  demande  de  Brémard  ; 

»  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Brémard  mal  fondé  en  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  déboute^  et  le  condamne  aux  dépens.  » 


8950.  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  l**  FAILLITE.  —  DEMANDE  EN  NUL- 
LITÉ DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  DEMANDE  EN  VERSEMENT  DE  LA  GOMMAN- 
DUE  RECEVABLE.  —  jî*  RECOURS  CONTRE  LES  MEMBRES  DU  CONSEIL 
DE   SURVEILLANCE  NON  RECEVABLE. 

(11  SEPTEMBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  BOUILLET). 

La  déclaration  de  faillite,  lorsqu'elle  est  prononcée  contre  une  Société 
par  actions,  ne  peut  être  un  motif  pour  un  souscripteur  de  refuser  le  ver' 
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sèment  du  complément  de  sa  commandite  dam  les  mains  du  syndic^  sous 
le  prétexte  que  la  Société  serait  viciée  de  nullité  à  défaut  d' accomplisse- 
ment  des  formalités  exigées  par  la  loi  pour  sa  validité,  cette  nullité  ne 
pouvant  être  opposée  aux  tiersj  tels  que  les  créanciers  représentant  le 
passif  de  la  Société.  (G.  civ.,  I,i34). 

Et  ce  souscripteur  ne  pourrait  avoir  de  recours  à  exercer  contre  kê 
peraonnes  {les  membres  du  Conseil  de  surveillance)  qui  rauraient  engagé 
à  prendre  des  actions^  alors  qu'il  n'a  été  fait  emploi  auprès  de  lui  d'au- 
Gune  manoeuvre  et  qu'il  a  agi,  au  contraire ,  dans  la  plénitude  de  sa  li- 
berté. 

Vaton  c.  Mongharville,  syndic  Hue,  Pillon  et  Cie  et  Meunier, 
Arrault  et  Aureau^  membres  du  conseil  de  surveillance. 

Du  4  4  SEPTEMBRE  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  BOUILLET,  président;  MM.  Bontroue^  agréé, 
et  Renault,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande,  Vaton 
soutient  que,  souscripteur  de  cinq  actions  de  la  Société  Hue,  Pillon 
et  Cie,  il  n'aurait  eu  la  pensée  de  s'engager  que  pour  une  somnie  de 
oOO  francs  par  action,  qu'il  aurait  versé  ladite  somme  et  qu'il  ne  sau- 
rait être  tenu  à  aucun  autre  versement; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  soumis  au  Tribunal 
que  l'action  au  capital  de  1^000  francs  n'était  libérée  que  de  500  francs; 
—  Que  la  Société  Hue,  Pillon  et  Cie,  déclarée  en  état  de  faillite  par  ju- 
gement de  ce  Tribunal,  en  date  du  8  juin  1875,  laisse  un  passif  qui 
eicède  de  beaucoup  son  actif;  —  Que  Vaton,  en  souscrivant  cinq  ac- 
tions de  la  Société  Hue,  Pillon  et  Cie^  a  déclaré  accepter  en  même 
temps  que  les  avantages,  les  obligations  attachées  auxdites  actions;  — 
Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  l'obliger  au  payement  de  la  somme  de 
500  francs  formant  le  solde  de  chacune  des  cinq  actions  dont  il  est  pro- 
priétaire, et  qui  portent  les  n**  391  à  395  de  la  deuxième  série,  soit  en- 
semble 2,500  francs  ; 

»  Sur  la  demande  dirigée  contre  Moncharville  es  noms  en  nullité  de 
la  Société  Hue,  Pillon  et  Cie,  en  restitution  de  la  valeur  de  la  moitié 
des  actions  et  la  décharge  de  l'engagement  à  compléter  le  versement 
des  actions  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention  Vaton  soutient  qu'il  serait  su- 
rabondamment établi  par  l'instruction  criminelle  diri'îëe  contre  Hue,  et 
les  débats  de  la  Cour  d'assises  que  lors  de  la  constitution  de  la  Société, 
la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  n'aurait  pas  été  faite;  — 
Que  le  versement  du  quart  du  capital  social  n'aurait  pas  été  opéré  ;  — 
Que  les  principales  formalités  prévues  par  les  art.  1,  2,  3,  4  et  5  de  la 
loi  du  24  juillet  18C7  n'auraient  pas  été  observées,  qu'en  conséquence, 
d'après  les  termes  formels  de  l'art.  7  de  ladite  loi,  la  Société  devrait  être 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet  ;  —  Que  c'est  donc  sans  droit  et  illégale- 
ment que  les  gérants  auraient  exigé  et  reçu  do  lui  le  versement  de  la 
première  moitié  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites;  —  Que  par 
la  même  raison  il  devrait  être  déchargé  de  l'engagement  par  lui  con- 
tracté d'opérer  le  versement  de  la  deuxième  moitié  du  moulant  de 
ses  actions; 

»  Mais  attendu  qu'en  admettant  que  la  Société  soit  nulle  par  suite  des 
déclarations  mensongères  des  gérants,  relatives  à  la  souscription  de  la 
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lOtBliié  ûu  action?  et  au  rôt^ment  do  qtiart  du  eeipftftl  sôcià),  fl  dst 
constant  que  l'an»  7  d«  là  loi  du  24  juillet  i867  disbose  e)rpre«dëtii«nt 
Que  cette  nullité  ne  pourra  être  opposée  par  les  adsoeiëâ  aux  tiers;  ^^  Qu0 
Vatori)  demandeur,  est  un  actionnaire,  et  par  Conséquent^  un  Associé  $ 

—  Que  le  défendeur^  syndic  de  la  faillite  Hue^  Pillon  et  Gie,  représenté 
les  tiers  créanciers  de  la  Société  qui  n'ont  participé  ni  directement,  ni 
indirectement  au  pacte  social,  qui  ont  dû  Croire  que  la  Société  qai  so 
présentait  au  public  était  régulièrement  constituée^  et  qui  n^ataiont 
d'tiilleurs à  leur  disposition  aucun  moyen  d'information,  ni  dé  contrôlé; 

—  Que  les  actionnaires  sont  obligés,  dès  lors  qu'il  existe  un  passif  so^ 
clal;  —  Que  la  Société  Hue,  Pillon  et  Cie  a  tout  au  moins  vécu  en  fait  ; 

—  Qu'elle  se  survit  à  elle-même  pour  sa  liquidation,  et  que  le  capital 
éôciaî  et  les  mises  de  souscription  constituent  d^abord  et  avant  tout  le 
gage  des  ttôrS;  —  Que  la  nullité,  alors  même  qu*elie  serait  prononcée, 
ne  pourrait  être  opposée  par  Yaton  au  syndic;  —  Qu'elle  ne  saurait  lui 
proiter^  «^  Que  là  où  il  n'y  a  pas  d'intérêt^  il  n'y  a  pas  d'action}  — 
Qu'à  tous  égards  donc,  sans  Bt'arrêter  à  la  demande  en  nullité  de  la  So^ 
Ciëté,  il  y  a  lieu  de  repousser  les  demandes  en  restitution  et  en  décharge 
du  complément  du  montant  des  actions; 

»  Sur  la  demande  en  garantie  de  Yaton  contre  Meunier,  Arrault  et 
Auresa  : 

»  Attendu  que  Yaton  a  librement  souscrit  les  actions  dont  il  est  titulaire 
en  dehors  de  toui«  justification  de  pression  exercée  sur  lui  par  les  mem- 
bues  du  conseil  de  surveillance  qui  sont,  à  proprement  parler,  Téma* 
nation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires;  —  Qu'en  eflfet,  il  he 
saurait  les  faire  responsables  de  ses  agissements  personnels;  qu'il  n'a 
qu'à  s'en  prendre  à  lui*même  d'avoir  adh'^rd  à  une  Société  illégalement 
constituée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  demande  en  garantie  ; 

bParg&s  MOTIFS!  ««  Condamne  Yaton  à  payer  à  Montharvillev  ^ 
nom,  2,500  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi>  déclare  Vaton  mal 
fondé  dans  toutes  ses  demandes»  fins  et  conclusions  tant  contre  le  syndic 
que  contre  les  membres  du  conseil  de  surveilianoe,  l'en  déboute  et  l^ 
condadome  aux  dépens.  » 


8931.   CHEMIN  DB  FËR«  —TRANSPORT  DE  MARCHANDISES. — WA60M 
PAR  CHARGEMENT  COHPLBTw  *^  TARIF.  — •  WAGON  liNGOMPLBT. 

|18  SEPTEMBRE  1876.  --  Présidence  de  M.  COURVOISIBR). 

Le  commerçant  qui,  en  expédiant  sa  marchandise  {des  sucres)  demande 
le  prix  le  plus  réduit  qui  s'applique  seulement  à  un  wagon  complet,  est 
te7iu  de  payer  le  prix  du  transport  pour  le  wagon  comme  s'il  élail  complet^ 
sans  égard  au  poids  réel  de  la  marchandise  livrée,  (G.  civ.,  1134.) 

Chemin  d'Orléans  c.  Marchand  et  fils. 

Du  42  SEPTEMBRE  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine—  M.  COURVÔISIER,  président;  MM.  Ribdl,  agréé, 
et  Marchand  en  persontic. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atteiidu  qu'il  résulte  des  explications  fournies 
qu*un  seul  wagon,  fut-i!  même  d'un  tonnage  de  10,000  kilos,  n*cût  pu 
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€ontonir  1m  boaamts  dont  «'agit;  que  ces  boacaute  ont  ëtë  expMiés  en 
deux  wagons,  dits  complets,  afin  de  faire  profiter  Marchand  et  fila  du 
tarif  spécial  D,  n»  25>  qui  était  )e  plus  avantageux  pour  eux  ;  •—  Que  la 
taxe  de  ce  tarif  n'est  applicable  qu'aux  êucres  bruts  expédiés  par  wagon 
conoplet  de  .-i.OOO  kilos  au  mininoum,  en  payant  pour  ce  poids  s'il  y  a 
avantage  pour  l'expéditeur;  --  Que  dès  lors  ces  boucaute,  quoique  n'at- 
teignant pas  le  poids  minimum  de  deux  wagons  complets,  ayant  néces^ 
Bité  par  leur  volume  remploi  de  ces  deux  wagons,  doivent  payer  pour  le 
poids»  soit  10^000  kilos;  -^  Qu'en  conséquence,  la  demande  de  la  Com- 
pagnie est  fondée  et  doit  élre  accueillie; 

»  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Marchand  et  fils,  par  les  voies  de 
droit,  à  payer  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
n  fr.  88  c,  montant  de  la  dfemande  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  et 
condamne,  en  outre,  Marchand  et  fils  aux  dépens,  n 

JURISPRUDBNCB. 

Lorsque  rexp^ditionnaîre  demande  le  tarif  applicable  à  un  chargement 
complet  il  contracte  évidemment  l'obligation  en  vertu  du  contrat  qui  fait 
la  loi  des  parties  de  compléter  le  chargement. 


89S2p  VILLB  DE  PARIS.  *^  INSURAECTION.  ^  INCENDIB  DES  50CKS» 
—  mDEMNÏTÉ  PAYÉE  AtJX  PORTEURS  DES  WARRANTS.  -*  UBÉRATÏON 
DE  lVoMINISTRaTION  DES  DOCKS. 

(13  SEPTEMBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  TRUELLE), 

L'indemnité  accordée  par  la  Ville  de  Paris  pour  la  réparation  de  la 
perte  subie  par  suite  de  Vineendie  des  Dont»  peruUmt  linsurreaim,  tegënt 
été  éUtiiàuée  par  priviUge  aux  porteurs  de  xBwrrmts  (juti  vUme  n'mt  pais  été 
intégralement  désintéressés^  un  commerçant  ne  peut  être  admis  à  réclamer 
une  indemnité  à  raison  de  la  perte  qu'il  a  subie,  de  divers  objets  qu*il  avait 
mis  en  dép^t  entre  les  mains  d'un  consignoiaire  auquel  a  été  attribuée 
Vindemniîé  générale  qui  a  été  répartie  entre  tous  les  porteurs  de  war- 
rards^ 

Bi  si  ce<u>nsignataire  a  été  déclaré  enfailUteg  il  ne  peut  eœBixer  au- 
cune action  cotUre  le  syndic,  soit  à  titre  de  revendication  des  objets  dé- 
posés qui  ne  se  retrouvent  plus  en  naiure^  soit  à  tout  autre  titre^  la  liqui- 
dation dès  pertes  ayant  réglé  d'une  manière  définitive  t<ms  Us  comptes  et 
opéré  rentière  libàation  du  consignataire. 

TATiRaiBR  o«  BARBdOX,  syadîc  Lahoossb,  Debot  i*r  Gib. 

Du  !3  septembre  1 876,  jngement  du  Tribunal  de  cotnmerce  de 
ïa  Seine.  —  M.  TRUELLE,  président  ;  MM.  Tavernîer  en  per- 
sonne, et  Buisson,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  les  marchandises  n'existant  plus 
en  nature  ne  peuvent  élre  revendiquées; 

'  »  Attendu  que  la  Ville  de  Paris  a  alloué  à  la  Société  Debuy  et  Cie  une 
indemnité  totale  pour  toules  les  marchandises  qui  étalent  consignées 
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sous  son  nom  sans  distinction  entre  les  nombreux  négociants  auxquels 
ces  marchandises  pouvaient  appartenir; 

9  Attendu  que  les  marchandises  déposées  sous  le  nom  de  Dubuy 
et  Cie  sont  devenues  le  gage  des  porteurs  de  warrants  qui  sont  créan* 
ciers  privilégiés  ; 

»  Attendu  que  les  porteurs  de  warrants  n'ayant  été  qu'incomplète- 
ment d^intéressés  par  Tindemnité  accordée  par  suite  de  la  réduction 
qu'a  dû  subir  cette  indemnité,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  Tavernier  an 
partage  de  ladite  indemnité  ni  d'obliger  le  syndic  de  la  faillite  Lahousse, 
Debuy  et  Cie  à  le  désiott^resser  sur  l'actif  de  la  faillite  de  la  valeur  du 
nantissement  qui  n'a  jamais  été  utilement  fixée;  —  Qu'en  conséquence 
la  demande  de  Tavernier  doit  être  repoussée; 

»  Par  ces  motifs  :  Déclare  Tavernier  mal  fondé  en  sa  demande^  l'en 
déboute,  et  le  condamne  aux  dépens. 


8953.   THÉÂTRE.  —  ENGAGEMENT  d'aRTJSTE.  —  OBLIGATION  DE  REM- 
PLIR CERTAINS  ROLES.  —  INTERPRÉTATION.  —  RESIUATION. 

(16  SEPTEMBRE  iSI^.  —  Préâidonco  de  M.  DBSHAYES.) 

Une  artiste  dramatique  qui  a  pris  envers  le  directeur  Vobligation  de 
remplir  tous  les  rôles  en  chef,  double^  partage  et  remplacejnent  qui  lui 
seraient  désignés^  ne  peut  se  refuser  à  accepter  un  rôle  de  son  emploi  qui 
lui  est  indiquéj  et,  en  cas  de  refus  de  sa  part^  rengagement  qu'elle  a  conr 
tracté  doit  être  résilié  et  elle  doit  être  condamnée  au  payement  de  la  somme 
fixée  par  la  clause  pénale  arrêtée  entre  les  parties.  (C.  civ.,  1134.) 

Les  DIRECTEURS  DU  Palais-Rotal  c.  demoiselle  Magnier. 

Du  46  SEPTEMBRE  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
d9  la  Seine.  —  M.  DESHAYES,  président;  MM.  Marraud  et 
Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Dormeuil,  Plunkett  et  Choler  de- 
mandent que  les  conventions  verbales  intervenues  entre  eux  et  demoi- 
selle Magnier  soient  déclarées  résiliées,  et  que  demoiselle  Magnier  soit 
tenue  de  leur  payer  15,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  aue,  pour  résister  à  cette  demande»  demoiselle  Magnier  pré- 
tend que  les  aemandeurs  auraient  exigé  d'elle  qu'elle  acceptât,  dans  la 
pièce  ayant  pour  titre  :  Amilcar,  un  rôle  qui  aurait  été  refusé  par  une 
autre  actrice  ;  —  Que  ce  rôle  ne  serait  en  aucune  façon  adapté  à  son 
genre  de  talent  ;  qu'elle  ne  saurait  être  tenue  de  l'accepter,  et  que, 
par  suite,  les  demandes  tant  en  résiliation  de  convention^  qu'en  paye- 
ment de  dommages-intérêts  devraient  être  repoussées  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  Tribunal, 
qu'aux  termes  des  conventions  intervenues  entre  les  parties,  demoiselle 
Magnier  s'est  obligée  envers  les  demandeurs  à  remplir  en  chef,  double, 
partage  et  remplacement,  tous  les  rôles  qui  pourraient  lui  être  désignés, 
à  peine  de  résiliation  des  conventions  et  d'une  indemnité  de  15.000 
francs  j 

«  Attendu  que,  le  28  août  1876,  par  exploit  de  Cobus,  huissier  à  Paris, 
Dormeuilj  Plunkett  et  Choler  ont  fait  sommation  à  demoiselle  Magnier 
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id'avoir  à  se  troa^er  le  lendemain,  mardi  S9  août,  à  onze  heures  trois 
quarts  du  matin,  au  théâtre  du  Palais-Royal,  pour  prendre  part  à  la  ré- 
pétition à'Amikar,  et  qu'en  même  temps  il  lui  a  éie  fait  remise  du  ma- 
nascrit  du  rôle  qui  lui  était  destiné  ;  —  Qu'il  est  établi  par  procès-verbal 
de  constat,  dressé  par  le  même  huissier  le  29  août,  que  demoiselle  Ma- 
gnier  ne  s'est  pas  présentée  à  Theure  fixée  ; 

a  Que  c*est  donc  à  bon  droit  que  Dormeuil,  Plunkett  et  Gholer  deman- 
dent que  les  conventions  soient  déclarées  résiliées  à  sa  charge  et  qu'elle 
soit  tenue  de  leur  payer  le  dédit  stipulé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  résiliées,  à  la  charge  de  demoiselle 
Magnier,  les  conventions  verbales  intervenues  entre  elle  et  Dormeuil, 
Plunkett  et  Gholer;  la  condamne  à  payer  aux  demandeurs  15^000  francs 
à  titre  de  dommages>*intéréts,  et,  en  outre,  aux  dépens,  p 


8954.  FAILLITE,  —  PRODUCTION  ET  AFFIRMATION  DE  CRÉANCE.  — 
RÉDUCTION  ULTÉRIEURE  DE  LA  CRÉANCE  PAR  COMPENSATION  NON 
REGBTARLE.  —  ACTIONS  AU  PORTEUR  MISES  EN  COMPTE  COURANT. 

(16  SEPTEMBRE  i876.  —  Présidonce  de  M.  TRUELLE.) 

Le  créancier  qui  a  produit  dans  la  faillite  pour  un  chiffre  déterminé, 
qu'il  a  ensuite  affirmé  devant  le  juge,  n'est  plus  recevable  à  prétendre 
qu'il  n'est  pas  créancier  de  la  somme  par  lui  annoncée  et  qu'elle  doit  être 
réduite  par  suite  de  diverses  compensations  qu'il  aurait  d^abord  omis 
d^opposer,  résultant  spécialement  de  ce  qu'il  aurait  à  tort  compris  dans 
sa  créance  des  valeurs  de  bourse  au  pointeur  qu'il  avait  mises  seulement 
en  dépôt  entre  les  mains  du  faiùi  pour  être  portées  dans  son  compte  cou- 
rant, et  dont  il  a  droit  d'exiger  la  restitution  en  nature  ou  leur  valeur. 
(C.  civ.,  1289  à  1291.) 

D'une  part,  ces  valeurs^  qui  sont  soumises  à  des  variations  journalières, 
ne  pourraient  constituer  une  créance  liquide  susceptible  d'être  admise  en 
compensation,  et,  d* autre  part,  la  production  faite  par  le  créancier  et  son 
affirmation  de  la  créance  ont  formé  entre  les  parties  un  contrat  judiciaire 
qui  est  irrévocable  du  moment  qu'il  n'est  pas  attaqué  pour  cause  de 
fraude. 

JosE  ET  Brunbt  c.  Lamoureux,  syndic  âlgain. 

Du  46  SEPTEMBRE  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  TRUELLE  président;  MM.  Schayé  et  Bor- 
deaux, agréés, 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  principale  : 

t  Attendu  que  José  et  Francisco  Brunet  soutiennent  qu'aux  termes  des 
articles  1280,  1290  et  1291  du  Gode  civil,  la  compensation  s*opère  de 
plein  droit  à  Tinsu  même  des  débiteurs  pour  des  dettes  opposées,  si 
elles  existent  à  la  fois  et  qu'elles  soient  également  liquides  et  exigibles; 
^  Qu'ils  seraient  en  droit  de  compenser  leur  propre  dette  avec  le  mon- 
tant de  leur  admission  à  la  faillite  Alcain  etCie^  le  solde  de  leur  compte 
de  dépôt  étant  liquide  et  exigible  dès  avant  la  faillite  ; 

«  Mais  attendu  que  le  compte  de  José  et  Francisco  Brunet^  résultant 
non  d'un  solde  d'espèces,  mais  d'un  dépôt  de  valeurs  dont  le  cours  pou- 
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vail  varier  chaque  jour  et  ne  pr^ntait  paa  va  cbiffire  fixe  el  <M(er<« 

miné  ; 

tt  Attendu,  en  outre,  que  José  et  Francisco  firunet  n'ont  po  ignorer  bt 
prétention  du  syndic  à  leur  égard,  puisqu'au  moment  de  leur  affînmifi 
tion  il  a  distrait  de  leur  compte  381  fr.  45  c<  dont  ila  se  prétendaient 
créanciers  par  compte  courant,  les  avisant  ()W^  loin  d'âtre  créditeura 
d'une  somme  quelconque  de  ce  chef,  ils  étaient  débiteurs,  d'après  les 
livres  de  Alcain  et  Gie,  ce  (]ue  José  et  Francisco  Brunet  ne  pouvaient 
ignorer  d'ailleurs;  —  Qu'amsi  prévenus  et  admis  pour  la  somme  de 
102,798  fr.  75  c,  ils  ont  néanmoins  affirmé  leur  créance  et  ont  ainsi  re- 
connu qu*ils  ne  pouvaient  prétendre  à  une  compensation  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'au  moment  de  la  faillite,  les  seuls  droits  de 
José  et  Francisco  Brunet  consistaient  en  une  demande  en  restitution  de 
leurs  titres,  ou  à  défaut,  en  payement  de  leur  valeur,  ce  qui^  aux  termes 
du  paragraphe  2  de  l'article  1293  du  Gode  civil,  est  exclusif  de  toute 
idée  de  compensation  ; 

(c  Attendu,  en  fait,  que  José  et  Francisco  Brunet  ont  produit  aux 
mains  du  syndic  pour  le  montant  de  la  valeur  de  leurs  ohligations  en 
dépOt  ;  ^  Qu'ils  ont  affirmé  devant  le  juge^commissaire  la  sincérité  de 
leurs  créances,  après  discussion  contradictoire  avec  le  syndic,  pour  une 
somme  de  102,798  fr.  75  c;  —  Que  ladite  affirmation,  sans  r&erve  de 
leur  part»  a  déterminé  d'une  manière  fixe' et  irrévocable  le  chiffre  de  leur 
créance  réconnue  alors  sincère  et  véritable  ;  —  Que  ce  chiffre,  résul- 
tant d'un  véritable  contrat  judiciaire  pouvant  servir  de  base  aux  majo- 
rités qui  déterminent  le  concordat,  ne  peut  plus,  si  ce  nest  en  cas  de 
fraude,  ce  qui  n'est  pas  allégué  dans  l'espèce,  être  remis  en  question  ni 
par  le  syndic,  ni  par  le  créancier,  la  condition  de  tous,  s*il  en  était  au- 
trement, demeurant  perpétuellement  incertaine  ; 

«  D'où  il  suit  qu'ils  doivent  être  déclarés  non  recovables  en  leur 
demande; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  du  syndic  : 

«  Attendu  que  le  syndic  demande  que  José  et  Francisco  Brunet  soient 
tenus  de  lui  verser  11,206  fr,  95  c,  montant  de  leur  compte  courant 
débiteur  chez  Alcain  et  Cie;  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'en  tous 
cas  ils  ne  devraient  que  8,910  fr.  36  c; 

«  Mais,  attendu  que  du  compte  soumis  au  Tribunal  et  contre  lequel 
José  et  Francisco  Brunet  n'élèvent  aucun  redressement,  il  résulte  qu'ils 
sont  bien  débiteurs  de  1 1,206  fr.  95  c,  au  payement  desquels  il  y  a  lieu 
de  les  obliger  ; 

«(  Par  cas  Monrs  :  «-*  Déclare  José  et  Francisco  Brunet  non  recevables 
en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Et,  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  du  syndiOi  condamne 
solidairement  José  et  Francisco  Brunet,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à 
Lamoureux  es  nom  1 1 ,206  fr.  95  c.  avec  les  intérêts  suivant  la  foi.  & 
partir  du  13  septembre  1874,  et  les  condamne,  en  outre^  en  tous  les 
dépens.  » 


89SS.  y^NTS  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  -^  INTERDICTION  POUR  L» 
VENDEUR  DE  SB  IIÉTABLIR  DANS  UN  PÉRIMàtaE  «ÈfKRMINi^.  ^  €ALG01 
DE  LA  DISTANCE  A  VOL  D*01SEAU. 

(23  SEPTBMBHB  1876-  —  Présidcnce  de  M.  BBSSAND.) 

Lorsque,  dam  la  vente  d'un  fonds  de  commerce^  le  vendeur  s'est  in* 
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itrM  i«  fimmr  un  wmmï  MbUmmmi  éanê  un  pérnuèfare  â^»mM^  là> 
ciù^Ofu»»  pour  déterminer  l$ê  limtes  d$  et  périmàire,  dMt  4t¥é  calculée  i, 
vol  d'oiseau^  «vu  égard  au  cwouit  que  l'm  $si  obHs^  de  faire  pour  ac 
mtdr^  de  ïétablisHméni  vendu  etu  nouiiel  élablUeemmt  tarée  en  comemw 
TÊtkoe. 

îlya  HmkfdÊme  te  eue^  (Mordmner  la  fermeture  de  Véiahlittemenl  non* 
veau  et  de  eùndemner  U  ^>endeutàde$  liomatagdt-mfMta.  (CL civ.,  i  134.) 

gPlltB  M^BIdAlIX  C.  QÉDÉO!^  MaRIGADX. 

Du  23  SEPTEMBRE  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  BESSAND,  président;  MM.  Benaujlee  Buis- 
son, agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Altendu  qu'il  est  constant  que,  conformément 
aux  usages^  la  distance  doit  être  calculée  à  vol  d'oiseau  ;  »  Que,  d*ail- 
iQura,  cette  inlarpr^tation  «at  la  seul^»  qui  soit  conforme  auis  intentions, 
des  parties;  qu'elles  ont»  eo  effet,  employé  da^ns  ]*acte  de  vente  Je  mot 
périmètre,  qui  ne  peut  s'entendre  que  d'une  figure  géométrique  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  que  la  distance, 
calculée  à  vol  d'oiseau,  est  inférieure  à  800  mètres  ;  que,  dès  lors,  Gé- 
déon  Marigaux  s'est  établi  à  une  distance  insuffisantu;  qu'il  doit  donc 
être  rappelé  à  la  stricte  exécution  de  ses  engagements  ;  —  Qu'il  con- 
vient, m  ooas^queaœt  d'ordgnmr  It  fermeture  de  rétablia^emeixt  de  la 
rue  des  Moinei,  et,  pour  le  préjudice  éprouvé,  d'alloqçr  à  Spire  Mari^- 
gau;jc  des  dommages-intérêts  dont  le  Tribunal»  avec  Ia«  ^lémçnts  d*ap- . 
préciatioa  qu'il  possède,  fij^e  l'importf^nœ  à  500  ffauQg,  au  payew^at- 
desqueta  Géoéon  Marigaux;  devra  être  tenu,  etc^  » 

juaispRtjDaNCiiî. 

Point  de  jurispmdefice  constant.  Les  limites  du  périmètre  d^iaterdie* 
tion  doivent  toujours  être  calculées  à  wl  é^oieeau,  ««^  V.  n.  9559,  Paria, 
6fév.  1875,t.  XXIV,  p.480. 


8956.  MARCÇANDS  DE  BOIS.  —  SYNDICAT  DE  PARIS,  —  COTISATION. 
-^  PEMANDÇ  EN   PAYEMaNT.  —  INCOMPÉTENCE;  COlMIEaCIALE. 

(27  SEPTBUBRB  1876.  —  Présldonce  de  M.  TSUBLLE.) 

Le  Tribunal  de  wmmerm^  n*e9t  pas  compétent  pour  statuer  ^r  /«  dei 
mande  dirigée  par  la  corporation  4^1  marchands  d^  bois  naviguant  mr 
la  Seine  et  mr  V  Yonne  pour  assurer  Vapprovisionnmdnt  dePari^s^  contre, 
Vun  des  communistes  qui  refuse  de  payer  la  cotisation  mise  à  sa  charge, 
cette  cotisation  formant,  d*après  Vétat  de  la  législaiion,  une  contribution 
directe  qui  doit  être  recouvrée  suivant  les  formes  adminieiratives. 

Les  marchands  de  bois  de  Paris  c.  Gambusat  E7  DBaoccHSS. 

Du  il  SBPTBMBBB  4816,  jugemaQt  du  Tribunal  de  fiommerae 
de  la  Seine.  ^  M.  TRUELLE,  président;  MM.  Bibot  et  Deson* 
chea,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  — <  Sur  rineompétenee  opposée  i 

«  Âttendtt  que,  si  par  da  nombreux  décrets^  et  notamment  en  varlu 
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dé  la  loi  de  finance»  de  1974,  la  communaoté  dea  marchands  de  bois  a 
été  autorisée  à  percevoir  une  taxe  de  cotisation  sur  tout  propriétaire  de 
bois  flotté  sur  le  cours  de  la  Seine  et  de  l'Yonne;  —  Que  si  la  loi  sus- 
Irisée  a  laissé  la  faculté  à  la  communauté  des  marchands  de  bois  d'opérer 
le  recouvrement  annuel  de  cette  taxe  par  voie  de  contrainte,  comme  en 
matière  de  contribution  directe,  il  est  constant  que  cette  cotisation  ou 
taxe  est  un  iinp6t  direct  applicable  à  toute  personne,  commerçante  ou  ■ 
non^  qui  fait  flotter  des  bois  sur  la  Seine  et  sur  l'Yonne  ;  —  Qu'elle  n'a 
aucun  caractère  commercial,  et  que  le  Tribunal  n'est  pas  compétent 
pour  en  ordonner  le  payement  ; 

<  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent;  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  condamne  Sir- 
main,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 


8957.  FAILLITE.  —  STiNOIG.  —  DEMANDE  EN  REPORT  FORMÉE  ET  NON 
SUIVIE.  —  CONCORDAT  HOMOLOGUÉ.  —  RÉOUVERTURE  DE  LA  FAIL- 
LITE. —  REPRISE  DE  LA  DEMANDE  EN  REPORT  NON  RECEVARLE. 

(28  SBPTBMBRB  i876.  —  Présidonce  de  M.  BOUILLET.) 

Le  syndic  de  la  faillite  ne  peut  être  admis  à  porter  à  Vaudience  une 
demande  en  remrt  de  la  faillite,  après  Vexpiratitm  des  délais  pour  la 
vériÂcation  et  l  affirmation  des  créances^  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  in- 
troduit son  action  par  assignation  donnée  avant  VeoBpiration  de  ces  dé- 
lais, assignation  qu'il  est  réputé  avoir  abandonnée  s'il  ne  Va  pas  portée  à 
l'audience  pour  qu'il  y  fat  statué,  alors  surtout  qu'il  a  laissé  s'accomplir 
toutes  les  opérations  de  la  faillite,  qui  s' est  terminée  par  V homologation  du 
concordai  accordé  au  foâUi,  et  encore  bien  que  la  faillite  ait  été  réouverte 
pour  défaut  d^ exécution  de  ce  concordat.  (G.  oom.,  58 1 .) 

Lamoureux,  syndic  Herle  c.  Merle. 

Le  Tribunal  de  comoierce  ayant  accueilli  la  fin  de  non-rece- 
Toir  opposée  par  M.  Merle  à  la  demande  en  report  de  sa  faillite 
formée  par  son  syndic,  cju'il  rattachait  à  une  instance  par  lui 
introduite  sur  une  première  faillite,  réouverte  par  suite  de  la 
résolution  du  concordat^  il  devient  inutile  de  rappeler  les  faits 
assez  compliqués  de  cette  affaire,  qui  se  réduit  k  la  discussion 
de  la  question  de  droit. 

Du  28  SEPTEMRRE  4876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. —  M.  BOUILLET,  président;  MM.  Bordeaux  et 
Mermilliod,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'article  581  du  Gode  de  commerce 
édicté  :  t  Aucune  dejmande  des  créanciers  tendante  faire  fixer  la  date  de 
«  la  cessation  des  payements  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulte*  . 
c  rait  du  iugement  déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne 
«  sera  valable  après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affir- 
«  mation  des  créances;  ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  de 
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c  pavemeiiU  demeurera  irrévocablement  déterminée  à  l'égard  des^ 
«  créanciers  »  ; 

«  Attendu  que  Tassignation  du  17  octobre  1872,  qui  n*a  pas  été  ins- 
crite au  rôle  et  doal  le  Tribunal  n'a  point  été  sain,  n'a  été  l'objet  d'au- 
cun débat  ;  que  les  opérations  de  ladite  faillite  se  sont  suivies  en  la 
forme  ordinaire  et  qu'elles  ont  été  terminées  sur  la  demande  du  syndic 
lui-môme,  sans  que  le  Tribunal  eût  été  appelé  à  statuer  sur  la  demande 
en  report  qu'il  prétend  faire  revivre  aujourd'hui  ; 

«Attendu  qu'il  est  constant  que  l'action  du  syndic,  formulée  en  l'ex- 
ploit précité,  n'avait  alors  d'autre  objet  qu'une  précaution  de  sa  part, 
pour  le  cas  où  il  n'interviendrait  pas  de  concordat  ;  mais  qu'il  faut  re- 
connaître et  décider  que  la  fin  des  opérations  de  la  &illite,  par  suite  de 
l'homologation  du  concordat,  a  eu  pour  résultat  d'éteindre  tous  les  effets 
de  la  demande  formée  et  non  placée  par  le  syndic  ;  —  Qu'il  ne  saurait 
donc  aujourd'hui  procéder  vaiableiheiit  sur  cet  acte,  non  pins  que 
procéder  à  nouveau  pour  le  même  objet; 

ff  Qu'il  suit  de  1&  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  doit  ôtre  ac- 
cueillie ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Lamoureuz  es  qualité  non  reoevable 
en  sa  demande  ; 

«  L'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à  em- 
ployer en  frais  de  syndicat.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PAWS. 


89S8.  ACHAT  DE  PERLES  OITES  maCû.  —  COTÉS  COUPANTS.  --*  NA- 
TURE DE  LA  MARCHANDISE.  —  MAINTIEN  DU  MARCHÉ. 

(29  MAI  1876.  -^  Présidence  de  M.  LÂROBfBIÈKB.) 

Dans  un  marché  de  perles  dites  Maca,  r acheteur  ne  peut  demander  la 
résiliation  sur  le  motif  que  ces  perles  seraient  coupantes  sur  les  côtéSj  ce 
qui  est  une  circonstance  inhérente  à  la  nature  de  cette  marchandise. 

Et  s*il  y  a  eu  baisse  dans  la  marcfiandise,  Vacheteur  doit  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts.  (Q,  civ.  1 134). 

HiTSGHMANN  C.  VIVANTE. 

Du  11  FÉVRIER  4875,  jagement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  résiliation  des  conventions  : 

«  Attendu  qu'elle  est  demandée  par  les  deux  parties  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
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la  proiM^iiM',  sauf  à  décider  &  la  charge  da  qui  eette  rdsiliattoii  doit 
avoir  lieu  ; 

«  Attendu  que  pour  ae  refuser  à  prendre  livraison  de  la  quantité  de 
perles  qu'ils  ont  commissionnée  et  demander  que  lent*  commande  soit 
résiliée,  Hitschmann  et  Gie  allèguent  que  ces  perles  seraient  coopanteSi 
et  que  certains  numéros  ne  seraient  pas  de  grosseur  conforme  à  récban« 
UUon  ; 

c  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  reeotiliisqoe  les  perles 
sont  acceptaldles  tant  pour  la  Qualité  que  pour  leur  grosseor;  qu^l  est 
inhérent  à  la  nature  de  ces  parles  dites  Maoa  d*étre  coupantes  sur  les 
côtés  ;  que  l'on  ne  saurait  trouver  dans  ce  fait  un  motif  suffisant  pouv 
refuser  la  iQarchan£ae;  qu'il  y  a  lien  en  conséquence  de  mettre  la  rési-» 
Uation  à  la  charge  de  Hitschmann  et  Gie  ; 

<t  Sur  les  058  fr*  65  c«,  frais  de  transport  : 

t(  Attendu  que  âraziodo  Vivante  justifie  quil  a  payé  958  fr.  65  c.  pour 
frais  de  transport  de  45  caisses,  de  Venise  à  Faits  ;  qu'aux  ternoes  des 
conventions»  oes  frais  doivent  être  supportés  par  Hitschmann  et  Gie  ; 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  les  obliger  au  paiement  de  cette 
somme  ; 

«  Sur  les  10,000  fir.  de  demmages4ntérét9 1 

a  Attendu  qu'il  est  constant  qu'une  baisse  importante  est  survenue  sur 
les  perles  de  Maca  ;  que  rinexecution  des  conventions  cause  à  Graziodo 
Vivante  un  préjudice  appréciable  en  argent,  et  dont  la  réparation  lui 
est  due  ;  mais  que  la  demande  de  10,000  fr.  est  exagérée,  et  que  le  Tri- 
bunal, à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  et  en  tenant 
C/Omple  du  remboursement  dont  il  vient  d'être  parlé,  en  fixe  l'importance 
à  la  somme  de  1 ,250  fr.,  au  payement  de  laquelle  Hitschmann  et  Gie  doi- 
vent être  tenus; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  qu'elle  a  pour  objet  la  résiliation  des  conventions  et  des 
dommages-intérêts  comme  conséquence  de  cette  résiliation  ;  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  la  résiliation  doit  être  prononcée  contre  Hitsch- 
mann et  Gie,  et  que  dès  lors  leur  demande  en  dommages-intérêts  est 
sans  fondement  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  résiliées  du  fait  de  Hitschmann  et  Gie 
les  conventions  d'entre  les  parties  ; 

«  Condamne  Hitschmann  et  Gie,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à 
Graziodo  Vivante  : 

m  i^  958  fr.  65  c,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Et  1,250  fr.  à  litre  4e  dommages^intéréla; 

«  Déclare  Graziodo  Vivante  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute  ; 

a  Déclare  Hitschmann  et  Gie  ma)  fondés  dans  leur  demande  reconven*^ 
tionnellot  les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  29  MAI  1876,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
i"  chambre.  —  M.  LAROMBIERE,  !•'  président;  MM.  deBré- 
ville,  substitut;  Clément  et  Raveton,  aTOcats. 

«LACQURy  -4  Adoptant  Içs  motifs  des  premiars  Juges;  recon- 
firme. » 
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8959.  FAtLLITB.  —  ESCOVPtKS  USÇRAIRES,  —  CONDAMNATION  POUR 
ABUS  DE  CONFIANCE,  BANQUEROUTB  SIMPLE  ET  tJSURE.  —  CON' 
CORDAT,  —  RBrOS  D'HOMOLOGATION. 

(29  MAI  i$76.  -  Présidence  de  M,  LAROMBIÈRE.) 

Vhomologation  du  eoncordai  ne  feui  être  accordée  aii  failli  qui  a  fait 
Vescomptê  à  des  tauœ  vsuraires,  et  qvi  a  été  condamné  à  pluHmurs  mois 
de  pmon  pour  abus  de  oonfianeSy  banquerouU  simple  et  us\ire.  (G.  oom. 

Si  5.) 

Yerg^iauo  c.  son  syndic. 

Dn  7  MARS  1876. 

«  LE  TWBUNALi  --  Sur  rhomologation  du  concardat  : 
¥  Attendu  que  Vil  n'a  pas  été  formé  d'opposition  au  concordat»  et  ^il 
n'y  a  pas  eu  de  faillite  antérieure,  il  est  constant  que  Vergniaud  a  fai^ 
l'escompte  à  dea  taux  uaurair^;  qu'il  a  été  condamné  le  6  juin  1875  à 
quatre  mois  de  prison  pour  abus  de  confiance»  banqueroute  simple  et. 
usure  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  Ueu,  tant  dans  l'intérôt  public 
que  dans  celui  des  créanciers,  de  refuser  l'homologation  du  concordat.  » 

Du  29  MAI  1876.  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Pmh 
1"  chambre.  — M.  LAROMBTERE,  président. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

y.  sur  les  diverses  causes  qui  peuvent  motiver  le  refus  d'homologation, 
du  concordat,  les  nombreuses  décisions  rapportées  sous  le  n»  8755» 
t.  XXV,  p.  268. 


8960.   OEUVRES  MUSICALES.   —  INDUE  REPRODUCTION.  —  SAISIES.  — 
POVMAfiES-INTÊRÊTa. 

(2  JUIN  1876.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE-YAUGNY.) 

Lorsque  dês  saiêies  ont  été  indûment  faites  sur  dei  recettes  provenant 
de  la  reproduction  d$  partitions  musicaies,  il  ne  suffit  pas  de  condamner 
le  saisissant  à  restituer  les  sommes  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  toucher. 
H  doii  en  outre  être  condamné  à  des  dommages-intàréts,  (C.  civ.,  4d8S.), 

Brandus  et  Cib  c.  Holagher. 

Dn  3  JUIN  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1<*  chambre.  — 
M.  BWERE-VALIGNY,  président:  MM.  Ducreux,  avocat  géné- 
ral; Cartier,  Delagarde  et  Craquelin,  aTOcats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  Tappel  incident  (seul  chef  qu'il  soit  intéressant 
de  reproduire)  : 


Digitized  by 


Google 


44         JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.*  N'  8961. 

«  Considérant  que  le  préjudice  éprouvé  par  Holacher  n*est  pas  suffi- 
samment réparé  par  la  simple  remise  des  recettes  indûment  saisies  ;  que 
Holacher  a  droit  en  outre  à  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  résultant 
des  saisies  qui  ont  été  faites  pr  la  faute  de  Brandus  et  Cie,  et  de  la  né- 
cessité où  il  a  été  de  cesser  les  représentations,  et  qu'il  convient  de  lui 
allouer  de  ce  chef  une  somme  de  800  fr«  à  laquelle  la  Cour,  d'après  les 
éléments  d'appréciatiou  qu'elle  possède^  fixe  le  supplément  de  domma- 
ges-intérêts auxquels  il  a  droit;  que  Holacher^  privé  de  la  disposition  du 
ronds  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  lui  appartenir,  et  dont  il  a 
besoin  pour  l'exploitation  de  son  théâtre,  a  éprouvé  de  ce  chef  un  nou- 
veau préjudice  ;  qu*il  y  a  lieu  dès  lors  de  faire  droite  sa  demande  addi- 
tionnelle et  de  lui  accorder,  à  raison  du  préjudice  souffert  depuis  le  juge- 
ment^ les  intérêts  de  la  somme  de  3,250  fr.  à  partir  du  17  septembre 
i874,  date  dudit  jugement,  jusqu'au  jour  oii  Brandus  et  Oie  verseront 
entre  ses  mains  le  principal  des  condamnations  prononcées  contre  eux; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  sur  l'appel  principal  ; 

«  Faisant  droit  sur  Tappel  incident  :  Condamne  Brandus  et  Cieà  payer 
à  Holacher  la  somme  de  800  fr.,  en  outre  des  3,250  fr.  alloués  par  les 
premiers  juges  ; 

t  Les  condamne  en  outre  à  payer  à  Holacher  les  intérêts  de  la  somme 
de  3,250  fr,  jusqu'au  jour  de  leur  libération  ; 

*  Condamne  Brandus  et  Cie  en  tous  les  dépens.  » 


8961.  CAUSES  CONNEXES.   —  JUGEMENT  DE  JONCTION,   —  CHOSE 
NON  JUGÉE.  —  DISJONCTION. 

(2  JUIN  1876.  —  Présidence  de  M.  BERTRAND. 

La  décision  qui  ordonne  que  des  causes  connexes  seront  jointes^  ne  ren- 
fermant qu'une  mesure  â^instruciion  adoptée  pour  faciliter  la  marche 
plus  rapide  de  la  justice,  ne  lie  pas  le  juge  dune  manière  absolue,  en 
sorte  qu'il  peut  toujours  les  disjoindre,  et  statuer  sur  celle  qui  se  trouve 
en  état  de  recevoir  décision^  sans  être  tenu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que 
toutes  soient  arrivées  au  même  point.  (C.  proc.^  453.) 

Froidefond  c.  syndic  ândrieo. 

Du  2  JUIN  4876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre.  — 
M.BERTRAND,  président;  MM.  Choppin  d'Arnoimlle,  avocat 
général  ;  Trolley  de  Hocques,  Beaupré  et  Nogaret,  avocats. 

<  LA  COUR,  —En  ce  qui  touche  la  demande  de  sursis  formée  par 
Froidefond,  tant  contre  Chevallier  ès-nom  que  contre  Gaussem  frères, 
d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  26 
septembre  1874; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  sursis  formée  par  Froidefond  et 
fpnd^  sur  ce  que  les  premiers  juges ,  après  avoir  joint  les  instances 
pendantes  entre  lui  d'une  part.  Chevallier  ès-nom  et  Gaussem  frères 
d'autre  part,  avec  la  demande  en  admission  au  passif  de  la  faillite 
Andrieu  formée  ()ar  Gaussem  frères,  et  avec  la  demande  en  rapport  for- 
mée par  ces  derniers  contre  Chevallier,  les  ont  ensuite  disjointes  et  ont 
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prononcé  së[>arément  sur  les  premiers,  en  réservant  leur  décision  sur 
les  deux  dernières  ; 

«  Considérant  que  le  Tribunal  a  pu^  après  avoir  joint  les  causes,  re^ 
connaître  qu'il  y  avait  utilité  à  ce  que  les  litiges  oendants  entre  Froide-p 
fond  et  la  faillite  Andrieu  fussent  tranchés  préalablement  à  ceux  exis- 
tant entre  cette  môme  failliteetGaussem  frères,  et  par  suite  ajpu  statuer 
sur  les  uns  en  suspendant  son  jugement  sur  les  autres  ;  que  Froidefond 
ne  fait  valoir  aucun  motif  duquel  résulte  Tintérôt  ou  la  nécessité  d'une 
procédure  contraire,  et  qu'en  conséquence  sa  demande  de  sursis  n'est 
pas  justifiée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n^y  a  lieu  de  surseoir,  etc.  » 


8962.  i»  LIEU  OB  LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON.  —  RÉUNION 
DES  DEUX  CIRCONSTANCES  NÉCESSAIRE  POUR  ÉTABLIR  LA  GOMPÉ* 
TENCE  d'attribution.  —  2*  LIEU  DU  PAYEMENT.  —  CIRCONSTANCE 
ATTRIBUTIVE  DE  COMPÉTENCE,  —  FACTURE.  —  TRAITE, 

(2  JUIN  1876.  —  Présidence  de  M.  DESCOUTURES.) 

Le  lieu  de  la  livraison  dé  la  marchandise  n'est  pas  attributif  dejuri^ 
diction  ;  il  faut,  pour  établir  la  compétence,  la  réunion  de  ces  deux  ctr- 
constances  :  lieu  de  lapromesse  et  lieu  de  la  livraison,  (i)  (G.  proc,  420.) 

Mais  le  lieu  du  payement  suffit  pour  déterminer  la  compétence^  et  Vindi- 
calion  de  ce  lieu  résultant  de  cette  circonstance  que  ce  vendeur  a  fait 
tMtesur  Vacketeur  à  son  domicile  ne  peut  être  détruite  par  Vénonciation 
contraire  contenue  dans  la  facture^  qui  n'a  pas  même  éxl  acceptée  par  l*ai 
cheteiir.  (2) 

Veuve  Antolne  c.  Leriche-àlexandre. 

Du  2  juin  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre.  — 
M.  DESCOUTURES,  président;  MM.  Chevrier,  avocat  général  i 
Delacourtie  et  Vallée,  avocats. 

<x  LA  COUR,  —  Considérant  que  la  veuve  Antoine  n'est  pas  domici- 
liée dans  te  ressort  du  Tribunal  de  commerce  de  Reims;  que,  s'il  est 
vrai  que  la  marchandise  vendue  par  le  sieur  Lericbe  à  la  veuve  Antoine 
devait  être  livrée  à  Reims,  il  est  constant  que  la  promesse  a  été  faite  au 
domicile  de  la  veuve  Antoine  ;  que,  d'un  autre  côté,  le  payement  devait 
être  effectué  en  ce  lieu,  puisque  Leriche  a  fait  une  traite  payable  chez  la 
veuve  Antoine,  à  Saucourt  ;  —Qu'aucune  induction  ne  saurait  être  tirée 
des  énonciations  de  la  facture  émanée  de  Leriche,  rien  n'établissant» 
dans  l'espèce,  que  cette  facture  ail  été  acceptée,  et  surtout  que  la  veuve 
Antoine  ait  adhéré  aux  conditions  de  payement  qui  y  étaient  stipulées; 
que  Leriche  devrait  justifier  de  l'adhésion  de  celle-ci,  et  qu'il  ne  fait 
aucune  preuve  à  cet  égard  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile  n'est 
applicable  aux  faits  de  la  cause  dans  aucune  de  ses  parties  et  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  compétents  ; 

«  Par  ces  motifs  :  ■—  Infirme  ;  —  Dit  que  le  Tribunal  de  commerce 
de  Reims  était  incompétent.  » 
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JUAlSPRUDBlVCB. 

(i)  Mndpé  conôlatit.  V.  cmf.  n.  5177,  Cass.,  It  déc.  1861  (Joli  et 
Otiillerïiont  c.  Sauvai),  t.  XIV,  p.  472  ;  —  û.  8390,  Paris,  10  ocl.  1860 
TMorinos  c.  Prive),  t.  X,  p.  38.  La  rëunîoa  deâ  dôux  conditionâ  :  lieu  de 
ta  promesse  et  de  là  livralâon,  e^t  absolument  nécessaire  pour  établir  la 
compéteii<*e  résultant  de  l^attribution  de  Juridiction. 

(2)  V.,  lorsqully  a  denx  clauses  contraires  pour  déterminer  le  lieu 
du  payement  rêâuliant,  soit  de  la  facture  indiquant  le  payement  au  do- 
micile du  vendeur,  soit  de  la  traite  tirée  par  l'acheteur  sur  le  vendeur, 
les  diverses  décisions  rapportées  sous  le  n.  8885,  10  fév.  1874,  8  déc. 
1874  et  23  fév.  1875,  t.  XxV,  p.  477.  La  décision  dépend  surtout  des 
circonstances  suivantes  :  que  la  facture  a  été  acceptée  ou  ne  l'a  pas  été. 


890S.  4*  TftlBtîllÀL  DE  COMMERCE.  —  ACTION  PRtNCiPALK.  —  COMPÉ- 
TÊNCÏ  ÙOMfMEIlClALE.  -^  ÎDEMANDÊ  RËCGNVEWÏDNIïELLÊ.  —  ATTRI- 
BUTION DE  COMPÉTlNtfi.  —  2°  COKKË  ÊNtRË  ÏÂtRON  Et  COMMIS. 
—  COMPÉTENCE, 

(3  JUIN  1876.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

te  VHhmal  de  tùmin&rteiaisi  d^m^  d^iandepoist  laquelh  il  est  corn- 
petBtit  esh  }>ttf  cela  même^  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  recon- 
ventionneile  formée  par  le  défendeur.  (1)  (C.  com.,  631,  632.) 

M  sa  compétence  ne  saurait  être  mise  en  discussion  lorsque  la  demande 
reconventionnèllé  a  )oour  objet  un  règlement  de  compte  entre  patron  et 
mnphyéf  pour  lequel  V article  634  du  Code  de  commerce  lui  fait  attribu- 
tion expresse  de  juridiction,  (2) 

Vtûve  Caur  c.  OcflSÈ  ET  ClE. 

'  l)û  46  PÉVRiiR  4878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
ta  Seine* 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance en  date  du  4  dëcetàbre  1873^  la  veuve  Gahen  demandait  que  Ochsé 
et  Oie  fuaient  tenus  de  lui  remetlre,  sous  une  contrainte  détermitiée,  le9 
SQmitiee  appaneiiatit  au  sièur  Léon  Gaheû  dont  ils  devaieïil  être  dëteti-* 
Mire,  «t  ce  après  justification  par  leurs  livres  de  commerce  ;  ^  Que, 
par  MU  exploit  de  débouté  d'opm)Sition  du  10  octobre  1874,  la  dam^ 
ti^uve  Cahën  prétendant  que  Ochâé  et  Cie  ne  s'ëtant  pfirs  conformés  aux 
dispdsitione  du  lugemenl  précité  dane  le  délAi  ftuparti,  eonclut  au  payé' 
nMMit  de  9,000  francs,  représentant,  suivant  elle,  les  sommes  déposée^ 
aux  mains  de  Ocbsé  et  Gie,  et  m  out^e  3,000  francs  à  titre  de  dota* 
mageMntërêts  ;  ^  Qae  ces  derniers,  par  leur  exploit  d'opposition,  soa*^ 
tiennent  que,  tous  comptes  faite  entre  les  parties,  loin  d'être  débiteur! 
d'aucune  somme  au  regard  do  feu  Gahen^  ils  seraient,  au  contraire, 
dréenciers  de  la  succession  de  celui-ci  d'une  somme  de  11^818  fr.  lOc, 
dont  Hs  réeietnent  reconventienneHement  le  payements  —  Qu©,  sur 
cette  dernière  demuniie,  la  veave  Cahen  soutient  que  le  Tribunal  serait 
incompétent,  et  fait  toutes  réserves  que  de  droit; 

te  Sur  te  renvoi  opposé  par  làdhe  dame  sur  la  demande  reconvention- 
nelle : 
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a  Attendu  que  la  veuve  Gahen  a  reconnu  elle-lnèrtiis  la  eotApëtêncé  du 
Tribotial  lorsqu'elle  Ta  saisi  au  pfiAcipal  du  litige  formant  la  base  de 
l'instance;  —  qu'il  est  de  principe  que  le  juge  de  faction  est  juge  de 
l'exception;  qu'au  surplus,  la  demande  reconventionnelie  deOchsé  et 
Gie  né  tend  qu*à  réclamer  un  solde  de  compte  établi  entre  un  patron  et 
un  employé  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'artiôle  634  du  Gode  de  commerce^ 
le  Tribunal  est  compétent  pour  connaître  d'une  pareille  contestation  ; 
qu'à  tous  égards  donc,  Texception  opposée  ne  saurait  être  aocueiUie  ; 

«  Par  ces  moti^  :  ^  Se  déclare  compétent  ;  en  cônaéqueiicei  retient 
la  cause.  » 

(Au  fond,  sans  iniérét.) 

Du  3  JOiiN  1876,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5*  chambre.  —  M.  ALEXANDRE;»  prôsklt^at;  MM.  Hémari  ato« 
cat  général  ;  Renoult  et  Malapert^  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premier  juges  ;  «—  Con- 
firme. ■ 

îtJhfSPàtDEîîCfi. 

(1)  Y.  fopert.  com.,  V»  mmanû»  ^ÉcoNvaRTioHintLLB,  p.  !i!S,  les  nom- 
breoses  décifciofis  inditiuéés  sous  lei  n.  fl  et  6. 

¥i  11.  7605,  Paria,  9  juin  4873  (Pftul  c.  Mech),  t.  XXIÎ,  p.  507. 

(2)  Point  de  jurisprudence  constant.  L'article  6S4  du  G.  de  co<n.  têï 
attributif  de  juridiction  au  Tribunal  de  commerce,  bien  que  le  commis 
ne  soit  pas  commerçàht.  —  V.  les  nombreux  àrfôls  cités  au  Bépert. 
com.,  v»  COMMIS,  p.  168,  n.  3. 


8964*  ¥A.ILUTft.  -«  OPtRATIONS  DB  BOURSS.  -^    NOH  QQHIËIlCAilT. 

i 

(12  JUIN  1876.  -  Présidente  de  M.  PUOBT.) 

De  kimplei  négo^tidn»  fixités  m  toan  de  bottrèé  m  p(meni  impn^mer  à 
tetui  qui  s'y  i^e  4e»  opêramns  wmWiertiaieis  nyani  potrf  réMltât  éTtn 
ftrin  un  eonmerçmt»  ->  Et,  eomëqaêmMnt,  il  ne  peut,  pont  ce  seulfent, 
éiTÈ  dMaré  en  etent  4e  faiUi^e.  (C,  com.»  631,  «32,  637.) 

LtTËL  c.  SÊvm,  son  syndic. 

î)a  12  JUIN  1876,  arrêt  dé  la  Cour  de  Paris,  â«  chambre.  — 
M.  PUGET,  président  ;  MM.  Benoist,  avocat  général  ;  Drooet 
et  Pougot,  avooatB^ 

«  LA  GOUR  :  •-*  Considérant  que  les  pretiitâfs  juges  Ottt>  à  tort»  dé« 

claré  Luiel  en  état  de  faillite  ouverte,  en  décidant  qa'il  s'était  livré  à  ÛA 
aoâbreux  actes  de  commeroe,  notamment  avec  SéviR  pendant  six  ftiois, 
et  quia,  ^r  suite,  il  était  oommerçaût^  et  q«o  son  éut  de  cessation  dé 
payesMDts  était  oonslant;  ^  Qu'il  n'est  point  établi  que  Lutei  ait  exercé 
aucun  genre  do  commerce; 

«  Gonsidéranl  que  les  seules  opérations  faites  avec  Sévin  et  cousin 
tant  dans  des  négociations  sur  des  valeurs  de  bourse,  ne  sauraient  con- 
stituer deè  actes  de  commercé  ;  guMI  n'est  d'ailleurs  iuôlifié  à  la  charge 
de  Lutel  d'aucunes  autres  opérations  ayant  un  caractère  commercial  ] 
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«  Par  ces  hotifs  :  —  iDfirme; 

«  Rapporte  le  jugement  du  5  mai  1874  ;  —  Dit  qu'il  n*y  avait  lieu  de 
déclarer  Lulel  en  failUle; 
«  Condamne  Sévin  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Même  en  supposant  que  des  opérations  de  bourse  constituent  des  actes 
de  commerce,  ce  qui  est  contesté,  il  est  de  règle  que,  soit  un  acte  isolé 
de  commerce,  soit  même  une  suite  d'opérations  Taites  accidentellement, 
ne  peuvent  constituer  un  commerçant.  —  V.  n.  5954,  Paris,  8  févr. 
1867,  t.  XVIÏ,  p.  7i  ;  —  n.  2047,  Paris,  14nov.  1856,  t.  VI,  p.  140. 


886S.  COMMIS  SORTANT  D'UNB  MAISON.  —  ÉTABLISSEMENT  CRÉÉ  EN 
GONGURRENGB.  -^  DISPOSITIONS  EXTÉRIEURES  SIMILAIKES.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS* 

(16  JUIN  1876,  —  Présidence  de  M.  ROLLAND  DE  VILLARGUES.) 

Ily  a  lieu  de  condamner  à  des  dommages-intérêts  les  commis  qui,  en 
sortant  d'une  maison,  fondent  un  étabiissement  rivai  auquel  ils  adaiptent 
toutes  les  dispositions  extérieures  qui  peuvent  le  faire  confondre  avec 
celui  qu'ils  viennent  de  quitter.  (C.  civ.,  1382.) 

Reid  c.  Hjldebrand  et  Smith» 

Du  30  JUILLET  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  de  Hildebrand  et  sur  ses  con- 
clusions additionnelles  (règlement  de  compte)  : 

a  Sur  la  demande  de  James  Reid  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  et  des  documents 
soumis  à  Texamen  du  Tribunal  que,  sous  le  nom  de  Smith  et  sous  le  titre 
de  NeW'England,  les  défendeurs,  en  quittant  la  maison  James  Reid,  ont 
établi,  rue  Neuve-des- Petits-Champs,  n«  84«  une  maison  de  commerc;e 
identique  à  la  maison  que  James  Reid  exploite  sous  le  titre  de  Old  En- 
gland  ;  —  Qu'en  raison  d&  Tanalogie  des  deux  titres,  de  la  disposition 
et  des  caractères  d'impression  employés  par  les  défendeurs  pour  leurs 
factures,  annonces  et  enseignes,  presque  entièrement  copiés  sur  les 
dispositions  et  caractères  employés  par  James  Reid,  les  défendeurs  ont 
créé  entre  les  deux  maisons  une  confusion  répréhensible,  susceptible  de 
nuire  à  James  Reid  ;  —  Que,  sans  obliger  les  défendeurs  à  supprimer 
leur  titre,  il  y  a  lieu  de  leur  faire  défense  de  reproduire  sur*  leurs  fac- 
tures, annonces  et  enseignes  les  dispositions  employées  par  James  Reid 
pour  sa  maison  de  Old  England,  et  de  les  obliger  a  modifier  les  carac- 
tères de  leur  impression  ; 

«  Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande  en  dommages-intérêts,  James 
Reid  n'apporte  pas  la  preuve  que  les  agissements  récents  de  Smith  et 
Hildebrand  lui  aient  occasionné  un  préjudice  appréciable;  —  Qu'il  n*y 
a  donc  lieu  ni  d*ordonner  la  publication  du  présent  jugement  ni  d'ac- 
corder des  dommages-intérêts; 

«  Par  G£s  motifs  :  —  Déboute  James  Reid  de  son  opposition  au  ju- 
gement dudit  jour  1 9  janvier  1 8  75  ; 

Le  Gérant ,  A.  CHEVALIER, 
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y    •  Et  sur  lademandiB  additionnelle  de  Hildebrand  : 
,     «  Condamne  en  outre  James  Reid,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à 
Hildebrand  341  fr.  55  c.^  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 
«  Condamne  en  outre  James  Reid  aux  dépens  » 

Du  46  JUIN  1876,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5^  chambre.  —  M.  ROLLAND  DE  VILLARGUES,  présideot; 
MM.  Chevrier,  avocat  général;  Lepellclier  et  Renoult,  avocats. 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

•  «  Considérant,  toutefois,  qu'en  reconnaissant  que  Hildebrand  et  Smilh 
avaient,  par  leurs  agencements,  créé  entre  leur  maison  et  celle  de  l'ap* 
pelant  une  confusion  répréhensible  susceptible  de  nuiœ  à  celui-ci,  les 
premiers  juges  ne  lui  ont  accordé  aucuns  dommages-intérêts  ;  —  Qu'il 
^t  établi  par  la  Cour  que  Reid  a  éprouvé  un  préjudice;  que,  d'après  les 
éléments  ae  la  cause,  il  y  a  lieu  de  le  fixer  à  la  somme  de  1,000  francs; 

a  Considérant  que  Hilaebrand  et  Smith  ayant  commis  une  faute  com- 
mune, il  y  a  lieu  de  prononcer  solidairement  ; 

-  «  Par  ces  motifs  :  •—  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  que 
Reid  a  été  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts  ; 
—  Èmendant  quant  à  ce; 

a  Condamne  Hildebrand-  et  Smith  solidairement  à  payer  à  Reid  la 
somme  de  i  ,000  francs  à  titre  de  dommages-intéréls  ; 
,'.  «  Le  jugement  au  surplus  sertissant  effet.  » 

"^  JURISPRUDENCE. 

-  V.  conA  n.  8494,  Com.  Seine,  18  mai  1875  (époux  Noury  c.  Lefèvre), 
t.  XXIV,  p.  374. 

V.  Bépert.  com.,  v^»  commis,  p.  169,  les  divers  arrêts  cités  n.  20  à  29. 


OO60.  ENTREPRENEUR.  <—  AUBERGISTE.  —  MARCHÉ  POUR  LA 
'  NOURRITURE  DES  OUVRIERS.  — -  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

(17  JUIN  1876.  -  Présidence  de  M.  LAROMBIÈRB.) 

Le  Tribunal  de  commei^ce  est  compétent  pour  connaître  des  contestations 
élevées  sur  V exécution  de  la  convention  passée  par  un  entrepreneur  avec 
un  aubergiste  pour  assurer  la  noumture  des  ouvriers  qu*il  emploie  dans 
ses  travaux;  un  tel  contrat  a  un  caractère  purement  commercial  et  ne  peut 
être  considéré  comme  constituant  un  simple  cautionnement  de  bienfoi^ 
sance.  (C.  com.,  631 ,  632.) 

j  Buisson  c.  Dbpé. 

•  Du  30  NOVEMBRE  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Meauz. 

\  f  LE  TRIBUNAL  :  — -  Attendu  que,  des  explications  fournies  par  les 
parties,  il  résulte  qu'elles  sont  en  désaccord  sur  une  convention  ayant 
un  caractère  commercial;  —  Qu'en  effet,  le  sieur  Baissont  pour  les  be- 
soins d»  son  entieprise,  aurait  chs^rgé  le  demandeur  de  nourrir  ses  ou- 

T.  xxvi.  ♦ 
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vriers  qai,  sans  cela,  n'auraient'  pu  se  charger  d<9  rexécution  des  travaux 
entrepris  à  NoisieV;  —  Qu'il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  l'espèce,  d'uneimpie 
cautionnement  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent; 
«  Au  £oad  :  ^  Ordonae  uae  lexpeflise.  » 

Du  17  JQIN  4876,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
V^  chambre.  —  M.  LAROMBIERE,  président;  MM.  de  Bréville, 
fiiibstrtiit;  Sflgiieret  Deloison,  a^vocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  é&s  premiers  joges  ;  —  €on- 
fitvne«  » 

JUniSPRU0EKCE . 

V.  cmf.,'11.  3127,  Ly<ï!n,  21  arjûHSBS  (Gaucher  c.  Soulier),  L  K, 
p.  iU. 


Sd(>7.   —   FAILLITE.   —  GONCOfiDAT.  —  A8SBXGE  0«  «MANTIS  PÉ- 
CtJWAIUE.   —  GAHANTIE  MORALE.  —  HOWOLd&ATION. 

(17  JUIN  1876.  —  Présidence  de  M.  LAROTtfBIÈRE.) 

Bien  que  l'exécution  du  concordat  ne  soit  pas  garantie,  il  y  a  lieu  de 
rhomohgver  lorsque  reospérience  et  la  probité  du  failli  donne  toute  assit- 
vanne  qu'il  recevra  son  entière  exécution^  et  que,  d'ailleurs,  il  offre  aux 
créa/wsiers  pins  d'avaniatfes  quHiis  m^en  pourraieni  retirer  de  lew  mise  en 
union,  (C.  com.,  5io.) 

Veuve  Hamfx  c.  son  syndic. 

.  Dh  47  JUIN  4876»  -arrêt  de  la  Coui'-  de  Pa'ris,  1"  chambre. 
—  M.  4AX10MBIER£,  p«>é&idexa;  MM.  d43  &éyiU6,  subslitut; 
Lente  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  la  failfite,  ainsi  que  le  reconnaît  le 
juj^emenl  attaqué,  ne  présente  aucun  caraclère  de  fraude  ni  de  mauvaise 
îpiâ  -—  Qiie  la  réalisation  immédiate  de  l'actif  en  état  d'union  donnerait 
seulement  environ  15  p.  100,  et  encore  sauf  les  éventualités  de  la  liqui- 
dation, tandis  que  le  concordat  passé  avec  les  créanciers  leur  promet 
30- p.  1^0,  à  des  termes  échelonnés;  —  Que,  si  la  gestion  des  valeurs 
actives  qui  resteront  en  la  possession  des  faîlliâ,  et  1  exécution  des  en- 
gagements qu'ils  ont  contractés  ne  sont  sauvegardés  que  parleur  expé- 
rience commerciale  et  leur  activité  industrielle,  Tappréciation  que  l'una- 
nimité des  créanciers  a  faîte  de  ces  garanties  morales  est  de  nature  "à 
rassurer  suffisamment  la  justice.;  que  la  modicité  même  des  dividendes 
promîsd'ànnéô  en  année^estune  rsdsmi  âe^us  pour  aihkiet(r«  ^e  la 
confiance  de  ces  créanciers  ne  sera  pas  trompée  par  leurs  débitêtirs  ;  «** 
Qu'il  n'ex.iste,  en  conséquence,  aucun  motif  tiré,  soit  de  l'ordre  public, 
ismi  iÎÈ  ftntêVêt  pttvé  ùes  créantiers,  qui fesse^  obstaele  à  rhomol^gacion 
dtticbffcord^-; 

'    n'pArcE»  MÔTtrlrî  -r'Réfbrjnafft,  ftoawrtogue  puretttent  tv^fi&fimkem 
"ptfcr ètrèexéètfié lîelon sa  forme  et  «éitear ' le-  coacdrdtfÉ  passé >emnt  tes 
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«p]^dBiiitseiie«rsopéàDfiierB4»<21  imn»  i'876;  •—  Et,  nëantooin^,  con- 
damne les  appelant»  aux  dépens.  «  ' 

itmispRvimNCv. 

y.  conf.,  n.  8854,  Paris,  Il  1^.  d87«  (Rayns^,  t.  XXV,  p.  4d0. 


8968«  FAILLITE  EN  GOID«$  D*]NST4l*NGB.  «^  XKTBRYENTiON  DU  SYlimC. 
^•^  GOflXlNUÂTlON  D^IRSTANCB*   —  DÊPfiNS. 

(19  JUIN  1876.  -  Présidence  de  M.  ROLLAND  DE  VILLARGUES.) 

Lorsque  ia  faillite  e$t  déclarée  en  ctmrs  iTimkmce,  le  syndic  q/ti  in- 
tervient dans  la  cause  comme  représentant  tout  à  la  fois  la  persomuiUté  du 
failli  et  la  masse  des  créanciers^  n'est  pas  un  simple  intervenant  ;  il  est 
investi  de  tous  les  droits  qu'aurait  pu  exercer  elle-même  la  partie  dont  il 
couHnuelapwsonne, 

Conséquemment,  s'il  succombe,  tous  les  frais  de  Vinstance  doivent  être 
mis  àêachers^  de  la  masse  de  la  faûliàe.  ^.  coba»,  437,  439.) 

BATtuer,  synificDRioN  fils,  c-  Éhenne  etCHOPPm. 

Du  \9  JUIN  1876,  arrôt  de  la  Cour  de  Paris,  ô""  chambre.  — 
M.  ROLLAND  DE  VILLARGUES,  président;  MM.  Chevrier, 
avocat  générai  ;  Barboux  et  Maritain,  aivocats* 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'intervention  du  syndic  : 

t  Considérant  que,  dans  le  cours  de  Tinstance,  la  Société  Drion  fils  et 
€ie  a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ;  que  Barbet  a  été  nommé  syndic  ; 

«  Considérant,  dès  tors,  que  ladite  Sociiîté  a  été,  à  partir  de  ladite 
époque,  dessaisie  de  radxmnisliratîon  de  ses  biens;  qu  aux  termes  de 
l'airiicle  443  du  Code  de  cùmvaen»,  las  syndics  ont  seuls  cfujllité  pour 
intenter  ou  poursuivre  toute  action  mobilière  ou  immobilière  qui  cou-* 
cerne  la  faillite  ;  que,  seuls,  ils  représentent  le  failli  et  la  masse  des 
créanciers  ;  qu'il  leur  appartient  de  se  désister  des  instaaces  engagées 
antérieurement  contrôle  failli  ou  en  son  nom,  comme  aussi  d'y  défendre 
seulement  les  prétentions  de  ce  dernier ,  mais  aux  risques  et  périls  de 
la  masse  des  créanciers  dans  Tintérét  de  laquelle  ils  agissent; 

«  Considérant  qu'en  intervenant  dans  la  cause  pour  soutenir  les  droits 
du f«îiU<et4a la  marne descaénneiers, fiarfaot,  syndic,  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  simjde  intervenant  eiKlinaîre,  qui  ne  peut  agir  que 
pour  venir  en  aide  à  l'une  des  parties  qui  doit  figurer  dans  la  cause,  ou 
dans  un  intérêt  pjropre  et  personnel  ûoifependaat  de  celui  des  parties  en 
cause;  qu'il  exercé,  au  contraire,  tous  les  droits  de  Tune  des  parties 
eui  est  aevenue  incapable  de  les  exercer  elle-même,  et  qu'il  reprenden 
n^àlité  et  continue  seul  Pînstance  dans  laquelle  éfle  est  engagée:  -—  Que^ 
ditns  ces  circonstances»  i!  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  la  fautlte 
leus  les  frais  de  Tinstance  dans  laquelle,  il  succombe; 

«  Aulbin!  : 

(c  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

«  Consijdérant,  an  oïliro,  -que  la'  SMélé  DriOn  ne  justifie  pas  que 
Etienne  et  Choppin  n'aient  point  rempli  leurs  obligations  pendant  jes 
•anéea  JOT&ail  f873f  qgé,ynAapt  l^oaiirsdiesdites  années;  ees  Hler- 
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niers  ont  rempli,  au  contraire,  toutes  leurs  obligations  et  n'ont  cessé  de 
se  tenir  à  la  disposition  de  la  Société  Orion  fils  et  Cie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Barbot  es  nom  de  ce  qu'il  reprend 
rinstance  engagée  entre  la  Société  Drion  fils  et  Cie,  et  confirme  ; 
«  Condamne  Barbot  es  nom  en  tous  les  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  Rep.  comm,,  \<>  faillite,  p.  207  (faillite  intervenue  en  cours  dln* 
stance),  n.  229  à  231.  —  Y.  noUmment  n.  6470,  Paris,  14  août  i868 
(Horeauvrigny),  t.  XVUl,  p.  378. 


8969.    EAUX  DE  SELTZ.    —  CAPSULES  D'ÉTAIN.   —   ORDONNANCE  DE 
POLICE  SUR   LA  COMPOSITION  DES   VASES  D*£TAIN  NON  APPLICABLE. 

(20  JUIN  1876.  —  Présidence  de  M.  ROLLAND  DE  YILLARGUES.) 

Les  capsules  d*ètain  employées  pour  boucher  les  vases  eonienai^t  Veau 
de  Seltz  ne  coiuiituent  pas  des  vases  d'étain;  d'où  il  suit  que  Vordonnance 
de  police  du  \H  février  1853,  qui  fixe  à  10  p.  100  au  minimum  Vdtliage 
du  plomb  pour  les  vases  détain,  ne  leur  est  pas  applicable, 

Lozé  et  Bracq  c.  Goéret  frères. 

Les  sieurs  Lozé  et  Bracq  ont  interjeté  appel  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  30  sep- 
tembre ^874,  que  nous  avons  rapporté  sous  le  a°  8259,  t,  XXIV, 
p.  18. 

Du  20  JUIN  1876,  arrôl  de  la  cour  de  Paris,  5*  chambre.  — 
M.  ROLLAND  DE  VILL ARGUES,  président;  MM.  Chevrier,  avo- 
cat général  ;  Vavasseur  et  Nus,   avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Con- 
firme. » 


8970.   mandataire.  —  compte.  —  recouvrement.  —  point  de 
départ  des  intérêts. 

(21  JUIN  1876.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

Dans  un  compte  qui  comprend  des  avances  recouvrées  par  un  manda* 
taire,  le  Tribunal  ne  peut  pas  ordonner  que  les  intérêts  du  reliquat  com- 
menceront à  courir  à  partir  du  Jour  delà  demande  ;  il  doit  condamner  le 
débiteur  à  payer  les  intérêts  à  partir  du  jour  des  avances  constatées. 

CouziN  et  Granibr  c«  Saunier  frères. 

Ou  2i  JCiN  1876,  arrêt  de  k  Ciour  de  Paris^  2^  chambre.  ^ 
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M.  PUGëT»  président;  MM.  Benoist,  avocat  général;   Giausel 
de  Coussergues  et  Ployer,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  Tappel  principal  (débats  du  compte  et  condam- 
nation  au  payement  du  reliquat,  avec  intérêts  à  partir  du  jour  de  la 
demande)  (sans  intérêt). 

«  Sur  l'appel  incident  : 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que 
les  intérêts  ne  courraient  que  du  jour  de  la  demande,  et  non  du  jour 
des  avances  ;  —  Que  les  avances  faites  par  Saunier  frères  et  Duchêno  à 
Couzin  et  Granier,  et  le  produit  des  ventes  effectuées  pour  le  compte  de 
ces  derniers  établissaient  entre  les  parties  un  compte  courant  dont  cha- 
cun des  articles,  tant  au  débit  qu'au  crédit,  était  productif  d'intérêts  à 
sa  date  ;  que  les  rapports  commerciaux  entre  les  parties  ont  toujours  été 
ainsi  régies  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement;  —  Et  y  ajoutant  : 
c  Condamne  Couzin  et  Granier  à  payer  à  Saunier  frères  et  Duchéne 
la  somnie  de  1,962  fr.  85  c,  pour  intérêts  ; 

«  Condamne  Couzin  et  Granier  en  tous  les  dépens.  » 


8971.    —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —    INSTRUCTION.   —  COMMUNI- 
CATION DFS  LIVRES.  —  EXPERT.   —  DÉPLACEMENT   DES  LIVRES. 

(21  JUIN  1876.  -  Présidence  de  M.  PUGET.) 

Lorsque  le  Tribunal  de  commerce,  sur  une  contestation  portée  devant 
lui 9  nomme  un  expert  et  ordonne,  pour  V instruction  de  la  causSy  que  Vune 
desparties  produise  ses  livres  devant  lui,  cette  partie  ne  peut  élever  lapré' 
tention  que  cette  communication  lui  sera  faite  sans" déplacement,  dans  ses 
bureaux,  si  le  travail  à  faire  exige  un  examen  sérieux  pour  lequel  Vex- 
pert  commis  doit  avoir  toute  liberté  d'appréciation. 

GooDwiN  c.  Onfroy. 

Du  14  OCTOBRE  1874,  jugemenl  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  dans  la  contestation  qui  faiirobjetdu 
procès,  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  le  sieur  Mounié,  nommé  par 
le  Tribunal  pour  établir  le  compté  d'entre  les  parties;  — Que  ledit  sieur 
Mounié  a  élé  dans  l'impossibilité  d'établir  ledit  compte,  par  suite  du 
refus  absolu  deGoodwin  de  fournir  les  livres  et  documents  nécessaires; 
—  Qu'en  cet  étal,  il  y  a  lieu,  avant  faire  droit,  de  renvoyer  à  nouveau 
devant  le  sieur. Mounié  et  dédire  que  Goodvsrin  sera  tenu  de  remettre 
au  domicile  du  sieur  Mounié  les  livres  et  documents  nécessaires  à  réta- 
blissement dudit  compte,  sinon  de  dire  qu'il  sera  fait  droit  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Renvoie  à  nouveau,  et  avant  faire  droit,  les 
parties  devant  le  sieur  Mounié,  qu'il  nomme  arbitre- rapporteur,  lequel 
se  fera  représenter  les  titres  et  pièces  dûment  timbrés  et  enregistrés, 
conformément  à  la  loi  ;  entendra  les  parties,  les  conciliera,  si  mire  se 
peut  ;  sinon  rédigera,  sur  papier  timbré,  son  rapport,  qu'il  déposera, 
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dos  et  cacheta,  aa  greffe  de  ce  TrilMinal,  pour  être  ensuite  conclu  et 
statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

«  Ordonne  qu'avis  de  sa  nomination  sera  transmise  à  Tarbitre  par  le 
greffe  de  ce  Tribunal  ; 

«  Dit  qu*en  cas  de  refus  ou  d*empêctiemeAt  de  l'arbitre  nommé»  et 
sûr  Ta  vis  donné  au  Tribunal,  il  sera  pourvu  d'office  à  son  remplaoement; 

«  Dit  que  Goodwin  sera  tenu,  dans  la  huitaine  de  la  si^fication  du 

§  résent  jugement,  de  remettre  au  domicile  du  sieur  Mounié  les  livres  et 
ocuments  nt^cessaires  à  rétablissement  du  compte  entre  les  parties  ; 
«  Sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  Ledit  délai  et  icelui  passe,  dit  qu'il 
sera  fait  droit  ; 

«  Dépens  réservés,  v 

Du  2^1  jouf  1876,  sur  i'appel,  arrêt  de  la;  €a«r  ée  Ptfrie^ 
2*  chambre.  —  M.  PUGET,  président;  MM.  Benoist,  avocat 
jçénéral;  Cliquet  et  Clunet,  avocats. 

w  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifk  des  premiers  juges; 

«  Et  considérant  que  Toffre  farite  par  Goodwin  de  mettre  à  la  dispo- 
sition de  l'expert  ses  Kvres  au  siège  môme  de  son  établissement,  est  in- 
suffisante par  suite  du  travail  auquel  ledit  expert  doit  se  livrer  ;  —  Con- 
firme. » 


8972.  EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  DÉPÔT  A  LA  CAISSE  DES  CONSI- 
GNATIONS. ^  CONf lEtfATlOtfv  —  BffEÉRBnCE  B^^WT^ÊT.  —  DROIT 
AU   PAYEMENT. 

(2i  ^uiK  iSl^.  -  Présidefice  de  M.  ALEXANDRE.) 

L'intimé  qui,  p(mr  obtenir  VeasicMiion  pfévismre  du  jugement,  a  été 
f&rcé  de  verset*  tme  cmttien  en  espéoes,  a  drcfH  d'exiger,  en  eau  de  eonftr^ 
mation  du  jugement,  la  différente  d'intérêt  pa^  par  la  Caisse  éks  eonsi- 
gnalions  et  le  taux  légal  du  commerce, 

Vadot  c.  Bernard. 

Du  21  JUIN  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3^  chambre.  — 
M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Langlois  et  Lecointe,  avo- 
eats. 

«  LA  COUR  :  —  Confirme  (sans  intérêt)  ; 

t  Et  considérant  quereKécttlion  provisoire  a  nécessité  la  consignation 
d'une  caution  en  argent; 

«  Condamne  Ysdot  envers  Benard  en  une  somme  d^indemmité  égale 
à  kl  différence  à  calculer  entre  les  intérêts  payés  par  la  Cansse  des  dé- 
pôts sur  les  3,060  francs  déposés  et  les  intérêts  au  taux  commercial  de 
ladite  somme,  à  dater  du  jour  du  dépôt  jusqu'au  jour  du  retrait.  » 

JCAISPRrnBKCE. 

Malgré  quelques  dissidences,  ta  jvrisprudenee  peut  être  considérée 
comme  étant  définitrvemeQt  usée  m  ce  sens*  ^  V.  n.  880$,  PlH*is,  17 
nov.  1875,  t.  XXY,  p.  358^  —  n.  8538^  Paris,  B  jaiiv.  1875,  I.  XXÏV, 
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P.45ÔÎ  —  n.  80i4,  Paris,  2o.nov.  1873,  L  XXIIÎ,  p*  18Ô;   —  ib  73»8, 
Paris,  20  et  26  mars  1872,  l.  XXI,  p.  331. 
T.  contrày  n.  7830^  Paris,  21  avril  1873,  t.  XXIT,  p.  414. 


SSBfS^  FAILLITE   BU  MÀRL    —   TBAVAUX    RAXT8  SUR  UN    HINBUilUI 
'M  £A  €0mn!f«4UTÉ.  —  SIGNATURE  M  LA  FfiKMB  KT  DU  KARt.  «^ 

JUGEMENT  DE  SÉPARATION   DE  BIENS.  —  OBLIGATION  PERSONNELLE 
A   LA  FEMME. 

(21  JUIN  187«.  -  Présidewîô  de  M.  BERTRAND.) 

La  femme  quiy  dans  vn.  intérêt  qui  lui  est  personnel,  se  reconnait^od'é' 
bUrice^  aaoec  son  mari,  du  prix  de  travaux  faits  dans  un  domaine  dèpmr 
dant  de  la  communauté^  ne  peut,  après  avoir  fait  prononcer  sa  sépara'* 
tion  de  biens,  et.  que  la  failUte  de  son  mari  a  été  déclarée,  se  faille  déahur- 
ger  de  VabUgaiion  ^personnelle  qu'elle  a  coniractée^ 

Époux  Suffoua  c*  Rogj&r. 

Dci  Idi^mlim,  ju^meni  jdu  Tribunal  de  commeffce  Je  k 

tJCWUVw 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  des  époux  Dulbor,  en  ce  qui 
eoBcerne  Roger  : 

«  AUendu  qu'à  l'afppuiâe  km*s  prétenÉîoiiB,  les  ëponz  Dufourexpo^ent 
qu'à  la  date  du  f 2  novembre  1^72,  Dufour  »  été  déclare  en  ëut  àe  Ui^ 
lîte;  —  Qu'un  jugement  rendcrpestërieurement  a  fait  remonler  l'otiTei*- 
tare  de^opération^  d&la  faiUtie  à  ladatad«i={4  juillet  1872;  —  Qiia«oe 
jugement  a  fait  tomber  plisBieups  hyfpolhèques  prises  sur  la  propriété  éei 
Villlangs,  et  notamment  celle  de  Roger,  prise  en  vertu  d'un  jogemeot 
du  Tribunal  mil  de  la  Seine  en'(i«te«hi  ^6  août  1672; 

m  Attendu  que  le  jugement  de  report  su^visë  ëtani  suscepIttaAe  d'ap* 
pél  de  la  part  des  créanciers  inscrits,  Roger,  poarprix  de  searacquiesce- 
ment  à  ce  jugement,  et  en  raison  dé  sow  vale  aa  concordat,  auraitengé 
vne  obligation  notarîée  de*  la  dame  Dtifour;  pour  natëgraliké  é%  sa 
créance  centre  Dufbur.  et  avec  cette  déclanrtîfiii  de  la  part  de  la  dama 
Dufour,  alors  si^parée  ae  biens,  que  ladite  sonfme  lai  aurait  profilé  par- 
sonnellement^  ce  qui  était  înex'act;  -^  Qu'il  oonvieadra^  donc  de  décla- 
rer robKeafeion  nulle  et  non  avenue,  d'après  les  articles  1*08,  11  H,  1112 
et  fil  3  au  Code  civif,  et  par  application  de  l'article  5^  du  Code  da 
commerce,  et  d'obliger  Roger  à  remboorsof  les  sommes  versées  par  la 
dame  Dufour,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande; 

a  Mais  attendu  que  les  allégations  des  époux  Dufbur  ne  sont  nulle*- 
ment  jastilï^s-;  qu^il  est,  au  contraire,  établi  que  la  créance  de  loger 
était,  pour  la  phis  forte  partie,  antérieure  à  la  failt^tede  Dutour  et  a  la 
séparation  de  biens  de  la  dame  Dufour  ;  —  Qu'il  réiwUe  des  renseigne* 
ments 'fournis  qutî  la  dame  Dufour  habitait  avec  sa  famille  lo  propriété 
des  TilHangs  ;  —  Qu'elle  avait  commandé  les  travaux  dent  Timportanœ 
est  due  à  Roger  ;  qti'elle  avait  profité  de  ces  mêmes  travaux,  ce  qui  a 
été  reconnu  par  elle  lors  de  la  signature  de  l'oblr^lion;  — Qu'il  corovient 
donc  de  déclarer  les  époux  Dufour  mal  fondés  en  leur  demande,  et  les 
en  d^lKMiler; 

«  Par  ces  votifs  :  —  Etc.  » 
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Du  21  JUIN  4876,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4*^ chambre.  — M.  BERTRAND,  président;  MM.  Choppin  d'Ar- 
nôuvilie,  avocat  général  ;  Cbaumat  et  Dupuy,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que^  par  acte  du  24  mars  1873,  passé 
devant  Acloque,  notaire  à  Paris,  les  époux  Dufour  se  sont  reconnus  so* 
lidairement  débiteurs  envers  Roger  de  la  somme  de  4^142  fr.  25  c«,  pour 
travaux  exécutés  par  lui; 

a  Considérant  que  Dufour  avait  déclaré  en  état  que,  par  jugement  du 
12  novembre  1872,  et  que,  par  un  autre  jugement,  la  date  de  la  cessa- 
tion de  ses  payements  avait  été  reportée  au  14  juillet  1872;  —  Que  la 
séparation  de  biens  de  la  dame  Dufour  avait  été  prononcée  par  juge- 
ment du  12avrill873; 

«  Considérant  enfin  qu'à  la  date  dn  5  avril  1873,  un  concordat  est  in- 
tervenu entre  Dufour  et  ses  créanciers,  et  qu'il  a  été  homologué  le 
30  avril  suivant; 

«  Considérant  que  les  époux  Dufour  prétendent  que  la  dette  dont  s'a- 
git était  personnelle  à  Dufour;  qu'elle  représentait  des  travaux  de  fau- 
chage et  d'exploitation  dans  une  propriété  acquise  durant  la  commu- 
nauté, et  dont,  conséquemment^  le  mari  était  seul  tenu  ;  —  Que  la  date 
de  l'acte,  fait  «\  la  veille  du  concordat,  indique  sufBsamment  que  les 
époux  Dufour  entendaient  consentir,  au  profit  de  Roger,  un  avantage 
particulier,  et  obtenir  ainsi  de  lui  un  vote  favorable,  et  que,  conformé- 
ment aux  articles  597  et  598  du  Code  de  commerce,  la  nullité  doit  en 
être  prononcée  : 

«  Mais  considérant  que  l'acte  dont  s*agit  ne  peut  avoir  ce  caractère; 
que,  bien  que  les  travaux  exécutés  par  Roger  ne  fussent  de  nature  à  lui 
donner  action  que  contre  Dufour,  tors  môme  qu'ils  auraient  été  sur- 
veillés et  même  commandés  par  sa  femme,  celte  dernière  pouvait  néan- 
moins, à  raison  de  la  position  exceptionnelle  de  Roger,  de  la  nature  des 
travaux,  de  leur  urgence  et  de  leur  utilité  pour  l^xploitation  du  do- 
maine auxquels  ils  s'appliquaient,  contracter  personnellement  un  enga- 
gement dont  la  validité  ne  pourrait  être  sérieusement  contestée; 

«  Considérant  que  de  tous  les  documents  de  la  cause  il  résulte  que, 
lors  de  l'exécution  des  travaux,  à  une  époque  où  l'on  ne  pouvait  pré- 
voir l'éventualité  d'un  concordat,  puisqu'il  n'y  avait  ni  déclaration  de 
faillite  ni  séparation  de  biens  prononcées,  la  femme  Dufour  a  pris,  au 
regard  de  Roger,  un  engagement  personnel  qu'elle  a  ratifié  à  plusieurs 
reprises,  et  notamment  en  septembre  1872  ; 

«  Considérant,  en  conséquence,  que  l'acte  du  23  mars  1873  n'a  pas 
eu  pour  objet  d'obtenir  de  Roger  un  vote  favorable  au  concordat,  mais 
a  été  la  réalisation  des  conventions  antérieures  d'un  engagement  que  la 
femme  Dufour  avait  pris  librement  et  valablement,  et  qu'elle  considé- 
rait comme  un  devoir,  à  raison  de  la  position  exceptionnelle  du  débiteur 
et  de  la  nature  de  la  créance  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  additionnelles  de  Roger,  tendant 
à  ce  qu'une  condamnation  soit  prononcée  pour  les  nouveaux  termes 
échus  depuis  payement  : 

«Considérant  que,  pour  l'obligation  authentique  du  23  mars  1872,  il 
a  un  titre  qui,  en  vertu  du  présent  arrêt,  a  toute  sa  force  exécutoire; 
qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  statuer  sur  ce  chef  de  conclusions  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant,  au  surplus,  ceux  donnés  par  les 
premiers  juges;  —  ConiBrme  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  additionnelles  de 
Roger; 
«  Condamne  les  époux  Dufour  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 
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S974.  FAILLITE.  —  TRAITB  KKCOOVRÉE  PAR  LE  LTQUIDATEOR  AVANT 
LA  FAILLITE.  -^  REVfiNWCATION  CONTRE  LE  SYNDIC  NON  ADMIS- 
SIBLE. 

(21  JUIN  1876.  —Présidence  de  M.  BERTRAND.) 

Celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'une  traité  qui  a  été  remise,  four  le 
recouvrement,  entre  les  mains  d'un  commerçant  tombé  depuis  en  faillite, 
ne  peut  plus  en  faire  la  revendication  lorsqu'elle  a  été  recouvrée  par  les 
soins  du  liquidateur  qui  a  eu  la  gestion  des  biens  avant  la  déclaration 
de  faillite,  en  sorte  que  le  syndic  n'en  a  pas  touché  le  montant,  et  qu'ainsi 
les  fonds  ne  se  trouvent  pas  faire  partie  de  Vaciifdela  faillite, 

Roos  c.  ScHWARTz,  May  et  Cie. 

Du  16  JANVIER  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  traite  de  30,000  francs  : 

«  Attendu  que  la  Société  Schwartz  May  et  Cie  a  été  mise  en  liqui- 
dation en  novembre  1873,  le  sieur  Harouel  nommé  liquidateur,  à  la  re- 
quête d'un  sieur  Goudchaux,  commanditaire  de  la  Société  ;  que,  depuis, 
elle  a  été  déclarée  en  état  de  faillite,  le  29  juillet  suivant  ; 

a  Attendu  que  Roos,  s'appuyant  sur  Farticle  574  du  Code  de  com* 
merce,  revendique  la  traite  dont  s'agit,  soutenant  qu'elle  n'a  cessé  de 
demeurer  sa  propriété  exclusive  ; 

a  Mais  attendu  que  l'article  574  impose  à  la  revendication  certaines 
exigences,  et  notamment  que  les  titres  et  valeurs  se  trouvent  aux  mains 
du  failli  au  jour  déclaratif  de  la  faillite  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Harouel  a  été  nommé  pour 
régler  les  comptes  d'entre  les  associés,  et  notamment,  en  conformité  du 
décret  de  1870,  suivre  les  opérations  d'une  liquidation  judiciaire  rem- 
plaçant la  faillite  à  cette  époque;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  recher- 
cher si  la  traite  dont  s'agit  était  aux  mains  du  failli  au  moment  où  le 
sieur  Harouel  est  entré  en  fonctions  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'elle  a  été  encaissée  par  le 
liquidateur  avec  d'autres  valeurs  durant  les  huit  mois  de  sa  gestion  ; 
qu'il  a  versé  aux  mains  du  syndic  le  reliquat  de  son  compte  de  liquida- 
tion; que  Lamoureux,  qui  ne  l'a  jamais  trouvée  au  portefeuille  de 
Schwartz  May  et  Cie,  ne  saurait  être  comptable,  vis-à-vis  de  Roos,  de 
cette  traite,  non  plus  que  des  fonds  à  lui  remis  par  le  liquidateur  et 
dont  la  provenance  ne  peut  être,  aujourd'hui  valablement  établie,  l'ar- 
ticle 574  disposant  que  «  la  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au 
«  cas  où  les  effets  non  payés  se  trouveraient  en  nature  dans  le  porte- 
«  feuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite  »,  toutes  conditions  qui  ne  se 
rencontrent  pas  dans  l'espèce;  —  Que  ce  premier  chef  de  la  demande 
doit  donc  être  repoussé.  » 

(Les  autres  chefs,  débats  de  comptes.) 

Du  21  JUIN  1876,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4«  chambre.  —  M.  BERTRAND,  président;  MM.  Isambert,  sub- 
stitut; Lente  et  Fontaine,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme. » 
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9926.  opÉBATiass  de  bourse.   —  ëmpiuiiit  i!oor  ceuvRia  m 

JUB£ORT«  —  ABfiEN££  BB  MX  VK  BOIHIfiE.  —  ÀCTIOH  RGfîEVABLE. 

t26  jum  1876.  —  Présidence  de  M,  PUGET.) 

Ne  constitue  pas  un  jeu  de  bùutâe  Femp^mt  fait  par  un  non'ewnmtr- 
çant  à  un  commerçani  pour  pauer  un  tepaf%  qui  est  une  opération,  licitej, 
afin  (^éviter  la  vente  de  naÎBurs  de  hourse  qu'il  a  donné  ordre  d'acheter 
et  dont  Uest^.pour  lemûmenif  hors  d'état  de  prendre Hjtraisom.  (G.  civ^, 
H340 

LcTBC  c.  SETRisr,  Emmxyr  et  Cie. 

Du  18  DÉCEMBRE  1873,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
delaSeinre. 

((  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  l'exception  de  jeu  : 

«  Attendu  qu'il  resaoBt  des  débats  et  des  documents  de  la  cause  qu'au 
cours  de  187^  les  deniandeurs  ont  acheté  d'ordre  et  pour  compte  de 
Lutel  une  certaLoe  quantité  d'actions  de  la  Compagnie  rAlUaace;  —  Que 
ces  titres  ont  été  effectivement  à  sa  di^)Osition  et  que  ce  n'est  qu'à  dér- 
faut  de  ressources  à  cette  épatée  qu'il  a  demandé  à  Sevrin  lladelet  et 
Gie^la  somme  nécessaire  pour  pouvoûr  les  faire  mettre  en  rapoct^  — 
Que  cette  soimme  lui  a  été  remise  par  les  demandeurs,  commergaata.; 
—  Que  ces  faits  ne  constituent  pas,  comme  Lutel  le  prétend,  dea  0|^ 
rations  de  jeu  prohibées  par  la  loi  i  -^  Qu'en  conséquence,  i!esceptiDn  de 
jeu  ne  saurait  être  admise  ;: 

«  Au  fond  :  —  (Condamnation  au  payement).  » 

Ciu  26  JUiK  lS7<6y  sur  rappd,  arcât  de  la  Cour  de  Pana, 
^  efaami)re.  —  M.  PUGËT,  présidesl  ;  M!*.  Beaobt,  avocat 
général  ;  Droubet  et  Pouget,  ayocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  ées  premiers  jages  ;  —  Co»- 
firme.  a 


•97©.  FATLCITE.  —  WCWBffiîlTIlÉCLARATîP  PA«  DÉFWÎT.  —  CRÉAU- 
CTER  DÉSÎNTÉRESSf  SUR  l' OPPOSITION.  —  RAPPORT  DE  LA  FAIt- 
UTE  SUR  l!aPP£L*  —  DÉPfiK&. 

(27.  jsrui  i876.  —  Pcésideace  de  M.  PUG£X.) 

£ft  déelaroMotk  de  ftxMUe  dùià  être  raippoMe  par  la  Ccmr  dSwppet, 
lorsque j  sur  son  opposition  au  jugement  rendu  contre  lui  par  défimt,  ie 
failli  apporte  des  preuves  qu'il  .a  àésintéresséy  depuis  le  jugement,  le 
créancier  poursuivant,  —  et  quand^  d'autre  part,  aucun  autre  créancier 
UB  se  présente.  (C  oom»,  437.) 

MaiSj  âtms  es  xas,  rappekent  doit  être  eoÊ^dcmmé  anx  dépensm 

Brache  c.  Normand,  son  syndic. 
Du  27  JULN  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2*»  chambre*  — 
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TaîHet,  avocat. 

t  LA  COUR,  —  Considérât  qiïe  Bmwôw,  iWbîleifr  â^ime 'somme  di» 
430  francs  envers  Bastien,  a  été  aéclarë  en  étefâ^  faillie irarjogemeitt 
rendu  par  défaut  îe  24  mars  iS7B,  et  que  la  dëdaraftien  ée  faififte*  éti 
ffiarntemm  par  jugement  du  29  avril  suivant  ; 

«  Considérant  que,  dans  Tintervalle  qui  s*esrt  éemilé  entre  le  jugement 
par  défant  du  24  mars  d876  et  le  jugement  du  U9  avril  suivant,  ^adbeâ 
complètement  désintéressé  son  créancier  ;  qu'aucun  créancier  ne  #eBt 
présenté  depuis  les  publications  faites  par  le  syiicfic;  qm^on  ne  peut 
dire,  dans  ces  circonstances,  que  Bracbeait  été  e»  état  de  suspension  de 
payements; 

c<  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  ; 

«  Dit  qu'il  nY  a  Icea  de.déclarer  Bvaebe  en&ëiatiâe^faiUile;  -^iM^ckire 
Bra;che  au  fnéme'et'enâcaiiDle«é!lat  qo^avaiit  lesditft  jugamenks,  etc.; 
<r  Condamne  Bracto^aux  dépens*  j^ 

La 'solution  de  celte  question  qui,  en  principe,,  est  toujours  vivement 
controverBée  j  reçoit  sa  solution  suivante  Tapprécialion  des  circons*- 

V.  n*.  8804  et  8905, Paris,  28.mar8,f876,  CXXT,  p-Sïa»et  Fannotalion. 


8W77.  i°  'DOMMAGES  ^INTÉIVÉTS.  —  DErMANBE  mtffCtPMVt:  /te^BfiSSDS 
DU  DERNJRR  RESSORT.  —  NÉCESSITÉ  DÎT  DISCUTER  LNE  CfUESTrOR 
GÉNÉRALE  DR  TARIF.  —  TALRUA  I^iDBTERMIKÉE*  —  APPËl.  REGE^ 
TABLE.  —  2«  CHEMIN  Dl  FK».  -*-  TfiASlSP(mT  DES  WfeâflSfi*».  — 
RETOUR    DES  CAISSES.   —  TAHlï^. 

(23  JCiN  f8T6.  —  Présidence  de  M.  BERTRAND.) 

Bien  que  la  demande  en  condamnation  à  fin  de  dommages-intérêts  ne 
dépasse  pas  le  taux  du  dernier  ressort  y  il  y  a  li^^  ^e  recevoir  rappel  de 
ce  chef  du  jugementrSi  la  solution  de  la  question  emporte  la  nécessité  de 
juger  une  question  de  tarif  qui  est  d'ime  valeur  indéterminée. 

Dans  le  commerce  du  transport  des  oranges  par  les  voies  de  chemins  de 
fer,  les  caisses  qui  leur  servent  denveloppes  ne  peuvent^  au  retour,  être 
considérées,  pour  V application  des  tarifs,  comme  caisses  perdues,  du  mo- 
ment oii  U  est  constaté  que  Veoû^éditeur  peut,,  au  moyen  dune  manipu- 
lation  spéciale^  les  faire  servir  à  un  autre  usage. 

MuRAOCR  el  CiE  c.  Cheiqn  imb  Lto%. 

Du  25  M^Ai  1S72,  jogement  du  Tribnaftl  de  ^eomiMPce  de  la 
Seînc. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  t8  octobre»  daniter,  Mareonr  «t 
Cie  ont  remis  à  la  Compagnie  do  cEemin:  èa  for  de  Lyen,  ^,^!^  x 
Paris,  quatre  caisies  pesant  ensemble  S^k^os,.  pour  étne  espédiéesà 
la  maison  Muraour  frères,  à  Grasse^  q«ey  t«i?aiit  tes  demandeurs^  iras 
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quatre  caisses  contenaient  de  vieux  enivres  proveoant  d'anciens  esta- 
gnons  hors  de  service  ;  —  Que  la  Compaenie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
a  refusé  de  les  transporter  au  prix  de  fa  4«  série  du  tarif,  parce  que  le 
contenu  des  caisses  ne  serait  pas  des  vieux  cuivres,  mais  bien  des  esta- 
gnons  dessoudés  pouvant  et  devant  servir,  et  devant  être  classés,  consé- 
quenament  dans  la  2«  série,  qui  contient  la  chaudronnerie  en  cuivre 
ouvré;  pourquoi  Muraour  et  Oie  demandent  que  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  soit  tenue  d'expédier  les  quatre  caisses  dont  s'agit,  et, 
pour  le  préjudice  causé,  réclament  50  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

«  Sur  l'expédition  : 

a  Attendu  qu'en  cours  d'instance,  et  sous  réserve  des  droits  respectifs 
des  parties,  les  caisses  ont  été  expédiées;  que  ce  chef  de  demande  est 
donc  aujourd'hui  sans  objet; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que,  pour  justifier  leur  demande,  Muraour  et  Cie  soutien- 
nent que  lesestagnons  en  cuivre  qui  contiennent  les  eaux  de  fleurs  d'o- 
rangers qui  leur  viennent  de  Grasse,  étant  très-légers,  ne  peuvent  ser- 
vir qu'une  fois,  sous  peine  de  rendre  Teau  de  fleurs  d'orangers  nuisible 
à  la  santé  des  consommateurs;  que,  par  suite,  tous  les  estagnons  vides 
sont  mis  hors  de  service  ;  que  le  cuivre  qui  en  provient  alors  est  epvoyé 
à  Grasse,  où  le  représentant  de  la  maison  le  vend  aux  fabricants  gui  en 
font  lusage  qui  leur  convient  ;  que  ces  envois  ont  été  reçus  et  faits  de- 
puis de  longues  années  par  la  Compagnie  pour  ce  qu'ils  sont  en  réalité, 
c'est-à-dire  pour  vieux  cuivre,  et,  par  suite,  ont  été  soumis  aii  tarif  de 
la  4«  série;  que  c'est  donc  sans  droit  que  la  Compagnie  de  Lyon,  reve- 
nant sur  les  précédents,  voudrait  classer  à  la  2«  série,  comme  chau- 
dronnerie en  cuivre  ouvré,  de  vieux  cuivres  absolument  impropres  au 
service  et  bons  pour  la  fonte  ; 

«  Mais,  attendu  qu'il  ressort  des  pièces  et  documents  de  la  cause  que 
les  estagnons  employés  par  Muraour  et  Cie  ne  sont  pas  mis  à  la  fonte 
après  un  premier  usage,  mais,  au  contraire,  servent  plusieurs  fois  ; 
que  la  précaution  prise  par  Muraour  et  Cie  de  dessouder  les  deux  par- 
ties dont  se  composent  les  estagnons  ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
de  faire  passer  ces  estagnons  oe  la  2«  série  dans  la  4«,  puisqu'il  suffit 
d^une  simple  soudure  pour  remettre  les  estagnons  dans  leur  état  primi- 
tif et  les  rendre  propres  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés;  —  Qu'ainsi 
simplement  dessoudés,  ils  ne  sont  pas  de  vieux  cuivres^  mais  des  usten- 
siles (^u'un  travail  peu  important  remet  en  état  de  service  ;  que  cela  est 
si  vrai,  que  si  les  pièces  en  question  devaient  être  versées  à  la  fonte, 
Muraour  et  Cie  ne  manqueraient  pas,  pour  diminuer  l'importance  des 
caisses  d'emballage,  de  rendre  les  objets  à  transporter  aussi  peu  volumi- 
neux que  possible,  au  lieu  de  les  laisser  dans  leur  état  antérieur  ;  — 
Qu'on  ne  s'explique  pas  non  plus  quel  intérêt  pourraient  avoir  Muraour 
et  Cie  à  transporter  pour  la  fonte,  de  Paris  à  Grasse,  de  vieux  cuivres 
qu'ils  trouveraient  facilement  à  vendre  à  Paris,  en  évitant  les  frais  d'em- 
ballage et  de  transport  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  considéré  comme 
cuivre  ouvré  et  non  conolme  vieux  cuivre  les  pièces  contenues  dans  les 
caisses  remises  par  Muraour  et  Cie  le  18  octobre  dernier,  et  a  voulu  leur 
appliquer  la  2«  série  au  lieu  de  la  4«  série  qu'elle  avait  appliquée  jusque- 
là,  s'en  rapportant  aux  déclarations  de  Muraour  et  Cie; 

<x  D'où  il  suit  que  Muraour  et  Cie  sont  sans  droit  pour  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  le  refus  fait  par  la  Compagnie  d'expédier  les 
caisses  dont  s'agit  au  prix  de  la  4*  série  ; 
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«  Par  ces  uotiH  :  —  Dit  que  la  demande  à  fin  d*expédiik>n.  est  de 
nouveau  sans  objet  ; 

«  Déclare  Mùraour  et  Cie  mal  fondés  dans  leur  demande  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts, les  en  déboute; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Du  28  lum  1876,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris» 
4»  chambre.  —  M.  BERTRAND,  président  ;  MM.  Choppin  d'Ar- 
nooville^  avocat  général  ;  Gaerner  et  Péronne,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  (relative  au  chef  de  de* 
mande  et  de  condamnation  à  50  francs  de  dommages-intérêts)  : 

•  Considérant  que  le  Tribunal  ne  se  trouvait  saisi  que  d'une  demande 
en  50  francs  de  dommages  intérêts  ;  mais  que  cette  demande  était  la 
conséquence  d'une  question  d'application  de  tarif  sur  laquelle  les  parties 
n'étaient  pas  d'accord  et  entraînait  néc^sairement  l'application  de  leurs 
prétentions  respectives;  qu'en  réalité,  cette  demande  était  sans  valeur 
déterminée; 

«  Au  fond  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée^  laquelle  est  rejetée;  —  Confirme.  » 


897K.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  —  RETRAITE  D'CN 
ASSOCIÉ  ANTÉRIEURE  A  LA  DISSOLUTION.  —  RAPPORT  DE  LA  FAIL* 
LITE  A  SON  ÉGARD.  — *  REFUS  DE  DOMMAGES- INTÉRÊTS  A  SON 
PROFIT. 

(28  JoiN  1876.  —  Présidence  de  M.  BERTRAND.) 

Le  jugement  de  déclaration  de  faillite  doit  être  rapporté  sur  V appela  à 
l'égard  de  celui  des  associés  qui  y  a  été  compris  après  la  dissolution  de  la 
Société  et  qui  est  demeuré  étranger  au  fait  qui  a  motivé  cette  déclaration 
(poursuite  pour  le  payement  d'une  créance  qui  a  été  remboursée  depuis). 
(C.  com.,  437.) 

Mots,  dans  ce  cas,  le  juge  ne  peut  prononcer  des  dommages^ntéréts 
contre  le  créancier  qui  n'a  fait  quuser  Sun  droit  légitime,  en  exerçant 
des  poursuites  pour  le  recouvrement  de  sa  créance. 

Chadoutaud  c.  Petit. 

Du  28  juin  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  A""  chambre.  — 
M.  BERTRAND,  président;  MM.  Choppin  d'Arnouviile,  avocat 
général  ;  Magnier,  avocat. 

«  LA  GOURy  —  Considérant  que  Chadoutaud  justifie  que  la  Société 
formée  entre  lui  et  Fournier,  à  la  date  du  12  février  i869,  avait  étédiâ» 
soute  le  9  avril  suivant  j  <|ue  cette  dissection  avait  été  loyalement  pu- 
bliée ;  que  Fournier  s'était  chargé  d'ac(|uitter  tout  le  passif  de  mite 
Société  ;  que,  depuis  cette  époque,  il  était  resté  complètement  étranger 
à  tout  ce  qui  pouvait  concerner  ladite  Société,  et  avait  notamment  ignoré 
les  poursuites  exercées  (xir  Petit,  qui  avait  obtenu  un  jugement  de  con- 
damnation contre  elle  à  la  date  du  il.  juin  1869,  pour  une  créance  de 
27i  fn  00  c,  résultant  de  fournitures  à  ellefaite,  ainsi  que  le  jugement 
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«pii, à  ki«|oète  ée  ftotât» mnét  foroBonoë  la-ftiHite  à  la  date  du  %^ août 
suivant; 

«  €<ittBkiéranl:  ijne  rien  ifétaUt  -qa'  anCMi  aatre  créanciar  se  soît  prë- 
senté  ;  que,  depuis,  le  sieur  Petit  a  été  dësiniéffesaë  an  priocipal  ai  aceas- 
soires;  —  Que  Sarazin,  qui  avait  été  Boniné  ayadic  provisoire  da  ia^ 
dite  faillite,  et  qui  est  en  cause,  déclare  s*en  rapporter  à  justice  ;  que, 
ddiis  ces  fûroanstaïkces  Chadoataud  a  daoit  afc  intérèi  à  £upa  mpp^er 
la  juspoaeat  diâdaraCif  de  Mtite; 

«  En  ce  qui  loudie  les  codcI  usions  par  lui  prises  contra  Petit»,  en 
30,000  francs  de  domma^es-inlërêls,  en  frais  d'insertion  du  présent  arrêt 
dans  les  journaux  de  Pans  et  des  départements  : 

«  Considérant  que  Petit,  qui  était  créancier  lëgitime,  était  fondé  à 
poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance  ;  queTe^ercice  de  son  droit  ne 
peux  le  rendre  passible  d'aucuns  domoiages-intérôts,  et  que  la  présente 
instance  étant  uniquement  daDS  rintérèt  de  Gbadoutaud,  il  doit  en  sup- 
porter les  dépens  ; 

«  PAft«c8  HoriFS  r  -*  iafiraie'le  îitgamavt  déalaratiféala'fatHiledeia 
Société  Ghadoutaud  et  Fournier  ; 

«  Et,  statuant  à  nouveau  : 

«  E^i(  qu'en  raûon-dea  cifWMiBtaiieBS  i^t^deBSue  indfqeëes^  il  n*y  avait 
lieu  de  déclarer  ladîle  soeiété  «a  i^iHyte  ;  —  Débavve  €3iadot7taud  ée 
toutes  ses  conclusions  contre  Petit  endommages-intérêts  et  en  insertion 
dudit  arrêt  ;  l'autorise  à  faire  faire  toutes  insertions  qu'il  jugera  conve- 
aablfi  dans  tels  journaux  qu'il  aj^artiendra^  mais  4  ses  £rai$  ; 

a  Condamne  Ghadoutaud  en  tous  les  dépens  envers  Petit  et  Sarazin 
êstpralHé.  » 

8979.   l'»  BRBVET  d'invention.   —  REPRODUCTION,    SANS   DROIT,  DE 

l'objet  .WEVjnÉ*  «<-  iN9<mcTfim  DB  L'AtiTaarrÉ  wgnigipale.  — 

—  INTÉRÊT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE.  —  PEMANDE  EN  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS  NON  HBCEVABLE.  —  2"  GAINS  RÉSULTANT  DE  L'OPÉRA- 
UON.  -«-  PARTICWdknOV  n  XRiiNEXt  AI}  DÉKâEWE. 

(49  JUIN  1876.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  propriétaire  d\m  brevet  éTiSnvenHonne  peut  exercer  Vactionen  dom- 
mages-intérêts contre  le  fabricant  quïy  rf  ayant  obtenu  de  lui  aucune  c^^ 
sion,  a  fabriqué  des  machines  faisant  tobjet  du  brevet,  alm^s  que  ce  der- 
niern'a  agi  que  sur  Vordr£ d^V autorité  munioipale  dans  l'intérêt  de  ta 
défense  publique^  pour  assurer  Vàîimenlatîon  de  la  ville  assiégée  par  Ven- 
nemi  (des  moulins  pour  moudre  le  hlé), 

"lèm^'siy'éeiiiis  cette  fabricedien,  tèMqui  Va  entreprise  ainsi  sur  ordre 
MffMlÊé  deê^cipernsêantes  pwif  péaliêernin§ain,non  pas  iUêgHime,  mais 
dépassant  les  limites  de  ce  qu'il  devait  être^Uy^a  iim^  ipar  ht  Cmr,  ftar 
appréciation  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  d*établir  un  compte 
fêtiémm  an  trweté'lwfiOêt^HmwiénttiméhdéM  pouri'emplndesa 

Mt*a^9U  jKi^iil  stxOuef^smrmmtiowMiê  ékmanOe.'mafis,  tm  oowMiry, 
fidm^mmimêe  aptditMon^*éP0itJst^€^uiêéé4a  demanâemigimrife 

;Li<|iudA&6ttrs  ;€ail  rc^  iCiB  u  iiggiâaletir  FâisfatÊRsaH  iCtt. 
Att.&SI  Ai}w  .4S26,;anât4B  Ja440i}s-^{ie  «ParÂa, .»«  chambra.  •-- 
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M.  M.BXAI^B;  frésMetif';  IM.  fiénmT,  sv^cst  fendrai  ;  Pi- 
irard  et  Mafftiicu,  avocate. 

«  LA  C0UR,  —  Ccnisfidérant  qa'en  f870,  J.-T.  Cail  et  Cie  n'étaient 
point  poTtenrs  d*nne  Trcentîe  poar  rexpfloiiBtion  dans  Taris  et  pour  le  pla- 
cement de  systèmes  brevetés  au  profit  de  Falguières^  et  Cie;  que  les 
traités  de  juillet  i860  et  de  1863  pour  Texploitation  ou  les  placements 
dont  s*agit,  soit  en  Belgique  et  à  Tétranger,  soit  dans  certains  départe- 
jnent&dtt  nord^  la  Fj-ance,  ne  âexnaieafc  élire  invoqués  aname  dâqppS»- 
quant  rigouceusementau  .cas  du  procès  dont  la  Cour  est  saisie; 

«  Ifais  considérant  qu'en  fait,  J.-F.  CaiT  et  Cie^  mis  en  réquisition  par 
Tautorité  municipale  au  cours  du  siège  de  Paris,  n*ont  pas  pu  refuser 
leurs  services  et  ont  dû  construire  et  livrer,  dans  l'intérêt  public,  les 
/2f  ft  iftùiiBB  iqni  leur  xnA  4lté  m>ani«iydës  ;. 

•^otMndéraat  qu'ils  «ivaiem  etix-«ièBi£S  indiqué  les  mouliaB  du  ^ja^ 
ième  Falguières  comme  étant  les  mieux  appropriés  aux  nécessités  du 
momentj; 

«  Considérant  qa'ils  n'ont  pu,  k  raisQB  des  événements^  entrer  en  com- 
municaftion  complète  avec  le  breveté  ou  bas  rapr-éseatauts,  ni  s'^antendi» 
avec  eux  au  sujet  de  cette  affaire  sur  les  redevances  qui  leur  pourraient 
être  dues,  au  cas  d'une  concession  spéciale  de  licence; 

(1  Que,  d'autre  part,  et  en  telles  circonslances,^  ils  ne  sauf  aient  être 
tenus  de  dommages-rntérêts  ou  d'une  Indemnité  quelconque  de  contre- 
façQn  ou  d'usurj)ation  du  droit  d'aulrui,  n'y  ayant  en  îcaude  ; 

«Hfais  attendu  qu'en  réalité,  J.-F.  Cail  et  Cie,  en  indiquant  ledit  sys- 
tème et  en  entreprenant  leur  fabrication  sur  la  réquisition  de  la  Ville, 
moyennant  un  pirs^é^assant  d^  beMieottp^'l&taitx  ûrdkiaire  de  la  fabri- 
cation et  de  la  vente,  ont  réalisé  pour  leur  compte  un  profit  très-consi- 
dérable:; -^Qu'ils  nepeuv6Dt«dHen>4eaii,ini'«né((«ilé,  e'étne  eDFidiis 
avec  la  chose  d'autrui;  qu'ils  oni.  n^poux  le  conple  coaunuB  et  d'étui 
mêmes  et  dé  celui  ç^ui  avait  un  droit  pdvatif  sur  la  commande  de  four- 
jrftar.es  ;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  appliçtuer  les  règles  des  articles  1382  et 
suivants  du  Code  civil,  et  qu'il  appartient,  à  défaut  de  convention,  aux 
juges  d'apprécier  la  part  revenant  au  breveté  dans  les  profits  des  marchés 
|i!aftiéS'€texébu*és  par  leur  gépatit>d'afffEiires;  —  Q^'à  ee  point  ée  vue, 
l«s  iieanoes  eoneédées  ^n  id60  ert  18d3  pemreat  êim,  à  Icertains  ^gardfs 
prises  ea  eoasidération  ;  —  Qu'en  stAtuant  ainsi, /la  Couralatoe  sur  m 
moyan^iui,  môme  étMtaciuveaa  devaqi  iBfile^  me  «faangeMit  en  rieo  kl 
demande  et âûn  sujet;. 

«  'Qu''au  eu  ne  exception  n'est  recevable  de  ce  chef; 
'  >  <(  Considérant,  au  fond,  que  s'il  convient  de  tenir  état  de  ce  que  la 
matn-d'oeirvrp  et  h  fabrication  ont  été  plus  coûteuses  pour  Caîl  et  Cie 
qu'en  teraps  ordinaire,  H  est  eonstwrt  que  la  vente  a  eu  lieu  à  un  prix 
élevé:;  -qoe  leo  in0uUti&,  ap^è»  la  venleTmrftirte,  sofrt  rentrée  dans  les 
mains  de  J.-F.  Cail  et  Cie,  après  avoir  fonctionné,  et  en  vertu  ^^t^am 
«onvflftiicw  «Mive^  tn^  1e6.paftieB;<|u'baiiB,  J.r#«  fini  €t  Cie  en  t>nt 
pu  tioen  BBCose  ptwti^  soiteofaoïe  ^miilâiiel  bimU  $o\k  ^Miluanf  nt  ; — 43Q'eÉ 
Bxant  à  300.  fn.  pav  mouflin  le  tauxule  ia  redc\aiiC6  ou.  de  la  part.  4» 
breveté  dans  rexëcution  de  la  commande  de  réquisition  faite  parla 
Yiile  de  Paris,  la  Cour  établit  une  éiquitabLe  ^ssPréciatixm  4eftt€|r«it#  j^é- 
cipro^es  des  parties; 

wPiA>«il  «èïirs  : — «Heçcrk  CftejHi^^Bçttiifelwir 'ée  ï^r^F.  Êàil'.et^CSe,, 
appelant^ 

-  «  Oufinie  «fffe  i  Caii»  et  Cie  <ie  m  q«^9  itffe^eiHiént  nn  iprocés  potrc, 
prendre  le  lieu  et  place  de  la  liquidation  J.-F.  Cail  et  Cie  ; 
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c  DU  rappelant  et  les  intervenantg  mal  fondés  en  tontes  leors  oonelu- 
sions  d'appel  et  d*inleryentloD,  tant  principales  que  subsidiaires  ;  ^ 
Confirme  ; 

«  Dit  le  jugement  commun  avec  Cail  et  Cie,  intervenants; 

«  Condamne  les  appelants  en  Tamende  et  en  tous  les  dépens  d'appel 
et  d'intervention.  » 


8980.  QUÂSI-DÉUT.  —  COMMERÇANTS.  —  EXERCICE  DE  LEUR  IN- 
DUSTRIE. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  TEIBUNADX  DE  COMMERCE. 
COMPÉTENCE. 

(9  NOVEMBRE  1876.  —  4«  ch.,  présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLBURY.) 
(26  FâvaiSR  1877.  — •  l^*  ch.,  prësid.  de  M.  le  1«'  prés.  LAROMBIÉRE.) 

Les  actions  auxquelles  donnent  lieu  les  obligations  qui  se  fmnent  sans 
contrat j  par  Veffet  d'un  qvasi-déKt,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  quand  les  faits  délictueux  se  sontproduits  entre  commerçants 
et  dans  Vexercice  de  leurs  industries  respectives»  —  (l'«  espèce). 

Un  accident  ayant  été  causé  à  une  voiture  de  commerce  faisant  le  ser- 
vice  dans  Paris^  par  une  voiture  de  la  compagnie  générale  des  omnibus, 
on  rencontre  dans  ce  fait,  V exercice  simultané  du  commerce,  tant  de  la  part 
de  la  victime  de  Vaceident  que  de  la  compagnie  des  omnibus.  (2«  espèce.) 

4"  espèce.  Capellk  c.  CuENETiiRB» 

Le  6  janvier  4876,  M.  CapeliOi  caoïioDDeur,  condaisait  dans 
Paris  su  voiture  chargée  de  marchandises,  lorsqu'il  accrocha  la 
voiture  de  M.  Chenevière,  entrepreneur  de  transports,  condui- 
sant aussi  des  marchandises  à  leur  destination  ;  le  cheval  de  ce 
dernier  fut  gravement  blessé. 

M.  Chcnevière  a  assigné  pour  ce  fait  M.  Capelle  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  payement  de  4,450  fr. 
de  dommages-intérêts.  Ce  dernier  a  décliné  la  compétence  de 
la  juridiction  consulaire  ;  il  a  soutenu  c[ue  cette  juridiction  ne 
connaissait  que  des  contestations  relatives  aux  engagements  et 
transactions  entre  commerçants  (art.  631  du  Code  de  commerce^; 
qu'il  n'y  avait  d'engagement  commercial  que  celui  qui  naissait 
d'un  contrat  ou  d'un  fait  de  nature  commerciale^  et  que  rieu  de 
semblable  n'existait  dans  l'espace.  Au  fond,  il  a  décliné  toute 
responsabilité. 

Par  jugement  du  6  avril  1876,  le  Tribunal  de  commeree  de 
la  Seine  a  repoussé  l'exception  d'incompétence  et  admis  en 
partie  la  demande  de  M.  Cheneviére  dans  les  termes  suivants  : 

tt  LE  TRIBUNAL,  —  sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  Capelle  soutient  que  le  choc  qui  s'est  produit  le 
6  janvier  4876,  entre  sa  voiture  et  celle  du  demandeur,  ne  sauçait  être 
foccasion  d*une  demande  dont  le  Tribunal  de  commerce  pourrait  con« 
naître  ;  ^  Qu'ainsi  ce  serait  à  tort  qu'il  aurait  été  assigné  devant  ce 
Tribunal  ; 


Digitized  by 


Google 


W  8980.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  fi5 

«  Attendu  que  Tarticle  631  du  Ck>de  de  commerce  dispose  que  les  Tri- 
bunaux de  commerce  connaîtront  des  contestations  relatives  aux  en- 
gagements et  transactions  entre  négociants;  —  Qu'on  doit  entendre, 
par  la  généralité  de  ces  expressions,  non-seulement  les  obligations  con- 
venues à  l'avance,  mais  encore  celles  qui  se  forment  sans  contrat  préala- 
ble par  Teffet  d'un  quasi-délit,  alors  que  ces  engagements  occasionnels 
se  sont  produits,  comme  dans  l'espèce,  entre  négociants  et  dans  l'exer- 
cice de  leur  commerce;  —  Qu'ainsi  la  cause  est  commerciale  et  le 
Tribunal  compétent  pour  en  connaître  ; 

«  Par  ces  motjps  ;  —  Le  Tribunal  retient  la  cause,  et  au  fond  : 

a  Attendu  qu'il  ressort  des  explications  contradictoires  des  parties, 
que  le  6  janvier  i876^  Gapelle  descendait  la  rue  Lafayette,  conduisant 
une  voiture  pesamment  cnargée,  lorsque,  arrivé  à  un  point  où  la  pente 
était  plus  rapide,  et  pour  dépasser  une  voiture  qui  lui  faisait  obstacle  à 
sa  droite,  il  inclina  fortement  à  gauche,  en  pressant  l'allure  de  son 
cheval  ;  —  Que,  dans  cette  manœuvre,  il  accrocha  la  voiture  du  deman- 
deur ;  •—  Qu'il  est  établi  au  débat  que  cette  voiture  longeait  le  trot- 
toir et  n'a  fait  aucun  mouvement  qui  l'ait  rapprochée  delà  voilure  du 
défendeur  ;  —  Qu'aucune  faute  n'est  relevée  contre  le  conducteur  de  la 
voiture  de  Cbenevière  ;  —  Qu'en  cet  état,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que 
Taccident  a  été  causé  par  Capelle  qui,  au  lieu  de  s'arrêter,  quand  la 
chaussée  s'est  trouvée  barr<5e  en  partie  par  la  voiture  qui  était  à  sa 
gauche,  a  {^référé  incliner  à  gauche  pour  passer  entre  les  deux  voitures; 
—  Qu'il  doit  donc  être  responsable  de  toutes  les  suites  de  cet  accident  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la  cause,  qu'à  la 
suite  du  choc,  le  cheval  de  Cbenevière  a  été  grièvement  blessé  et  se 
trouve  encore  hors  de  service  ; 

«  Attendu  toutefois,  que  Cbenevière  a  jusqu'ici  conservé  l'animal 
chez  lui  et  ne  fait  pas  offre  de  le  livrer  contre  payement;  qu'il  convient 
donc,  tout  en  allouant  une  somme  en  représentation  du  préjudice 
causé  en  raison  de  l'état  dans  lequel  se  trouve  le  cheval,  de  décider  que 
cette  allocation  aura  le  caractère  d'une  indemnité;  —  Qu'appréciation 
faite  par  le  Tribunal  des  dommages  éprouvés  par  Cbenevière  il  ressort 
qu'une  somme  de  i,iOO  francs  en  sera  l'équitable  représentation; —Qu'il 
s'ensuit  que  ces  diverses  demandes  doivent  être  accueillies  seulement  à 
concurrence  de  cette  somme  à  titre  d'indemnité  ; 

«  Par  ces  motifs:  •—  Le  Tribunal,  condamne  Capelle,  par  les  voies 
de  droit,  à  payer  à  Cbenevière  1,J 00  francs  à  titre  d'indemnité; 

a  Déclare  Cnenevière  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute  ; 

«  Et  condamne  en  outre  Capelle  aux  dépens.  » 

Arrêt  de  la  Cour,  4«  chambre,  du  9  novembre  i  876.  — 
MM.  RoHAULT  DE  Fleury,  président;  Manuel,  avocat  général; 
Bbaupré  et  Delagrange,  avocats. 

«  LA  COUR ,  —  Statuant  sur  l'incompétence  de  la  juridiction  com- 
merciale : 

«  Considérant  que  le  fait  qui  a  engendré  l'action  dont  se  prévaut 
Cbenevière  contre  Capelle  provient  de  l'exercice  de  la  profession  dé 
commerçant  de  Tune  et  l'autre  partie  en  cause;  que  les  deux  voitures 
qui  se  sont  rencontrées,  et  dont  le  choc  a  occasionné  la  blessure  du 
cheval  de  Cbenevière,  étaient  employées  pqur  leur  industrie  de  trans- 
porteurs ;  que  le  préjudito  allégué  se  rattache  à  un  fait  commercial  de 
l'un  et  de  rautre  contondant  ; 

T.  XXVI.  S 
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CiE  D8B  QiiMBU&^o*€i«  o*^BDiiâ{fG«8  la  Seine, 

Jugement  du  Tribunal  de  conomicirce  qui  ffiit  sufBsammeât 
connaître  lesfffiU. 

«  LE  TRIBUNAL,  sur  2a  demaaiie{)Fiacipaid  do  Perney  eontre  la  eom^ 
pegiûe  la  S«iD«  : 

«  Attendu  que,  par  police  du  5  août  4873^  la  Compagnie  la  Sema 
assuré  Perney  contre  les  accidents  qui  pourraient  survenir  à  sa  vottuse 
dececnmerce  faisant  le  seniioe  dans  Paria,  si  ces  acddeats  se  proâut* 
saient  par  la  faute  des  tiers  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  le  ^  atcil  i879, 
yomnibus  de  la  compagnie  générale,  n*»  212,  s'est  heurté,  rue  du  Quatre- 
Septembre,  avec  la  voiture  de  Pereey  ;  qu'il-  en  est  résulté  certaines 
avaries  à  raison  desquelles  Perney  réclame  à  la  compagnie  d'assurances 
la  Seine  une  somme  de  242  fr.  75  ; 

«  Attendu  que  la  compagnie  la  Seine  ne  méconnaît  pas  le  principe  de 
sa  responsabilité,  mais  qu'elle  conteste  le  chifire  de  242  fr.  75,  et  qu'elle 
s'en  remet  au  Tribunal  pour  l'appréciation  de  la  somme  représentant 
les  réparations  faites  à  la  voiture  ; 

*  «  Attendu  que  des  documents  fournis  au  Tribunal  il  ressort  que  Tim- 
portance  des  dépenses  occasionnées  par  Taceident  sera  équilablement 
oxée  à  66  fr.  80  ;  ^  Qu*en  conséquence,  la  demande  principale  doit 
être  adcueillieà  concurrence  seulement  de  cette  somme  ; 

4. Sur  la  deiBande  en  garantie  de  ta  compagnieia  Seine contse  la  ooiB' 
pagnie  générale  des  Omnibus: 

«  Sur  le  renvoitopposé  : 

«  Attendu  que  la  compagnie  générale  des  Omnibus  prétend,  tout 
d'abord,  qu'il  n'exisfcevait  pas  de  lien  de  droit  entre  la  comjjpagnie  la 
Seine  et  elle  ;  qu'elle  soutient  ei\sutte  que,  ni  l'article  181  du  Code  dé 
procédure  civile  qui  règle  la  procédure  en  matière  d'appel  en  garantie, 
ni  Tarticle  631  du  Code  de  commerce,  qui  définit  la  compétence  des 
'Tribunaux  de  commerce  ne  seraient  applicables  à  l'espèce,  en  ce  que 
la  raison  de  l'a  matière  pour  déterminer  la  compétence  sur  le  premier 
point  ne  se  rencontrerait  pas  dans  l'espèce,  et  en  ce  que,  sur  le 
second  point,  il  n'existerait  pas  d'engagement  entre  les  deux  com- 
pagniea; 

•  Atlptidu  qti*rî  eét  établi  <{ue  Tavarie  qui  donne  Ireu  au  procès  est  le 
résultat  d'un  eccHilentsnrvenu  entre  nne  voiture  de  la  com^MigtyiiB  des 
Omnibus  et  la  voiture  de  Perney  ;'que,  par  suite  des  condanmiions 
qui  interviennent  au  profit  de  Perney  à  raison  de  l'assurance  dont  il 
a  été  parlé,  contre  4a  oompaglne  la  .Seine,  ^ceU»*d  fie4F0uue;«iut>atiliiée 
aux  droits  de  Perney  ;  qu'il  s'ensuit  que  cette  substitution  conacâtue  le 
1100  de  droit  qui  peranet  rh(^6n'en  garaatie  ; 

«  itetlmâu  !en  cequt  regpde  l^arguomit  tiré  de^fariiele  634  éa  Gaie 
deitdmmeroe,  que  ceteritola  dispose  que  les  Ttibuneux  de  oonmierae 
oommiesent  des  eontéstations  ralÉiives  aux  engagements  et  ttanaaeliosa 
îiiterMeiKisenlro'  négociants,  «latelMinds,  etc« .; 

i«  'AUteiidtt:  que  le  lilîge  eat  né  d^wi  fait;eii  Peu  Mncentre  reanreice 
simultané  du  commerce  de  Perney  et  de  k  tfoinpafnie  génédale  des 
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Omnibus  ;  —  Qu'en  admettant  que  ce  fait  ne  puisse  être  considère  que 
eomtoB  un  quadi-délit  à  là  >ebarge  de'  hr  partid  «ëprélieiiBiUe^  il  ii'eo 
rémâlÊB  pas  moins  no  quasi-eontrat  deot  le  iiacaclère  prédooÛDaal  est 
commercial  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  TarC.  181  du  Code  de  procé- 
dure civile  : 

«  Attendu  ^e  les  parties  en  causes  sont  commerçantes  et  placées 
sous  la  juridiction  de  la  justice  consulaire  de  Paris  ;  -^  Que  le  Tribunal 
est  donc  compétent,  non-seulement  à  raison  de  la  matière  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus  ;  mai»  encore  à  raison  de  la  personne  ;  ^  Qu'ainsi,  il 
y  a  lieu  pour  le  Tribunal,  par  application  des  articles  631  du  Gode  àé 
commerce  et  181  du  Code  de  procédure  civile  de  se  déclarer  compétent; 

«  JUa  CES  MOTïPS  :  —  Retîeitt  i*  cause»  ; 

«  i»  fend  i 

4  Atteftdt  que  la  «on^agnn  générale  deB  ûmwbiis  ne  «onclui  pas  an 
fond  ; 

«  Donne  à  la  compagnie  la  Seine,  ce  requérant^  défaut  ; 

«  Et  pour  le  proât  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  contes- 
tées par  la  compafgnîe  défenderesse  ;  que  lesdites  conclusions  ont  été 
vérffîées  ert  qu'elles  paraissent  justes  ;  —  Qa'en  conséquence,  il  y  « 
lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  ces  motifs,  —  Vu  h  tappotl  de  l'arbitre  :  —  Jugeant  en  der- 
nier ressort  sur  la  demande  principale,  et  «n  premier  ressort  sur  la 
demande  en  garantie  : 

Condamfne  Seurre  es  nom,  par  les  voies  de  d voit,  à  payer  à  Perney 
66  f^.  80  c.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Condamne  en  outre  Seurre  es  noms  aux  dépens  : 

criStatuaTit  sur  la  dematide  en  gsrantie  : 

«  Condamne  la  compagnie  générale  des  Osdnibtts,  par  les  viHea  de 
drctit,  à  garantir  et  indemniser  hi  com^gnie  la  Seine  des  oondanuMiiens 
ci^dessus  prononcées  contre  elleeniprincipal,  intérêts  et  frais  : 

«  Condamne  en  oittre  la  con^agnie  générale  des  omnibns  aux  dépenra 
de  la  demande  en  garantie.  » 

Sur  l'appel^  arrêt  de  la  i'*  cbaixvbre  de  la  Cour,  du  26  février 
4877.  —  MM.  le  premier  président  Larohbiébe,  président; 
DisM^  avocat  ^éaaéNil  («4>acL  conf,)  ;  Càrrabt  et  de  JocT, 
afoeattis. 

«  lA  G0UR  :  ^  Mefltamt  les  motàfa  des  ^premiers  juges.  -•  Gon* 
fihne. 

ïuitisrRtmsiKss* 

Sur  la  qne«ilîo&<ée€diïq^enoe  éeeicibuaaax  de  commerce  pour  ata» 
tuer  sur  les  quasi-délits  imputables  à  ded  ^eommerçants,  consvltei 
fl»  ^6,  Corn.  Semé,  f>9  l^ier  i9i1^,  U  rav,.pw336  et  Fannotation, 
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8881.  REMÈDE  ÉTRANGER.  —  IMPORTATION  EN  FRANGE.  —  REMÈOB 
SECRET.  —  CONVENTION  RELATIVE  A  LA  VENTE  DUDIT  REHÉOB. 
—  INEXÉCUTION.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  NON- 
REGEVABfLITÉ. 

(30  KovEMBBE  1876,  2«  ch.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

Conêtitue  un  remède  secret  tout  médicament  qui  n'est  pas  inscrit  m 
Codex  au  qui  n'a  pas  été  soumis  à  Vapprobation  de  V  Académie  de  méde- 
cine et  approuvé  par  le  Gouvernement.  (Art.  32,  36  de  la  loi  du  21  ger« 
minai  an  Xl;  loi  du  29  pluviôse  an  XIII;  décret  du  3  mai  1850).  (1): 

Tout  traité  ou  toute  Société  contractés  pour  l'exploitation  d'un  remède 
secret  sont  nuls  comme  contraires  à  V ordre  public.  (Art.  6,  C.  civ.)  (2). 

Aucuns  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  accordés  au  propriétaire 
d'un  remède  secret^  à  raison  d'une  concurrence  déloyale  qu*i[  subirait  à 
Voccasion  de  ce  remède,  (3). 

MORISSON  C.  EVRARD. 

Du  30  novembre  1876,  arrêt  de  la  Coar  de  Paris,  â«  chambre; 
présidence  de  M.  Puget.  --*  Plaidants  :  M"  Guiraud  el  Huard, 
avocats. 

«  LA  COURt  -*  En  ce  qui  touche  Tappel  principal  : 
«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  formule  d'après  laquelle 
les  pilules  Morisson  ont  été  préparées  n*est  point  insérée  au  Codez  ; 
que  ce  médicament  n'a  point  été  soumis  à  Tezamen  de  l'Académie  de 
médecine,  et  que  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  n*en  a 
point  autorisé  la  préparation,  l'annonce  et  le  débit;  ou'en  conséquence, 
il  doit  être  considéré  comme  remède  secret;  —  Que,  d'ailleurs,  la 
qualité  de  remède  secret  a  été  justement  appliquée  aux  pilules  Morisson 
par  plusieurs  décisions  judiciaires,  notamment  par  un  jugement  du  Tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine,  du  17  juin  1863;  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  2  décembre  suivant,  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  du  17  août  1853; 

«  Considérant  que  la  vente  et  l'annonce  des  remèdes  secrets  sont 
prohibées  et  punies  par  les  articles  32  et  36  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  la  loi  du  29  pluviôse  an  XIII,  le  décret  interprétatif  du  23  prai- 
rial an  XUl  et  le  décret  du  3  mai  1850; 

'  «  Considérant  qu'en  mettant  en  vente  lesdites  pilules  et  en  annonçant 
ladite  vente  soit  par  des  circulaires,  soit  par  des  étiquettes  apposées  sar 
les  boites  qui  les  contiennent,  Evrard  et  Morisson  commettent  cumulatif 
vement  le  double  délit  réprimé  par  les  lois  et  décrets  ci-deasus  rappelés  ; 
«  Considérant  au'un  produit  pharmaceutique,  exploité  à  Tetat  de 
remède  secret,  et  dépouillé  ie  toutes  les  garanties  légales,  malgré  le  dé- 
pôt d'une  marque  ou  étiquette,  ne  saurait  constituer  un  droit  à  la  pro- 
tection de  la  loi,  ni  servir  de  fondement  à  une  action  en  justice  contre 
Kè' tiers  pour  atteinte  à  ce  droit; 

tt  Considérant  que  pour  conserver  cette  déchéance  de  toute  action  ea 
justice,  Evrard  et  Morisson  invoquent  en  vain  la  loi  de  douane  du 
27  mars  1817,  qui,  ayant  pour  but  de  tarifer  à  l'importation  les  médi- 
caments étrangers,  reconnus  nécessaires  ou  utiles  par  l'Ecole  de  phar- 
macie, n'a  pu  avoir  pour  effet  de  modifier  en  faveur  desdits  médicaments 
les  dispositions  générales  des  lois  antérieures  sur  l'annonce  et  le  débit 
des  produits  pharmaceutiques;  —  Que,  s'il  en  était  ainsi,  ladite  loi  ac- 
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eorderail  aux  médicaments  d'origine  étrangère  dés  immunités  refusées 
aux  médicaments  de  provenance  française  par  les  lois  sur  la  matière; 

«  Considérant  que  d'ailleurs  la  loi  du  27  mars  4817  reste  sansappli^ 
cation  possible  devant  le  décret  du  3  mai  1850,  dont  les  dispositions  gé- 
nérales et  absolues  imposent  aux  remèdes  de  toute  origine^  pour  qu'iU 
cessent  d*étre  secrets,  un  ensemble  de  formalités,  dont  la  principal  est 
l'approbation  de  T Académie  de  médecine; 

«  Considérant  qu'Evrard  et  Morisson  ne  sont  pas  plus  fondés  à  se 
prévaloir  d'une  autorisation  du  directeur  des  douanes  de  Boulogne,  ac* 
cordée  à  certains  médicaments  étrangers,  après  examen  de  TEcole  supé- 
rieure de  pharmacie,  laquelle  autorisation  a  bien  pu  permettre  Timpor- 
iation  des  pilules  Morisson^  mais  non  effacer  le  caractère  de  remède 
secret  que  leur  avaient  reconnu  les  trois  décisions  précité*)s; 

«  Considérant,  enfin,  que  ladite  autorisation^  en  date  du  7  mars  1876, 
restera  sans  influence  sur  ce  caractère  de  remède  secret  attaché  en  1868 
au  médicament  qui  faisait  à  cette  époque  l'objet  de  la  convention  dont 
les  intimés  demandent  l'exécution  et  dont  la  nullité  résulte  de  tout  ce 
qui  précède  ; 

«  Considérant  qu'il  serait  contraire  à  la  loi,  à  la  morale  et  à  l'ordre 
public  que  les  intimés  pussent  obtenir  des  dommages-intérêts  à  raison 
de  la  concurrence,  même  déloyale,  qu'ils  auraient  subie  dans  la  perpé- 
tration d'un  double  délit;  —  Que  leur  action  était  donc  non  recevable 
et  devait  être  repoussée,  môme  d'office,  par  les  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu  d'y 
statuer; 

«  Par  ces  motifs^  —  Infirme  ;  dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur 
l*appel  incident  ; 

«  Déclare  Morisson  et  Evrard  non  recevables  dans  leur  demande  ;  les 
en  déboute; 

«  Restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  principal  ; 

<&  Condamne  Morisson  et  Evrard  à  l'amende  de  leur  appel  incident  et 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

(1)  En  principe,  constitue  un  remède  secret  tout  médicament  qui  n'est 
pas  inscrit  au  Codex,  qui  n'a  pas  été  acquis  parle  gouvernement  dans  les 
termes  de  la  loi  de  1810,  ou  enfin  qui  n'a  pas  été  approuvé  par  l'Acadé- 
mie de  médecine  et  le  ministre  du  commerce,  conformément  au  décret 
du  3  mai  1850.  Yoy.  n.  6090^  Cass.,  17  août  1867,  Géraud-Ramonde, 
tome  XYII,  p.  306;  —  n.  6290,  Cass.,  8  mai  1868,  Liqueur  hygié* 
nique  de  Boyer,  XXIII,  p.  81. 

L'autorisation  donnée  sous  l'ancienne  législation  de  débiter  un  remède 
secret  n'a  aucune  valeur  sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle.  N"  4604. 
Cass,,  20  décemb.  1863,  Charpentier  c.  Giraudeau  de  Saint-Gervais, 
XIII,  D.  151. 

(2)  Sont  nuls  et  de  nul  effet  tous  traités  et  toutes  sociétés  contractés 
pour  l'exploitation  et  la  vente  de  remèdes  secrets.  N»  6517,  Paris, 
28  nov.  1868,  Laville  c.  Menier,  XIX,  p.  463  ;  —  n.  6688,  Paris,  10  juin 
1^869,  Giniez  c.  Cléret,  XIX,  p.  245:  —  n.  8711,Lemellais  c.  Accauit, 
tome  XXV,  p.  198. 

(3)  L'arrêt  que  nous  rapportons  ci-dessus  n'a  méconnu  aucun  decesprin* 
cipes,  mais  il  nous  paraît  en  avoir  exagéré  les  conséquences  en  décidant 
qu'un  remède  secret  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en  imitation  de 
marques  ou  concurrence  déloyale.  Cependant  la  doctrine  et  la  Jurispru- 
dence admettent  qu'il  importe  peu  que  la  marque  soit  destinée  à  être 
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Apposée  «inr  de»  objets  pnibibée  par  I4  loi;  fiv,  â.  la  différeoce  de  la  leur 
de  :iÂ4l>  fini  fiMippe  de  auQM  te  lu^ei^prifi  pour  des  ^ets  de  ceU^ 
oainre,  la  ioÂ  de  18»7  se  frappe  d'aucune  déchéance  k  niarque  apposée 
xto»  de  pareiUea  conditions.  Saoa  doute  le  pr^peiétaire  de  la  inaraiie 
pewra  Atre  poursuivi  par  le  auuiatàpe  euiêiIiQ^  ei  aa  propriété  deviâuasaL 
ftkisî  inerte»  mais  <»  a»  peittt  imduire^m  là  <pie  ceitatpEopriété  tombera 
dans  le  domaine  public.  Qu'il  suitvieime  un  dMAfaokent  de  lé€irifttiQn« 
par  exemple,  ^e  l'aulerisatien  iftiiûaiérielle^.seit  accordée  au.  médica- 
ment^ le  propnétaire  pourraiieei^  ûa  aib  propriété  Ce  <^i  vient  d*éfaca  dit 
à»  U  marque  de  fali^ique  »'appit(}ue  à  la.oenGurr8nce  déloyale.  Sio.  *-<- 
PouÂUrt,  Tfmi4  deSi  marpie$  4^  fylmqm,  n.  438,  Ga^s.»  8  mai  i^^K 
fioyer  e.  Boyer  J.  Pal  i86&.4i!Q;  -^n.M^l,  Oeléans,  4  août  la^a,  lU^ 
de  Boyveau-Lafreoieur^t,.  J^p^  IM. 

8962,  JUGEMBNtT  DâCUAAXIF  BS  RiliLIil1!&  PASSÉ  W  F0RfiS<  IME 
CHOSE  JUGÉE.  "^  SECOND:  JUOEMBNT  BÉCLiKRANT  LA  FAUULITE  Bi) 
LA  MÊME  PERSONNE  DANS  UN  AUTRE  ARRONDISSEMENT.  -**  W3ltmt 
DU   SECOND  JUGEMENT. 

(18  et  22  DÉCEMBRE  187Ç.  —  i^  ch.  Présidence  de  M.  le  premier 
président  LABOMBIÈREL 

Le  Jugement  déclaratif  de  faillite  a  pour  objet  de  constater  à  Végard  de 
tous  les  intéressés,  sans  exception,  la  situa^on  d'un  commerçant^  et  (f  or- 
donner les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  des  intérêts  de  tons. 

Les  dispositions  des  ûrt.  440,  443  et  suimnts^  dst  CBde  de  commerce 
s'appliquent  à  tous  les  créanciers  dit  failli,  qu'ils  aient  om  non  eonnuié' 
êonce  du^jugement  déclaratif  de  fcnUii»;  en<ïonséqwetkûefml  âe  ces  créan- 
ciers  ne  peut  provoquer  une  nouvelle  faillite  du  débiteur,  tantquê'et^sisie 
un  premier  jugement  ayant  déjà  déclaré  l»  faillite  du  même  débitour. 

A  supposer  une  telle  action  reeevabh,  eùe  ne  pourrait  être  aecueUlie 
que  si  le  syndic  du  débiteur  avait  été  régulièremem/t  assigné.  Ce  n*fi84  pa»^ 
là  une  demande  exclusivement  personnelle  au  débiteur. 

Co^m  syudie  Proust  c.  Metsger  et  CHOUANARiu. 

M.  Proust,  demeucant  h  Paris,  a  été  déclaré  en  faillite  par  jii- 
geinent  du  Tribunal,  da  commerce  de  la  Seiue  du  3  janvier 
1876.  Le  jugeiueot  9  été  publié  et  affiché  cojoformépfient  à  laloi. 

Bevx.oféanciepffdu  sieur  Proust,  les>  sieurs  Metzger  et  Gbouar- 
nard,  Tout  ensuite  assigné  en  déclaration  de  failltto  derant  l® 
Trîbuual  de  Versailles,  sans  former  opposition  au  j^erneni^iu 
Tribunal  de  la  Seine,  qui  a  ainsi  acquiîs  rautorité  de  la  chose 
juçée. 

Le  sieur  Proust,  pour  repousser  cette.demaude,  a  opposé,  deux 
moyens  devant  le  Tribunal  de  Versailles  :  le  premier,  tiré  dé  la 
nullité  de  la  procédure,  résultaiit.da  défaut  de  mise  en  cause 
de  son  syndic  ;  te  second  s'appiiyait  sur  ce  qoe  la  même)  peiv* 
sonne  ne  pouvait  être  déclarée  en  faillite  par  deux  jugements  de 
tribunaux  différents. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Versailles  a  repoussé  lés  deux 
moyens  et  déclaré  la  faillite  du  sieur  Proust,  par  jugement  du 
23.Jianvier  1876,  ainsi  conçu  ; 
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«  LE  TfiWUNArL.^  -^  AMetdu  iqiif.  1«6.  dMi.  demundM  9oat  difig^ 
contre  le  même  défendeur,  et  tendent  aux  mémc^. fiais.; 
«.  jouit,  lesdites  demasudes,  ^4  ftiittttfi«il4iir,ifi«ll^pM:  ua  a«ul«binéme 

€  AULeiid^que^MetKgâir  e^  Cli«u««ard.M)ti4^9ii^  PpouateftdéolfiVh- 
xiQadek.faimte  demnt  le  Tiibunalf 

«  AititeiiiE}u<qq«:leis  defftûndeursiu&ligeat.daldttn  qualité 4#<CRéaQ^i«r^ 

«  Attendu  que  Proust^  sans  aborder  le  fond  de  la  demande,.  pr4^ii(| 
ifM;*elie  u'mi  pas-  recovaliki  par  le  moUI  q^laymi  déposé  .aooi  bilao  à 
Faria«.etiiâ  Imbunalide  la  Seine  rayaotdécâr(^a«.faiUita'pai:jiii^»nieii( 
du  3  de  ce  mois^  Taotian  q^  M  .e&t.  ivteoiée  ne^p«utèU!e  aiMMÎ^iW^ 
contce.  son.  sjwdic  (art.  4^3  Gode  CQn).L  et  que  c'est  ^  tort  que  Atetz^er 
et  Ghouanardf Tont  personnellement  assigné  devant  ce  Trib,una]  ; 

«  Mai3i attendu  quale  moven  tiré  par  le  défendeur  de^  dispositiiviB  dé 
rartîcle  443  n'est  pas  applicable  à.  l'espèce;  —  Qu'en  effet,  si,  au;c 
termes  dudit  article,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  pQu^  être 
exercée  que  contre  le  syndio.,.  il  importe  de  constater  qu'il  ne  a'agity 
dans  le  cas  présent^  ni  d'une  action  mobilière  ni  d'une  ai^tion  immobi- 
lière»  maisiien  d'une  action  personnelle  qui  ne  tombe  aucunement  sous 
Tapplication  de  l'artide  443  susvisé,  et  qui  a  pour  unique  but  d'atteindre 
personnellement  celui  contre  qui  elle  est  dirigée  ;  —  Que  l'articfe  443 
précité  n'a  entendu  viser  que  les  actions  intentées  en  raison  de  l'état  de 
mïïite  d'un  individu,  et  non  celles  relatives  à  la  déclamation  même  de  la 
faillite;  —  Que  vainement  on  prétendrait  soutenir  que  Proust  ayant  été 
déclaré  en  faijtite  à.  Paris,. la  même  oesure  pe.  peut  être  provo<|uée 
contre  liii  devant  un  autre  tribunal^ 

«  Attendti  qu*il  n'est  pas  oontesrtaWe  que  Rx)U8l  habitait  naguère,  s'il 
-ae  l^abiteencope^Rueil,  où  Hélait  à  Ja  tête d'xiiie«0lreprise*coa8lM- 
rable,  celle  de  Texploilation  du  chemin  de  fer  américain  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  raison  des  dettes  par  lui  contractées  au  cours 
deoette  exploiitatioii  quPi4  egt  aujdupd'thuâ* l'objet  da  poursuilee  qui  ont 
donnée  lie»  aus^  demanées  de  nfn9e>eii  fàitliVe  formées  centre  lui  ; 

<ic  Atteiulu  qtio  Roeif  étant  situé  dans  le  reosort  àe  rarroBdisaeiiieiit  de 
Versailles,  c'est  area  raiaoïi  que  le»  demaivdieuvs  i'o«(t  aasigné  devant  ee 
Hr  JbuBal  ; 

Pâb  (X8  ïtotito,  — Et  saiïs«^aprdlerm  »f«*r  égard*  ans^moyeiia  invo»- 
quéa  par  le défendaory  dendhiH  à  làioeB-iPeeevabilité  des- demandes; 

«  'Et  attendu  quel'élat  de  cessatfon  d»(pa^m0nrt»'di|'f^roa8t  estmifii- 
samment  démontré  perlesHaH^s  susMénonoéa,  etc.,  aie. 

m;  Higonnet,  créancier  produisant  à  la  faillite  ouverte  àParî», 
a  CEap|)é  ce  ^u^eiB^Oit  d.'Qp.]^o«ition.fi»)$'ai»p«yaiQt.&arlesa^mes 
afgfflsieat^'qitôde  si^r  Prouat., 

Mais,  le  45  aT^ril  48^6»  le  Tribunal  -ëe  Veroailtes,  ;persi8la«it 
dans  son  premier  jngc«ïent,  rendit  taEdéciaion  fiwivanie.  : 

«  LE  TRIBUNAL,  —  «c  Attendu  que  le  aieur  Higonnet,.  ae  diâaot  créaa- 
eier  du.  sieur  Provist,  est  of^oaant  à  l'esécation  d'un  ju^omai^  da*  oe 
Tnbuaal^  en  date  du  22  janvier  dernier,  enregistré^,  qui,  a^r.iftdemaïuie 
de  Ueiffger  et  Cbouanard,  déclare  ledit  siearPrQoat  em<état  de  faimie»  f^ 
deomnde  que  ledit  jugeœeai  sait  déclaré  nul  et  non  aveoM»  cooHnadfc^wa 
les  actes  qui  ont  été  fsùts  en  «iiéoution  dudit  jugeaient  ; 
«(.  Statuant  sur  \»  mérite  de  ladite  opposition  ;  , 

a  Attendu  que  le  sieur  HigMinet»  qui  a'eat  lait  repréaenter  à  1  aw* 
dience  dut  19  février  daniii»r,  ne  comparaît  pas  et  njest.pluacepi^seaté 
par  un  fondé  de^po^mc  p<wir  soutenir  son  opposHiosa;  ^  Que  œ  défaut 
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de  Gompanition  fait  présumer  qu'il  n*a  aucun  moyen  valable  pour 
appuyer  ladite  opposition  ; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  des  explications  fournies  à  la  barre, 
ainsi  que  du  rapport  de  M.  le  juge-commissaire,  que  l'état  de  cessaiioD 
de  payements  de  Proust  est  constant,  et  d'ailleurs  non  contesté;  que  si 
Proust  a  pu  avoir  l'intention  d'exploiter  un  café  à  Paris,  il  n'a  pu  réali- 
ser cette  intention  à  défaut  d'autorisation  préfectorale,  et  n'a  pu  être 
patenté; 

«  Attendu,  enfin,  que  Proust  n'a  pas  d*autre  domicile  légal  que  dans 
l'arrondissement  de  Versailles  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  ce 
Tribunal  a  déclaré  ledit  sieur  Proust  en  état  de  faillite, 

«  Pab  ces  HOTirs  :  —  Donne  défaut  contre  le  sieur  Higonnet^  faute 
de  plaider  et  conclure; 

«  Donne  également,  et  en  tant  que  de  besoin,  défaut  faute  de  plaider 
contre  Proust  et  Copin,  es  qualités; 

«  Et  pour  le  profil; 

a  Entérinant  le  rapport  de  M.  le  juge-commissaire; 

«  Déclare  Higonnet  mal  fondé  en  son  opposition  au  jugement  sus- 
énoncé  du  22  janvier  dernier,  qui  déclare  Proust  en  état  de  faillite  et 
l'en  déboute; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  conformément  à  la  loi,  et  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  Higonnet  en  tous  les  dépens.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  M.  Copin  syndic  Proust,  arrêt  de  la 
i**  chambre  de  la  Cour,  du  22  décembre  1870.  —  MM.  Laeom- 
BiÈRE,  !«'  président;  Dubois,  avocat  général  ;  plaidant,  M^  Mar- 
tini, avocat. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  a 
pour  objet  de  constater  à  Tégard  de  tous  les  intéressés  sans  exception, 
la  situation  d'un  commerçant,  et  d'ordonner  les  mesures  que  la  loi  a 
jugées  nécessaires  pour  la  conservation  des  intérêts  de  tous  ;  —  Que  Jes 
dispositions  absolues  des  articles  440,  443  et  suivants  du  Code  de 
commerce  s'appliquent  dans  leur  généralité  à  tous  les  créanciers  du 
failli,  soit  qu'ils  aient  eu  connaissance  de  la  faillite^  soit  qu'ils  Taient 
ignorée,  et  s'opposent  à  ce  que  deux  procédures  de  faillite  soient  ou- 
vertes et  suivies  simultanément  contre  le  même  individu  personnelle- 
ment, soit  devant  le  même  Tribunal,  soit  devant  deux  Tribunaux 
différents  ; 

«  Considérant  que  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
du  3  janvier  i876^  qui  a  déclaré  Proust  en  état  de  faillite^  a  été  réguliè- 
rement afiSché  et  publié  dès  le  5  du  même  mois,  sans  donner  lieu  à 
aucune  opposition  ;  qu'il  a  donc  produit  tous  les  effets  légaux  résultant 
des  articles  440,  443  et  suivants  du  Code  de  commerce,  aussi  bien  en- 
vers Metzger  et  Chouanard  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres  créanciers  de 
Proust;  —  Que  Metzger  et  Chouanard  n'auraient  pu  en  ébranler  l'autorité 
qu'en  l'attaquant  par  voie  d'opposition  ou  d'appel,  dans  les  délais  des 
articles  680  et  582  du  Code  de  commerce,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait;  — 
Qu'ils  ne  pouvaient,  dès  lors,  provoquer  contre  leur  débiteur  une  nou- 
velle déclaration  de  faillite,  tant  que  subsistait  la  première  décision  qui 
avait  à  leur  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Qu'à  supposer  même 
que  l'action  fût  recevable,  elle  n'aurait  pu  être  exercée  contre  Proust 
seul,  sans  que  le  syndic  fût  mis  en  cause,  la  disposition  de  l'article  443 
du  Code  de  commerce  qui  veut  que  toute  action  mobilière  ou  im- 


Digitized  by 


Google 


N«  8982.  —  COBR  D'APPEL  DE  PARIS:  t3 

mobilière  soit  intentée  contre  le  syndic  étant  générale^  et  embrassant 
toutes  les  actions  mobilières  et  immobilières  qui  concernent  le  failli, 
sans  distinction  entre  celles  relatives  à  Tadministration  et  celles  relatives 
•  à  la  propriété  des  biens  de  celui-ci;  — -  Qu'une  demande  en  déclaration 
de  faillite,  qui  tend  à  obtenir  le  payement  d'une  créance  par  la  réalisa- 
tion de  Tactif  du  failli,  et  qui  peut  même  être  formée  après  le  décès  de 
celui-ci,  n^est  pas  de  celles  qui  s'attachent  exclusivement  à  la  personne, 
et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  lui  ont  attribué  ce  caractère  ; 
«  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'instance  devant  être  portée,  suivant 
les  articles  59  dû  Code  de  procédure  civile  et  438  du  Code  de  commerce, 
devant  le  Tribunal  du  domicile  du  failH,  le  Tribunal  de  commerce  de 
Versailles  n'en  pouvait  être  régulièrement  saisi;  ^  Qu'en  effet,  si^  à  une 
époque  antérieure,  Proust  a  été  directeur  gérant  de  l'entreprise  du 
chemin  de  fer  américain  de  Rueil  à  Port^arly,  il  s'est  retiré  complète- 
ment de  cette  société  en  1872,  après  avoir  cédé  tous  ses  droit»  à  Eusène 
Tarbé  des  Sablons;  —  Qu'il  a  ensuite  fixé  à  Paris  son  principal  établis- 
sement; que  le  7  novembre  1874,  il  y  a  acheté  un  fonds  de  limonadier, 
boulevard  Poissonnière  24,  moyennant  22,000  francs;  qu'il  a  exploité 
ce  fonds  pendant  plus  d'une  année  ;  qu'il  y  a  créé  un  passif  considérable  ; 
(lue  le  matériel  et  les  marchandises  qu'il  y  possédait  ont  été  vendus 
judiciairement  à  la  requête  du  propriétaire  de  la  maison,  auquel  des 
loyers  étaient  dus;  —  Que  c'est  donc  k  bon  droit  que  Proust  a  déposé 
son  bilan  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  —  Que,  de- 
puis cette  époque,  s'il  a  résidé  momentanément  à  Rueil,  il  n^a  pas  cessé 
néanmoins  d'avoir  son  domicile  à  Paris,  les  articles  45!$,  466,  468  et 
S87  du  Gode  de  commerce,  qui  exigeaient  sa  présence  au  lieu  d'ouverture 
de  la  faillite,  ne  lui  ayant  pas  permis  d'acquérir  dans  un  lieu  plus  ou 
moins  éloigné  un  domicile  où  pussent  être  signifiés  les  actes  à  lui 
destinés  ; 
t  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que  Metzger  et  Ghouanard  doivent  supporter  tous  les 
frais  de  la  faillite  ouverte  à  Versailles,  et  qui  ont  été  la  consé(juence  de 
la  demande  irrégulièrement  portée  par  eux  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  cette  ville; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  le  juge- 
ment du  15  avril  1876  est  entaché  de  nullité,  parce  que  l'assignation 
donnée  par  Auger  es  noms  à  Higonnet  aurait  été  signifiée  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  et  non  au  domicile  élu  par  Higonnet,  dans  son 
exploit  introductif  d'instance,  chez  Itiiboust,  huissier  à  Versailles  ; 
«  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 
«  Émendant,  décharge  les  appelants  des  condamnations  et  dispositions 
qui  leur  font  grief; 

a  Annule,  en  conséquence,  les  deux  jugements  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Versailles  des  22  janvier  et  15  avril  1876,  ensemble  tous  les 
actes  faits  en  vertu  desdits  jugements  ; 
«  Statuant  au  fond  : 

«  Déclare  Metzger  et  Chouanard  non  recevables  et  mal  fondés  dans 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 
«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  Metzger  et  Chouanard  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais  de  faillite  faits  par  Auger,  es 
noms,  et  ce  à  titre  de  dommages-intérêts,  d 

OBSERVATIOÎf. 

-  Oa  remarquera  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Versailles  n'avait  motivé 
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80a  jygeBMni  que  sur  la  queBtien^eiléraiii  de-  mmsa  caiwa  da  ayodic» 
Sur  la  quesUoQ.  du  fond  il  adawttait  aana  difficulté,  ce  qui  était  aa 
moiaa  Uà»TOQQte6tablia^.<pi0jneo  ne  8!op{iQ«aitii  ce<|iie  le  iDéme  cMiaier>- 
fiant  tu  déclaré  ea  laillite^  par  dauc  irilmoaiiz  différea&a.  L'arrêt,  de  U 
Qour  céfttteien  tcrmAaaeiiiaffqiiabieayeea  dew  ibéorita^ 

SUaJailIite  d!ttB  coimnençaiit  «vait.éfté  déclarée  |nr  deux  tribniUH» 
différeoto  qpi  ae^  pséiendraieDi.  tona»  depix.  cooapéiAQi^  en  raiaoïi  da 
dosHiaile  dikiailli»et.8i  icea  ideux  tribiiam».étaÂaiil.aitaéa»daiifr le  fiasaoct 
de<deiiK  Gotus  différentes^  il  y  aurait.  Uen  Icèglemeat  de  jngaa  par  la 
Cour  de  caasation.  Gonaaltez  n.  887d,.GaaB.|,  lS»jBar»>  i87â,  Syndir 
Buaafih,  t.  X^y.  |»c^>MB  et  la  note. 


89S8»  HEM»»  B«>  Dvrm  ~  onici^iai  ÊHBOtmïxih  sbdl&  uSMh^ 

TICB. 

(2i  Dice^mt  1«7&  ^  2*  oh«  Pféndeace  de  M.  FUGMET). 

Le  débiiwr  mtqmlf  damjvm  eommtiom4!abanàon  jcfin^,,  ms  oréoa* 
aûrs  onX  fmt,  v^mm  m  surpta  lie  to49Ua„tia«étenMml  9.ii'iia.«a0a|y0iKf}^ 
d'AiMMevr  42a  <P  Mémr  4imiMàt  qim  pwibk^  ne  peuU  Une  actioimé  bm 
iu$HGe  pouc  i^.^'4l  fiesie  ék^fm  fiiaçora,  ia.kfiitdaliûii  patracbevée^  mai» 
i»r  VhwMmt/r  seuktmni.. 

Le  débikfirent  swliuçj/p  de  /a  qm»ti<m.é».êmoùr  si  sm^honneuf  asenre 
qu'M  pAtê,.  et  .$$sùréMmêr4  m-  peMmnt  An$'  atjUùiitmi6^à  fake,  preui:»  pttr 
témoim  de^sa^i^lMMitiiH 

Deliiis  c.  Pagnon. 

Du  i6  octobre  i875,  jugemnent  dvTribmal  de  covflierce  de 
Reims,  qui  fkif  SQfBsamment  coonattre  les  faits  de  Ib  eaose  : 

«  Lfi  TRIBUNAL  ?  «^  GmsidéraBt  4^  Mtns  léelaaaie  à  Pagnen  une 
somme  de  88,215  fr.  32  c.  ;  —  Que,  de  leur-aAté,  Purlaad  ejl  €Mui 
réciamaot  i^is  fc,  80  o.  pour  solde  de  compte;  —  Que  chacune  de  ces 
demandes  étant  formée  contre  le  même,  débiteur  ^et  pour  le  môme  objets 
il  y  a  lieu  de  les  joindit)  et  de  les  examiner  ensemble  ; 

tt  Ckmsidérant  que  les  créances  des  demandeurs  remontent  à  une  éppque 
antérieure  au  iO  mai  1858,  date  d!un  acte  passé  entre  Pagnmi  e^  tous 
ses  créanciers,  y  compris  Delina  et  Fucland  et  C«; 

«  Considérant.  ({u!aux  termes  dudlt  acte  (art.  3],  en  retour  de  Hiban- 
don  de  tout  son  actif  commercial,  fait  par  Pagnon  à  ses  créanciers, 
ceux-ci  lui  ont.  au  aaéme  moment»  consenti  la  remise  du  surplus  de  leur 
créance  dans  le  cas  ou  l'actif  ainsi  abandonné  serait  insuffisant  pour 
couvrir  le  passif,  et  que,  par  condilioa  formeHement  exprimée,  il  a  été 
dit  que  Pagnon  ne  pourra  plus  être  inquiété  ni  rechercné  cour  ce  qui 
restera  dû  après  la  liquidation  parachevée;  --Qu'à  la  vérité,  lia  été 
ajouté  que  dans  ce  cas  Pagnonpromet  et  s'engage,  mais  d'honneur  seule- 
ment, à  faire  tous  ses  enorts  pour  se  libérer  entièrement  envers  ses 
créanciers^  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  et  ce^  aussitôt  que  les  cir 
constances  le  permettront  ^ 

«  Considérant  que  la  liquidaiiena^été  terjoûnée  et  qu'il  en  a  été  rendu 
compte;  —  Que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  point  de  difficulté  à  ce  sujet;  — 
Qu'il  s'agit  seulement  d'examiner  la  valeur  de  rengagement  d'honneur 
pris  par  Pagnon; 

«  CoQsidémal  q»'il  n'estr^M»  dil  et  ({M'ai  ne  parait.pa8.que aelifin«ilS«- 
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loeKt  «it  ét^  uoQ.iMttM;  MesmvuiQt«r4tt  c^ptnib  du  iô  mai  18IML;.  — « 
Qu'en  rapprochant  les  termes  du  §  1^'  de  l'article  ^fOÙ  il  est.  dit  ou'ii 
ast  faU^femiae  à  Pagnon  du  iHijpla&.de  aa^  <lAttQ|,de  telle  sQrta  ^'il,  ne 
pdttffra  |^4is  Âtre  racharcbé  «i  kiauiëté  éas  toijnaa  div  §.  11^  <qh.  il  esti  4it 
4uUI  proiaet  et  «'«engage^  maia  d-bonoem?  seulomaQUà  &ice.se8:^ffiM;tj^ 
piaw*  se.  UMEer,  on  voit  claicemeAt  que.  lea  crtfaBcifirB  de.  PagooB  sa  aanl 
]aAeBdit..lAd£Qit  d'exarûar  aucune  poursuite  contre  lui  auiaujai  de  leuc 
crëaape  et  s'ieo  sont  rapportris^après  la  liquidatioio  faHA»  entièrenaanX  4* 
sa  bonne  fo^  et  à.soii  hounear,  lesquiris  reateiH  tcMijouj^^aogagé^  mm 
saascpie  ce^  engagement  puisa»  donner  Jieu  4  uœ  actioa  Judiâsire;  -^ 
D'où  il  suit  que  les  demandeurs  ne  sont  ^i»  fo&dfe  k  iaxéroer  i|n  droi^ 
de  poursuite  en  payement  auquel  ils  ont  renoncé  ; 

«  Par  çiis  tfoxiïs  ;  —  Dit  que  Pa^jion  est  le.  seul  luge  pour  décider  ai 
son  honneur  îui  commande  de  tenir  sa  promesse  et  de  faire  actuellement 
une  remise  à  ses  cnfenciers  ;  • 

«  Q^,  dèalocS)  il  est  inutUe  d'ordonner  une  enquête  i.  l'effet  de  r^- 
cberdier  queifes  sont  ses  ressources  actueines; 

c  En  conséquence^  déboute  FurUnd  et  Delins  et  C*  de  leurs  demandes 
et  les  condaxnne  aux  dépens;. 

Sur  Pappel,  2f  décemBre  I8W,  arrêt  de  1«'2*  diatnbre  de  la 
Cour  de  Paris,  —  M.  Puget,  président  —  Plaidants  :  M**  Clauseu 
DE  CoiJissaRGUES  et  BoNNEViLLK  D&  HÀjasAJKGj;  concl.  cont  d:e 
C  Liviit»  avocat  génjéraU 

«  lA  COUE,  —  Adoptant  les  môUfe  Ses  premiers  juges  :  —  Con- 

ofiSBirvAnoN. 

Dans  les  termes  où  la  question  s'est  trouvée  posée  devant  la  Cour  de 
Parie,  la  solution  qui  «ai  intervenue  ttoua»p«raltf  a  Tabri^  toute  critique. 
L'engagement  d'honneur,  prifti  par  le  débiteur  de  désintéresser  son 
créancier  lorsqu'il  reviendrja  à  meilleure  fortune^  constitue  une  obliga- 
tion natureDe^  qui  ressort  uniqueaaenVd^  dbmaîrre  de  la  eonscience^  et 
ne  peut  donner  kêeu  à  une  actâoiea  Justine^  m  le  débiteur  ne  «empUt 
pas  8a<|Mroinesse.  Y.  ».  a376,<iem«.Saiiw,  I  oc*.  iS6û,S>efiboi$  c.  Ttiiwiar^ 
t.  X,  p.  20>;  —  Ji.  421;^,  CoflA.  Seine,  a  jpill>  A862,  Siméon  q.  Broc^onj, 
t.  XII,  p.  145.;  —  D»  4351,  Com*  Seine^  24  sepl.  •  1 8a2^  Dubrunfaut  c. 
Labrousse,  t.  XII,  p.  364;  -^  u^  64ûa,  Paria,  il  maii857,.Cbalax«eLa, 
Lonchamp,,  t.  XVIII,  p.  255. 

Mais  si  rengagement  de  payer  en  cas  de  retour  â  meilleure  fortune,  a 
été  la  condition  d'une  remise  de  dette  consentie  par  le  créancier,  la 
thèse  diffère.  U  subsiste,  en  ce  cas,  à  la  (Aai*aada(aébiXeur  luue  obliga- 
tiûft  civile  subordouDée  à  un»  simple  conuitidn.  S-il  est  établi  que 
l'événeoifint  prévui  ce&t-àrdir^le  retourà  meiUaur^  fortune  est  surveua» 
c'est  à  boa  droit  que  le  créancier  récteme  au  dâbileur  l'exécutioAda  son. 
engagement.  Casa.,  22  juill.  1873,  Sirey,  V,  TÀ.^  1, 127» 

Gea  aortes  d'engagements  se  cencoatreaisouvent^A  matière  de  faillite, 
soit  que  le  failli  prenne  cet  engagemeut  dans  l'acte  jaàme  de  conc>offdat, 
soit  que,  postérieurement  au  concorda^  ii  souserive  à  auu  créancier  une 
obligatioQ  de  même  nature.  —  La  jurisprudence. décide  que.€e  sont  li 
des  obligations  civiles,  donnant  aux  créancière  le  droit  d'eu  poursuivre 
lexécution.  Gonf.  n.  8141,  Rouen,  7  juill.  1373«  Leblond  B«reJile  c. 
Yimajr4*  U  XXUI,  p.  373;  — n.  7«69,.  Gas&.,.2d  avril  i873^  Goirdier  c. 
Synd.  Diucasse,  t.  XXII,  477;  —  ».  7715.  Pacia,  7  tevr.  1873,  Bécbert 
c,  Leclèi^,  t.  XXII.  p.  232;;  —  u.  77Ô2,  Aenoes^  8>  js»v..  1872,  G»rdier 
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c.  Synd.  Dacasse,  p.  310,  et  TaiTét  de  rejet  da  pourvoi  formé  contre  ce 
dernier  arrêt  n.  7869. 

Quant  à  la  preuve  du  retour  à  meilleure  fortune^  elle  doit  dire  faite 
conformément  aux  règles  du  droit  commun.  —  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  créanciers  attendent  que  le  débiteur  ait  acquis  fortune 
suffisante  pour  les  désintéresser  intégralement.  —  Si,  par  exemple  une 
succession  échoit  an  débiteur,  ils  peuvent  demander  que  le  montant 
leur  en  soit  distribué  au  marc  le  franc.  —  N.  6403,  Com.  Rouen,  24  mai 
1869,  H"  Lenormand  et  H"  Quesney,  t.  XVIÏI,  p.  253  ;  —  Arrêt  conûrma- 
tif,  n.  6665,  Rouen,  28  déc.  «869,  t.  XIX,  p.  166;  —  n.  8141,  Rouen, 
7  juin.  1873,  t.  XXIII,  p.  373. 

8984.  ASSURANCES  HAErriMES.  —  ABSENCE  DE  RISQUES  MARITIMES. 
—  PRÊT   CIVIL.  —  NAVIRE.  —  NULUTÉ. 


0 


(22  JANVIER  1877.  —  Présidence  de  M.  le  i^  président  LAROMBIÈRE 

En  matière  dP assurances  maritimes,  V existence  de  risques  de  navigation 
esty  aux  termes  de  Varticle  334  du  Code  de  commerce,  la  condition  essen-^ 
tielle  de  la  validité  du  contrat.  En  eonséquenesy  lorsque  Vohjet  du  contrat 
d'assurance  n'est  qu'une  simple  créance,  ayant  pour  cause  une  somme  prê- 
tée dans  les  formes  et  les  conditions  du  droit  commun  à  une  Société  de 
remorquage,  la  police  d'assurance  est  nulle,  alors  même  que  l'acte  d'em- 
prunt et  la  police  stipulent  que  ce  prêt  est  fait  pour  les  besoins  du  navire 
composant  le  seul  actif  de  la  Société. 

lien  est  ainsi  ahrs  surtout  que  le  navire  n'est  pas  affecté  comme  gage 
spécial  à  la  garantie  de  la  créance,  laquelle  créance  n*est  pas  causée  aux 
fortunes  de  mer. 

C*""  rÉquateur  et  C  Atlantique  c.  la  chambre  de  commerce 
DE  Dieppe. 

Nous  avoDs  rapporté,  t.  XXV,  p.  335,  n.  8790,  Tarrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  et  celui  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  déjà 
statué  sur  cette  question.  A  la  suite  de  la  cassation  prononcée 
par  la  Cour  suprême,  la  cause  et  les  parties  ont  été  renvoyées 
devant  la  Cour  de  Paris,  qui  a  rendu^  sur  les  plaidoiries  de 
M*'  Marais  (du  barreau  de  Rouen]  et  Psulevet  (au  barreau  du 
Havre)  et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
Benoist,  l'arrêt  suivant  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  validité  de  la  police  d'assurance  : 
a  Considérant  que,  le  17  octobre  1872,  la  Société  anonyme  du  Re- 
morquage de  Dieppe  a  emprunté  à  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
une  somme  de  15^000  francs,  indiquée  dans  la  demande  d'emprunt 
comme  devant  servir  aux  besoins  du  navire  le  Eival,  qu'elle  venait 
d'acheter;  —  Que  ce  prêt  a  été  fait  dans  les  conditions  ordinaires  du  droit 
commun,  et  que  même,  dans  l'état  des  faits,  il  est  incertain  jusqu'à  con- 
currence de  quelle  quotité  la  somme  empruntée  a  servi  à  Tachât  et  aux 
besoins  du  Bivah,  —  Que,  toutefois,  la  Société  du  Remorquage  avait 
promis,  dans  sa  lettre  de  demande,  de  faire  assurer  la  somme  de 
15,000  francs,  montant  du  prêt; 

«  Considérant  que,  suivant  police  du  Vk  du  même  mois  d'octobre,  les 
Compagnies  d'assurances  maritimes  l'Equateur  et  l'Atlantique,  assniant 
chacune  pour  7,500  francs,  ont  reconnu  avoir  pris  à  leurs  périls  et  ris- 
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queS)  de  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe^  agissant  pour  le  compte 
de  qui  il  appartieot,  assurée  pour  la  somme  de  i  5,000  francs  de  risques, 
à  raison  de  4  p.  <00  de  primOi  payables  parla  Société  anonyme  de  Re- 
morquage du  port  de  Dieppe,  sur  avances  faites  par  ladite  chambre  de 
commerce,  comme  prêt  au  remorqueur  le  Âivaî:  —  Que  des  termes 
dans  lesquels  cette  police  d'assurance  est  conçue,  il  résulte  bien  claire- 
meat,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  a  été  tout  d'abord  reconnu  devant  le  Tribu- 
nal de  commerce  du  Havre  et  la  Cour  d'appel  de  Rouen  :  !<>  que  c'est  la 
chambre  de  commerce,  créancière,  et  non  la  Société  de  Remorquage, 
débitrice,  qui  est  assurée  ;  2»  que  c'est  la  somme  de  15,000  francs  mon- 
tant des  assurances  faites,  et  non  le  corps  môme  du  navire  jusqu'à  con- 
currence de  15,000  francs,  qui  forme  1  objet  de  l'assurance;  —  Que  si 
la  police  énonce  que  le  prêt  a  été  fait  au  remorqueur  le  Rival,  et  que  la  • 
prime  est  payable  par  la  Société  de  Remorcjuage,  cette  double  énoncia- 
tien,  conforme  à  la  correspondance  antérieure  des  parties,  ne  saurait 
avoir  pour  conséquence  de  substituer  dans  le  contrat  d'assurance  une 
personne  et  une  chose  autres  que  celles  qui  y  sont  expressément  et  nom- 


«  Considérant  que  l'article  334  du  Code  de  commerce,  en  disposant 
que  l'assurance  peut  avoir  pour  objet  toutes  choses  ou  valeurs  estima- 
bles à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  navigation,  fait  évidem- 
ment de  l'existence  de  ces  riques  la  condition  essentielle  de  sa  validité  ; 

«  Que  dans  le  cas  où  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  simple 
créance,  cette  valeur  ne  peut  légalement  faire  l'objet  d'une  assurance 
maritime  gue  s'il  existe  entre  elle  et  le  navire  un  lien  de  nécessité  et  de 
droit  qui  les  rattache  l'une  à  l'autre  pour  les  soumettre  à  des  risques 
communs  de  navigation  ; 

a  Considérant  que  l'existence  et  le  sort  de  la  créance  de  la  chambre 
de  commerce  contre  la  Société  de  Remorquage,  loin  d'être  liés  à  ceux  du 
navire  le  BivcU,  en  étaient  au  contraire  indépendants;  ^  Que  si  ce  navire 
en  garantissait  le  remboursement*  il  ne  concourait  à  cette  garantie  qu'au 
même  titre  que  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  Société  débitrice  et 
composant  tant  sa  fortune  de  mer  que  sa  fortune  de  terre;  —  Qu'au  cas 
de  perte  du  Rival,  comme  de  toute  autre  partie  du  gage  commun,  la 
créance  n'en  continuait  pas  moins  de  subsister  et  son  remboursement 
d'être  exigible  contre  la  Société  qui  avait  contracté  l'emprunt;  —  Qu'en 
conséquence,  n'étant  pas  exposé  aux  risquea  de  la  navigation,  elle  n'a 
pu  devenir  l'objet  d'une  assurance  maritime,  et  que  la  police  souscrite 
par  les  Compagnies  appelantes  est  entachée  de  nullité,* 

«  Sur  la  restitution  des  sommes  touchées  par  Dufour  es  nom,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  : 

«  Considérant  que  ledit  arrêt  ayant  été  cassé  et  annulé  jtar  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  3  janvier  1 876,  les  sommea  dont  il  s'agit  doivent  être 
restituées:  —  Mais  que  Dufour  es  nom  les  a  reçues  en  vertu  d'un  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  nonobstant  le  pourvoi  dirigé  contre 
lui;  —  Qu'il  ne  saurait,  par  suite,  être  réputé  les  avoir  reçues  de  mau- 
vaise foi  et  être  tenu  de  les  rembourser  avec  les  intérêts  du  jour  du  paye- 
ment; -*  Qu'il  les  doit  seulement  du  jour  où  la  demande  en  a  été  spé«? 
cialement  formée  devant  la  Cour  de  renvoi  ; 

•  Par  CBS  motifs  :  —  Faisant  droit  à  l'appel,  réformant,  et  déchar- 
geant les  Compagnies  appelantes  des  condanmations  prononcées  contre 
elles  * 

t  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  police  d'assurance  souscrite  par  elles 
le  24  octobre  4872; 

«  Déboute,  en  conséquence,  les  parties  intimées  de  l'action  par  elles 
intentée  contre  lesdites  Compagnies; 
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«  Vit  que Dufoirr  hg  nom^fera  tenu  deletir TemtyoQrser  le nontmt 
des.  coudamnatioDS  encaissées  par  la  chambra  de  cemmerce  del>ie|)pe, 
soit  la  somme  principale  de  l^,Q<MyfnHiC8,  et  ce  «vec  intérêts  seuknfieiit 
du  jour  où  ces  intérêts  ont  été  demimdéf  par  ceocKoaiens  spéciales 
devant  la  présente  Gour  de  reninoî; 

<K  PÎ-ononce  mainlevée  de  Tamende; 

«  Bt  condamne  les  parties  intimées  en  lous  les  dépens  exposés  t»at 
en  première  instance  qu'en  tsause  d'appel,  y  wwpris  ceux  fiiit^cftevani 
la  Cour  d*appel  de  Rown.  w 

L'énumératiôn  deTart.  384  du  Code  die  commerce  est  limitatîTe;  ta 
loi,  en  précisant  les  choses  et  valeurs  oui  peuvent  faire  fobjet  d'une  assu- 
rance maritime,  a  édicté  une  disposition  d'ordre  public  &  laquelle  les 
parties  n*orft  pas'ledroit  de  déroger  par  des  conventions  particulières.  Le 
principe  dominant  en  malâère  (fassurances  maritimes  est  que  l'objet  de 
l'assurance  soit  soumis  aux  fortunes  de  mer.  ir  L''assttrance,  ditEine- 
rigon,  ne  saurait  subsister  sans  risque. maritime  et  sans  l'existeirce  d'un 
objet  qui  fasse  la  matière  de  ce  risque.  Il  faut  de  plus  que  la  diose  as- 
surée se  trouve  existante  dans  le  navire,  lors  du  sinistre  même,  ou  du 
moins  que  Fdbjet  assuré  dépende  du  sort  de  la  navigation.  »  En  matière 
de  prêt  à  la  grosse,  une  assurance  maritime  peut  être  valaiblement  con- 
tractée, parce  que,  au  cas  de  pei'te  du  «avire,  m  créance  elle-même  périt  ; 
c'est  le  navire  qui  est  le  véritable  débiteur.  Aussi  Partîcle  334  range-t-il 
le  prêt  à  la  grosse  parmi  les  choses  et  valeurs  qui  peuvent  faire  r objet 
d'une  assurance  maritime.  Mais  lorsque  le  prêt  est  consenti  dans  les 
les  termes  du  droit  commun,  comme  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  il 
n'y  a  pas  d'assurance  maritime  possible,  puisque  l'a  créance  n'est  pas 
attachée  intimement  aux  risques  de  mer,  et  ne  suit  pas  la  fortune  da 
navire.  Consultez  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  Rennes  du  24  mars 
1560,  S.  Y.  65^  2,  89. 

8908.    TRlBe!«âL    Dfi    ^OMmRGE.  '^    'H}G€  »    FONOtIOÏ»S  q>WUi9 

QUATRE  ANNÉES-  —   trBCTIOW  A  lA  PRfetlDffitCE.    —  I^GLEITÉ. 

Du  13  FÉvRiBR  1877^  —  î"  ch..l^rêsîdencede  M»  fe  premier  pré^d^nt 
LAROIlfBÏÈfRE. 

le  jngeigrritPè  à  l«  dUmitê  d»4m*6Sùérciii\e^  maùs  ancora  en  f<mctwM  au 
moment  de  V élection  nouvelèe,  0êt4§4imim  ptgeaum  tnmiês  de  Varé,  MO 
ëU  Codk  de  mmmeree^  e^  p9r  wuMe  éligébk  à  èa  'présideme?  (ftéaaiu 
négativement  par  l^réi  ;  nuÊB  vaut  l^olisenattnoA.) 

Pbu'imp&i^k  'qm  k»  fmdHms  mttuièméss  à  un  mëgàftpaé  txnmaSaire 
aptes  qtitatreum,€ffs  dlemefoiùê'wnHéeuiioes'ne  soient  pmeeiias  ^«'«{fVBi^ 
J)m9ait'prl^€ékmmn9,'dum4''i9pèse  m iwgiB  4!a  pnéndmi;  lea.pre&erip^ 
l^fmék  rtftt-Bt^  âu(Soékdi^emm0rwwnt<Êkmèui&'^mpit^^ 
neyf&imtkntpB^  tene  réékcPkmim  même MdtuM/  aïoora  PintencUk  Jfui» 
année, 

1^  eonséqueme,  êst  nMetàtc^p^iiê  éBi}ue  Mectùmid\un  juge^Ginêu- 
fa^en  t(bertgiee  ûepv/dg^^mfiHf^ms^'nmiuné'pifêBiéÊntiÂu MbtaÊàL 

iM.ifieBii  Gha^^eaU^^i  élÀ4Ui^ie  StB  décemhte  1876^  Rési- 
dent du  Tribunal  de  commerce  4e  firo^irffî«r  <Le  JeoilcGûaiAy  âiz 
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électeurs  ont  adressé  au  pdMiti^^tt'procureur  de  la  République 
prèsile  TriiMiaal  dé  Prcvins  «ne  proteatati^ii  contre  oelte  élcc- 
ûon.  QMe  prolesittftefi  lot  tmaeniM  an  parquet  .de. la  Goor  de 
Pftm.  Far«etefatta«)ffea»te  A  jM^ntr  iWll,  M;.  il0pvoetiMar 
général  a  déclaré  se  poiirvoir'Cotffre  hrdHie  éfection. 

Voici  les  tnolSfe  (te  la  nulfité  ittvoqtié*  par  M.  le  procupenr 
général  : 

L*élvefiM  efet  «ulki  Goiimi«  Iwctveii  iMMan  âé  Vêtu  6M' 
du  Code  de  conrmerce  ;  !•  paragraphe  t^àt  mi  8trtiel#  evt  mn^ 
conçu:*  Le  présidetit  et  le»  juges,  sortant  d'exercice  aprè» 
deux  années^  pourront  être  ré'élus  immédiatement  pour  oeuic 
autras  aanéea.  Cette  nouvelle  période  expirée,  îla  ne  seront  éli 
^blasqu'apitàs'ifrniaii  d'ûUervalU.  »  Or^.  M.  Char|>entier,  élu 
}ag»  jut  l^uAal  ée  e^aamevce  ck  Pronoa  ans  élections  de  dé- 
eemère  IW%  a  été  Téein  «n  la  ioéma^uicté  âUs  éfeeliotae  de 
diifeieinbre  11874.  Au  jom  de  fMeotiOR  *t  dicamère  MT6,  iJt 
avait  donc  rempli  les  fomïtionB  de  fu^e  pendant  deux  périodes 
bi-annales  snccessrires ,  il  était  donc  détenu  inéligible  ;  d'où  il 
suit  que  son  élection  est  radicalement  nalie. 

M.  Charpentier  a  soutenu  par  deux  arguments  la  validité  de 
aoniéiaction.  «  L'art«  6^  §  3  d^  GoàA  éé  commefce,  modifié 
paria  loi  du  21  décembre  1871,  a-^t-il^U  d'abord,. n'im|kC)se  à 
Péltction  du  président  d'autre  condition  que  celle  de  circon- 
scràne  U9a  choix  parmi  les  anciens  jauges*  J'élMs  ancien  jage 
quand  il  a  été  procédé  auxéleotioos  de  décembre  1876,  éli- 
gible,  par  conséquent.- 

<r  L'Art.  ^3,  »-t41  ^nté,  établit  Uen  poitr  lepitéaideint  et  les 
jages  HnéligltàHlè  ^u  bout  de*  quittre  annéta  eontéeulive» 
dVitercice,  wiats  d*)exercice  au  tnéftte 'tttre>et  Hians  lea  mém«a 
fonctions.  Cet  ariîcte  ne  m'est  donc  pas  trpplîcalyfe;  pursqu'aa 
mois  de  décembre  deirnier,  ce  sont  les  fonctrans  de  sim()le  juge 
qnei'allais  quitte);,  guând  J'ai  été  appelé  à  édites  de  peésident^  » 

Du  43  février  1877^^  arrêt  de  la  i**  t^bambre  de  la  Cour.  ^-*- 
MM.  Larombiere,  I*'^  président;  Benoist,  avocat  général. 

LA  COUH,  —  Considérant  que  le  26  décembre  1B76,  Denis  Charpen- 
tier a  été  élit-prësiëenl  du  Tribunal  de  commerce.^ Provins;  —  Qu'au 
Jour  où  il  a  élé  procédé  à  son  élection,  ce  magistrale,  depuis  quatre  an- 
nées consécutives,  faisait,  en  qualité  de  juge,  partie  du  même  Tribunal;' 

,  d'abord  parce 
rmement 
.  ,  ^  '  encore  ear 
eiercioè;.  ensuite  parce  que  les  quatre  années  de  son  exercice  n^ayaût 
peint  ^lé. partagées  par  une  intervalle  d^uae  année,  il  ne  pOQVait  être 
réélu  a.  leur  expiration»  «ux  Xerooes  des  prescriptions  absolues  et  împé- 
ratives  de  Vart.  623  du  même  Code; 

«  ÛODsidéraniqjue  l'élection  d'un  inAigil)1e  est  radicalement  nuRe; 

«  FaisafitdroUàlaréilulsiiien  du prooureur^généraT,  annule  rélêtUon 
de  Denis  Cbaippentier  enxiualité  de  président  du  TribunaT  de  conamerce 
de  Provins.  » 
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Cette  décision  qui  n'est,  en  ce  qui  touche  l'article  623,  que  la  stricte 
application  du  texte  de  la  toi,  nous  parait,  au  contraire,  avoir  interprété 
inexactement  Tarticle  620  dû  Codé  de  commerce.  L'expression  ancien 
juge,  dont  se  sert  le  législateur  dans  ce  dernier  article,  ne  peut,  à  notre 
sens,  frapper  d'inéligibilité  le  juge  en  exercicCy  si  d'ailleurs,  au  moment 
de  l'élection,  il  n'est  pas  en  fonctions  depuis  quatre  années  consécu- 
tives. —  Dans  quel  but  le  législateur  a-t-il  édicté  la  disposition  6nale  de 
l'artide  620  ?  Il  a  voulu  uniquement,  dans  l'intérêt  des  justiciables,  que 
le  président  fût  choisi  parmi  des  magistrats  ayant  rempli  les  fonctions  de 
juges  au  moins  pendant  un  exercice  entier;  mais  que  le  juge  soit  ou  non 
en  exercice  au  moment  de  l'élection  à  la  présidence,  qu'importe?  il  n'en 
est  pas  moins  ancien  juge,  d'après  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi.  Décider 
le  contraire,  c'est  ajouter  une  inéligibuité  à  l'article  623.  C'est  aussi  se 
mettre  en  contradiction  avec  les  termes  de  cet  article  qui  dit  :  «  Les 
présidents  et  les  juges  sortant  d'exercice,  après  deux  années,  pourront 
être  réélus  immédiatement  pour  deox  autres  années.  »  ^  Or  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  nouvelles  fonctions  auxquelles  le  juge 
sortant  peut  être  appelé.  Il  en  faut  conclure  aue  le  juge  sortant  d'exer- 
cice peut  être  aussi  bien  élu  président  que  réélu  juge.  (Yoyez  en  ce  sens 
article  de  la  Gazette  des  Tribunaux  du  8  mars  1877.) 


8986.    DOCUMENT  ADMINISTRATIF.   —  VILLE  DE  PARIS.   —  PRIX  DE 
TRAVAUX.   —  SÉRIE  MOREL.    —  DROIT   DE  REPRODUCTION. 

i3  FÉVRIER  1877.  -^  !'«  cb.  Présidence  de  M.  le  premier  président 
LAROMBIÈRE. 

Vne  ville  peut,  comme  un  particulier,  avoir  sur  un  cuvrage  composé  à 
ses  frais,  par  ses  soins  et  sous  sa  direction,  les  droits  de  propriété  litté- 
raire reconnus  par  la  loi  de  1793;  mais  c'est  à  la  condition  qu'il  ne  s'agisse 
pas  d'actes  d'administration  tombant,  par  la  nature  même  des  choses^ 
dans  le  domaine  public. 

Spécialement  il  n'aTopartient  ni  à  la  ville  de  Paris,  ni  à  son  adjudica- 
taire spécial,  d'empêcher  qu'un  tiers  puise  dans  la  publication  du  réglC" 
ment  du  prix  de  ses  travaux  les  chiffres  et  documents  nécessaires  à  une 
publication  analogue,  mais  faite  sous  une  autre  forme. 

Chaix  ET  CiE  c.  Ville  de  Paris  et  Cosse,  Marghal  et  Billard. 

Du  10  février  1875,  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  ainsi 
conçu  : 

<c  LE  TRIBUNAL^  —  Attendu  que  suivant  procès-verbal  en  la  forme 
administrative  du  20  janvier  1873,  Chaix  et  Cie  ont  été  déclarés  adju* 
dicataires  du  droit  d'imprimer,  de  publier  et  de  vendre  «  la  série  des 
prix  de  règlement  des  travaux  de  diverse  nature  exécutés  à  Paris  pour 
le  compte  de  la  préfecture  de  la  Seine  »  pour  trois  éditions  succesraves, 
la  première  applicable  aux  années  1873  et  1874,  et  ce  moyennant  la 
somme  de  12,550  fr.  par  chaque  édition; 

«  Attendu  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges,  la  publication  devait 
se  faire  sur  un  manuscrit  remis  par  Tadministration  à  l'adjudicataire, 
qui  était  tenu  d'en  reproduire  la  disposition  et  que  la  première  édition 
a  été  publiée  dans  ces  conditions  par  Chaix  et  Cie  en  1873  ; 
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.  «  Attendu  que,  dès  4839  et  jusque  vers  1856,  Morel,  contrôleur  |>rè» 
le  conseil  des  bâtiments  civils  au  ministère  des  travaux  publics,  avait 
publié  diverses  éditions  d'un  ouvrage  intitulé  :  «  Prix  de  base  et  de  rè* 
glement  applicables  aux  travaux  de  bâtiments,  établis  par  une  commis- 
sion de  vériGcateurs  du  ministère  d'État  et  de  la  préfecture  de  la  Seine;  b 
«  —  Qu*en  1857,  après  le  décès  de  Morelî  Cosse  et  Marchai  achetèrent 
de  son  représentant  le  droit  de  publier  son  œuvre»  et  qu*à  la  date  du 
18  février  de  la  même  année  intervint,  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  la 
maison  Cosse  et  Marchai,  un  traité  suivant  lequel  celle-ci  était  chargée, 
pour  une  période  déterminée  et  moyennant  une  redevance  annuelle, 
d'imprimer  et  de  publier  «  la  Série  de  prix  des  travaux  de  la  ville  »  sur 
un  manuscrit  préparé  par  la  commission  de  vérification  des  dépenses  de 
la  préfecture,  traité  qui  fut  renouvelé  et  qui  a  pris  fin  en  1871  ; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  Tadjudication  du  20  janvier  1873,  pro- 
noncée au  profit  de  Cliaix  et  G^,  Cosse,  Marchai  et  Billard  ont  fait  dis- 
tribuer une  circulaire,  dans  laquelle  ils  annonçaient  qu'ils  allaient 
reprendre  la  publication  de  l'ancienne  Série»  Morel  dans  la  forme  qui 
lui  était  propre,  mais  à  laquelle  ils  adapteraient  les  prix  de  la  Série  que 
la  Tille  se  proposait  de  publier,  ajoutant  que  la  Série  Morel  ne  paraîtrait 
qu'après  la  série  municipale,  et  qu'en  effet,  dans  le  cours  de  1873,  leur 
publication  a  paru  sous  ce  titre  :  t  Série  Morel:  Prix  de  base  et  de 
règlement  applicables  aux  travaux  de  bâtiment  exécutés  en  4873  et 
1874,  conformes  à  ceux  arrêtés  pour  le  compte  de  l'administration 
municipale  par  les  différentes  commissions  nommées  par  le  préfet  de 
la  Seine;  » 

m  Attendu  qu'en  cet  état  Chaix  et  C^'  et  le  préfet  de  la  Seine  qui  est 
appelé  en  garantie  par  ceux-ci  et  qui  exerce  à  son  tour  un  recours 
contre  Cosse,  Marchai  et  Billard,  soutiennent  que  la  publication  faite 
par  ces  derniers  est  une  atteinte  portée  au  droit  qui  existerait,  tant  au 
profit  de  la  Yiile  que  des  éditeurs,  ses  cessionnaires,  sur  l'œuvre  qui  a 
été  l'objet  de  l'adjudication  du  20  janvier  1873  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  de  distinguer  entre  la  forme  et  le  fond  dans 
la  publication  faite  par  Cosse,  Marchai  et  Billard  ; 

f  Attendu  que  les  demandeurs  ne  prétendent  pas  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  forme,  c'est-à-dire  l'agencement  typographique,  le  plan  et  la 
disposition  des  tableaux,  Cosse  Marchai  et  Billard  auraient  reproduit 
leur  œuvre  :  qu'ils  imputent  seulement  aux  défendeurs  d'y  avoir  puisé 
leurs  renseignements,  et  que  le  préfet  de  la  Seine,  dans  ses  conclusions, 
reconnaît  expressément  que  la  forme  matérielle  employée  par  Cosse 
Marchai  et  Billard  est  la  propriété  de  ceux-ci,  qu'ainsi  le  litige  ne  porte 
que  sur  le  fond  même  de  l'œuvre,  c'est-à-dire  sur  le  droit  pour  les  dé- 
fendeurs de  reproduire  les  chiffres  qu'ils  déclaraient  eux-mêmes  devoir 
emprunter  à  la  publication  de  la  ville  de  Paris; 

«  Attendu  que  la  Ville,  ayant  fait  éditer  le  manuscrit  de  la  Série  de 
ses  prix,  ne  pourrait,  non  plus  que  ses  cessionnaires.  prétendre  sur 
l'œuvre  à  un  aroit  autre  que  celui  existant  au  profit  de  l'auteur  de  tout 
ouvrage  qui  a  été  publié,  c'est-à-dire  au  droit  spécial  de  propriété  litté- 
raire consacré  par  Tarticle  l*'  de  la  loi  du  19  juillet  17^>3;  qu'il  y.  a 
lieu,  dès  lors,  d'examiner  si  la  Ville,  en  dressant  la  Série  dont  s'agit, 
doit  être  considérée  comme  ayant  fait  acte  d'auteur; 
.  «  Attendu  qu'une  ville  peut,  comme  un  particulier,  avoir  sur  un 
ouvrage  composé  à  ses  frais,  par  ses  soins  et  sous  sa  direction,  le  droit 
reconnu  par  la  loi  de  1793,  dont  les  termes  sont  généraux;  mais  que 
toute  publication  émanée  d'une  administration  municipale  ne  saurait 
nécessairement  donner  lieu  à  ce  droit;  —  Qu'il  importe  de  rechercher 
quel  est  le  but  et  la  destination  de  l'œuvre;  —  Qu'il  s'agit  de  documents 
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àm^éêiéàtmA  wbm^érél  pjwemetti  adnimiratff;  en  vie  à%  farfUter  cer- 
tain» ^fàcaààomB  mtoiei^ales^  H  qui  Bour  attaittÉre  ca  but,  doivent 
retevoir  une  putilioilë  étenduo^  p«Ukiréqi|i  réBHhera  d'ailleorft.  néea^ 
mMflUHrt  des  Ofiëftiku»  mnrâipftle»  eUcfr-méineB»  1»  droit  exclusif  de 
propviëté  Uttërmre  est  inconpatiMe  aiee  la  oMare  de  Tenivre  qui  n'est- 
plue  «a  aisie  d*euteur  dae»  le  aenfr4e  la  lei  de  4793^  mai» an  aete.d'ad-^ 
nbiafteation  dottt  l'esprofloioM^  dans  ce  cas  spécial^  tombe  par  la  nature 
nèo»  éaerchosas  dans- le  domaine  public; 

«  Atteudy;  que  toi  est  le  caracbèce  de  la  Série  publiée  par  la  vilie  de 
Pans; 

«  Attendu  que  ce  documenta  éië  dreaaé  paruoe  commission  instituée 
en  verii»  d'une  délibération  du  coaseiâ  municipal,  du  15  janyier  1872^, 
et  que  par  autre  délibëmitioa  du  3-  décembre  suivant,  il  a  été  d^dé 
que  ie  travail  serait  livré  à  la  publicité,  et  le  droit  de  Téditer  mis  en 
a^ttdkatien; 

t  Attendu  que  la  Ville^  «a  établissant  la  Série  de  ses  prix,  a  eu  peav 
bai  de  faciliter  le  règlement  de  aes  tcanraux  et  la  formation  des  (knrô 
servant  de  base  à  ses  adjudications;  qu'elle  a  cru  devoir  publier  son 
travail  dans  llut^rèt  même  de  ses  of»rations,  aS»  de  mettre  à  la  di&» 
position  du  plus  grand  nombre  d'entrepreneurs  possible  les  renseigna^ 
raents  qui  leur  seraient  nécessaires,  et  provoquer  ainsi  la  concurrence  ; 
-*  Que  cette  mesure  a  encore  été  déterminée  par  ee  ntelif  que  les  prix 
de  la  série,  quoique  n'ayant  rien  d'obligatoire  pour  les  particuliers, 
étaient  en  fait  adoptés  le  plus  seuveat  comme  base  du  rèêlement  dea 
travaux  exécutés  pour  leur  compte  ;  —  Qu'ainsi  le  préfet  de  la  Seine, 
dns  son  rapport  qui  a  précédé  la  délibération  du  45  janvier,  exposait: 
tt  qu'il  serait  difâcile  aujourd'hui  d'arrêter  la  publtcatioa  de  ce  do* 
<('  cume&t^  qu'un  grand  nombre  d'architectes  et  même  d'entrepreneurs 
ccc  ont.  pris  l'habitude  de  consulter  :  qu'il  est  incontestable  que  cette 
(«.série des  prix,  par  son  caractère  ofûciel,  exerce  une  influence  cenei- 
«  dérâble  sur  le  marché,  »  et  que  dans  la  séance  du  3  décembre  le 
directeur  des  travaux  ajoutait,  an  sii^t  de  cette  publicité,  t  que  riea  de 
«  ce  qui  touche  les  finances  municipales  ne  doit  rester  secret  t  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède,  que  l'établissement  des 
chifi^sde  la  série  ei  leur  publiealîMt  constituaient  un  acted'adfflioistra- 
tien.,  excluant  par  son  but  même  l'idée  d'un  droit  privatif  dfanteur;  -— 
Qu'il  n'y  a  lieu,  dès  loas,  à  l'applicatioa  de  la  loi  de  1793:; 

«  AttondM^  eo^  o<^<re,  qn'il  est  constant  que  la  VilIeaiKKexeaa»  cabiers 
d».  charges  de»  travaux  qn'elle  met  en  adjudication  la  série  de  ses  pris  ; 
-w  4!|]e  eliaeun  peut,  de  cette  manière,  peendre  oooaaissanoe  des 
chiffres  en  dehors  de  la  publicatiott  de  Chaix  et  G*  ;  «-<-  Qu'ainsi  la  YilSe, 
nûttobetant  le  droit  qu'elle  a  concédé  à  son  éditeur,  se  trouve  amenée 
nar  la  destination  même  des.  prix  et  à  raison  de  leur  connexité  avec 
rncto:  é^adoinistratien  auquel  ils:  se  nÉtachent^  à  livrer  eti&méme  à  la 
miÛieilé  les  éléments  de  lasëriequiv étant  parce  moyen  à  la  dispeattien 
3a*  tous,  tombent  dans  le  damaine  pnblic  ; 

<  Attendu  que  la  réunion  et  le  groupement  des  efcïire»  paa  Itt  ?ille 
dans  un  manuscrit,,  encore  bien,  que  l'opération  soit  le  produit  d'one 
ceuvre-  de  rintelli^ence^  ne.sanrait  changer  la  cavaetèpe  résultant  de  lewr 
destination;  qu'il  s'agit  unkfBeatent  (teasla  caase  de  savoir  si  leedéte^ 
dmira  enli  pa  capromiire  les;  cbiffima  eus»naftmes,  indépendanament  du 
pta  et  deli'agencenaani  particnliees  à  la  pubUcation  de  W  Ville»; 

ft  Attendu  qu'il  iaa(>orte  da-  feanrcpiea  fue  rWe  premièm  de  1»  pix«- 
bttentian  dfune  série. de  pais  etdn  mode»  emptoyi  pnr  ta  ¥ille>penv  eti. 
rénur  les  élteanla  pnoKieoftde  llavel;  ^e  même  eertaineadiapaattioiiS' 
'        pnUîé  parCbain  et  O  Bappaifeant  ha  asétbode  sniviè  parée- 
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dernier;  —  Qu'on  ne  saurait  voir,  en  conséquence,  dans  le  fait  par  les 
défendeurs  de  reprendre  la  publication  de  la  Série  Morel,  dont  ils  sont 
acquéreurs,  que  leurs  maisons  avaient  déjà  plusieurs  fois  éditée  avant 
1857,  date  de  leur  ppemier  Irabéaveerla  YiU9,  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  môme  avec  rinsertîon  des  chlfiTres  officiels  de  la  Ville  acceptés 
comme  règle  à  peu  près  constante  dans  l'industrie  du  bâtiment,  et  que 
les  défendeurs  retrouveraient,  par  conséquent,  en  procédant  personneHe- 
ment  au  travail  de  recherches,  te\  que  le  faisait  originairement  Morel  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  formée  par  Ghaix  et  G«  contre  le  préfet 
de  la  Seine  : 

A  Attendu  ju'll  est  constant  que  l'objet  de  Tadjudicalion  du  2a  jaur 
vier  1873  était  un  droit  de  publication  considéré  alors  comme  étBnt  à' 
Tabri  de  toute  concwrenee,  même  quant  aux  cluff^es  de  la  Série  ;  — 
Qu'en  effet,  dans  l'article  25  du  cahier  des  charges,  il  avait  été  stipulé 
que  radjudicaiaire  aavall  le^  droit  é'iinprîfliep  aur  cliaoua  des  exem- 
plaires de  la  Série  que  la  reproduction  en  est  formellement  interdite  ;  — - 
Qm  Vaflloba  qui  ac  pj^cédé  Kadjudicitiaii:  éaofiea  qu'il  s^a^^it  d»  dn>it 
eislliftif  die  pabiieation;  -^  Qne^  d'ailteura»  la  ville^  de  Pa^ifr  reconnais 
es  ipriBGi^  aan  abttgaiiaaiie  gafaIlfeie^ 

«  Attendu  que  le  Tribunal  ne  trouvant  pas  daiia  le»  documents  d«  te 
oniee  lea  élémeats  sufiaaais  pour  appréaier  l'indemnité  due  à  Cbaix 
et  G^  par  la  Ville,  il  y  a  Uea  de  renvoyer  las  denaandeurs  à  foii4?mr  Tétai 
des  domniages  à  eux  causés  pour  toute  la  durée  de  la  concession  ; 

a  En  ce  qui  concerne  l'action  de  Ghaix  et  G*  contre  Gosse,  Marchai 
et  Billard  : 

«  Déclare  Ghaix  et  G«  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  déboute  et 
las  condamne  au;x  dépens  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  de  Ghaix  et  G*  contre  le 
préfet  de  la  Seine  représentent  la  ville  de  V^m  :  , 

«-  Donne  acte  au  préfet  de  la  Seièa  dé  ce*  qu'il  entend  garanUr  lea 
demandeurs  du  préjudice  qu'a  pu  leur  causer  la  publication  de  Gosse, 
Marchai  et  Billard; 

«  Le  condamne,  envers  Chars  et  G^  à  des  dommages^-intéréta  dont 
les*  denandeurs  fourniront  Pétat; 

(t  Le  condamne  à  garantir  Qbinx  et  G«  de  la  oondamnatioa  aux  dépens 
qui  vient  d*étre  prononcée  centpa  eua  envers  Cosse,  Marchai  et  Billard  ;: 

«  Le  condamne^  en  outf^,  aux  dëpona  da  la  demanda  en  garantie); 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  du  préfi^t  é»  la  Séiaav 
es  noni-,  contre  Cosse,  Marchât  et  BHiard  : 

«  Déetare  le  préfet  data  Smaa  mal  fondée» sa^ demande,  l'eadéboQAa 
et  1^  oondamoeaux  dépena.  $ 

Da  13  lévrier  187T.  sur  TappeL  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
ir«  clwiBabre.  —  IIL  I^aeq^ibiêrk,.  <•' président.  —  M.  Benoîst, 
aTMaLgéoA*al*  --  Plaidanto  :  M'*  Tiim^»^  UiiTÉ^  Nogguikil 

«  LA  GOUR,  —  Adoptant  les  motifs:  ûm  i^miera  jttg^ft  ::  Coah 
fi!PIB€r*  w 
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COUR  DE  CASSATION 


8987.    ACTE  DE  COMMERCE.    —    EAUX.  —  CONCESSION.   —  CANAL. 
CONSTRUCTION.   —  COMPÉTENCE. 

(6  JANVIER  1874.  •-  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

La  construction  et  l'exploitation  d'un  canal  destiné  à  faciiiter  la  distri- 
bution des  eaux  du  domaine  pubîic,ne  constituent  pas  plus  de  la  part  du 
souS'Cessionnaire  que  du  titulaire  de  la  concession,  une  entreprise  corn* 
mefciale.  (G.  comm.;  632.) 

Par  suite,  les  actions  intentées  contre  le  sous^essionnaire  ne  sont  pa^ 
de  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale.  (C.  comm.,  631  et 
632.) 

Compagnie  générale  des  Canaux  c.  Sandino. 

Du  6  janvier  4874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre 
civile.  —  MM.  Devienne,  i*'  président;  Castambide,  rapporteur; 
Gharrins,  avocat  général  ;  Sabatier  et  de  Saint-Malo,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes  d*un  décret  du  20  mai  1863^ 
il  a  été  fait  à  la  ville  d'Aix,  par  TÉtat,  concesssion  à  perpétuité  de 
l'établissement  et  de  l'exploitation  d'un  canal  dérivé  du  Yerdon,  pour 
rirrigation  du  territoire  de  cette  ville  et  celui  des  communes  voisines, 
pour  la  mise  en  jeu  d'usines,  et  pour  une  distribution  générale  d'eaux 
aux  habitants  de  la  ville  d'Aix,  aux  clauses  et  conditions  d'un  cahier  des 
charges  annexé  ; 

«  Attendu  que  le  cahier  des  charges  stipulait,  au  profit  de  la  ville 
eoncessionnaire,  une  subvention  de  PÈtat  et  des  redevances  annuelles  à 
payer  par  les  propriétaires  qui  voudraient  profiter  des  eaux  ;  qu'il  auto« 
risâit  la  ville  a  rétrocéder  la  concession  du  canal  et  à  substituer  le  con- 
cessionnaire dans  tous  ses  droits  et  obligations  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  Tarrèt  attaqué,  que  la  ville 
â'Aix  a  rétrocédé  à  Dussard  et  à  Sellier  la  concession  dont  il  s'agit,  et 
que  postérieurement  la  Compagnie  générale  des  canaux  a  été  substituée 
à  tous  les  droits  que  ceux-ci  tenaient  de  la  ville  d'Aix  pour  une  durée 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'entreprise  de  la  Com- 
pagnie générale  des  canaux  consistait  non-seulement  dans  rétablisse- 
ment du  canal  du  Yerdon,  mais  dans  Texploitation  de  ce  canal  et  dans 
la  distribution  de  ses  eaux  ; 

«  Attendu  que  l'entreprise  dont  il  s'agit  est  purement  civile  ;  que  ce 
caractère  qui  appartiendrait  évidemment  à  la  distribution  d'eaux  do 
domaine  public  par  l'État,  moyennant  redevances,  ne  change  pas  de 
nature  par  cela  seul  que  cette  distribution  des  eaux  est  l'œuvre  d'une 
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compagnie  subrogée,  pendant  un  temps  limité,  aux  droits  du  proprié* 
taire; 

«  Attendu  que  Tarrét  ne  constafte,  d'ailleurs,  aucun  fait  qui  ait  pu 
transformer  cette  entreprise  civile  dans  son  principe  en  une  entreprise 
commerciale  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  cette  entreprise  avait  le  caractère 
commercial,  et  que  la  juridiction  consulaire  était  compétente  pour  con* 
nottre  de  Taction  formée  par  Sandino  contre  ladite  compagnie,  Tarrét 
attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les  art.  631  et  632^ 
G.  comm.,  —  Casse,  etc. 

JURISPRUDBMGB. 

Consultez  :  n»  8638,  Cass.  22  décembre  1873,  t.  XXV,  page  89,  et 
les  renvois  de  la  note. 


8988.  ARTISTE  DRAMATIOUE.  —  TRAITÉ  D'ENGAGEMENT.  —  DEMANDE 
FORMÉE  PAR  LE  DIRECTEUR.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE 
COMMERCE. 

(8  DÉCEMBRE  1875.  —  Présidenco  de  M.  DEVIENNE.) 

(?esl  à  la  juridiction  civile^  et  non  à  la  juridiction  consulaire,  qu'il 
appartient  de  connaître,  entre  les  artistes  dramatiques  et  le  directeur  d*un 
théâtre^  des  difficultés  rekttivesàleurengagement. 

Les  artistes. ne  peuvent  être  considérés  ni  comme  des  associés  de  Veieploir 
tation  théâtrale,  ni  comme  des  commis,  du  directeur  .dans  le  sens  de  V  ar- 
ticle 634  du  Code  de  commerce, 

Paola-Marié  c.  Cantin. 

La  demoisejle  Marié  s'est  pourvue  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  rapporté  n*>  8368,  t.  XXIV,  p.  196, 

Du  8  décembre  1875,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  — M.  Devienne,  l®*"  président. 

«  LÀ  COUR ,  —  Vu  les  articles  632  et  634  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  les  Tribunaux  de  commerce  n*exercent  qu'une  juri- 
diction exceptionnelle  qui  ne  peut  être  étendue  au-delà  des  limites  déter 
minées  par  ta  loi  ; 

«  Attendu  que  le  traité  par  lequel  un  artiste  dramatique  s'engage, 
envers  le  directeur  d'un  théâtre  public,  à  remplir  un  rôle  dans  les  repré- 
sentations données  sur  ce  thé&tre,  n'est  autre  chose  qu'un  louage  d'in- 
dustrie qui  ne  peut  constituer,  par  lui-mémoi  un  acte  de  commerce  : 
—  Qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  considérer  les  acteurs  comme  associés  a 
l'entreprise  théâtrale  à  laquelle  ils  ne  font  que  prêter  le  concour»  de 
leur  art,  moyennant  un  traitement  ou  des  appointements  déterminés  ; 

0  D'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  déclarés  justiciables  de  la  juri- 
diction commerciale,  en  vertu  de  Tarticle  632  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  leur  appliquer  la  disposition  de 
l'article  634  du  même  Code,  qui  attribue  aux  Tribunaux  de  commerce 
las  actions  intentées  contrôles  facteurs^  camnie  des  marchands  ou  leurs 
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6drvil0Mr8  ;  ^  Qa'aocane  àê  0M4iéii»aiiiiatiiNM^  em  «Oétae  fMt  ûob- 
venir  aux  artistes  dramatiçiues,  et  qu'il  est  impossible  de  leur  applt^er». 
|Mr  tattlfl^ie,  «m  dispottAioii  loui  iMceytiMin#Me  Am  ia^MÙe  Us  ne 
•OBifMS  DMunteeiitQOBprift.; 

«  Attendu,  en  conséquence,  ^u*en  rejetant  le  dëclinatoivepra^asé  ^Mur 
ftwihiiilfarié  rantèt  rtt»i|Më  «  fati  unelaiisfl»  j||Mli6alMn  4es  artâdas  ci- 
dessus  visés^  «t  qii*il  a^osi  yielë  4esr4glea  4a1a  eempétence  ; 

«  Par  £ks  motifs  :  ^  Casse  Tarrèt  rendu  entre  les  parties  le  l'i& 
juin  1B74  par  la  Cour  d^appel  de  Paris  ; 

«  Remet,  en  conséquence,  la  cause  et  les  parties  au  même  et  sem- 
blabe  état  où  elles  étaient  avant  Mii  arrêt  et  pour  leur  être  fait  droit 
les  renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Orléans. 

OBSBRVATION. 

Consultez  sur  cette  question  les  nombreux  arrêts  cités  au  R^.  conis 
\m  TSÉATRE  p.  ^92,  n^  &^.  De  la  compétence  de$  Tribunaux  de  commeree 
à  Végard  des  actions  dirigées  contre  les  acteurs,  et  la  note  qui  accom- 
pagne l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  n»  83W,  t.  XxIV,  p.  4W. 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  celte  question  : 

Dans  le'sens  de  l'arrêt  ci-dessus  :  Carré,  Organisation  judiciaire,  édi- 
tion Foucher,  1. 1,  p.  435  ;  Favftrd  'de  Langlade,  ? •  Trih.  de  comm.  ; 
Vincens,  Législ.  comm.,  t.  L  p.  435  ;  Pardessus,  D.  comm,,  1. 1,  n9  45; 
Vivien  et  Blanc,  »•  34t  ;  Ôcwçet  <et  Marger,  Ae^  de  «ommeroe  ;  Ynl- 
^aa  et  Gairtihier,  Ceée  «tes  ikémnfs,  p.  t8t;  IrmpUm^.  Be$  Sodétie, 
no  342  ;  Agnel,  Code  deemi^i$mdramaiiq9Êe9i  n*  36  ;  m\^L,  Aép^  v. 
TMàtrts,  ^  3t!!5  ;  Lacan  tK  Paolnier,  t.  f,  p.Sii^  n*  460. 

En  sens  eontram,  Noogoier,  'Mbiemaux  de  temmerce,  i«  i,  p,  >4it  ; 
Orillard,  n«  253;  Devilleneuve  et  Massé,  Cm^nPiemx  oommereialf  v.  Aioie 
de  commerce,  n©  i07  ;  Bédarride,  Trib.  de  comm,,  n®  634  ;  Sebire  et 
Carteret,  Encyclopédie  du  droit,  v«  GomwKTçanti  Alauzet,  t.  VI,  n»  29S4; 
Molinier,  Dr.  comm.,  n^  49. 


9989.     BILLET    A    ORORB^     —    PROTÊT.   —  DÉNONCIATION.   —   DIS- 
PENSE.  —  APPRÉQATION  SOUVERAINE. 

(46  AVRIL  I876w  ^  PrésidenoB  de  M.  IKE  RAYNAL.) 

Iktdmfpeme  ûb  pf^céesier  des  effetn  detommtfrte  et  as  dÉn^noer  ieêprù-^ 
têts  peut  être  établie  par  un  accord  tacite  aussi  bien  qw  par  mn  woril 
estffrêséêspartm.iG.  dv.  1134;  C.  cwniii.  idt,) 

Se  il  tÊppartimi  auas  jugée  du  f$M  d^apprMer  Sêftnmtrinement  les  vir^ 
cên9ê(mt^desquak9  on  ve^t  iniduire  unê'WmemêioH  dewttBnatwe^ 

Lavtgé  c.  syndic  BEHiAtrou 

Du  10  avril  4876,  arrêt  de  la  chambre  âes  requêtes.  -*-  Mtt.  de 
Raymal»  président;  ikHiHrime,  taipiMyrtear;  OoimiLB,  Avoeat  jfé- 
fierai  t((M»ei.  eonf.);  SAiATOiii,  avoost. 

«  LA  OCMm,  --Sur  le  mppia<MM^da{s««rfoittirë  dd^l^  inolatiMi 
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et  delà  fausse  application  des  art.  4134^  G.  civ.,  et  162,  165, 168  et  187, 
G.  coin.  ; 

«  Attendu  qu*il  est  certain,  en  droit,  qae  la  dispense  de  protester  un 
ou  pkuieurs  efiTels  de  ^coauBerce  ^  4e  âésoBcer  ies  pratèts  jfetA  être 
établie  par  un  accord  tacite  aussi  bien  q/ae  par^tn  accord  exprès^ 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  P-enseiDliie  des^conaMaiions  «n.fût 
de  l'arrêt  attaqué  et  dé  Fin  ter  prêta  lion  qu^il  a  donnée  aux  divers  doctt- 
ments  de  la  cause,  notamment  à  la  correspondance  des  parties,  qu'aucun 
Biecord  Ai«t|nrèd,  'ni  tacite,  n'est  in tefvcnm 'entre lèsdttes  pmtifes  sur  la 
-pfê^&tkêvib  éapmae  -de  faire  frfoftester  c%  -de  dënoncer  les  protêts  ^es 
effets  endossés  par  B^erlaud,  ^t  dont  Lan^^é  fifs'sé  troore  débiteur  ;  '- 
igoe  -dans  ces  lïircDnstsnces  Tarrèt  attaque  de  la  coitr  de  MontpelIterSu 
4i  jtrm"  1%75  n  reconnu  *  ^on  4foil  que  ifes  «ywdtes  de  la  fkHIhi^  Berhttid 
mâma  élë  fondés  à  refuser  d'aditreCtfeMh  L^ngé  vu  msBÎÎ  de  cotte  MHfe 
^mtnr  la "sentmede  1)S,fK)^ francs wôAtant des^ts-dontil s*agit et  reta- 
'ti^rement  Huîrqfaels  !es  ibumalitès  légales  riVr^ent  pas  été  remplies  ; 

u  D'où  il  suit  que  les  textes  susrappelés  n'ont  été  ni  violés  ni  fausse- 
ment appliqués  :  —  Hejette. 

«SSSftVAiiliâR* 

C'est  un  point  incontestable,  en  doctrine  et  en  jurisprudence^  que  k 
iUspense  de  protêt  .et  46  «déiko&ciatioB  |wut  être  sHipnléa,  soit  d'une 
j&anièce  spéciale  |KHir  tel  ^u  lel  effH,  -«oit  pour  ioueJes  efféU  <|Ue  \n& 
négociants  contractants  se  remettent  réciproquement.  Gons>  h^  i8^, 
Gass.  17  juin  1856^  t.  V,  p.  363.  —  n®  2957,  Cass.  H  janvier  iîf59, 
t.  VIII,  p.  459.  —  n*  70il,  Cass.  ^  novembre  1870,  t.  XX.  p.  239.  — 
no  7590,  Cass.  6  février  1872^  t.. XXII.  p.  56.  sic  Noiiiguier,  L^Mres  de 
tfh&ng^i  n.  12^-1297,  Boistèl,  Préaïs  h  Droit  commercial^  p.  5'4o. 

iËt  comme  il  s'agit  en  cette  cnatiàrod')!»  eontrs^  commercial,  ^la  preuvo 
pôut  ^n  être  ïaite.par  témoins  ou  par  p^ésompiiona  graves  précises  el<con- 
oordenies  .(mêmes  arrêts).  Mais  lorsqu'elle  résulte  d'«n  aecord  iaciie  It 
ifispense  ne  peut  être  opposée  aux  tiers.  —  N«  701 1>  Cass.  9  nov.  siqirà. 
Conf.  U.  BéiàArride  Comm*  c«  com.^  t«  ^  p*  44^.  Ilattiiooreilé>u^qufon 
âok  considérer  la  clause  des  .tarifs  S'vlq  établissement  de  crédit  qui 
décharge  cet  établissement  de  toiièe  garantie  des  -protêts  'tardifs  ou-  itrir 

fuUers  dans  cerMus  casdéterminés^  4tomiBoen^portaat,|»ourlesdits«as, 
i^pense  de  {protêts,  et  comme  obligatoine  pour  Uems  cous  qni  contcac^ 
tent  avec  cet  établissement.  V.  &<>  4S4a,-<as&.  iâjuillot  1864,  t.  Xill, 
p.  UIL  -^  ^^  5775,  Oiiéan^  21  ^ov. .1864»  i.  XVl^  §.  ^16.  —  4i»^S43« 
oass^^  7410V.  iSèCi,  t.  XVI,  p.  455. 


8990.    AGENT   DE  CHANGE.  —   RESPONSABILITÉ.  —  COMMIS. 

itSfKOVÈi^ffillË^^STQ.  ^  PrésideOMHki  M.  DBHAÏlNâlL.) 

Un  oçffiiitfdB  thé»igmn*i&tpaByf09pmmhkduiaêimn»em0fnfa^^  par 
son  commis  à  l'occasion  d'une  opération  de  bourse,  lorsque  ce  commis^ 
«ondafa»f6  direct  et  pers^neléhm'ûliemt  ^qm  lai  a  remis  dee  f^mk^ur 
m  ^niahser  ie  .p^â««ma»(y  tt  mheté  M-même  kê  li^M  ^'}^  *-:^^ 
affpreMnés  plus  4ar4.UMt  avutëi^eotué  ie  détomuemêHi  \^€tôftôM  (Wt 
fimot&m  tmsifiiUêUe^à  mu^r^sé  i/S^  ci¥,  1B$2,  iZBi^ri^n.) 
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88         JURISPRUDENCE  GOMHERGIÂLE.  —  M»  8991. 


Soyez  c.  Sauzède. 

Du  21  novembre  1876,  chambre  des  requêtes.  —  MM.  de 
Ratnal,  président ;GuiLLEVARD,  rapporteur;  Desjardins,  avocat 
général  (concl.  conf.);  Valabrègce,  avocat. 

<c  LA  COUR  :  —  Attendu  en  fait  (ju'il  résulte  expressément  ou  vir- 
tuellement du  jugement  de  première  instance  que  Soyez  dans  ses  opéra- 
tions de  bourse,  n*a  eu  pour  mandataire  que  Drouet^  auquel  il  avait 
directement  et  personnellement  donné  sa  confiance;  —  Que  c'est  Drouet 
qui  recevait  les  fonds  pour  en  réaliser  le  placement  ;  -*  Que  c'est  lui  qui 
avait  acheté  les  titres  qu'il  s'est  appropriés  plus  tard  et  que  c'est  en 
dehors  des  fonctions  auxauelles  il  a  été  successivement  préposé,  chez 
Rodriguez  d'abord,  chez  âauzède  ensuite,  qu'il  a  commis  les  détour- 
nements dont  se  plaint  Soyez  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Sauzède  ne  peut-être  responsable  de 
ces  détournements,  ni  comme  mandataire  aux  termes  des  art.  1 985  et 
i992,  puisqu'il  n'a  jamais  été  celui  de  Soyez,  ni  comme  commettant, 
aux  termes  de  l'art.  1383,  puisque  le  commettant  ne  répond  que  du 
dommage  causé  par  ses  préposes  dans  les  fonctions  auxquels  il  les 
emploie  ; 

«  Attendu  dès  lors  qu'en  adoptant  pour  le  décider  ainsi  les  motifs  des 

Premiers  juges  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucun  principe  de  droit.  — 
LejettCi  etc.. 

OBSERVATION. 

Les  agents  de  change  sont  responsables  des  détournements  commis  par 
leurs  employés,  mais  à  une  condition,  que  relève  d'ailleurs  Tarrét  ci-des- 
sus, c'est  que  les  fonds  aient  été  remis  à  l'employé  en  tant  qu'employé, 
et  représentant  ainsi  l'agent  de  change.  -—  n»  6202,  Comm.  Seine, 
23  juillet  1858,  t.  VII,  p,  4!  i .  —  n«  4348,  Com,  Seine,  18  septembre  1862, 
t.  Xn,  p.  361. 

L'agent  de  change  est  môme  responsable  des  détournements  opérés  par 
un  remisier  auquel  il  a  permis  de  s^installer  dans  ses  bureaux.  —  N«  5767, 
civ,  Seiôe,  6  avril  1867,  t.  XVI,  p.  334. 

Mais  dans  l'espèce  qui  a  fait  l'oDjet  de  l'arrêt  ci-dessus,  il  a  été  cons- 
taté que  le  commis  avait  regu  les  fonds  en  son  nom  oersonnel,  indépen- 
damment de  ses  fonctions  de  commis  ;  —  Que  le  client  avait  fait  con- 
fiance, en  un  mot,  non  à  l'agent,  mais  à  son  commis.  La  responsabilité 
de  l'agent  ne  pouvait  donc  être  engagée.  Gons.  en  ce  sens.  N«  â542^ 
Goro.  Seine,  %8  avril  1858,  t.  VII,  p.  328. 


8981.     SOCIÉTÉS  ASSUJETTIES  AUX  VÉRIFIGATIOiNS  DE  LA  RÉGIE.   — 
ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE.   —  COMMUNICATION  OE  PIÈCES. 

(8  NOVEMBRE  1876.  —  Présideoco  de  y.  de  RàYNAL.) 

Les  Sociétés  assujetties  aux-vénficaiiom  de  la  régie  par  les  lois  des 
S  juin  1850  et  23  jtcin  1857  sont  tenues  de  communiquer  aux  préposés 
les  livres,  registres^  titres,  pièces  de  recette,  de  dépense  et  de  comptabi^ 
lité,  afin  qu'ils  s'assurent  du  payement  des  impôts  sur  le  timbre,  nouvel- 
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lement  créés,  etdes  imp&ts  de  même  nature  déjà  exigeants  (L.  12i3  août  i  871 , 

art  22). 

Crédit  agricole  c.  enregistrement. 

Du  10  février  1876,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'un  employé  supérieur  de  l'enregistrement 
s'est  présenté,  le  16  août  1875,  dans  les  bureaux  du  Crédit  agricole  et  a 
demandé  la  communication  des  registres  de  cette  Société  anonyme  par 
actions»  à  partir  du  !«"  janvier  1872;  que  le  représentant  de  la  Société 
s'est  déclaré  prêt  à  communi()uer  les  regi8tre3  a  souche  des  titres,  et  les 
registres  de  transfert  des  actions  et  des  obligations,  mais  que,  pour  les  r 
autres  livres,  notamment  le  livre-journal  de  caisse,  et  le  livre  des  comptes 
courants,  il  a  refusé  de  déférer  à  la  réquisition  ; , 

c  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  22  de.  la  loi  du  23  août  1871,  et  7 
de  la  loi  du  21  juin  187S,  les  Sociétés,  Compagnies,  assureurs,  entre- 
preneurs de  transports  et  tous  autres  assi^ttis  aux  vérifications  des 
agents  de  Tenregistrement  par  les  lois  en  vigueur,  sont  tenus  de  repré- 
senter auxdita  agents  leurs  livres,  registres,  titres,  pièces  de  recette,  de 
dépense  et  de  comptabilité;  que,  d'une  part,  les  termes  généraux  et 
absolus  de  ces  articles  comprennent  tous  les  registres  oui  constituent  la 
comptabilité  commerciale  des  Sociétés  auxquelles  ils  s  appliquent;  que, 
d'autre  part,  la  Société  du  Crédit  agricole  était,  avant  1871,  assujettie 
aux  vérifications  de  la  régie,  en  vertu  des  lois  du  5  juin  1850  et  du 
23  juin  1857;  —  Qu'ainsi  le  Crédit  agricole  était  tenu  de  faire  la  com- 
munication qui  lui  était  demandée;  —  Qu'à  la  vérité  il  déclare  que  son 
refus  n'a  eu  d'autre  cause  que  la  prétention  manifestée  car  la  régie  non* 
seulement  de  s'assurer  sur  les  livres  de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre, 
mais  de  s'y  livrer  à  des  investigations  qui  ne  sont  autorisées  par  aucune 
loi  et  qui  rendraient  la  régie  maîtresse  du  secret  de  ses  affaires  et  de 
celles  de  ses  clients;  ^  Qu'à  ce  point  de  vue,  et  à  supposer  que  ceux 
qui  sont  soumis  au  contrôle  de  la  régie  puissent  s'enquérir  du  motif  des 
communications  qui  leur  sont  demandées,  dans  les  termes  de  la  loi  et 
de  l'usage  que  la  régie  en  pourra  faire,  la  résistance  du  Crédit  agricole 
n'est  pas  mieux  iuslifiée;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  du  texte  formel  de 
l'art.  7  de  la  loi  ae  1875,  que  cette  loi  a  autorisé  les  vérifications  de  la 
régie  sur  les  registres  des  Sociétés  sus-désignées,  afin  que  ses  agents 
s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre,  sans 
distinction  entre  les  lois  nouvelles  et  les  lois  anciennes,  entre  les  impôts 
créés  par  les  lois  de  1871  et  1875,  et  les  impôts  établis  par  les  lois  an- 
térieures; —  Que  la  précision  et  la  généralité  de  ce  texte  ne  permettent 
pas  de  supposer,  avec  la  partie,  que  cet  art.  7  n'a  eu  en  vue  que  l'ar- 
ticle 6  de  la  même  loi,  et  n'a  été  fait  que  dans  le  but  exclusif  d'assurer 
la  perception  du  droit  édicté  par  ledit  art.  6,  sur  les  sommes  payées, 
apr^  le  décès  des  assurés,  par  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie, 
ou,  tout  au  plus,  de  quelques-uns  des  droits  édictés  par  les  lois  qui  ont 
assujetti  les  Sociétés  aux  investigations  de  la  régie;  —  Que  vainement 
encore  la  partie  invoque  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1875;  — 
Que,  si  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale, s'expliouent  surtout  sur  l'extension  du  droit  de  recherche  et  de 
contrôle  de  la  r^ie,  à  l'occasion  des  dispositions  nouvelles  qui,  sans 
cette  extension,  seraient  restées  une  lettre  morte,  ils  ne  parlent  nulle 
part  de  l'interprétation  riBStrictive  et  arbitraire  que  la  partie  prête  à  la 
loi;  -^  Qu'enfin,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  texte.de  la  loi  ne 
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M         JURlSPRODElICfi  GOltHBRCIALE.  ^  fir«  8992. 

purement  et  simplement  l'application; 
a  Par  ces  MOfiMy  eUKk» 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Société  du  Crédit  agricole. 

fin  S  noveiâbre  1 8*76,  arrêt  de  h'Ctnir  de  cafssation.  —  MH.  de 
Raynal,  président;  Tardif,  rapporteur;  Godelle,  avocat  général 
(^on«l.  conf.);  SAiftàfiBi,  ntdcat. 

4c  LA  COWft;  ^  ÂtHMda  t|ife  la  ooOMiuiiknitffliii ^éei»ii46o  k^^ 
«tétééu  Crédit  «igrioole,  le  16  «oût  187t$,  ée  mb  reglMred  de  eotio^Mi- 
MMë  à  ptrtlr  du  i*»  Janv.  187â^  Ta  ététtea^^Mtflement  ea  v«rl«  de  ki 
loi  da  SI  join  4«7«,  ttMWcore^  verii>de  la  loi  d«  «9  aoài  liTI;  — 
Que  ^k  aswjeitie  ma  ^«MûoaâonB  de  ta  régie  f»  h»  loradee  9  jtrii 
1850  et  23  juin  1857,  elle  était  tenue  de  CKRBflHiakpMr  les  UvrM,  va^ 
treeel^èce^de^oiBptabi&é  indiquéadHBi\Rt«â24etelaiiéir2a  août 
1811.,  lequel.,  d'après  ees  tmtties  formelSf  a  es.  peu^  objet  de  gMaiiir  I 
la  fois  ie  paycmeai  <lea  impftto  nonyeMo— ut  «orées  el  eel»  deséflipto 
de  <méme  «atNaretâéjieuetaul»;  -^  Qm  île  reft»  de  coiamiDÎ^aer  la 
ftièoGB  éemaadées^  autfea  'I[ue.lé8  legietoes  ià^eevcheiet  ies  nesiatreS'ds 
traBsArrtito  ebHgiftieiis,  ometitaiait  la'UsntrtiiveiiÉon  piévMperiecit»'' 
lide,  let  c|a'en  èe  décident  aîBsL,  le  iafenent  attaqué,  iom  ^*e8  vbter  h» 
(ttspositiew, ea^afait  eee «note af|)fieiitiea$ 

«  ï»AR  cas  noïitâ  :  —  fteiette,  etc.  » 


09M.  VENic  ee  wiyaf%siim!s«3.  -^  twwfamE.  —  ««ii^  0« 

PÊtiOC.  —  WBRÏCATÏON  ÏN  FRAÎTCE. 

('22  WIN  ra7&  -  Présidence  de  tt,  âe  CAMtËKES.) 

Le  fait  d'axmr  eendu  jptow*  cbi^gua^io  dt4  P^^u  it  àes  des,  9éritMê  et 
àepv^mière  qualdé,  un  €H(frài9  que  k  "^endear  savait  avoir  Ué  fabriqué 
en  France  et  ne  eùntemr  qm  un  o^mt  poar  cent  4*a%:4ey  prcgaerUim  ^r^- 
inférieufte  à  'ceiie  des  ipianês  du  PéroH,  emstiime  le  déUt  êe  ^ompepi^ 
pré^u  peur  Vmtiék  !•'  àt  la  M  du  9.1jmlL  18^7  ^  27  juUL  m^, 
art.  i«^). 

Dû  21  jum  W6,  .artfft  dé  ïa  Côttr  tïe  casisatîon.  —  îdSÏ.  de 
Carnièhes,  présidenl  ;  IltlPR£4.A'Siâ.LË«  rï^pportear  ;  Uôblnc;!  ut 
Cléry,  avocat  gdaèr^  ;  LssjuîBf  ajvocat^ 

«  9LA  COUR,  ^  âorile  movM  unique^  ttitf  d'une  prétendue  vkdaUofi 
de  l'ert.  1«>  dl9  la  loi  éa  27  jetlU  4867^  en  œ  que  l^arrétattequé  êlem* 
Fait  reteté  aucun  des  élénunis  de  la  Iraade  uéeeaMire  potf rtoeoilituar  Is 
délit  prévu  fsr  cet  artkle  4 

(c  Attendu  q«!il  est  «4«sfiati»  en  laêi,  par  l'arnét  «ttafué,  tm  Cbeaé 
avait  veudatà  divenses  fuceemiesraii  pm  é»3Q  et  dâiir.  Iesit)<> Mog., 
un  Migrais  qu'davtdti^faMié,  vetbalemeelt  etipariécrit  sur  sea>faeturs«# 
Aire  du  ^ano  cbi  mrmt  et  4m  Ué$,vérik^k  •«Mit  jAr«M0n0?9«fcdia$«  taudis 
^'il  savait  ^siùleaieQt  4ue  eeteajgraie  urétait  qa'iui  pnîéuit  faMqtié 
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à  Nantes  et  ne  contenant  qu'un  et  demi  pour  cent  d'azote,  proportion 
très-inférieure  à  celle  des  guanos  du  Pérou  ; 

c  Attend*  qifen  é^dnat  qnv  Ghené  irvait  ainsi  tnmpë  les  acheteinns 
sur  -Ja^mâure,  k  coifi^Misitiu,  .la  ^GPHMa»iM«A  ieHK>in-<WeD|niS'ten- 
dus,  dont  il  n'ignorait  pas  l'altération,  et  en  le  frappant  des  peines  édic- 
tées par  rari.  i«  de  k  loi<itt  2l7  jouil.  1M7,  l'arrêt  aUa^  loMtHJe  vio- 
1er  les  dispositions  dudit  article,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application  ; 

«  Pae  ces  jiiinra  s  ^  R^jeCto,  ete.  » 

OSaiRTAiTiOll. 

Consultez  la  loi  4u  27  juillet  iS67  dans  le  Gode  fimère  (Lois  usuelles^ 

page  Î78), 


8993.   AGENT  D'AFFAIAES.  —  VENTE  d'IMM&UBLES.  —  GOMPÉTEBICE, 

L'agent  d'affaires  chargé  par  un  propriétaire  de  la  vente  â^un  tm- 
fMkble  «^  j^wiiitiMe  du  IribnnùUde  tmmtrte  peur  U  ré§lmferH  du 
minpie  relatif  è,  f^BOétuUmde  te  mandai  {C.  xsoflim.,  ^34  ^  «uit.). 

FAJtlK  C.HOftSAtI, 

Il  LA  C0t3R^  —  Sur  le  moyen  nBiq«Q,.pri8  delà  fausse  apjpffication 
des  ai't.  '6^1  et  Suiv.  C.  comm.,  el  des  r^Ies  de  la  compétence  : 

«  Attendu  que^  d'après  les  constatations  des  jijges  du  fond,  Toperation 
faite  par  le  demandeur  n^était  pas  use  spéculation  iaite  à  ses  risques  et 
périls  sur  la  revente  dee  immeubles^,  ni  même  à  aucun  tiire  un  acbai 
ayant  fait  reposer  la  propriété  sur  sa  tète,  mais  seulement  une  vente 
pour  le  compte  d*autrui,  un  mandat  rémunéré  par  une  commission  et 
maniresté  par  une  procuration  qui  ne  dissimufieiit  pas  une  transmission 
immobilière;       -       -  -  •  -         ...,,.«- 

est  j 

seil  ( 

loi  en  considérant  rat^ceptatioa'  et  l'exécutiOQ  du  mandai  donné  par  le 

propriétaire  Moreau  comme  des  actes  rentrant  dans  la  prelesakMi  de 

ragent  d'affaires^  justiciable  en  sa  qualité  de  la  juriction  comineroiale, 

aux  termes  de  l'art.  63%,  JC.  comm.; 

«  (PxA  Cfis  lOTnrs  r  -^  R<^élte,  elc.  » 

OBSERVATION^ 

Il  est  de  principe  constant  que  l'achat  d'immeubles  pour  les  refendre 
ne  présente  pas  de  caractère  ooKMaercial^  —  Consuttez  .à  oe  v^iti  les 
nombreuses  aécisions  rapportées  :  Répert.  comm^  ^i^^  Immeubles*  -r  Mais 
la  qualité  d'agent  d'affaires  de  celui  chargé  de  1  opération  le  rend  justi- 
ciable du  Tribunal  de  commerce.  *^  GoM.  n.  3635,  Comm.  de  la  Seine, 
30 avril  1861  ;  t.  X,p.  368;—  n.5826,  Paris,  16nov.  1866,t.XVI,p.  423. 
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8994.    ÉCHOUEMBNT   D'uN    NAVIU.  —  HOMICIDE  IMV0L0NTA.1RB.    — 
PILOTE  CÔTIER.  —  APPLICATION  DE  L'ABT.  349  DU  CODE  PÉNAL. 

(30  DECEMBRE  1876.  —  PrésidoDce  de  M.  DE  CARNIÈRES.) 

* 
L'article  319  du  Code  pénal  étant  général^  et  comprenant  tous  les  cas 
Shomicide  involontaire  imputés  aux  individus  exerçant  diverses  profes- 
sions ou  divers  métiers  si  ces  cas  ne  sont  pas  régis  par  des  disposmom 
particulières^  on  doit,  dés  lors,  appliquer  cet  article  à  Vhomicide  qui  a 
été  une  conséquence  de  la  perte  ou  de  Vécliouement  Sun  navire  reproché 
à  un  pilote  côtier,  pour  cause  d'ignorance  ou  d'imprudence. 

Kerkaven. 

Da  30  décembre  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
criminelle.  —  MM.  de  CARMiiBEs»  président;  Saint-Luc  Courbo- 
RiEU,  rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  Sabatier,  avocat. 

a  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  Tart. 
40  de  la  loi  de  1790,  de  Tari.  37  du  dfëcret  du  12  décembre  1806,  et  de 
la  fausse  application  de  rarticle  319  du  Code  pénal  : 

«  Attenau  que  les  disposilions  de  Tarticle  40  de  la  loi  de  1790  et  de 
rarticle  31  du  décret  du  12  décembre  1806  s'appliquent  uniquement  au 
fait  imputable  à  un  pilote  côtier  d'avoir  perdu  ou  échoué  par  négligence 
ou  ignorance  un  bâtiment  de  l'État  ou  ae  commerce,  qu  il  était  chargé 
de  conduire  ; 

«  Que  les  blessures  ou  l'homicide  involontaire  qui  peuvent  être  la 
conséquence  de  la  perte  ou  de  l'échouement  provenant  de  la  faute  du 
pilote  De  sont  compris,  dans  le  texte  de  cette  loi  et  de  ce  décret,  ni 
comme  élément  constitutif^  ni  comme  circonstance  aggravante  du  délit 
spécial  au'ils  répriment,  et  demeurent,  conséquemment,  en  dehors  de 
leurs  prévisions  ; 

a  Que  l'article  319  du  Code  pénal  est  formellement  applicable  à  qui- 
conque, par  suite  de  fautes  spécifiées,  aura  commis  involontairement  un 
homicide  ou  en  aura  involontairement  été  la  cause; 

«  Que  les  dispositions  générales  de  cet  article  comprennent  tous  les 
cas  d'homicide  involontaire  imputés  aux  individus  exerçant  diverses 
professions  ou  divers  métiers,  si  ces  cas  ne  sont  pas  régis  par  des  dispo- 
sitions particulières  ;  que,  par  suite,  elles  sont  applicables  à  l'homicide 
qui  a  été  une  des  conséauences  de  la  perte  ou  de  1  échouement  d'un  na- 
vire ou  bâtiment  reprochés  à  un  pilote,  pour  cause  d'ignorance  ou  d'im- 
prudence ; 

«  D'où  il  suit  que  Farrèt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  susvisés, 
en  a  fait  une  exacte  application  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  (sans  intérêt)  : 

«  Rejette  le  pourvoi.  » 

OBSERVATION. 

Consultez  dans  le  môme  sens  :  Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal, 
t.  IV,  p.  114;  —  Antoine  Blanche,  Etude  sur  le  Code  pénal,  t.  V,  p.  6. 
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8995*  RAPATRIEMENT  DI  MARINS.  —  ACTION  DE  L* ADMINISTRATION  DE 
LA  MARINE.  —  FRAIS  A  REMBOURSER.  —  DÉCRET  DU  7  AVRIL  4860. 
LÉGALITÉ. 

(6  FÉVRIER  4877.  —  Présidence  de  M.  DE  RATNAL.) 

V article  14  du  décret  du  7  avril  1860,  sur  le  rapatriement  et  les  Con- 
duites de  retour  des  gens  de  mer^  dispose  légalement ,  par  application  des 
lois  relatives  à  linscripiion  maritime,  quand  il  énonce  que  les  frais  de 
rapatriement,  dans  le  cas  de  naufrage  avec  perte  entière  du  navire  et  de 
la  cargaison,  doivent  être  supportés  par  l'armateur,  jusquh  concurrence 
de  V ensemble  des  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  son  port  d'ar- 
mement. Ce  décret  n'est  pas  inccynstitutionneh 

Administration  de  la  Marine  c.  Floanot, 

Nous  avons  rapporté,  n*  7003,  t.  XX,  p.  249,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  14  février  1870,  lequel  a  cassé  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  du  27  mai  1868.  La 
cause  et  les  parties  furent  renvoyées  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Rennes.  —  Par^useraent  du  4  juin  1875,  le  Tribunal 
de  Rennes,  contrairement  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation^ 
repoussa  les  prétentions  de  l'administration  de  la  Marine,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qne  rAdministration  de  la  Marine  base 
sa  prétention  sur  Varticle  i4  du  décret  du  7  avril  1860,  lequel  met  les 
frais  de  rapatriement  à  la  charge  de  rarmement  au  môme  titre  que  les 
loyers  de  1  équipage,  et  prescrit  que  les  frais  seront  imputés  sur  le  na- 
vire, et,  subsidiairement,  sur  Tensemble  des  frets  gagnés  depuis  que  le 
navire  a  quitté  son  port  d'armement  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  d*un  texte  aussi  précis,  il  ne  peut  y  avoir 
de  contestations  que  sur  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  qu'il 
contient  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  la  législation  sur  la  matière, 
législation  qu*un  décret  émané  du  pouvoir  exécutif  ne  saurait  en  rien 
modifier,  sous  peine  de  devenir  inconstitutionnel  et,  par  suite^  dépourvu 
de  tout  caractère  obligatoire,  en  ce  qui  concerne  le  point  modifie  ; 

«  Attendu  que  le  décret  n*a  fait  qu'interpréter  la  loi,  conformément  à 
la  jurisprudence,  à  l'enseignement  des  auteurs,  à  l'équité  et  aux  inten- 
tions du  législateur,  en  assimilant,  même  dans  le  cas  de  naufrage,  les 
frais  de  conduite  des  marins  aux  loyers  c[ui  leur  sont  dus  ; 

c  Attendu,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  tirer  du  silence  ^ardé  par  l'ar- 
ticle 259  du  Code  de  commerce  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  conduite, 
cette  conséquence  que  le  législateur  de  1807  ait  voulu  modifier  snr  ce 
point  la  législation  antérieure,  et  notamment  les  articles  !•'  et  7  de  Tar- 
rôté  du  5  germinal  an  XII,  qui  assimilent  les  frais  de  retour  aux  loyers, 
pour  le  cas  de  naufrage  aussi  bien  que  pour  le  cas  où  le  voyage  com- 
mencé est  rompu  par  Ta  volonté  de  l'armateur  : 

«  Mais  attendu  que  l'obligation  imposée  à  l'armateur  par  le  Gode  de 
commerce  et  par  les  lois  antérieures,  de  rapatrier  le  marin,  constitae  un 
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droit  au  profit  de  ce  dernier  seul,  et  non  au  profit  de  l'État,  qui  ne  peut 
réclamer  les  frais  de  conduite  que  comme  subrogé  aux  droits  du  marin  ; 

K  Attendu,  e»  effet,  f«*<m  œ  trouvt  i»iU(rptrt,.ëaoB  1«  iëgifilati«nBiit 
rnneiip^ion  maritime,  uae  dispo^ilioa.^  crée  pour  l'Éi^it  un  droit  dis- 
tinct de  celui  qui  appartient  au  marin  vis-à-vis  de  l'armateur  ; 

(f  Attendu  que  le  décret  du  3  brumaire  an  IV  reconnaît,  an  contraire, 
au  marin  qui  n'est  pas  actuellement  commandé  pour  le  service  deTÉtat 
la  plus  entière  Itberléé»  a'tonllen|tt«r  rarde^ naviNfniafchiBdftet  d'aller 
dans  les  différents  ports  de  la  République,  travailler  ou  s'embarquer,  à 
la  charge  de  faire  inscrire  3ou  mouvemenlt  sur  le  r61e  de  ^n.  qiiactier  et 
de  celui  où  il  doit  se  rendre; 

«  Que,  par  suite,,  f  armateur  le  voulût-il,.  H  ne  pourrait  coxitraîadre  le 
marin  qui  a  terminé  son  voyage^  à.  retourrter  à  son  quartier  ;  que  l'ar- 
mateur ne  peut  donc  prendre,  ni  tacitement,  ni  expressément,  renga- 
gement de  représenter  le  marin  à  son.port  d'embarquement  ; 

«  Attendu  que  l'ordonnance  du  31  octobre  1784,  titre  45.  article  71, 
fait  défense  aux  commissaires  de  Ta  marine  de  régler  tes  conaitions  d*en- 
gagement  des  gens  de  mer  et  d'^erçer  aucune  autorité  à.  cet  égard  ; 
que  cette  disposition  n'a*  jamai?  été  abrogée  et  est  toujours  en  vigueur; 
qu'ainsi  l'État  ne  peut  être  partie  au  contrat  d'engagement  des  gens  de 
i&^v  et  im  peut  invoquer  aucvnei  o]:^2^tioa  tacitemeni  prise  envera  lui 
par  l'armatAur  ; , 

<(  ilUendu  que  les  obrigatio^B  de  Tarmateur  sont  clairement  détermi- 
nées et  limiiées  par  Taxticle  59  du  Code  de  commerce.;  que  I^  frais  de 
Conduite  des  marins,  assimilés  à  leurs  loyers,  ne  sont  dus  quB  sur  les  dé- 
bris dtt  navire  ou  sur  le  fret  des  marchandises  sauvées  ;  que  l'on  ne  8al^ 
tait  comprendre  sons  cette  dénomhMtion  de  «  nerdiancHseff  sauvas  » 
celles  çpà  n'ont  couru  aucun  risque,  ayaat  été  Iraneportëes  dans  us 
voyage  autre  que  celui  qui  s'est  terminé  par  le  naufrage  ; 

tf  Attendu  que  le  Gode  de  commerce,  en  déclarant  que  les  matelots 
loués  «lu  nwiisiie  seraient  pas  payéa  de  leur&  loyers,  e^  de  iem»  fous  de 
xi^jàic  en  cas  de  pente  totale  du  naviue  et  dee  marchandises»  a  £»it  uoa 
exceplÂDu  aux  principes,  généraux  ea  matière  de  louage  d'ouvrage,  prinr 
cij^s  d!aprè&  làquelele&  salaires  des.  ouvriers  loués  à  la  jouroée  doiveoi 
toujours  ôlre  payés,  indépendamment  de  la  céussiie  de  l'entreprise  à.  Ia« 
quelle  ils  sont  einployés;  que  cette  exception  est  QOU)tIvéepar  la  Dâce&- 
9i\é  d'iin  Cesser  les  marias  au  aauAretage  du  navire  et.de  sa  cargoispn, 
^'Us  aJ9;andooAecaieot  Deut:*6tre  trop  âcUemefit  s'ils  étaient  aâsjajr&  de 
touches  eu  tau»  les  cas  leurji  levers.  ; 

«  Attendu  que  le  décret  de  tôaO  est  eo  contradiction  manifeste  sur  ce 
peint  avec  le;  texte  et  Uo^u-it  des  articles  2^8  et  259  dja  Code  de  corn- 
merGe.;^[^9  par  suite,  le  disposîAiQa  du  décret  qui  tend  à  faire  imputer 
le  pe$emeai  oes  fraÂs  de  ceAdTutVe  sur  l'ensemble  dtes  frets  çagnés  olepuis 
quelle  navire  eiijptoâ  soa  part  d'armemi^ot  e^  inconstitutiooneUe  et  ne 
saiira^it.^ce  af^iouée  par  lèi.  Tribuxtaux  ^ 

«  Attendu  que  les  motiisici-deseus.  énoncés  aoAt  siiC&sants  pour  ûiir» 
r^QR  la  deAMude  de  l'AdmiotsUationt  de  la  Mariae^  et  qu'il  a'%  a  pas 
lîeioidàsi(»8^4'examinûr.lesxQndusioi^jsMbâi(&^     dusiéuc  Fwoe);, 
eeteMment  en.  /ce,  qui.  coaceree  let^halcNuee  -^ 
.  #iJktefidvq«ela|)flu:tiaqiu;8u«cembeooitsiippe^ 

«  Par  CBS  HQTxf  Sj(  -*•  Jugeant  en  décrier  ressort  : 

t  Dit  que  les  frais  de  conduite  de  réquipage  dû  navîrerrt^^rom^aau- 
tes^ étaient. dus  pacJFlemoy^  maîs;  seulement  jusqu'à  concurnejtfe.,dfe 
ce  qui  aurait  pu  être  sauvé,  da  iRvire  ou.  dies  mercàandrscs  cbargées  à 
bord  du  Ttis^ixm^  au  moment  où  il  a  péri; 
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MDékOMàe  FAtei«MptAi4»  de  Ift  Mannes  de  m  éwmAi  et  le  cm*' 
4«iBDetu»4épenft.  » 

VAdmunstration  de  la  Marine  s'est  pourvue  de  nouYeaju  en 
casfiatipji  caaUale  jugemeat  du  Trîlmijid  de  Uejuaesi* 

Du  #  fèmer  4^77,  êpréi  des  olmoalMPes  réoniee  de  la  6o«rr  é% 
eassatron.  —  MM.  de  Raynal,  président;  BÉDABBnns,  4*»  avocat 
géDérdl  (concl.  conf.];  DANCOGiri!&  et  Biogeh-Maryaise,  avocats. 

»  LA  COUR  :  ^  Oui  le  rapport  éè  M»  Sahiewfe,  eoiieeilter,  les  obser* 
vêtions  de  M»  DaiicewgDëe,  avocat  de  l'AdmiustratioB  de  la  Mbrine,  celles 
de  M«  Roger-Marvaise,  avocat  de-FleraoT'^  et  les  oenelttsîons  de*  M.  Bé» 
éarride,  preiner  aYOcaS  géeéral; 

cAiprèeee  avoir  dé^l^éfé  : 

«  OoDiiaiit  dëflaut  coiilre  Delbrme^ 

t  Vu  Fordonnance  du  !«'  août  1743,  ar«lele  8;  ceUe  du  3t  octobre 
t7B4,  lâire  lé>  articles  16  et  18;  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  article  10; 
Varrètèdu  f^  genpinel  an  XU,  poplant,  article  7  :  «  Ee  cas  de  naufrage 
«  des  naiviresy  le  produit  dee  débris,  agrès  et  apparaux,  et  )e  fret  sur  les 
«  man^àndises  sauvées,  étant  spéciatenent  afféetës  aux  gages  desëqui^ 
•^  pa^te»  et!  aux  frais  de  leur  relovr,  leeofileiera  mariniers^  matelots  et 
i(  autres  gens  de  mer  seront  traités,  pour  raison  de  la  coiMhiite  dont  Hs 
(t  auront  besoin  pearretouroeQ  ebez  eux,  coeformémeet  aux  diepesi- 
»  tîonS'  dn  ppése»t  aniété,  tant  qn*\\  y  aura  des  fonds  preYenaot  deedîla 
<t  navires;  ce  qui  sera  «cactenient  vérifié  par  les  offieiers  ou  foectioiv- 
«  naires  publics  ^i  auroat  lliit  prooéder  aw  sauvetage  et  réglé  le  compte 
«' dlippsdilit  des  effets  saovéff.  )» 

«  Yi»  également  l' article  14  du  décret  de  7  avril  1860,  lequel  est  ainsi 
eoneu  :  «  ies  f^ais  de  sabsietanee,  d^ntretien,  de  rapatriement  et  de 
c  retour  au  quartier  des  iodividusproveiiafit  dé  Téquipge  d'un  navire 
t  (jht  eommeree,  sont  h  la  ebarge  de  Tarmemeet  au  même  titre  que  les 
«  loyers  de  l'équipage',  qvel  que  soit  le  mode  d>engageBient  des  hommes. 
«  Ces  frais,  dsméme  que  les  loyers  des  gens  de  mer,  sont  imputés  ser 
i>  te  imvîire,  et;  subsidiairement,  sur  fensemble  des  frète  gagnes  depws 
«  que  le  navirea  quitté' son  port  d'armement,  et  »1ncombefit  a»  Trésor- 
t  qu^apfiàs  entâep  épuisement  de  cette  double  garantie.  Dans  les  arme- 
«  ments  au  fret  ou  è  la  part,  les  dépenses  occasionnées  par  la  subsis^ 
«  tances  reelretiea  eH  le  repatriement  de  ré<|uipage,  aieei  que  pur  }» 

•  rew<ei  dens  leurs  quartiers  des  hommes  qm  le  composent,  sont  sep- 

•  portées  psr  le  navire,  et,  sebsidMrement^  par  les  portions  de  firet  eu* 
<t  i&s  parts  afférentes  k  l'armeieitr,  les  portions  de  fret  et  parts  attri- 
«  buées  i-  Kéqutpage  étmrir  considérées  eemrae  salaires  et  ne  peuranf, 
«  dès  torsiy  étreaff^téesà  ces  sortes  de  déjpeoses  »  ; 

«  Attewtdttqttet  dans  le  régime  organisé  par  les  aneiens  règlements  et 
orèaMiaRces,  et  maintenu  ou  completd  par  ItaKloî  du  S'branairean  HP  et 
par  l'arrêté  du*  S^:  germieel  an  XII,  LHnserfptieff  maritime-compreiidteii» 
las  marins  Baviguant  sur  les  bâtknents  ée  la  flotte  eu  sur  les  navmsde, 
cemmeroe  ;  que>  tout  marin  ioscril  est  tel»  da  servir  sor  les  bâtiTment» 
(3m  étaw  les  arsenaux  db  VtM,  toutes  les  1bî9  qit*il  en  est  requis;  quci. 
èli'vMtdtil  Hfîest  permis  de  s^bt^^agerdans  lamarifietmarenandepm*-' 
dant  le  temps  que  lut  iiB»Ése*l>S>re  le  service  pfaHic^  mais  qiftil  ne  cesse* 
pas,  BMr  cela,  d'être  seus  le  patronage,  la  sm^eiffimee  et  la  dépendance 
da  l'État,  taut  qu^  n'a  pasété  rayé!  des  ceoUrèlbs,  sur  sa^  demmde'  o» 
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par  8irile  d'infirmitéB,  puisqu'il  ne  peut  s'embarquer  sur  un  navire  mar- 
chand ou  aller  dans  les  divers  ports  de  France  qu*à  la  charge  de  faire 
inscrire  son  mouvement  sur  le  rôle  des  gens  de  mer  de  son  quartier  et 
sur  celui  du  quartier  où  il  se  rend  ; 

«  Attendu  que  la  loi  impose  à  Tarmateur  de  représenter  les  gens  de 
son  équipage  au  port  de  désarmement;  que  si  ce  port  n'est  pas  celui  où 
le  navire  a  été  armé,  l'armateur  est  tenu  de  payer  les  frais  de  leur  ra- 
patriement et  retour  jusqu'aux  quartiers  auxquels  ils  appartiennent  ;  que 
cette  dette  existe  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi,  et  n'a  pas  besoin 
d'être  stipulée  sur  le  rôle  d'équipage  ou  dans  les  conventions  des  par- 
ties ;  qu'elle  est  à  la  charge  de  l'armement,  non-seulement  envers  les 
sens  de  l'équipage  qui  ne  peuvent  être  abandonnés  sans  ressources  loin 
de  leur  domicile  et  de  leur  famille,  mais  aussi  envers  l'Etat  qui,  pour  le 
recrutement  de  sa  marine,  peut  avoir  à  requérir  leur  service,  et  qui  est 
tenu  à  leur  égard  d'un  devoir  de  protection  ; 

«  Que  c'est  enfin  aux  agents  de  l'Administration  de  la  Marine  et  non  à 
l'armateur  qu'est  spécialement  confié  le  soin  d'opérer  leur  rapatriement, 
lorsqu'ils  sont  congédiés,  soit  en  pays  étrangers,  soit  dans  les  colonies 
françaises  ou  les  ports  de  France; 

c  Que  l'État  a  donc  contre  l'armateur,  pour  se  faire  rembourser  les 
avances  occasionnées  ps^r  le  rapatriement,  une  action  personndle  et  di- 
recte qui  dérive  nécessairement  et  virtuellement  de  l'obligation  de  l'ar- 
mateur envers  lui,  de  Tobligation  même  sous  laquelle  tout  marin  s'en- 
gage au  service  de  la  marine  marchjBmde,  et  enfin  de  l'obligation  où  est 
r£tat  de  le  rapatrier; 

«  Attendu  que,  sauf  les  exceptions  expressément  admises  par  des  dis- 
positions spéciales,  la  règle  générale  sur  le  droit  des  gens  de  mer,  navi- 
guant pour  le  commerce,  à  une  conduite  de  retour  dans  leurs  quartiers, 
persiste  dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  rupture  de  l'en* 
gagement,  pourvu  toutefois  qu'elle  ne  provienne  ni  du  fait  ni  de  la  vo- 
lonté desdfits  marins  (arrêté  du  5  germinal  au  XII,  art.  i^);  que,  à  la  vé- 
rité, l'armateur  n'est  pas  tenu  à  cet  égard  d'une  obligation  personnelle 
et  sur  tous  ses  biens  indistinctement;  que  son  obli^tion  est  purement 
réelle  et  affecte  seulement  sa  fortune  de  mer  ;  qu'amsi,  aux  termes  de 
l'article  7  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII,  comme  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 8  de  l'ordonnance  du  1»  août  1743,  elle  se  limite,  au  cas  de  nau- 
frage, à  la  valeur  des  débris  du  navire  naufragé  et  du  fret  des  marchan- 
dises sauvées  ;  que  l'armateur  en  est  affranchi  s'il  y  a  perte  entière  du 
navire  et  de  la  cargaison  ;  mais  que  cette  disposition,  qui  n'a  pour  but 
que  d'affecter  les  débris  du  navire  et  le  fret  des  marchandises  sauvées 
aux  frais  de  rapatriement  et  de  retour,  de  même  qu'ils  l'étaient  déjà  aux 
loyers  des  matelots,  ne  saurait  soustraire  au  payement  desdits  frais  de 
rapatriement  et  de  retour  les  frets  que  l'armateur  a,  par  le  concours  des 
marins  à  rapatrier,  réalisés  depuis  le  départ  du  navire  du  port  d'arme- 
ment, dans  les  traversées  antérieures  au  naufrage;  que  ces  frets  réalisés 
constituant  des  éléments  de  sa  fortune  de  mer,  sont  affectés,  i  ce  titre, 
au  payement  des  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  rapatriement  et  de 
retour,  qui  était  une  des  conditions  légales  et  d'ordre  public  de  l'enga- 
gement, au  jour  même  où  le  navire  quittait  son  port  d'armement  ; 

«  Attendu  que  le  décret  du  7  avril  1860,  sur  lequel  l'Administration  de 
la  Marine  fondait  sa  demande,  et  que  le  jugement  attaqué  a  repoussé 
comme  illégal,  n'a  en  rien  innové  à  la  léjg;islation  antérieure  sur  l'inscrip- 
tion marilime  ;  qu'il  ne  fait  que  reproduire,  dans  son  article  14,  la  con- 
séquence légale  des  principes  en  matière  d'inscription  maritime,  lors- 
'*u  il  énonce  que  les  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  ranatriement  et 
le  retour  au  quartier  des  individus  provenant  d'un  navire  du  commerce 
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sont  à  la  charge  de  l'armement,  aa  même  titre  que  les  loyers,  et  que  les 
frais,  de  môme  que  les  loyers,  doivent  s'imputer  sur  les  navires,  et, 
subsidiairément,  sur  l'ensemble  des  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a 
quitté  son  port  d'armement,  ces  frais  ne  pouvant  incomber  au  Trésor 
qu'après  épuisement  complet  de  cette  double  garantie;  que  cet  article 
est,  dès  lors,  légal  et  obligatoire; 

«  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  I* Administration  de  la  Marine  était 
mal  fondée  dans  son  action  en  payement  des  frais  de  rapatriement  des 
gens  de  l'équipage  du  Tristram  sur  l'ensemble  des  frets  gagnés  par  l'ar- 
mateur Flornoy,  depuis  le  départ  du  navire  de  son  port  d'armement,  1^ 
jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  articles  258  et  250 
du  Code  de  commerce  et  violé  les  dispositions  de  loi  susvisées,  notam- 
ment l'article  14  du  décret  du  7  avril  1860; 

0  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  4  juin  1875  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Rennes  ;  remet,  en  conséquence,  les  parties  au  même  et 
semblable  état  où  elles  étaient  avant  ce  jugement^  et  pour  leur  être  fait 
droit,  les  renvoie  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Brest,  à  ce  déter- 
miné par  la  délibération  prise  en  la  chambre  du  conseil,  lequel  procédera 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  i*'*  avril  1837; 

«  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens^  etc.  » 

OBSERVATION. 

Les  frais  de  rapatriement,  en  cas  de  naufrage,  ne  peuvent-ils,  comme 
les  loyers  des  matelots,  être  recouvrés  que  sur  les  débris  des  navires  et 
le  fret  des  marchandises  sauvées,  ou  peuvent-ils  l'être  aussi  sur  l'en-^ 
semble  des  frets  gagnés  depuis  que  le  navire  a  quitté  le  port  d'arme-^ 
ment?  Telle  est  la  question,  vivement  controversée,  que  Tarrôt  des 
chambres  réunies  rapporté  ci-dessus  semble  trancher  définitivement. 

La  question  est  assez  importante  pour  qu'il  soit  utile  de  rappeler  ici 
toutes  les  phases  judiciaires  qu'elle  a  traversées.  L'article  14  du  décret  dtt 
7  avril  i860,  voulant  assurer  aux  gens  de  mer  le  payement  effectif  des 
frais  de  conduite  et  de  rapatriement  pose  en  principe,  dans  les  termes 
reproduits  ci-dessus  dans  le  corps  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  que' 
les  frais  de  rapatriement  sont  à  la  charge  de  l'armateur  au  même  titie 
que  les  loyers  de  l'équipage.  Or^  supposons  le  cas  de  rapatriement  à  la 
suite  de  naufrage  :  d'après  l'article  259  du  Code  de  commerce,  les  frais 
ne  pourront  être  réclamés  que  sur  les  débris  du  navire  et,  subsidiaire- 
ment,  sur  le  fret  afférent  au  voyage  pendant  lequel  le  naufrage  a  eu  lieu. 
Mais  voici  un  simple  décret  qui  accorde  aux  gens  de  mer  ou  à  l'État, 
qui  leur  est  substitué,  une  action  en  remboursement  des  frais  de  rapa- 
triement, non-seulement  sur  le  fret  spécial  au  voyage  au  cours  duquel 
le  naufrage  a  eu  lieu,  mais  encore  sur  tous  les  frets  gagnés  depuis  que 
le  navire  a  quitté  son  port  d'armement.  —  Ce  décret  est-il  constitution- 
nel ?  a-t-il  pu  outrepasser  les  dispositions  de  la  loi  commerciale  ?  C'est 
ce  qui  a  été  énergiquement  contesté. 

La  Cour  d'Aix  s'est  prononcée,  par  arrêt  du  26  juillet  1864,  contre  la 
légalité  du  décret.  L'arrêt  fut  cassé  par  la  Cour  de  cassation  le  27  no^» 
veioabré  1866  (n.  5864,  t.  XVI,  p.  496).;  mais  la  Cour  d'Aix  a  persisté 
depuis  dans  sa  jurisprudence  par  arrêt  du  24  juin  1869(n.  6971,  t.  XX, 
p.  i^Q),  _  Le  Tribunal  de  Nantes,  dans  le  jugement  du  27  mai  1868^ 
cassé  par  l'arrêt  du  14  février  1870,  avait  consacré  la  même  doctrine^ 
que  s'est  encore  appropriée  le  Tribunal  de  commerce  de  Rennes  par  le 
jugement  rapporté  ci-dessus.  —  En  ce  sens,  cens.  Bédarride  etLisbKonne, 
Revue  judiciaire  du  Midi,  1867,  départie,  p.  89,  consultez  aussi  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins  devant  la  Cour  d'Aix 
(Gazette  des  Tribunaux  du  15  septembre  1869). 

T.   XXVI.  7 
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Mais  la  Cour  de  cassation  s^est  coosUmment  prononcée  en  sens  oon* 
traire.  —  Voy.  7004-7005,  Cass.,  27  nov.  i866,  suprà;  —  et,  aur  le  ren- 
voi, Mon  ipelUer,  22  roai  J867,  U>id.;  — -  n.  7003  etsuiv.,  Casa.,  ii  fév. 

1870,  trois  arréU,  (,  XX,  p.  219  et  suiv.;  —  n.  7448,  Cass.»  30  août 

1871,  t.  XX,  p.  469,  çi,  sur  le  renvoi,   n,  7773,  Montpellier,  26  juin 

1872,  t.  XXII,  p.  330  ;  — •  n.  8296,  Rouen,  16  juillet  1873,  t.  XXIV, 
p.  80;  -  n,  8472,  Casa.,  24  mars  1875,  t.  XXIV,  p.  341  ;  —  n,  8647, 
Cass,,  25  août  1875,  t.  XXV,  p.  105;  ce  dernier  arrêt  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  du  29  juillet  1874,  qui  persiste  dans  la  jurisprudence 
indiquée  ci-dessus,  —  Enûn,  Tarrôt  rapporté  de  la  Cour  suprèoie,  cham- 
bres réunies,  semble  mettre  un  terme  a  cette  controverse.  -—  Consultez, 
dans  le  sens  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  :  Caumont,  Dici, 
de  droit  maritime,  \^  ARMAïauii,  n.  107;  —  Piocque,  De  la  Mer  et  de  la 
No-vigatim  maritime,  n.  79. 

On  remarquera  que  notre  arrêt  recherche,  dans  les  principes  de  Tins- 
cription  maritime,  l'esprit  et  la  portée  du  décret  de  1860,  et  décide  que 
ce  décret  ne  légifère  pas  mais  se  borne  à  appliquer  les  lois  aur  Tinscrip- 
tion  maritime,  à  faciliter  Texécution  de  ces  lois  en  réglant  les  conditions 
çt  le  mode  suivant  lesquels  les  gens  de  mer,  momentanément  engagés  au 
service  du  commerce,  doivent  être  ramenés  à  leurs  quartiers  d'inscription 
et  y  être  remis  à  la  disposition  de  TÉtat.  Le  marin  soumis  à  rinscription 
maritime  est  l'homme  de  TÉuit;  l'État  le  prête  au  commerce,  le  com« 
merce  doit  le  rendre  à  l'État.  ^  Piocque,  ubi  «upra, 

La  dette  du  rapatriement  naît  du  contrat  de  louage.  Les  marins  qui 
ont  avancé  les  frais  de  rapatriement  ont  une  action  directe  contre  Tar- 
maleur.  Lorsque  c'est  l'administration  de  la  marine  qui  a  fait  l'avance, 
rStat  profite  de  l'action  qui  appartient  aux  gens  de  mer  et  l'exerce  di- 
rectement contre  l'armateur.  ^  Sur  l'exercice  de  cette  action  et  le 
mode  de  calcul  des  frets  gagnés,  consultez  les  décisions  rapportées 
dans  notre  Mpert,  ewnm*,  v®  navigation  mabitimb,  p.  507. 
.  L'art.  14  du  décret  de  1860  s'applique  aussi  bien  à  la  navigation  au 
cabotage  qu'à  la  navigation  au  long  cours.  —  Arrêt  de  cassation  précité 
rapporté  n.  7004. 

Reste  à  savoir  dans  quel  délai  l'action  doit  être  intentée^  soit  par  les 

Sens  de  mer,  soit  par  l'Etat.  «-  On  a  soutenu  que  la  prescription  annale 
dictée  par  l'art,  443  du  Gode  de  commerce  devait  être  appliquée  en 
celte  matière,  puisque  le  décret  de  1860  assimile  les  demandes  en  payement 
de  frais  de  rapatriement  aux  loyers  des  matelots.  Mais  la  jurisprudence 
répond  que  l'assimilation  des  frais  de  rapatriement  et  des  loyers  n'a  lieu 
que  pour  déterminer  le  gage  des  créanciers  et  que  là  se  borne  la  véritable 
portée  du  décret  de  1860.  — <  Dès  lors,  le  droit  commun  doit  recevoir 
aon  application  quant  à  la  prescription,  et  les  créanciers  ont  un  délai  de 
30  ans  pour  poursuivre  l'armateur  (Piocque,  op.  cit.,  n.  80);  —  n.  7004, 
Cass.,  déjà  cité;  -  n.  8472,  Cass..  24  mars  1875,  t.  XXIV,  p.  341. 

Le  point  de  départ  de  la  prescription  donne  également  lieu,  en  pra- 
tique, ède  nombreuses  difficultés.  Les  arrêts  décident  généralement  que 
la  prescription  court  du  jour  où  l'administration  est  officiellement  pré- 
venue du  rapatriement.  —  Cass.,  req.,  16  juillet  1860,  S.  V.  60, 1,  839; 
-*  n.  5668,  Rennes,  30  août  1866,  t.  XVI,  p.  175.  —  Cette  opinion 
est  professée  par  M.  Piocque,  op.  cit.,  n.  80.  —  M.  Debacq  propose  de 
fixer  le  point  de  départ  de  la  prescription  au  jour  ou  a  lieu  le  désarme- 
ment administratif;  il  invoque,  à  l'appui  de  son  opinion,  la  déclaration 
dn  18  décembre  1728  et  l'arrêt  du  conseil  du  29  janvier  1754  fixant  le 
point  de  départ  de  la  prescription  en  ce  qui  touche  le  loyer  des  matelots* 
M.  Piocque  réfute  cette  argumentation  en  repoussant  toute  assimilation 
entre  les  frais  de  rapatriement  et  les  loyers  dea  matelots.  Son  argu* 
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mfiftUiUoii,  à  cet  ëgard^  repose  sur  les  motifs  déduits  «u  paragraphe 
précédent. 


8996.    SOCIÉTÉ    COHMBBCULE.    -^    IXÉFAUT    DE   PUBLICATION.    ^ 
NCLLITÉ,  —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT,   —  LIQUIDATION. 

(i5  NOVEMBRE  1876.  ^  Présidsoce  de  M.  le  premier  président 
DEVIENNE.) 

La  nullité  dtune  société  commerciale  tCempéche  pas,  que,  lusqu^au  mo- 
ment où  cette  nullité  est  demandée  par  les  intéressés^  tl  ait  eocisté  entré 
les  prétendus  associés  des  rapports  de  fait  qui  doivent  donner  lieu  à  une 
liquidation.  (C.  comm.,  art.  42.  -*  C.  civ.,  art,  1833.) 

Salbnavb  c.  Loordbault. 

Du  45  novembre  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  Cham-* 
brecivile. '-«MM.  Devienne,  4<*r  président;  Charrins,  avocat  gé- 
néral ;  Sabatier  et  Bosviel,  avocats. 

«  LA  COUR9  -^  Attendu  que  i)our  repousser  la  demande  de  Roustau 
et  Salenave  contre  Lourdeault,  à  fin  de  dissolution  et  liquidation  de  la 
Société  créée  le  25  décembre  1867,  l'arrêt  attaqué  ne  se  fonde  point  sur 
ce  que  ladite  Société  n'aurait  eu  aucune  existence  matérielle,  ni  fait 
naître  entre  les  parties  aucune  communauté  d'intérêts;  qu'il  invoque 
seulementi  en  droite  la  nullité  de  la  Société  à  un  double  titre,  soit  pour 
n'avoir  pas  été  publiée  conformément  à  l'article  42  du  Gode  de  com<^ 
merce,  soit  pour  avoir  été  constituée  en  contravention  aux  lois  sur 
l'exercice  de  la  pbarmacie. 

«  Attendu,  sans  rechercher  avec  le  pourvoi,  si  cette  dernière  imputa*- 
tioD  se  trouverait  justifiée  par  les  circonstances  de  la  cause,  qu'il  suffit 
de  remarquer  que  la  nullité  d'une  Société  créée  dans  un  but  d'intérêt 
licite  en  lui-même,  telle  qu'était  la  Société  de  l'espèce,  n'empêche  pas 
que  jusqu'au  moment  où  la  nullité  est  demandée  par  les  intéressés,  il 
ait  pu  y  avoir  entre  les  prétendus  associés  des  rapports  de  fait  qui  doi« 
vent  se  régler  sans  que  l'un  s'enrichisse  aux  dépens  des  autres,  et  qui, 
par  conséquent,  ouvrent  à  chacun  d*eux  le  droit  réciproque  de  se  pro^ 
voquer  au  partage  de  l'actif  et  du  passif  résultant  aes  opérations  qui 
auraient  été  faites  en  commun. 

«  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  Tarrêt  attaqué  a  faussement  ap« 
pliqué  et  par  suite  violé  les  articles  de  lois  ci-dessus  visés, 

ce  Casse.  x> 

JURISVRUDBITGE. 

Yoy.  dans  le  même  sens^  notre.Bép.  eomm.i  v»  SociâTÉs,  p.  378-379. 


8897.    GHBMIN  DE  FJQR.    -*-    CAQIBR  DES  CHARGES.     —  TARIF.  — 
ERREURS.   —    RECTIFICATION. 

(15  NOVEMBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE,  premier 
président. 

Les  cahiers  des  charges  et  les  tarifs  de  chemins  de  fer  régulièrement 
approuvée  ont  force  de  loi  et  sont  obligatoires  pour  et  contre  lee  comp<i« 
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gnies  eoncessionnaires,  sans  qu^elles  puisseniy  déroger  par  aucuM  concen- 
tiùn.  En  œnséquence,  ces  compagnies  ont  le  droit  et  le  devoir,  nonobstant 
Umtes  stipulations  contraires,  de  rectifie^'  les  erreurs  de  tarification  corn" 
mises  à  leur  préjudice  ou  à  leur  profit  dans  les  lettres  de  voiture,  relative- 
ment^ au  prix  des  transpc/rts  qui  leur  sont  cmUés,  (G.  comm.,  401.) 

Chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Fougère. 

Du  4  5  novembre  4  876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
dvile.  —  MM. Devienne,  1"  président;  Charrins,  avocat  géné- 
ral ;  Georges  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  do  pourvoi; 

«  Vu  i'arlicle  401,  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que,  pour  demander  un  supplément  de  taxe  à  raison  du 
transport  des  23  crics  expédiés  par  Murvant  à  Fougère,  de  la  gare  de 
Charleville  à  celle  d'AngouIème^,  la  compagnie  d'Orléans  se  fondait  sur 
une  prétendue  erreur  qui  aurait  été  commise  à  son  préjudice  dans  la 
fixation  du  prix  de  transport  à  la  gare  de  départ  ;  qu'elle  soutenait  que 
ce  prix  aurait  dû  être  établi  conformément  à  son  tarif  général,  compre- 
nant nommément  les  crics  sous  le  n.  42  de  la  troisième  série,  tandis 
gu'il  avait  été  calculé  suivant  le  tarif  commun  E,  n.  62,  lequel  sérail 
inapplicable  à  la  marchandise  dont  il  s'agit; 

a  Attendu  que,  sans  vouloir  examiner  la  teneur  de  ces  tarifs,  ni  re^ 
chercher  celai  qui  était  vraiment  applicable^  le  jugement  attaqué  a  re- 
jeté la  demande  sous  Tunique  prétexte  que  la  lettre  de  voiture  forme  un 
contrat  qui  lie  les  parties,  et  que  le  prix  qu'elle  stipule  devrait  être 
maintenu^  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  réglementaire; 

c  Mais,  attendu  qu'en  matière  de  transports  par  voies  ferrées,  les 
cahiers  des  charges,  ainsi  que  les  tarifs  dûment  approuvés  et  publiés, 
ont  force  de  loi;  qu'ils  sont  obligatoires  pour  et  contre  les  compagnies 
concessionnaires,  sans  qu'elles  puissent  y  déroger  par  aucune  conven- 
tion expresse  ou  tacite;  —  Qn'il  s'ensuit  que  lesdites  compagnies  ont  le 
droit  et  même  le  devoir,  nonobstant  toutes  stipulalions  contraires,  de 
rectifier  les  erreurs  de  tarification  qui  ont  pu  être  commises  à  leur  pré- 
judice ou  à  leur  profit  dans  les  lettres  de  voiture,  relativement  au  prix 
des  transports  qu\  leur  sont  confiés;  —  Que,  dès  lors,  le  jugement  atta- 
qué, en  refusant  de  faire  état  des  tarifa  invoqués  par  la  compagnie 
demanderesse,  et  en  prenant  la  lettre  de  voiture  pour  seule  base  de  sa 
décision,  a  faussement  appliqué  et  par  conséquent  violé  l'article  de  loi 
ci-dessus  visé  ; 

«  Casse,  etc.  » 

jorisprudehgb 

Consultez  la  note  de  l'arrêt  suivant. 

8998.     CHEMIN     DE    fer.    —    TRANSPORT    DE    MARCHANDISES.     — 
DÉLAIS  RÉGLEMENTAIRES. 

(6  DÉCEMBRE  iSliu  —  Présidence  de  M.  MERCIER.) 

Toute  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  opéré  dans  les  délais  régle- 
mentaires le  transport  et  la  livraison  des  marchandises  dont  l'expédition 
lui  avait  été  confiée,  ne  saurait  être  légalement  condamnée  à  des  dom^ 
mages-intéréts,  pour  cause  de  retard,  sous  prétexte  qu*eUe  se  serait  sou- 
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mise  moers  rexpéditeur  à  Vobservatùm  de  délais  autres  que  ceuas  déter-» 
minés  par  les  règlements  obligatoires  pour  tous  :  compagnie,  expéditeur 
et  destinataire,  (Art.  2,  3  et  5  de  Tarrôté  miaistériel  du  12  juin  1866,  et 
tarif  de  factage  du  15  février  1867.) 

CiE  o*Orléans  c.  Longe. 

Du  6 décembre  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre 
civile.  — MM.  Mercier,  président;  Bédarride,  avocat  général  ; 
Georges  Devin  et  Gosset,  avocats. 

a  LA  COUR,  ^  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement 
attaqué  que  les  colis  remis  le  21  octobre  1873,  à  4  heures  du  soir,  par 
le  sieur  Dupuy  à  la  Cie  d'Orléans,  en  son  bureau  de  ville,  à  Paris,  pour 
être  expédiés  en  grande  vitesse  au  sieur  Longe,  à  Bayonne,  ont  été 
livrés  à  celui-ci,  en  son  domicile,  le  24  du  môme  mois,  à  9  heures  du 
matin  ; 

«  Atiendu  qu*ii  résulte  de  la  combinaison  des  diverses  dispositions 
réglementaires  ci-dessus  visées,  que  la  Compagnie  n*a  point  excédé  les 
délais  qui  lui  étaient  légalement  impartis  pour  le  transport  dont  il  s'agit; 
que  le  jugement  attaqué,  pour  décider  le  contraire,  se  fonde  sur  ce  que 
la  compagnie  d'Orléans,  lors  de  la  remise  que  Dupuy  lui  a  faite,  en  son 
bureau  de  ville,  de  colis  à  expédier,  se  serait  engagée  à  les  transporter 
dans  les  délais  fixés  par  Tarrôté  ministérielle  du  12  juin  1876,  et  aurait 
ainsi  renoncé  au  délai  supplémentaire  qui  lui  est  accardé  en  pareil  cas^ 
par  le  tarif  de  factage  du  15  février  1867  ; 

Mais  attendu  que  cette  renonciation,  en  supposant  qu'elle  ait  eu  lieu, 
ce  qui  est  nié,  ne  saurait  prévalmr  en  droit  contre  la  prescription  régle- 
mentaire sus-mentionnée  ;  qu'il  est,  de  principe,  que  les  règlements  et 
tarifs  en  matière  de  transports  par  les  chemins  de  fer  sont  obligatoires 
pour  les  compagnies  comme  pour  les  expéditeurs,  et  que  toute  conven- 
tion contraire  est  illicite,  et  nulle  ;  —  D*où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
qué a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ; 

«  Casse  et  annule.  » 

JURISPRUDENCE. 

Cens,  dans  le  sens  dé  l'arrêt  ci-dessus;  —  Gass.,  19  janv.  1858; 
22  février,  14  mars  1869;  5  mai,  16  juin  1869  ;  21  février  1870 ;  19  fév. 
1872;  4  fév.  1874.  —  (Tous  ces  arrêts  cités  par  les  auteurs  indiqués 
ci-après).  Gons.  4  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rapportés  n»  7009, 
t.  XX,  p.  234  ;  Sic  :  Arm.  Blanche,  Content,  du  chemin  de  fer,  n.  107  ; 
—  Palaa,  Dict.  des  cJiemins  de  fer^  v»  Délais  de  livraison.  —  Duverdy, 
Traité  de  Vapplication  des  tarifs,  n.  246;  —  Cotelle,  Législation  des 
chemins  de  fer,  t.  II,  n»»  358-366  et  suiv. 

Sur  le  principe  qui  frappe  de  nullité  tout  traité  conclu  entre  un  parti- 
culier et  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  en  dérogation  aux  règlements 
et  tarifs,  voy.  notre  11^.  cotnm.,  v®  Chemins  dr  fer,  p.  125, 126  et  127. 

8999.     FAILLITE.    —   cessation  DE  PAYEMENTS.  —    APPRÉCIATION 
SOUVERAINE    DES   JUGES   DU  FOND.     —  FEMME    DU   FAILLI.    —  CO- 

OBLÏGATION      SOLIDAIRE. SUBROGATION     DANS     L'HYPOTHÈQUE 

LÉGALE.    —  NULLITÉ. 

(11  DÉCEMBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  DERAYNAL.) 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  la  cessation  des  payements  à 
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regard  deê  crémtiefB,  et  par  mite,  il  peut^  en  prononçant  VamukUiùn 
de  Vùbligation  cmsentie  par  un  faUli  comme  postérieure  à  la  eesiation  de 
ses  payements,  annuler  l'obligation  de  sa  femme,  qui  par  le  même  acte 
s' est  engagée,  solidairement  avec  lui,  en  consentant  subrogation  au  bénéfice 
de  son  hypothèque  légale,  et  cette  annulation  ne  peut  être  déférée  à  la  cour 
de  cassation  lorsque  la' connaissance  de  la  cessation  des  payements,  par 
les  créanciers  et  la  femme  se  trouve  constatée,  (Art.  446447,  G.  comin. 
2117,1134, 1426,  C.  civ.) 

Lepage  C.  GÉRARDIN. 

Du  14.  décembre  4876,  chambre  des  requêtes.  — MM.  de 
Raynal,  président  ;  Robinet  de  Cléht,  avocat  général  ;  Bbl* 
LAfGNE^  avocat* 

«  LA.  COUR,  —  Attendu  qu'attx  termes  de  l'article  44  da  Gode  de 
commerce,  tous  actes  à  titre  onéreux  passés  par  le  débiteur  après  la 
cessation  des  payements  et  avant  le  jugement  définitif  de  la  faillite  pour- 
ront être  annulés  sii  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  en 
lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  des  payements. 

«Attendu  que,  le  13  juillet  1871,  les  époux  Biaise  se  sont  obligés  con- 
ointement  et  solidairement  à  payer  à  Lepage  la  somme  de  7S15  fhincâ^ 
et  que  la  dame  Biaise  Ta  subrogé  dans  le  bénéfice  de  son  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari.  —  Que  Touverture  de  la  faillite  de 
Biaise  a  été  fixée  au  13  juillet  1871. 

«  Attendu  que  les  clauses  deTacte  passé  à  cette  date,  etdes  faits  appré- 
ciés souverainement,  l'arrêt  attaqué  a  conclu  qu'il  était  prouvé  que  le 
créancier  Lepage  et  la  femme  Biaise  avaient  connaissance  de  la  cessa- 
tion des  payements  de  Biaise.  -^  Qu'en  annulant  dans  ces  circonstances 
l'acte  du  13  juillet  1871,  la  cour  d'appel  a  usé  du  pouvoir  qui  lui  est 
conféré  par  l'article  447  du  Gode  de  commerce,  et  n  a  violé  aucun  des 
articles  sus-visés. 

«  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

Consultez  dans  le  même  sens,  notre  Aep.  comm.,  v»  Faillite,  p.  284, 
n.461. 
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9000.  SOCIÉTÉ  ANONYME,  —  APPORTS  EN  NATURE*  —  DÉCLARA- 
TION NOTARIÉE.  —  DÉFAUT  D'ACCOMPLISSEMENT  DES  FORMALITÉS 
PRESCRITES  PAR  LA  LOI.  --  VALIDITÉ. 

Goua  d'appel  dh  la  Réunion* 

16  juin  1876.  —  Présidence  de  M.  DEJEAN  DE  LA  BATIB, 
conseiller.) 

Les  prescriptions  de  la  loi  du  %i  juillet  1867  sur  les  sociétés  anonymes 

Digitized  by  LjOOQ IC 


»•  9000.  —  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.       408 

(art.  i»  eiiuie.i  25)  exigeant  la  déclarc^ion  dwant  ncftaité  par  kê  fondée 
teurs  de  la  souscriptioTi  intégrale  du  capital  social  et  du  versement  du 
quart,  V approbation  des  apports  en  nature  par  les  assemblées  g^ftiralet^  la 
déclaration  formelle  que  les  administrateurs  nommés  par  lacté  de  société  ne 
devront  pas  être  confirmés  par  l'assemblée  générale^  s'-appliquerd  seulement 
au  cas  où  il  est  fait  appel  à  une  souscription  publique  et  où  il  y  a  des 
versements  en  numéraire  faits  par  des  tiers. 

Ces  prescriptions  sont,  au  contraire,  inapplicables  quand  les  actions 
représentant  exactement  la  valeur  donnée  par  les  statuts  aux  apports  en 
nature  dont  se  compose  exdusivemeni  le  fonds  soeialront  été  réipàrties 
entre  les  fondateurs  seuls,  en  proportion  de  la  part  de  chacun  dans  ks 
apports,  et  que  tout  a  été  ainsi  réglé  par  l'acte  de  société  entre  tous  les 
associés  qui  y  sont  intervenus  personnellement.  (Loi  du  24  juillet  1867) 
art.  1,4,  24,  25,  32.) 

Société  La  Créole  c.  Société  do  Batelage  de  SaintPierre. 

Il  existait  à  Saint-Pierre  (île  de  la  Réunion)  une  Société  ano- 
nyme, dite  du  Batelage  de  Saint-Pierre,  dont  les  magasins  ser- 
vaient de  dépôt  public  pour  les  marchandises.  Cette  Société 
s'était  formée  par  la  fusion,  en  4873»  de  deux  anciennes  sociétés 
dont  les  apports  ont  servi  à  constituer  le  capital  social  de  la 
nouvelle  Société.  Ce  capital  a  été  divisé  par  actions  attribuées 
à  chacun  des  associés  en  proportion  de  leur  intérêt  dans  leii 
sociétés  fusionnées.  Lors  de  Information  de  la  nouvelle  Société, 
aucune  des  conditions  exigées  pour  la  validité  des  sociétés  ano- 
nymes par  la  loi  du  24  juillet  4867  n'a  été  remplie  :  ainsi,  point 
de  déclaration  notariée  ;  nul  dépôt  chez  un  notaire,  comme 
annexe  de  ladite  déclaration,  de  l'acte  constitutif  de  Société  (loi 
du  24  juillet  4  867,  art.  1^'j  ;  nulle  réunion  d'une  assemblée  géné*- 
rale  pour  vérifier  la  sincérité  des  apports  et  la  cause  des  avan-^ 
tages  particuliers  (art.  4  et  24,  même  loi)  ;  aucune  nomination, 
ar  cette  assemblée  générale,  des  premiers  administrateurs  et 
es  commissaires  de  surveillance  (art.  25  et  32). 
L'accomplissement  de  ces  formalités,  indispensables  pour  la 
constitution  légale  de  toute  société  anonyme,  n'avait  pas  paru, 
dans  l'espèce,  d'une  nécessité  absolue.  La  Société  du  Batelage 
de  Saint'Pierre  se  composait  de  membres  personnell^uent 
riches  ou  aisés;  les  opérations  sociales  produisaient  les  résul* 
tats  les  plus  satisfaisants.  A.ucun  risque  ne  semblait  compro- 
mettre la  prospérité  delaSociété.On  neprévovait  pas  qu'un  incen*> 
die  viendrait  un  jour  al)S0rber  le  capital  socialet  exposer  laSociété 
à  être  considérée  comme  nulle.  Crest  ce  qui  est  arrivé.  Des  mar- 
chandises, assurées  par  leurs  propriétaires  à  la  Compagnie 
d'assurances  la  Créole,  et  représentant  une  valeur  de  plus  de 
90,000  francs,  ayant  été  déposées  dans  les  magasins  do  laSociété 
du  Batelage,  ont  été  consumées  dans  le  sinistre.  Le  capital  social 
se  trouvant  absorbé  par  la  ruine  des  bâtiments  de  la  Société,  il 
y  avait,  comme  on  le  conçoit,  un  intérêt  considérable  pour  la 
Compagnie  d'assurances  la  Créole,  à  arguer  de  la  nuilllé  dé  la 
Société,  pour  recourir  personnellement  contre  chacun  de  ses 


s 


Digitized  by 


Google 


104        J IJRISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«  9000. 

membres,  tous  solvables,  et  leur  imposer  l'obligation  de  prou- 
Ter  que  les  marchandises  dont  le  dépôt  leur  ëtait  confié  avaient 
péri  par  cas  fortuit. 

Du  46  juin  4876,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  la  Réunion.  — 
MM.  Dejean  de  la  Bâtie,  président;  Seeratics,  avocat  général 
(concl.  conf.);  Tiphainb  et  Molais,  avocats. 

m  LÀ  COUR,  —  Sur  les  cinq  premiers  chefs  de  nallitë  proposés  par 
rappelante  : 

«  Attendu  que  la  société  anonyme  du  Bateîage  de  Saint^Pierre  s*est 
constituée  par  acte  sous  signatures  privées  du  20  février  4873:  qu'elle 
s*est  formée  par  la  réunion  de  deux  établissements  de  bateîage  et  de 
dépôt  existant  depuis  un  certain  nombre  d'années  ;  qu'il  n'y  a  eu  ni 
souscription  ni  versement  de  fonds,  parce  que  la  société  nouvelle  se 
fondait  uniquement  par  la  mise  en  commun  opérée  par  tous  les  associés 
de  leurs  immeubles  et  de  leur  matériel  d'exploitation  ; 

«  Attendu  que,  d'après  les  principes  généraux,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'une  société  se  fonde  sans  capital  en  espèces  et  revête  la  forme  ano- 
nyme; que  l'appelante  ne  conteste  d'ailleurs  pas  cette  faculté,  qui  nait 
de  la  liberté  même  des  conventions,  mais  qu'elle  soutient  que,  même 
dans  ce  cas,  les  fondateurs,  faisant  tous  des  apports  en  nature,  sont, 
dans  la  réalité,  de  véritables  souscripteurs  et  se  trouvent,  par  suite  de 
cette  double  qualité,  assujettis  à  toutes  les  formalités  édictées  par  la  loi 
du  24  juillet  1867,  notamment  à  la  déclaration  notariée  et  au  dépôt  chez 
un  notaire,  comme  annexe  de  ladite  déclaration,  de  l'acte  constitutif  de 
société; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait,  sans  méconnaître  l'esprit  et  l'économie  de 
la  loi  sur  les  sociétés  commerciales,  confondre  les  fondateurs  et  les  sous- 
cripteurs qui  représentent  deux  éléments,  deux  ordres  d'intérêts  parfai- 
tement distincts;  —  Que,  sans  doute,  les  fondateurs  peuvent  souvent 
Mre  en  même  temps  des  souscripteurs  d'actions;  mais  que  la  loi  du 
24  juillet  1867,  quand  elle  parle  de  souscription,  entend  par  ce  mot  l'en- 
gagement pris  par  une  personne  de  devenir  propriétaire  d'une  certaine 
quantité  d  actions  et  d'en  verser  le  montant;  —  Que  tel  n'est  pas  le  cas 
de  la  société  de  Saint-Pierre,  puisque,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit,  les 
propriétaires  des  deux  établissements  de  bateîage  se  sont  bornés  à  mettre 
en  commun  leur  matériel  et  leurs  immeubles  et  à  s'en  partager  la  valeur 
r^résentative  par  voie  d'attribution  d'actions;  —  Que  leur  société  se 
formant  ainsi  sans  faire  appel  à  des  capitaux  étrangers,  s'est  formée  par 
cela  même  sans  souscription  et  par  suite  sans  versement  ; 

«  Or,  attendu  que,  le  but  de  la  déclaration  notariée  étant,  aux  termes 
jnôme  de  la  loi,  de  constater  deux  foits  :  l»  la  souscription  de  tout  le 
capital  social;  2<>  le  versement  du  quart  au  moins  du  capital,  il  s'ensuit 
nécessairement  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  la  société  anonyme  du  Ba- 
teîage de  Saint-Pierre  de  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit  et  que  cette 
déclaration  n'était  même  pas  possible; 

a  Attendu  que,  par  voie  de  conséquence,  il  n'y  avait  pas  obligation, 
pour  les  fondateurs  de  ladite  société,  de  déposer  l'acte  constitutif  de  so- 
ciété chez  un  notaire,  parce  que,  d'après  l'article  \^^  de  la  loi  de  4867, 
cette  dernière  pièce  n'est  qu'une  annexe  à  la  déclaration  notariée,  an- 
nexe destinée  à  servir  de  moyen  de  contrôle  et  à  vériôer  la  sincérité  de 
la  déclaration  ;  —  Qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que  la  déclaration  notariée 
et  surtout  le  dépôt  de  l'acte  de  société  prescrit  par  l'article  i*»"  ont,  dan9 
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tous  les  cas»  une  portée  et  un  but  plus  importants  :  ces  deux  documents 
auraient  pour  objet  d*assurer  à  Tacte  constitutif  de  la  société  l'autbencité 
ex  post  facto  et  de  lui  donner  un  surcroît  de  publicité^  et  cela  dans  Tin* 
térét  des  futurs  cessionnaires  d'actions  et  des  tiers  appelés  à  traiter  avec 
la  société;  mais  qu'il  est  facile  de  se  convaincre  que  telle  n'a  pas  été  à 
cet  égard  la  pensée  du  législateur  ;  qu'en  effet,  sous  Tempire  de  la  loi  du 
23  mai  i863,  la  société  anonyme  ne  pouvait  revêtir  que  la  forme  authen- 
tique^ et  pourtant  la  formalité  de  la  déclaration  et  de  Tannexe  n'en  était 
pas  moins  obligatoire  à  peine  de  nullité;  et  dans  la  loi  qui  nous  régit 
actuellement,  cette  même  formalité  est  imposée  même  quand  Tacte 
constitutif  estauthentiaue;  qu'un  pareil  argument  ne  présente  donc  rien 
de  juridique;  —  Que,  aun  autre  côté,  le  caractère  de  l'authencilé  par 
lui-même  importe  peu  au  tiers,  et  qu'enfin,  on  souscrivant  à  cette  inter- 
prétation de  l'appelante,  on  serait  conduit  à  cette  conséquence,  qu'après 
avoir,  dans  l'article  21 ,  expresssément  autorisé  la  formation  de  la  société 
anonyme  par  acte  sous  signatures  privées^  le  législateur,  aussitôt  après 
et  par  une  voie  détournée,  annihilerait,  en  quelque  sorte,  cette  faculté; 
—  Que,  d'autre  part,  pour  ce  qui  a  rapport  au  prétendu  complément  de 

f)ublicité,  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de  faire  de  l'accomplissement  de 
a  double  formalité  dont  il  s'agit,  un  des  éléments  essentiels  de  la  publi- 
cité; qu'il  ne  faut  pas»  en  effet,  perdre  de  vue  qu'à  ce  moment  la  société 
(du  moins  celle  qui,  pour  se  fonder,  a  besoin  du  concours  de  capitaux 
étrangers)  n'est  qu'en  voie  de  formation,  puisqu'elle  n'est  définitivement 
constituée  qu'après  l'approbation  des  apports  et  la  nomination  des  admi- 
nistrateurs par  une  assemblée  générale  ;  que  l'intérêt  des  tiers  n'appa- 
raît point  encore,  et  ne  peut  dès  lors  éveiller  la  sollicitude  du  législateur, 
car  on  ignore  encore  si  la  société  parviendra  à  se  constituer  définitive- 
ment; que,  dans  cette  première  période,  ce  qui  préoccupe  avant  tout  le 
législateur  et  lui  inspire  les  mesures  de  précaution  dont  est  cas,  c'est 
uniquement  l'intérêt  des  souscripteurs  d'actions  qu'il  faut  protéger  à. la 
fois  et  contre  leurs  propres  entraînements  et  contre  les  promesses  sou- 
vent fallacieuses  des  fondateurs;  que  les  futurs  cessionnaires  d'actions 
ont  un  intérêt  identique  à  celui  des  souscripteurs  dont  ils  tiendront  la 
place  et  les  droits;  que  pour  les  tiers  dont  l'intérêt  naîtra  et  deviendra 
appréciable  alors  seulement  que.la  société  définitivement  constituée  sera 
en  mesure  de  fonctionner,  la  loi  du  24  juillet  1867  appris  soin  d'organiser 
tout  un  régime  de  publicité  (art.  55  et  suiv.)  qui  leur  ouvre  une  source 
complète  d'informations  ;  —  Qu'il  y  a  dope  lieu  d'écarter,  quant  à  pré- 
sent, le  double  intérêt  qu'on  met  en  avant;  qu'en  ce  qui  touche  les  for- 
malités de  rémission  lesquelles  on  exige  en  vue  des  tiers  :  déclaration 
notariée,  dépôt,  comme  annexe,  de  l'acte  de  société,  dépôt  aux  greffes 
de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce,  de  l'expédition  de 
l'acte  notarié  constatant  la  souscription  du  capital  social  et  du  versement 
du  quart,  il  faut  reconnaître  que  ces  formalités,  édictées  dans  l'intérêt 
des  souscripteurs,  ont  pu  ne  pas  être  observées  et  qu'elles  ne  l'ont  pas 
été  à  raison  des  conditions  particulières  et  exceptionnelles  dans  lesquelles 
la  société  anonyme  du  Batelage  de  Saint-Pierre  s'est  fondée  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  exposé,  que  la  réunion 
d'une  assemblée  générale  pour  délibérer  sur  la  valeur  des  apports  et  la 
cause  des  avantages  particuliers,  n'avait  pas  de  raison  d'être  ;  —  Qu'en 
fait,  les  membres  de  la  société,  tous  fondateurs  et  tous  propriétaires  des 
apports  composant  le  capital  social,  étaient  parfaitement  édifiés  sur  la 
valeur  de  ces  apports  au  moment  où  ils  rédigeaient  leurs  statuts,  se 
répartissaient  l'actif  social  et  nommaient  les  administrateurs  de  la  nou- 
velle société;  —  Qu'en  droit,  l'approbation  des  apports  et  des  avantages 
particuliers  n'est  prescrite  que  lorsqu'il  y  a  appel  de  fonds  étrangers 
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poar  la  constitution  de  la  société;  cpie  la  nécessité  de  cette  double 
vérification  se  justifie  alors  par  Toppoeition  naturelle  des  intérêts  qui 
vont  se  trouver  en  présence,  par  la  probabilité  du  moins  d'un  anta- 
gonisme entre  Télément  numéraire  et  l'élément  apports  en  nature,  entre 
les  souscripteurs  d'actions  et  les  fondateurs  stipulant  des  avantages 
particuliers  à  leur  profit,  ou  pouvant  exagérer  la  valeur  de  leurs 
apports  ; 

«  Attendu  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'élément  qui  est  appelé 
à  être  le  contradicteur  légitime  des  fondateurs  faisant  défaut,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  la  tenue  de  rassemblée  générale  ordonnée  par  l'article  4  de 
ta  loi  ; 

(c  Attendu,  cependant,  que  l'appelante,  renouvelant  ici  Tobjection 
tirée  de  intérêt  prétendu  des  tiers  et  des  futurs  cessionnaires  d'actions, 
soutient  qu'il  n'était  pas  impossible  de  procéder  à  une  vérification  des 
apports  et  des  avantages  stipulés  au  profit  des  consorts  de  Kervéguen 
et  de  l'un  des  sociétaires,  Cnabrier  du  Gol.  *-  Mais  que  les  considéra- 
tions développées  plus  haut  conservent  ici  toute  leur  force  et  doivent 
recevoir  leur  application  :  les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  n'a^fant  d'autre  objet  que  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
souscripteurs  d'actions; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  loi  exclut  expressément  du  vote  les 
associés  qui  ont  fait  un  apport  en  nature  ou  qui  ont  stipulé  des  avan^ 
tages,  et  n'accorde  voix  délibérative  qu'aux  souscripteurs  en  numé- 
raire; qu'il  est  conséquemment  manifeste  que  s'il  n'était  pas  matérielle- 
ment impossible,  il  devenait  du  moins  inutile  de  réunir  les  sociétaires 
en  assemblée  générale  ;  —  Qu'une  telle  situation  ne  présente  en  elle^ 
même  rien  d'irrationnel  ou  d'illégal,  puisqu'elle  a  été  prévue  et  con- 
sacrée comme  une  exception  ;  et  que  le  rapporteur  de  la  loi,  devant  le 
Corps  l^islatif,  a  pris  soin  de  la  justifier  par  avance  en  citant  des 
hypothèses  où  rassemblée  générale  prescrite  par  l'article  4  devenait 
impossible  :  «  L'absence  d'approbation,  disait-il,  tient  uniquement  à 
«  l'absence  même  de  l'élément  intéressé  à  exercer  le  contrôle;  » 

«  Attendu  que  c'est  par  une  raison  de  décider  identique  que  doit  être 
repoussé  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  les  premiers  administrateurs 
et  le  commissaire  de  surveillance  n'ont  pas  été  nommés  en  assemblée 
générale;  —  Qu'il  suffît,  en  effet,  de  se  référer  aux  articles  23,  27,  29 
et  30  pour  se  convaincre  que  l'assemblée  chargée  de  cette  première 
élection  est  la  même  quant  ft  sa  composition  et  quant  aux  votes  qui 

Eeuvent  être  émis,  que  rassemblée  à  laquelle  les  articles  4  et  24  attri- 
uent  la  mission  de  s'assurer  de  la  sincérité  de  la  déclaration  notariée; 
—  Que,  dès  lors  et  en  dernière  analyse,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que 
la  société  anonyme  du  Batelage  de  Saint-Pierre,  à  raison  des  conditions 
particulières  qui  ont  procédé  à  sa  formation,  et  par  la  force  même  des 
choses,  s'est  trouvée  dispensée  d'accomplir  les  formalités  dont  l'omis- 
sion lui  est  aujourd'hui  reprochée  et  constitue  les  cinq  premiers  chefs 
de  nullité  qui  viennent  d'être  examinés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirmant  le  jugement  dont  est  appel,  rendu 
par  le  Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre,  jugeant  commer- 
cialement le  11  août  1875,  et  statuant  au  fond  : 

«  Déclare  ladite  société  valablement  et  légalement  constituée; 

«  En  conséquence,  déboute  l'appelante  de  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions à  fin  de  nullité  de  ladite  société  et  à  fin  de  condamnations 
personnelles  et  solidaires  contre  ses  membres  pris  individuellement,  etc.  » 
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OBSERVATION.  ' 

Nous  espérons  démontrer  que  l'arrôt  ci-dessus  a  méconnu  toutes  les 
prescriDtions  d'ordre  public,  édictées  par  la  loi  de  4867,  pour  la  consti- 
tution des  sociétés  anonymeSé 

La  loi  du  24  juillet  1867,  tout  en  dispensant  les  sociétés  anonymes  de 
Tautorisation  du  gouvernement  (art.  ti),  en  a  néanmoins  soumis  la 
constitution  à  des  règles  précises,  dont  Finobservation  frappe  la  société 
de  nullité.  Il  est  nécessaire  de  rappeler  ces  formalités  essentielles  : 
«  Est  nulle  et  de  nul  effet,  dit  Tartide  41  de  la  loi  de  4867,  à  Tégard  dea 
intéressés,  toute  sociéié  anonyme  pour  laquelle  n'ont  pas  été  observées 
les  dis()ositions  des  articles  22,  23,  24  et  25  ci-dessus.  » 

L'article  24  rend  applicables  aux  sociétés  anonymes  les  articles  4,  2, 
3  et  4.  —  c'est-à-dire  les  prescriptions  relatives  à  la  constitution  des 
sociétés  par  actions  ;  ce  sont  les  articles  4  et  4  que  Tarrêt  ci-dessus 
nous  parait  avoir  méconnus. 

Aux  termes  de  Tarlicle  4«',  aucune  société  anonyme  ne  peut  être 
définitivement  constituée  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du 
capital  social,  et  le  versement  par  chaque  actionnaire  du  quart,  au 
moins,  des  actions  par  lui  souscrites.  Cette  souscription  et  ces  verse^ 
ments  doivent  être  constatés  par  une  déclaration  des  fondateurs  dans 
un  acte  notarié.  A  cette  déclaration  sont  annexés  :  la  liste  des  sous- 
cripteurs, l'état  des  versements  effectués,  l'un  des  doubles  de  l'acte  de 
société  s'il  est  sous  seing  privé,  une  expédition  s'il  est  notarié  et  passé 
devant  un  notaire  autre  que  celui  qui  a  reçu  la  déclaration.  La  déclara- 
tion doit  être  soumise,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  la  première  assemblée 
générale  qui  en  vérifie  la  sincérité  (art.  24). 

Lorsque  un  ou  plusieurs  fondateurs  font  un  apport  qui  ne  consiste 
pas  en  numéraire,  ou  stipule  à  son  profit  des  avantages  particuliers^  la 
première  assemblée  générale  fait  apprécier  la  valeur  de  l'apport  ou  la 
cause  des  avantages  stipulés.  La  société  n'est  définitivement  constituée 
qu'après  approbation  de  l'apport,  donnée  par  une  autre  assemblée 
générale^  après  convocation  nouvelle  (article  4). 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  nomme  les  administrateurs. 
Toutefois,  les  premiers  administrateurs  peuvent  être  désignés  par  les 
statuts,  avec  stipulation  formelle  que  leur  nomination  ne  sera  point 
soumise  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Telles  sont  les  formalités  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nulKté  (art.  7, 
8,  44  de  la  loi  de  4867). 

Il  est  une  hypothèse,  cependant^  mais  une  seule,  en  faveur  de  laquelle 
le  législateur  a  dispensé  tes  fondateurs  d'une  société  anonyme  d'obéir 
aux  prescriptions  qui  précèdent.  Elle  est  prévue  par  le  dernier  para- 
graphe de  1  article  4.  «  Les  dispositions  du  présent  article,  dit  la  loi, 
relatives  à  la  vérification  de  l'apport  qui  ne  consiste  pas  en  numé- 
raire, ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  la  société,  à  laquelle  est  fait 
ledit  apport,  est  formée  entre  ceux  seulement  qui  en  étaient  pro- 
priétaires par  indivis.  »  Pour  bien  se  pénétrer  de  Tesprit  qui  a  dicté 
cette  exception,  il  est  indispensable  de  recourir  aux  termes  du  rapport  : 

«  Un  membre  de  la  commission,  disait  Téminent  rapporteur,  nous  a 
soumis  les  hypothèses  que  voici  :  ÏÏne  société  en  commandite  sans 
actions  ou  une  société  en  nom  collectif,  par  des  raisons  d'ordre  pure- 
ment intérieur,  veulent  se  transformer  en  société  en  commandite  par 
actions.  Elles  n*ont  pas  besoin  de  faire  appel  à  des  capitaux  étrangers; 
c'est  entre  les  associés  ou  propriétaires  de  l'actif  social  que  les  actions 
devront  exclusivement  se  répartir. 

«  Un  manufacturier,  un  cnef  d'industrie  que  l'âge  et  les  circonstances 
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mettront  dans  la  nécessité  d*allég6r  le  fardeau  qui  pèse  sur  liû^  voudra 
loyalement  faire  de  son  usine,  de  son  industrie  fa  matière  d'une  société 
par  actions. 

«  Dans  tous  ces  cas,  et  alors  même  qu'un  ou  deux  capitalistes  étran- 
gers viendraient  souscrire  des  actions  représentatives  d'un  capital  en 
numéraire,  ajouté  aux  apports,  la  création  d'une  société  en  commandite 

Ear  actions  serait  impossible.  Comment,  en  effet,  constituer  les  assem- 
lées  chargées  de  faire  vérifier  et  d'approuver  ensuite  les  apports  et  la 
cause  des  avantages  stipulés,  puisque  les  associés  qui  font  les  apports 
ou  stipulent  des  avantages  sont  écartés  de  ces  assemblées  où,  à  juste 
titre,  on  leur  refuse  voix  délibéralive  ?  C'est  placer  ceux  auxquels  leur 
intérêt  légitime  conseille  la  société  en  commandite  par  actions,  entre 
l'impuissance  et  une  situation  toujours  regrettable,  même  quand  elle 
ne  poursuit  pas  un  but  mauvais.  » 

«  Ce  fut  là,  ajoute  M.  Mathieu  (Gazette  des  Tribunaux  du  6  février 
i877)  ce  qui  inspira  la  pensée  du  paragraphe  additionnel.  La  commis- 
sion dans  sa  rédaction  primitive  subordonnait  l'exception  à  la  double 
condition  «  que  les  associés  qui  font  les  apports  fussent  propriétaires 
«  indivis  de  tout  le  fonds  social,  et  ne  fissent  pas  appel  à  une  souscriptiùn 
«  pï^îique.  » 

«  Dans  ce  cas,  disions-nous,  il  n'y  a  pas  d'actionnaires  appelés,  et 
qui,  trompés  par  de  fausses  apparences,  acceptent  en  aveugles  des 
apports  ou  des  stipulations  qu'ils  n'ont  ni  connus,  ni  contrôlés. 

«  Mais  le  Conseil  d'État  repoussa  la  dernière  partie  de  cette  rédac- 
tion, comme  empreinte  d'un  sentiment  exagéré  de  prévention.  Il  y  a  va 
une  restriction  dont  les  limites  précises  étaient  difficiles  À  déterminer. 
Si  l'appel  au  public,  par  voie  de  prospectus  de  la  part  des  fondateurs, 
est  suspect  au  lendemain  de  la  société,  en  sera-t-il  de  même  six  mois, 
un  an  plus  tard?  Que  faudra-t-il  entendre  par  souscription  publique  ?  La 
fraude,  si  elle  existe,  pourra  être  poursuivie.  Mais  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas;  et  de  ce  qu'elle  pourra  profiter  de  l'exception,  faut-il  en 
priver  les  intérêts  loyaux  et  légitimes  ?  » 

La  première  condition,  celle  relative  à  l'indivision,  a  donc  été  seule 
maintenue. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  à  reconnaître  que  les 
dispositions  des  articles  1,  2,  3,  4,  de  la  loi  de  4867  sont  d'ordre  public* 
—  Aucune  convention  particulière  ne  peut  donc  y  déroger.  —  Cons. 
Bédarride,  Comment,  de  la  loi  de  1867,  n.  21.  —Rivière,  Comment,  de  la 
loi  de  1867,  n.  24.  —  Paris,  24  mars  1859,  S.  V.,  59,  2,  437. 

En  appliquant  ces  principes  à  la  difficulté  qui  nous  occupe,  il  semble 
que  la  solution  à  intervenir  devait  fatalement  aboutir  à  la  nullité  de  la 
société.  --  En  effet,  aucune  des  conditions  des  articles  1  et  4  n'avaient 
été  remplies.  Les  fondateurs  n'avaient  fait  aucune  déclaration  relative  à 
la  souscription  du  capital  social  et  au  versement  du  quart;  aucune 
assemblée  générale  n'avait  été  appelée  à  vérifier  et  à  approuver  les 
apports  en  nature.  Les  statuts  contenaient  nomination  des  premiers  ad- 
ministrateurs, sans  dispense  expresse  d'approbation  par  l'assemblée 
générale.  Les  fondateurs  n'étaient  pas  propriétaires  indivis  de  tout  le 
fonds  social,  et  ne  pouvaient  invoquer  l'exception  du  dernier  §  de  l'ar- 
ticle 4.  Et  cependant,  la  Cour  a  déclaré  la  société  valable  l  Examinons 
donc  les  motifs  de  l'arrêt,  et  recherchons  s'ils  sont  de  nature  à  modifier 
notre  opinion  première  sur  la  nullité  de  cette  société. 

L'argument  principal  de  l'arrêt  est  que  les  prescriptions  qui  nous 
occupent  sont  impossibles  à  observer,  lorsqu'il  n  est  fait  aucun  appel  au 
public.  Comment,  en  effet,  faire  une  déclaration  de  souscription  et  de 
versement,  lorsqu'il  n'y  a  ni  souscription  ni  versement,  et  que  les  ^c- 
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lions  représentent,  toutes,  des  apports  en  nature?  Gomment  faire  vérifier 
les  apports  par  des  assemblées  générales^  uniquement  composées  des 
fondateurs  qui  ont  fait  des  apports,  lorsque  Tarticie  30  exige  que  les 
assemblées,  délibérant  sur  la  vérification  et  sur  la  nomination  des  pre- 
miers administrateurs^  se  composent  d'un  nombre  d'actionnaires  repré^ 
sentant  au  moins  la  moitié  du  capital  social,  les  souscripteurs  en  numé^ 
ndre  ayant  d'ailleurs  seuls  voix  délibérative  ? 

A  cela  nous  répondrons  :  la  loi  est  ainsi  faite  :  il  faut  l'appliquer  telle 
qu'elle  existe,  ou  la  modifier  ;  mais  on  ne  peut  pas  la  violer.  La  loi  belge 
du  48  mars  1873  contient  une  disposition  expresse  (art.  30)  écartant 
tout  ou  partie  de  ses  prescriptions  pour  les  sociétés  anonymes  formées 
sans  appel  au  public.  (Cons.  Les  soeiétés  commerciales  en  Belgique,  par 
M.  Guillery.)  La  citation  du  rapport  que  nous  avons  faite  ci^essus  dé^ 
montre  au  contraire  que  le  Conseil  d'Etat  a  repoussé  en  i867  une  dis^ 
position  analogue;  mais  c'est  donc  ici  le  cas  ou  jamais  de  dire  :  Vbi  lem 
non  distinguity  nec  nos  distingtiere  debemus. 

Nous  croyons,  au  surplus,  qu'il  eût  été  possible  aux  fondateurs  de  la 
Société  du  batelage  de  Saint -Pierre  d'observer  les  prescriptions  des  ar- 
ticles 1  et  4.  Rien  n'empêchait,  en  effet,  les  fondateurs  de  faire  une  dé- 
claration notariée  indiquant  que  le  capital  avait  été  souscrit  entièrement, 
et  couvert  par  des  apports  en  nature.  Il  ne  pouvait  être  question  de  ver- 
sement da  quart,  puisqu'il  n'est  exigé  que  sur  le  capital  en  numéraire. 
Le  premier  vœu  de  la  loi  eût  été  ainsi  respecté.  Quant  à  la  réunion  des 
assemblées  générales,  elle  pouvait^  quoi  qu'en  dise  l'arrêt,  présenter  un 
intérêt  sérieux. 

Les  fondateurs  ne  se  trouvaient  pas,  qu'on  le  remarque  bien,  dans  le 
cas  de  l'exception  de  l'article  4.  Ils  n'étaient  pas  propriétaires  indivis  de 
^oud'actif  social  ;  leurs  Sociétés  fusionnaient  entre  elles.  Avant  la  consti- 
tution, la  première  n'avait  aucun  droit  sur  l'actif  de  la  seconde,  et  réci- 
proquement. —  Donc,  l'indivision  dont  parle  l'article  4  n'existait  pas. 

Mais,  dit  l'arrêt,  la  convocation  des  assemblées  générales  était  impos- 
sible en  présence  de  l'article  30  qui  dispose  :  «  Le  capital  dont  la  moitié 
doit  être  représentée  pour  la  vérification  de  l'apport,  se  compose  seule- 
ment des  apports  non  soumis  à  la  vérification.  )»  M.  Lyon  Gaen,  dans 
une  savante  dissertation  (Sirey,  1877^  I,  p.  1,)  réfute  avec  une  grande 
autorité  cette  objection^  et  indique  clairement  le  vœu  de  l'article  30  : 

«  Ce  que  veut  dire  la  loi,  écrit-il,  c'est  que  ceux  qui  ont  à  faire  véri- 
fier des  apports  n'ayant  point  voix  délibérative  pour  la  vérification,  on 
ne  tient  pas  compte,  dans  la  fixation  du  nombre  d'actionnaires  dont  la 
présence  est  exigée^  de  la  portion  du  capital  que  forment  leurs  apports. 
Mais  ceux  qui  font  des  apports  en  nature  ne  sont  empêchés  de  vérifier 
que  les  apports  qu'ils  font  eux-mêmes  et  non  ceux  qui  sont  faits  par 
d'autres.  Aussi,  pour  déterminer  s'il  y  a  un  nombre  suffisant  d'action- 
naires présents,  on  doit  tenir  compte  non-seulement  du  capital  en  nu- 
méraire, mais  encore  pour  le  vote  sur  chaque  apport  de  la  portion  du 
capital  représentée  par  les  apports  qu'il  ne  s'agit  pas  de  vérifier.  Ainsi, 
dans  notre  espèce,  pour  déterminer  si  le  nombre  des  actionnaires  pré«- 
sents  exigé  par  la  loi  était  atteint^  il  fallait,  pour  la  vérification  des  ap- 
ports de  la  Société  de  Kervéguen  et  Cie,  considérer  la  valeur  des  ap- 
ports de  la  Société  Blainville,  Choppy  et  Cie,  et  à  l'inverse  » 

Aucun  obstacle  sérieux  ne  s'opposait  donc  à  la  convocation  des  as- 
semblées. 

Reste  l'argumentation  de  l'arrêt  en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  men- 
tion dans  les  statuts,  que  la  nomination  des  administrateurs  ne  serait 
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pas&oamiae  à  rusemblëe  générale.  -*  Ce  qui  précède  répond  auffisam- 
ment  à  cette  partie  du  dét)at. 

Ajoutons,  en  terminant^  que  les  plus  tristes  conséquences  peuvent  ré* 
sulter  de  la  jurisprudence  admise  par  la  Cour  de  la  Réunion.  Si  elle  était 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  aujourd'hui  saisie  du  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt,  on  verrait,  le  lendemain^  des  Sociétés  se  créer  dans  les 
mêmes  conditions,  frauduleusement,  dans  le  but  unique  d'échapper  aux 
dispositions  de  la  loi.  On  évaluera  les  apports  à  des  prix  excessifs»  d'au- 
tant plus  qu'ils  échapperont  à  tout  controle;  le  capital,  divisé  en  actions, 
sera  immédiatement  partagé  entre  tous  les  fondateurs;  on  se  procurera 
quelques  avances  pour  faire  face  aux  premières  opérations,  puis  on  émet- 
tra det  obligations  à  un  taux  abaissé,  remboursaoles  avec  primes,  pro- 
ductives de  gros  intérêts.  Le  public,  attiré  par  toutes  ces  séductions, 
apportera  son  argent  à  une  Société  qui  lui  offrira  comme  garantie  :  la 
ruine  à  courte  échéance.  -*  Voilà  ce  qu'il  est  possible  de  faire  avec 
l'arrêt  de  la  Réunion  !  Nous  savons  que  dans  le  commerce  des  agioteurs 
on  a  déjà  accueilli  avec  une  joie  très-vive  l'arrêt  que  nous  avons  com- 
battu. Cela  suffit  à  démontrer  quel  parti  on  veut  tirer,  dans  ce  monde 
spécial,  de  cette  jurisprudence.  Mais  la  loi  de  4867  a  été  trop  manifes- 
tement violée  par  cet  arrêt  pour  qu'il  reçoive  la  consécration  de  la  Cour 
suprême. 


9001.  AFFRÈTEMENT.  —  CHARGEMENT  DE  GUANO.  — SURESTARIES. 
TAUX  DÉTERMINÉ.  —  RETARDS  SANS  NÉCESSITÉ  A  TOUTE  ÉPOQUE 
DU  VOYAGE.  --*  INDEMNITÉ  FIXÉE  AD  TAUX  DES  SURESTARIES.  — 
CONTRB-SURESTARIKS.  —  TAUX.  —  PAYEMENT  DES  SURESTARIES 
A  L'ÉTRANGER.  —  MONNAIE  ÉTRANGÈRE.  *—  MONNAIE  FRANÇAISE. 
PAYEMENT  KN  FRANCE.  •—•  CHANGE  CONVENU. 

Tribunal  de  gomkbboe  du  Havre. 
(10  JANVIER  1877,  —Présidence  de  M.  Frédéric  DESCHAMPS.) 

Au  €08  de  V  affrètement  d'un  navire  pour  prendre  charge  à  V  étranger  et 
lorsqu'il  est  stipulé  j  dans  la  charte-partie,  qu'après  l'expiration  des  jours 
de  planche,  les  affréteurs  auront  droit  à  un  certain  nombre  de  jours  de  su- 
restaries  qu'ils  payeront  au  navire,  à  raison  d'un  tauœ  déterminé,  et  que 
«  si  te  navire  se  trouve  retardé  sans  nécessité,  à  quelque  période  que  ce 
soit  du  voyage,  ce  refard  sera  payé  par  la  partie  qui  en  sera  la  cause,  au 
taux  des  surestaHeSy  »  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  au  navire 
pour  une  prolongation  de  séjour  au  lieu  de  chargement,  après  Vexpiration 
des  surestarieSf  c'est-à-dire  les  contre- surestaries,  ne  peuvent  être  réckt-- 
mées  par  ^armateur  à  un  taux  supérieur  à  celui  des  surestaries. 

Une  clause  fixant  Vindemnité  du  retard  à  toute  période  du  voyage  au 
même  taux  que  celui  établi  pour  les  surestaries,  a  pour  effet  de  com- 
prendre tous  retards  à  l'époque  et  au  lieu  du  chargement  en  sus  des  jours 
de  surestaries  accordés,  de  manière  que  ces  retards  ou  contre- surestaries 
ne  peuvent  être  réglés  à  un  taux  différent  de  celui  fixé  pour  les  sures- 
taries. 

Lorsqu'une  charte^partie  fixant  le  taux  dês  surestaries  et  indemnités 
de  retard  stipule  qu'elles  seront  payées  à  l'étranger,  dans  le  port  d'expé- 
dition, à  un  change  déterminé,  c'est  sur  cette  base  et  à  ce  taux  de  change 
quelles  doivent  l'être^  même  alors  que  le  payimetit  s*  en  fait  en  France  au 


Digitized  by 


Google 


N'»  9001.  --  COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS.        IH 

port  de  décharge,  si  d'ailleurs  il  n'esi  pas  prouvé  que  le  payemehê  en  ait 
été  refusé  par  les  affréteurs  au  port  d'esepédition» 

Les  affréteurs  en  dewent  toutefois  payer  l^ifUérét  à  compter  du  jour  où 
elles  étaient  payables  à  V étranger. 

De  Baecqus  et  Lëtocart  c,  Dreyfus  frères. 

Du  10  janvier  4877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du 
Havre  —  M.  Deschamps,  président. 

<K  LE  TRIBUNAL  :  — •  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  24  octobre 
1876,  de  Baecque  et  Lëtocart,  armateurs  à  Dunkerque,  ont  fait  assigner 
E>  Ficquet,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  agent  de  Dreyfus 
frères  et  Cie,  de  Paris,  pour  s'entendre  condamner  à  payer  : 

«  1«  7,548  fr.  30  c.  pour  30  jours  de  surestarîes^  à  raison  de  25  cen- 
times par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  ;     ' 

«  2«  92,226  francs  pour  93  jours  de  retard,  à  raison  de  1  franc  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour  ; 

«  3«  1 2,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
souffert  par  le  navire  France  pendant  son  séjour  sur  la  rade  ae  Punta- 
Lobos  ; 

«  4<'  2 ,782  fr.  60  c.  pour  les  intérêts  sur  toutes  ces  sommes,  à  raison 
de  6  p.  100  Tan,  jusqu'au  27  mai  1876  ; 

«  Ensemble,  115^526  fr.  90  c,  moins  toutefois  21,000  francs  reçus 
à  valoir  sous  toutes  réserves,  ce  qui  réduit  la  somme  réclamée  à  94|526  fr. 
90  c.; 

«  Attendu  que,  par  des  conclusions  prises  à  l'audience^  de  Baecque 
et  Lëtocart  ont  encore  réclamé  : 

«  1»  200  francs  pour  assurances  sur  1 ,400  sols  ; 

c  %^  800  francs  pour  faux  frais  déboursés  par  le  capitaine  et  nécessités 
par  la  mise  en  règle  de  ce  dernier  au  point  de  vue  des  protestations 
faites  par  lui  sur  les  lieux  de  charge;  ensemble  95,616  fr.  90  c,  total 
des  réclamations  faites  par  de  Baecque  et  Lëtocart  ; 

«  Sur  la  mise  hors  de  cause  de  Picquet  : 

«  Attendu  que  Dreyfus  frères  et  Cie  déclarant  intervenir  dans  Tin- 
stance  et  prendre  fait  et  cause,  que  de  Baecque  et  Lëtocart  ne  s'y  oppo- 
sant pas  :  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  droit  à  la  demande  de  ricquet 
tendant  à  sa  mise  hors  de  cause  ; 

c  Sur  les  trente  jours  de  surestaries  : 

a  Attendu  que  la  seule  question  qui  divise  les  parties^  relativement  à 
ce  chef  de  demande,  est  celle  de  savoir  à  quel  change  ces  surestaries 
doivent  être  réglées  ;  que  la  même  difficulté  se  présentant  pour  le  change 
des  quatre-vingt-treize  jours  de  retard»  il  va  être  statué  ci*après  sur  ce 
point  du  débat; 

«  Sur  les  quatre-vingt-treize  jours  de  retard  : 

a  Attendu  que,  pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question,  la  plus 
importante  du  procès,  il  convient  d'examiner  soigneusement  la  situation 
respective  des  parties  et  les  termes  de  la  convention  intervenue  entre 
elles  ; 

«  Attendu  que,  par  charte-partie  en  date  du  25  août  1874,  enregistrée 
au  Havre  le  25  octobre  1876,  de  Baecque  et  Lëtocart  ont  affrété  à  Drey- 
fus frères  et  Cie  laur  navire  Fratiee,  capitaine  Guguen,  jaugeant  1 ,002 
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tonneaux,  alors  dans  le  port  d'Anvers,  pour  se  rendre  an  Caliao,  et, 
arrivé  là,  se  mettre  à  la  disposition  des  affréteurs  ou  de  leurs  repr^n- 
tants  ;  que  ceux-ci  devaient  renvoyer  prendre  un  chargement  de  guano 
à  n'importe  quel  dépôt,  pour  ensuite  âdre  route  vers  Belle-Isle^  où  des 
ordres  sur  sa  destination  définitive  devaient  lui  être  donnés  dans  les 
délais  d'usage  ; 

«  Attendu  que,  arrivé  au  Gallao,  le  capitaine  Guguen  a  mis  son  navire 
à  la  disposition  de  Dreyfus  frères  qui,  après  lui  avoir  fait  subir  la  visite 
prévue  par  l'article  2  de  la  charte-partie,  lui  ont  donné  Tordre  de  se 
rendre  à  Punte-de-Gobos  pour  y  recevoir  son  chargement  ; 

«  Que,  par  sa  lettre  en  date  du  27  mars,  le  capitaine  Guguen  a  notifié 
son  arrivée  à  l'agent  des  affréteurs,  en  le  prévenant  que  ses  jours  de 
planche  commenceraient  à  courir  à  partir  du  lendemain  28  ; 

«  Attendu  que,  d'après  le  tonnage  du  navire  France ^  les  jours  de 
planche^  conformément  à  l'article  12,  étaient  de  quatre-vingts  jours; 
que  non-seulement  ces  quatre-vingts  jours  n'ont  pas  suffi,  mais  que  cent 
vingt-trois  jours  ont  encore  été  employés  pour  terminer  le  chargemeot; 

«  Attendu  qu'en  déduisant  de  ce  chiffre  de  cent  vingt-trois  jours,  les 
trente  jours  de  surestaries  prévus  par  ladite  charte -partie,  il  reste  bien  à 
régler  quatre-vingt-treize  jours^  chiffre  sur  lequel  les  parties  sont 
d'accord  ; 

«  Que  la  difficulté  qui  les  divise  est  relative  principalement  au  taux 
auquel  ces  quatre-vingt-treize  jours  doivent  être  calculés  ;  sera-ce  à  1  fr., 
ainsi  que  le  prétendent  les  armateurs,  ou  seulement  à  25  centimes,  taux 
offert  par  les  affréteurs?  telle  est  la  question; 

«  Attendu  que  de  Baecque  et  Letocart,  pour  soutenir  leur  prétention, 
allèguent  que  l'article  14  de  la  charte-partie  n'a  réglé  que  le  taux  relatif 
aux  trente  jours  de  surestaries,  et  que  les  quatre-vingt-treize  jouris  em- 
ployés en  sus  de  ces  surestaries  doivent  être  considérés  comme  des 
coDtre-surestaries  pour  lesquelles  ils  se  croient  fondés  à  réclamer  i  fr, 
par  tonneau  et  par  jour; 

«  Qu'ils  prétendent,  en  outre,  que  le  paragraphe  2  de  l'article  i4,  le- 
quel paragraphe  est  ainsi  conçu  :  a  Si  le  navire  était  retardé  sans  néces- 
«  site  à  toute  période  du  voyage,  ce  retard  sera  payé  par  la  partie  qui 
«  en  aura  été  la  cause,  au  taux  ci-dessus  ou  de  compensation,  »  ne 
s'applique  et  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  retards  se  produisant  après  le 
départ  du  navire  pour  l'Europe  ; 

«  Qu'une  telle  interprétation  est  erronée  ;  que  tout  démontre,  en 
effet,  qu'elle  a,  au  contraire,  été  insérée  par  Dreyfus  frères  et  Cie  dans 
leur  charle-parlie-type,  pour  parerjustement  aux  retards  qu'ils  devaient 
prévoir  dans  le  chargement  des  nombreux  navires  qu'ils  avaient  affrétés, 
retards  pouvant  être  causés  par  diverses  circonstances  imprévues  et  in- 
dépendantes de  leur  volonté,  telles,  par  exemple,  que  le  manque  de 
travailleurs,  les  circonstances  politiques  ; 

«  Que  cette  pensée  se  révèle  clairement  dans  l'article  1 1 ,  lequel  com- 
mence ainsi  :  «  Si  des  circonstances  politiques  ou  autres  empêchaient 
«  qu'il  n'y  eût  sur  les  lieux  de  chargement  un  nombre  suffisant  de  tra- 
«  vailleurs,  etc.,  etc.  »  ; 

«  Que  Ton  comprend  très-bien  que  Dreyfus  frères  et  Cie  aient  ap- 
porté tous  leurs  soins  à  la  rédaction  de  leur  charte- partie-type  (bien 
connue  d'ailleurs  des  armateurs)  et  qu'ils  aient  cherché  tous  les  moyens 
de  parer  aux  éventualités  ruineuses  qu'une  opération  aussi  colossale 
pouvait  comporter; 

«  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  retards  prévus  parle  paragraphe  2 
de  l'article  1 4  s'appliquent  nécessairement  et  principalement  à  tous  les 
retards  se  produisant  pendant  le  chargement  du  navire  ;  que  cela  est  si 
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vrai  qu'on  ne  s'expliquerait  pas,  s'il  devait  en  être  autrement,  ta  raison 
pour  laquelle  on  aurait  stipulé,  dans  ce  même  paragraphe,  que  les  re* 
tards  en  question  seront  payés  par  la  partie  qui  en  aura  été  la  cause,  au 
taux  ci-dessus  de  surestaries  ; 

tt  Or,  ce  taux  de  25  centimes  pour  surestaries  auquel  on  a  fait  ainsi 
allusion  était,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  payable  à  Lima,  au  change 
de  4  fr.  45  la  piastre,  monnaie  courante  ;  d'où  il  suit  que,  dans  la  pen- 
sée des  parties  contractantes,  il  s'agissait  principalement  de  retards  pen- 
dant le  chargement; 

«  Attendu  que  de  Baecque  et  Letocart  ont^  à  la  vérité,  voulu  sou- 
tenir que  ces  mots  a  à  toute  période  du  voyage  »  voulaient  évidemment 
dire  «  après  que  le  navire  aura  misa  la  voile  pour  effectuer  son  retour  »  ; 
mais  qu'une  pareille  interprétation  ne  saurait  être  admise  par  le  Tri- 
bunal, d'autant  moins  que  l'article  2  delà  charte-partie  stipule,  au  con<- 
traire,  «  que  le  navire  étant  arrivé,  au  Callao,  et  après  y  avoir  été  re* 
a  connu  étauche  et  solide,  et  en  bon  état  pour  entreprendre  le  vovage...  » 
c'est  donc  évidemment  au  Callao  que  commençait  le  voyage  ;  d  où  cette 
conséquence  que  les  retards  prévus  au  paragraphe  2  de  l'article  H 
comprennent  bien  les  retards  éprouvés  dans  l'opération  du  chargement]; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  les  armateurs  n'ont  pas  pu  se  méprendre 
sur  les  conséquences  des  termes  de  la  charte-partie  ;  ils  n'ignoraient  pas, 
en  effet,  que  d'autres  navires  avaient  eu  à  subir  des  retards  importants 
réglés,  d'ailleurs,  sans  difficulté  par  les  capitaines;  que,  sans  doute,  de 
Baecque  et  Letocart  ont  pu  espérer  que  l'affrètement  qu'ils  consentaient 
tournerait  à  leur  satisfaction,  et  qu  ils  n'auraient  pas  à  supporter  de 
longs  retards  ;  mais  qu'il  ne  se  peut  pas  qu'ils  puissent  se  soustraire,  , 
parce  que  leur  espoir  a  été  déçu,  à  la  condition  aléatoire  à  laquelle  ils 
ont  consenti  de  leur  plein  gré  ;  que  ce  serait  là  méconnaître  de  la  façon 
la  plus  absolue  les  principes  édictés  par  l'article  1134  du  Code  civil,  qui 
dispose  :  a  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
«  ceux  qui  les  ont  faites»  ;  —  Que  l'application  que  l'on  voudrait  faire 
à  la  cause  des  articles  1156,  1157,  1161,  1162  et  1163  du  même  Code, 
ne  saurait  être  accueillie  par  le  Tribunal  ;  qu'en  effet,  ces  articles,  qui 
règlent  l'interprétation  des  conventions,  ne  sont  applicables  que  quand 
ces  conventions  ne  sont  ni  claires  ni  précises  ;  que  tel  n'est  point  le  cas 
dans  l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'un  contrat,  dont 
les  termes,  ainsi  qu  il  vient  d'être  démontré,  ne  manquent  ni  de  clarté 
ni  de  précision  ;  que  ce  serait  vouloir  substituer  à  une  convention  léga- 
lement formée,  et  devant,  à  ce  titre,  être  respectée  par  les  parties  qui 
l'ont  signée,  une  interprétation  en  contradiction  avec  le  texte  même  de 
la  convention,  et  cela  par  la  raison  que  l'une  des  parties  n'aurait  pas 
suffisamment  prévu  toutes  les  conséquences  possibles  de  ce  contrat  ;  -^ 
Qu'il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue  que  le  taux  du  fret  obtenu 
par  les  navires  devant  charger  en  guano  (en  moyenne  10  à  12  fr.  50  c 
par  tonneau  plus  cher  que  pour  les  nitrates)  a  dû  avoir  pour  conséquence 
de  rendre  les  armateurs  moins  difficiles  sur  les  conditions  de  la  charte- 
partie,  et  il  ne  devait  pas  leur  échapper  que  ce  fret,  relativement  élevé, 
ne  leur  était  sans  doute  accordé  qu'en  compensation  des  circonstances 
imprévues,  aléatoires,  auxquelles  Dreyfus  frères  et  Cie  voulaient  pru- 
demment se  soustraire  ;  --  Que  cette  appréciation  devient  évidente, 
lorsqu'on  sait  que,  depuis  l'introduction  des  instances  pendantes,  de 
nombreux  navires  ont  pu  être  affrétés  dans  les  mêmes  conditions  pour 
les  jours  de  retard,  tant  par  Dreyfus  frères  et  Cie  que  par  les  nouveaux 
concessionnaires,  Raphaël  and  Sons  ; 

«  Attendu  que  les  protestations  dont  on  excipe  ne  suffisent  pas  pour 
créer  des  droits  nouveaux  aux  armateurs,  alors  que  la  cbarte*partie  a 
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réglé  les  droits  et  d«voir8  respectifs  des  parties;  que  les  allégations  du 
eapitaiae  tendàatâ  établir  qu'il  lui  aurait  été  impossible  de  partir,  par 
suite  de  la  présence  d'une  frégate  péruvienne,  ne  sont  nullement  prou^ 
vées  ;  qu*on  doit  plutôt  supposer  que  le  capitaine  Guguen,  soucieux  des 
iotérôts  de  Tarmement,  a  cru  qu'il  valait  encore  mieux  attendre  patiem- 
ment sur  les  lieux  de  charge,  même  avec  la  perspective  de  toucner  seu- 
lement 25  centimes,  que  de  revenir  sur  lest  ou  avec  une  portion  insigni* 
fiante  de  son  chain^ment,  et  aussi  sens  savoir  ce  qui  adviendrait,  à  son 
retour,  lorsqu'il  réclamerait  son  fret  sur  le  vide  ; 

«Quei  d'ailleurs,  le  capitaine  Guguen  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui- 
même  si»  désirant  partir  vide  comme  plein,  il  n'a  pas  manifesté  sa  vo^ 
lonté  à  cet  égard  et  n'a  pas  cru  devoir  user  de  la  faculté  qui  lui  était 
accordée  par  l-'article  294  du  Gode  de  commerce;  qu'il  soutient,  il  est 
vrai»  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  suivre  cette  voie,  parce  que  ni 
l'agent  de  Dreyfus  ni  le  gouvernement  péruvien  ne  lui  eussent  permis  de 
feire  les  constatations  qui  lui  incombaient  en  pareil  cas  ;  mais  que  cette 
prétention  n'est  pas  admissible  ;  qu'en  efféti  faute  par  les  parties  inté^ 
ressées  de  vouloir  procéder  à  ces  constatations,  le  capitaine  Guguen 
pouvait  faire  établir  le  degré  de  chargement  de  son  navire  par  les  capi- 
taines français  sur  les  lieux»  lesquels  auraient  dressé  procès-verbal  de 
leur  expertise,  pour  valoir  ce  que  de  droit  ; 

«  Que,  nanti  de  ce  document,  et  après  avoir  sommé  l'agent  de  Drey- 
fus de  compléter  son  chargement  dans  un  délai  déterminé,  il  eût  pu 
partir  ;  que  si,  alors,  il  avait  été  empêché  par  une  violence  quelconque 
de  mettre  son  projet  de  départ  à  exécution,  il  demeure  certain  que  les 
affréteurs  eussent  encouru  des  dommages  et  intérêts  pour  leur  indue 
rétention,  si  elle  eût  été  déclarée  telle  par  les  Tribunaux  ;  mais  qu'il  ne 
suffit  pas  au  capitaine  d'avoir  cru  qu'il  était  menacé  d'un  abus  ae  pou- 
voir ou  d'une  violence  matérielle  pour  que  cet  abus  de  pouvoir  ou  cette 
violence  matérielle  soient  déclarés  constants  par  un  Tribunal  et  puissent 
aujourd'hui  servir  de  base  à  sa  demande  en  dommages  et  intérêts;  — 
Qu'il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  ce  taux  de  25  centimes  pourrait, 
dans  certains  cas,  être  en  faveur  des  armateurs»  et  que  c'était  là.  en 
définitive»  un  avantage  réciproque  ;  que  cela  résulte  des  termes  de  l'ar- 
ticle 9,  §  3,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Au  cas  où  le  navire  serait  ainsi 
«  surchargé  de  manière  à  excéder  la  quantité  convenue,  les  surestaries 
c  provenant  des  jours  de  retard  employés  à  l'alléger  seront  payées  par 
«  tes  armateurs*  »  ; 

«Qu'on  s'expliquerait  la  prétention  des  armateurs  s*il8  prouvaient,  ce 
qu'ils  ne  font  pas,  que  les  retards  dont  ils  se  plaignent  proviennent  d'un 
lait  répréhensible  à  la  charge  des  affréteurs  ;  mais  que,  sur  ce  point, 
tout  se  borne,  de  leur  part,  à  de  simples  allégations  qui  ne  résistent  pas 
à  l'examen  ;  Qu'en  effet,  il  est  inadmissible  de  supposer  que  Dreyfus 
frères  et  Gie  aient,  par  maladresse  ou  autrement»  retardé  volontairement 
les  navires  auxquels  ils  devaient  donner  un  chargement,  puisque,  même 
au  taux  de  25  centimes  par  tonne  et  par  jour,  les  indemnités  qu'ils  au- 
ront à  payer  se  chiffîrent  par  millions  : 

«  Qu'il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  la  prétention  de  de 
Baecque  et  Letocart  doit  être  écartée,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  dé- 
cider que  les  quatre-vingt-treize  jours  de  retard  seront  réglés  sur  la  base 
de  25  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  ainsi  qu'il  va  être  dit 
oi'-après  ; 

«  Sur  la  question  de  change  t 

«  Attendu  que  la  solution  qui  vient  d'être  donnée  à  la  queslibn  prin- 
cipale, concernant  le  taux  d'indemnité  pour  les  jours  de  retard,  implique 
nécessairement  le  payement  de  ces  indemnités  à  Lima,  aux  conoîtions 
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stipulées  dans  la  charte-partie,  o'est^à-dire  au  change  de  4  fr,  45  c.  la 
piastre,  monnaie  courante,  ou  son  équivalent  ;  qu'il  ne  saurait  en  être 
autrement  que  si  de  Baecque  et  Letocart  établissaient,  par  des  pièces 
probantes,  ôue  ce  payement  leur  a  été  refusé  (ou  à  leur  capitaine)  par 
des  agents  de  Dreyfus  frères  et  Cie,  à  Lima  ; 

«  Or,  attendu  qu'il  est  établi  que  si  le  capitaine  Guguen  n*a  pas  reçu , 
à  Lima,  le  montant  des  trente  jours  de  surestaries  et  des  quatre-vingt- 
treize  jours  de  retard,  au  taux  convenu  de  25  centimes,  c'est  qu'il  s'y 
est  refusé  catégoriquement  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
c'est  bien  sur  la  base  de  4  fr.  45  c.  la  piastre  monnaie  courante,  que  les 
cent  vingt-trois  jours  en  question  devront  être  calculés^ 

«  Qu'on  s'explique  difficilement  les  critiques  auxquelles  ce  mode  de 
règlement  a  donné  lieu  ;  qu'on  les  comprendrait  peulrôtre  si  de  Baecque 
et  Letocart  établissaient  que  Dreyfus  frères  et  Cie,  tout  en  voulant  payer 
ce  qu'ils  doivent  au  change  convenu  de  4  fr.  45  c.  la  piastre,  avaient 
stipulé  un  change  plus  onéreux  pour  les  armateurs  lorsqu'ils  prenaient 
l'engagement  d'avancer  à  leur  navire  les  fonds  dont  ils  auraient  besoin 
sur  Tes  lieux  de  charge;  que,  là  encore  on  trouve,  au  contraire,  la  réci- 
procité la  plus  absolue,  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'article  22,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  capitaine  pourra  recevoir  à  Lima,  à  titre  d'avance, 
une  sommé  de  20,000  francs,  au  change  de  4  fr.  45  c.  la  piastre,  mon* 
naie  courante;  —  D'où  il  suit  que,  quel  que  fût  le  cours  du  change,  les 
affréteurs  étaient  tenus  de  se  contenter,  eux  aussi,  de  4  fr.  45  c*  la 
piastre  monnaie  courante; 

«  Que  le  Tribunal  n'a  pas  non  plus  à  rechercher  quel  préjudice  a  été 
causé  aux  armateurs  par  le  refus  du  capitaine  de  toucher  à  Lima,  même 
sous  réserves,  les  cent  vingt-trois  jours  de  surestaries  et  de  retard,  au 
change  convenu  et  en  monnaie  courante; 

«  Sur  la  question  des  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  les  fatigues  éprouvées  par  le  navire  France  sont  les 
conséquences  inévitables  du  voyage;  qu'il  n'y  a  pas.  au  surplus,  à  exa- 
miner davantage  cette  question,  après  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  fond 
même  du  débat  ;  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  deux  de- 
mandes accessoires  de  290  francs  et  de  800  francs,  pour  frais  déboursés 
par  le  capitaine; 

«  Sur  les  intérêts  : 

»  Attendu  que,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  les  surestaries  étaient  dues 
à  Lima;  qu'il  est  donc  juste  de  condamner  les  affréteurs  à  tenir  compte 
de  ces  intérêts  depuis  le  jour  où  ils  auraient  eu  à  payer  les  sommes 
dues  à  Lima  :  que  cette  solution  est,  pour  ainsi  dire,  mdiquée  par  Drey- 
fus frères  et  Cie  eux-mêmes^  puisqu  ils  laissent  supposer  (page  98  ae 
leur  imprimé  jaune)  que  les  sommes  dues  aux  armateurs  ont  été,  ce  qui 
est  très-vraisemblable,  du  reste,  utilisées  par  eux  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort; 

«  Donne  acte  à  Dreyfus  frères  et  Cie  :  —  !<>  De  ce  qu'ils  déclarent 
intervenir  dans  Tinstanoe  et  prendre  fait  et  cause  d'E.  Ficquet,  lequel 
est  mis  simplement  hors  de  cause  ;  —  2»  De  leurs  obéissances  de  payer 
à  de  Baecque  et  Letocart  la  somme  de  879  fr.  64  c.  ; 

«  Déclare  ces  offres  valables  et  suffisantes,  à  charge  par  Dreyfus  et  Cie 
de  les  réaliser;  ^  Les  condamne  toutefois  à  tenir  compte  à  de  Baecque 
et  Letocart  des  intérêts,  à  raison  de  6  p.  100  l'an,  sur  les  cent  vingt-trois 
jours  de  surestaries  et  de  retard,  depuis  le  31  décembre  1875,  époque 
à  laquelle  le  chargement  a  été  terminé; 

«  Renvoie  les  parties  à  régler  sur  ces  bases  ; 

«  Déboule  de  Baecque  et  Letocart  du  surplus  de  leurs  demandes,  et 
les  condamne  aux  dépens.  »  . 


Digitized  by 


Google 


I i6        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«  9002. 

OBSERVATION. 

Les  dîfBcuUës  d'exécution  des  charte-parties  conclues  par  MM.  Drey- 
fus frères  portent  sur  les  deux  points  principaux  suivants  : 

lo  Â  quel  taux  se  réglera  Findemnilé  due  pour  les  longs  retards 
éprouvés  par  les  navires  aux  lieux  de  charge?  Ce  taux  sera-t-il  le  môme 
que  celui  fixé  pour  les  trente  jours  de  surestaries  accordés  par  les 
charte-parties?  Sera-t-il  du  double,  ou  sera-t-il  encore  plus  élevé,  c'est* 
à-dire  ramené  au  taux  d'usage,  les  surestaries  n'ayant  été  fixées  qu  à  la 
moitié  du  taux  ordinaire? 

2o  A  quel  taux  de  change  règlera-t*on  les  surestaries  et  contre-sures- 
taries? 

La  jurisprudence  des  Cours  et  des  Tribunaux  s'est  divisée  sur  les  deux 
points. 

Ainsi,  sur  le  premier  point,  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  par 
jugement  du  25  avril  1876;  le  Tribunal  decommerce  de  Bordeaux  parju- 
gement  du  13  mai  1876,  et  la  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  28  novembre 

1876,  confirmatif  de  ce  dernier  jugement,  ont  décidé  que  les  contre- 
surestaries  devaient  être  réglées  au  même  taux  que  les  surestaries. 

Au  contraire^  le  Tribunal  de  commerce  de  Dunkerque,  par  jugement 
du  1®'  août  1876;  le  Tribunal  de  Nantes,  par  jugement  du  7  avril  1876; 
la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  23  août  1876,  réformant  la  décision  du 
Tribunal  du  Havre  ;  enfin,  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  19  janvier 

1877,  ont  décidé  que  les  contre-surestaries  devaient  être  payées  au 
double  des  surestaries. 

Sur  le  deuxième  point,  le  Tribunal  du  Havre,  la  Cour  de  Rouen,  les 
Tribunaux  de  Bordeaux,  de  Nantes  et  de  Dunkerque,  et  la  Cour  de 
Rennes,  ont  décidé  que,  tant  pour  les  surestaries  que  pour  les  contre- 
surestaries.  le  payement  devait  s'en  faire  en  monnaie  française,  sans  avoir 
égard  au  change  stipulé,  du  moment  où  les  affréteurs  avaient  ou  refusé 
)e  payement,  ou  l'avaient  soumis  à  des  conditions  inacceptables. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  au  contraire,  que,  même  dans  le  cas 
où  le  payement  n'avait  pu  se  faire  au  port  d'expédition  par  le  fait  des 
affréteurs,  le  règlement  devait  se  faire  en  France  au  taux  de  change  dé- 
terminé, mais  avec  les  intérêts  k  compter  du  jour  où  le  payement  aurait 
dû  être  effectué. 

Des  pourvois  ont  été  formés  contre  les  arrêts  de  Bordeaux  et  de  Rouen. 
Ils  sont  actuellement  soumis  à  la  Cour  de  cassation. 

De  nouvelles  affaires  introduites  par  les  capitaines  et  armateurs,  tant 
Français  qu'étrangers,  contre  MM.  Dreyfus  frères  ont  été  portées  et 
plaidées  devant  les  Tribunaux  de  commerce  du  Havre  et  de  Paris. 

C'est  sur  Tune  de  ces  contestations  qu'a  été  rendu  le  jugement  rap- 

Sorté  ci-dessus.  —  Nous  reviendrons  sur  ces  difficultés,  après  la  décision 
e  la  Cour  de  cassation. 

9002.  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  ACTE  DE  SOCIÉTÉ,  PUBLICITÉ, 
CLAU5P  RELATIVE  AU  PARTAGE  DES  BÉNÉFICES.  —  FAILLITE.  — 
ACTION  EXERCÉE  PAR  LE  SYNDIC.  —  MISE  EN  CAUSE  DU  FAILLI. 
—  ACTION   PAULIENNE.   —  CRÉANCIERS  POSTÉRIEURS. 

COUll  DE  CHÂMBÉRY. 

(25  AOUT  1876.  —  Présidence  de  M.  BAZOT.) 

La  clause  de  Vacte  de  société  relative  au  'partage  des  bénéfices  n*a  pas 
besoin d*étre  jpublièe.  (Loi  du  24  juin  1867,  —art.  57,  58,  59.) 
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Bons  les  instances  entre  le  syndic  d'une  faillite  et  des  tiers  la  mise  en 
cause  du  failli  n'est  pas  obligatoircj  sauf  au  Tribunal  à  Vordanner 
suivant  les  circmstances.  (C.  comm.  art.  433). 

L'action  Paulienne  peut  être  intentée  par  les  créanciers  postérieurs  à 
rade  attaqué,  si  la  fraude  avait  pour  but  de  compromettre  les  droits  des 
créanciers  à  venir.  (C.  civ.  art.  H67.) 

Pbrillat  c*  Faillite  âgnbllbt. 

Du  25  août  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  2»  chambre. 

—  MM.  Bazot,  président;  Grand,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; Richard  et  Doparc,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'appel  incident  du  syndic  soulève  une 
question  nouvelle  qui  doit  être  examinée  tout  d'abord  ;  —  Que  le  syndic, 
en  effet,  demande  la  nullité  des  conventions  intervenues  entre  Périllat  et 
la  faillite  Agnellet»par  le  motif  que  ces  conventions  apportant  des  modi- 
fications aux  statuts  ayant  pour  objet  la  dissolution  de  la  société  et  le 
mode  de  liquidation  devaient  être  rendues  publiques  dans  les  conditions 
prescrites  par  les  art.  55  et  suiv.  de  la  loi  du  24  juillet  1867^  et  qu'à 
défaut  de  cette  publication,  elles  ne  sauraient  être  opposés  à  la  masse 
des  créanciers; 

«  Attendu  que  si  les  créanciers  personnels  d'un  associé  peuvent  quel- 
auefois  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ce  principe  doit 
être  renferme  dans  certaines  limites;  —  Que,  sans  doute,  les  créanciers 
personnels  d'un  associé  vis-à-vis  desquels  on  aura  tenu  secrète  l'exis* 
tence  d'une  société  commerciale,  pourront  contester  le  privilège  réclamé 
sur  le  gage  commun  par  ceux  qui  se  qualifieront  de  créanciers  sociaux; 

—  Mais  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'élève  pas  un  pareil  conflit;  —  Que 
la  société  Périllat  et  Agnellet  a  reçu,  à  l'origine,  la  publicité  réglemen- 
taire; —  Que  seulement,  au  cours  de  cette  Société,  par  des  conventions 
non  rendues  publiques,  la  part  de  Tun  des  associés  dans  les  bénéfices  a 
été  modifiée,  et  qu  il  s'agit  de  prononcer  sur  la  régularité  de  cette  modi- 
fication au  regara  des  tiers;  — -  Que  déjà,  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure,  la  même  question  s'était  présentée  et  que  la  Cour  suprême 
avait  décidé  alors  (arrêt  du  21  févr.  1832)  que,  la  publication  originaire 
n'étant  ps  exigée  pour  les  conventions  réglant  la  part  des  associée  dans 
les  bénéfices,  la  nécessité  de  cette  publication  ne  pouvait  exister  non 
plus  pour  les  clauses  modificatives  portant  sur  le  même  point;  —  Que 
ces  motifs  conservent  encore  sous  la  législation  actuelle  toute  leur  valeur  j 

—  Que,  pas  plus  que  l'ancien  art.  43  du  C.  de  com.,  l'art.  57  de  la  loi 
du  24  juill.  1867  ne  prescrit  la  publication  par  extrait  des  stipulations 
relatives  à  la  part  des  associés  dans  les  bénéfices;  —  Que  la  même  cor- 
rélation a  été  établie  entre  les  art.  57  et  61  de  la  loi  nouvelle  qu'au- 
trefois entre  les  art.  43  et  46  du.  G,  de  com.,  et  que,  par  suite,  les 
mêmes  inductions  doivent  encore  se  tirer  de  la  publicité  originaire  à  la 
publicité  subséquente  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce 
moyen  de  l'appel  incident; 

a  Attendu  que  les  conventions  intervenues  entre  Périllat  et  la  faillite 
sont  en  outre  attaquées  en  vertu  de  l'art.  1167,  comme  faites  en  fraude 
des  droits  des  créanciers,  soit  comme  tombant  sous  le  coup  des  articles 
446  et  447  du  C.  de  Com.  ;  —  Que,  sous  ce  rapport,  l'appelant  oppose 
à  l'action  du  syndic  deux  fins  de  non-recevoir;  —  Qu'en  premier  lieu  il 
excipe  de  ce  que  le  failli  n'a  pas  été  personnellement  mis  en  cause  ; 

«  Mais  attendu  que  d'après  les  effets  généraux  du  jugement  déclaratif 
de  faillite  et  spécialement  d'après  l'art.  443  du  C.  de  com.,  le  failli  est 
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dessaisi  de  ses  biens,  et  toute  action  relative  aux  biens  doit  être  exer<^e 
par  le  syndic,  sauf  aux  tribunaux  à  ordonner^  s'il  y  a  lieu,  Tintervention 
du  failli  ; 

t  Attendu  que  Përillat  conteste  en  second  lieu  au  créancier  personnel 
du  failli  Texercice  de  la  loiPaulienne  parce  que  leurs  créances  sont  po»- 
térieures  aux  actes  attaqués; 

«  Attendu,  en  fait,  que  les  droits  de  quelques-uns  des  créanciers,  au 
nom  desquels  agit  le  syndic,  paraissent  avoir  pris  naissance  antérieure- 
ment aux  actes  en  question  ; 

«  Mais  attendu,  en  droit,  que  la  fraude  dont  se  plaignent  les  deman- 
deurs ayant  eu  précisément  pour  objet  et  pour  but,  dans  l'espèce,  de 
compromettre  les  droits  des  créanciers  à  venir,  ayant  été  ainsi  concertée 
à  leur  encontre^  l'action  du  syndic  est  recevable  nonobstant  la  date  des 
créances  ; 

n  Attendu  que  Rev  es  qualité  forme  également  sur  ce  point  appel 
incident  et  qaà  Taioe  des  documents  qu'il  verse  au  procès,  il  demande 
que  la  nullité  soit  dès  à  présent  prononcée  ; 

«  Mais  attendu  que  si  ces  documents  justifient  les  suscipions  qui  ont 
été  indiquées  par  les  premiers  juges,  ils  ne  constituent  pas  une  preuve 
suffisante  et  complète  de  la  fraude;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que 
le  Tribunal  a  prescrit  des  mesures  interlocutoires  de  nature  à  éclairer  sa 
religion  ; 

«  Adoptant,  à  cet  égard,  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  joignant  les  appels  des  3  juin  et  i2  juilK 
t876  et  statuant  sur  iceux  ainsi  que  sur  l'appel  incident;  — Sans 
s'arrêter  aux  moyens  et  exceptions  respectivement  invoqués  par  les 
vxavfîaa  AAi*\ik^tx  "DAniWtk^  M/\*«-«*A/«A«raKiA  #inMo  i*Mnr\i>i  r*n*«i  a  interieté  du 

t'il  a  formé  du 
appel  incident 
clu  syndic  ; 

«  Confirme  en  conséquence,  etc.  » 

OBSBRVATION* 

Les  dispositions  légales  qui  concernent  la  publicité  à  donner  aux  actes 
de  société,  ont  été  édictées  dans  Pintérèt  des  tiers.  -^  11  en  résulte  que 
les  publications  doivent  nécessairement  contenir  toutes  les  clauses  du 
pacte  social  qui  intéressent  les  tiers,  mais  que  la  loi  n'exige  rien  au  delà. 
—  Conf.  M.  Bédarride,  traité  des  Sociétés,  n.  37<  et  suiv.  —  Rivière, 
commentaire  de  la  loi  de  1867,  n.  406  et  suiv.  —  Mathieu  et  Bourgui- 
gnat,  commentaire  de  la  loi  de  1897,  n.  304.  —  Rép.  oomm.,  v.  Société, 
p.  540,  n.  66,-77. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  cause  du  failli  dans  les  actions  judi- 
ciaires, consult.  notre  Bep.  eomm.,  v.  faillite,  page  255,  n.  59. 

Sur  la  question  d'exercice  de  l'action  Paulienne,  consultez  le  code 
annoté  de  Sirey,  —  Supplément  sous  l'art.  1 167,  n.  27  et  suiv. 

9003.    ENGAGEMENT   THÉÂTRAL.    —    RÉSILIATION  DE  l'ENGAGEMENT 
AVANT  LES  TROIS  DÉBUTS.    —  DOMMAGBS-INTÉRÊTS. 

TRIBUNAL  DB  COMMERGE  DB  NiCB. 

(6DéGEVBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  BOYIS.) 

Un  directeur  de  théâtre  ne  peut  résilier  l'engagement  d'un  artiste  avant 
les  trois  débuts  d'usage.  —  S*U  le  fait,  il  est  passible  de  dommages- 
intérêts. 
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Demoiselle  Mighelini  c.  Cressi. 

Le  8  mai  1876,  le  sieur  François  Cressi,  directeur  du  théâtre 
municipal  de  Nice,  a  engagé  la  demoiselle  Anna  Michelin! 
comme  jonmo  conU^alto  et  mezzo  soprano  assoluto  pour  la  saison 
d'hiver  1876-4877.  A  la  date  du  25  novembre  dernier,  açrès  la 
représentation  de  l'opéra  il  Rigoletto^  le  sieur  Cressi  a  fait  con- 
naître à  la  demoiselle  Michelini  que,  par  suite  d'une  décision  de 
la  commission  théâtrale^  elle  cessait  de  faire  partie  de  la  troupe 
du  théâtre  municipal,  et  pouvait  considérer  son  engagement 
comme  résilié.  La  demoiselle  Michelini  a  fait  assigner  le  sieur 
Cressi  par  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Nice  et  lui  a 
demandé  1,800  francs  de  dommages-intérêts. 

Du  6  décembre,  jugement  du  Tribunal  de  commerce.  ^ 
MM.  Bovis,  président;  Conduzorgues-Lairolle  et  Gustave  Fé« 
RAUD,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que 
mademoiselle  Michelini  devait  débuter  dans  Topera  Vn  Ballo  in  mas^ 
chera,  dans  le  rôle  d'Ulrica  ;  qu'elle  avait  même  partiticipë  à  cinq  répë* 
titions  non  générales  de  cet  opéra  :  qu'elle  ne  s'est  chargée  €|ue  par 
complaisance  du  rôle  de  Magdeleine  dans  Rigoletto,  rôle  insignifiant  et 

Sour  lequel  elle  ne  devait  paraître  qu'au  moment  du  dernier  acte  ;  que 
ans  ces  conditions^  la  représentation  qui  a  eu  lieu  le  22  novembre 
écoulé  ne  peut  être  considérée  comme  un  véritable  début  ;  que  ce  foit 
est  non-seulement  reconnu  par  les  parties,  mais  encore  constaté  par  la 
plupart  des  journaux  de  la  localité  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Cressi  n^avait 
pas  le  droit  de  résilier  avec  la  demanderesse,  même  en  se  fondant  sur 
une  décision  de  la  commission  théâtrale  qui  aurait  été  rendue  à  la  suite 
de  la  répétition  générale  et  de  la  représentation  de  Rigoletto  et  qui,  du 
reste  a  été  rapportée  pour  tous  les  autres  artistes,  à  Texception  de  la 
demoiselle  Michelini  ; 

«  Attendu  qu'il  est  d'usage  dans  la  plupart  des  théâtres  de  France  que 
les  artistes,  tant  lyriques  que  dramatiques,  soient  entendus  trois  fois  par 
le  public  et  fassent  ce  qu'on  appelle  leurs  trois  débuts  ;  que  ces  trois 
représentations  sont  nécessaires  au  public  et  aux  commissions  chargées 
de  les  juger,  pour  apprécier  les  moyens  desdits  artistes;  —  Que  ces 
trois  débuts  constituent  pour  eux  un  véritable  droit  qui  est  la  sauve- 
garde de  leurs  intérêts  et  de  leur  réputation,  dont  ils  ne  sauraient  être 
dépouillés  sans  injustice  : 

«  Attendu  que  cet  usage  est  en  vigueur  au  théâtre  municipal  de 
Nice; 

«  Attendu  que  ces  formalités  protectrices  du  droit  des  artistes  et  des 
intérêts  du  public  n'ont  pas  été  observées  ;  que  la  demoiselle  Michelini 
a  été  congédiée  après  une  seule  répétition  générale  et  une  seule  repré^ 
sentation  ;  qu'en  conséquence,  elle  a  droit  à  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  la  mesure  dont  elle  a  été  l'objet  ;  qu'en  effet,  le  préjudice 
qu'elle  éprouve  est  grave  et  peut  porter  une  atteinte  sérieuse  à  sa 
carrière  théâtrale  ;  qu'enfin,  ayant  été  engagée  à  Milan,  elle  a  droit  & 
des  frais  de  rapatriement  ; 

f<  Attendu  que  la  direction  lui  doit  d'abord  une  quinzaine,  soit  la 
somme  de  200  francs,  qui  a  commencé  à  courir  à  son  profit  à  partir  du 
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15  novembre  dernier;  que  Tallocation  de  cette  somme  n'est  pas 
contestée; 

«  Attendu  que  d'après  Tart.  29  du  cahier  des  charges,  la  direction  a 
an  délai  de  20  jours  pour  remplacer  l'artiste,  mais  que  pendant  ce  délai, 
bien  que  l'engagement  soit  résilié,  il  a  le  droit  de  faire  chanter  ledit 
artiste  dans  d'autres  opéras  que  celui  pour  lequel  ce  dernier  a  été 
refusé  ;  que  dès  lors,  la  demoiselle  Michelini  doit  se  tenir  à  la  dispo- 
sition du  sieur  Gressi  jusqu'au  13  décembre  courant,  ce  qui  peut  lui 
procurer  Toccasion,  sinon  ae  reprendre  un  engagement  qui  est  défîni- 
tivement  rompu,  au  moins  de  se  réhabiliter  aux  yeux  du  public; 

i<  Attendu,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  en  outre  à  deux  autres  quinzaines, 
goit  à  400  francs  les  dommages-intérêts  qui  seraient  à  la  demanderesse 
pour  le  cas  où  le  sieur  Grossi  userait  encore  de  ses  services  pendant  le 
temps  précité,  somme  qui  ne  se  confondera  pas  avec  les  deux  allocations 
précédentes; 

«c  Attendu  que  dans  le  cas  où  le  sieur  Grossi  ne  laisserait  pas  reparaître 
la  demoiselle  Michelini  sur  la  scène  du  théâtre  municipal,  la  demande- 
fiesse  a  droit  à  une  augmentation  de  dommages  intérêts,  soit  à  une 
somme  de  800  francs  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  le  sieur  Grossi  à  payer  à  la  demoi- 
selle Michelini  pour  les  causes  susénoncées:  1«  La  somme  de  200  francs, 
montant  de  la  quinzaine  échue  ;  2«  la  somme  de  200  francs  pour  la 
quinzaine  qui  échoit  au  milieu  de  décembre  ;  3»  la  somme  de  400  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  : 

((  Dit  aue  dans  le  cas  où  le  sieur  Gressi  n'userait  pas  du  droit  de  faire 
paraître  la  demoiselle  Michelini  sur  la  scène  du  théâtre  municipal  de 
Nice,  il  devra  lui  payer  la  somme  de  800  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  somme  qui  ne  se  confondra  pas  avec  la  première  quinzaine  de 
200  francs  ; 

«  Condamne  Gressi  aux  dépens,  h 

lURTSPRUDBKCE. 

Gonsult.  Rep.  Gomm.  V.  Théâtre,  p.  593,  —  et  sur  les  usages  en 
matière  de  débuts.  Constant,  Code  des  théâtres,  p.  95. 


9004.     LA     RÉGIE    CONTRE    LA    BANQUE    PARISIENNE.    —   BÉNÉFICE 
DESTINÉ  A  AUGMENTER  LE   CAPITAL  SOCIAL.  —  CARACTÈRE   MIXTE. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SeINE. 

(!•' DÉCEMBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  GHOPPIN.) 

Lorsque  le  bénéfice  réalisé  n'est  pas  distribué  aux  actionnaires,  mais 
qu'il  sert  à  augmenter  le  capital  social,  cela  ne  constitue  pas  pour  le  tout 
une  rétrocession  par  les  actionnaires  à  la  Société. 

Ce  n'est  pas  non  plus  pour  la  totalité  une  mesure  de  prévoyance  prise 
afin  d'assurer  la  prospérité  future  de  la  Société, 

Cet  acte  participe  dans  une  certaine  mesure  du  caractère  de  chacune  de 
ces  deux  opérations. 

Du  1"  décembre  4876,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
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Seine ,  2«  chambre.  —  MM.  Choppin,  président;  Molle,  rappor- 
teur. 

a  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que,  suivant  acte  notarié  du  7  avril  i874, 
une  Société  anonyme  s'est  constituée  sous  le  nom  de  Banque  parisienney 
avec  un  capital  de  i  million,  divisé  en  deux  mille  actions  de  500  francs 
chacune,  et  composé  de  rapport  (fonds  de  commerce,  droit  au  bail, 
clientèle,  traité  de  publicité),  évalué  750,000  francs  et  de  250,000  francs 
en  espèces  ;  —  Que,  du  compte  rendu  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires du  15  juillet  1875,  il  résulte  que,  dans  le  courant  de  son  pre- 
mier exercice,  la  Société  a  réalisé  un  bénéfice  de  952,838  fr.  44  cent.  ; 
—  Que  sur  ce  bénéfice  et  après  distraction  de  la  réserve  légale,  paye- 
ment et  attributions  statutaires,  et  distribution  d'un  dividende  de 
25  francs  par  action,  sur  lequel  la  taxe  de  3  pour  100  a  été  pergue,  une 
somme  de  650,145  fr.  62  c.  restait  disponible;  —  Que,  conformément  à 
une  délibération  du  20  mars  1875,  qui  permettait,  avec  la  portion  non 
distribuée  des  bénéfices,  «  d'éteindre  ou  diminuer  une  portion  de  l'actif 
social,  »  ladite  somme  fut  provisoirement  mise  en  réserve;  —  Que,  le 
18  septembre  1875,  une  nouvelle  assemblée  générale  décida  :  1<»  Que  le 
capital  social  serait  porté  à  3  millions,  et  représenté  par  six  mille  actions 
de  500  francs,  à  savoir,  quatre  mille  actions  libérées  échangées  contre 
les  anciennes,  et  deux  mille  actions  nouvelles  libérées  de  250  francs  et 
admises  à  jouir,  à  partir  du  l*'' juillet  1875,  de  l'intégralité  des  produits 
de  l'exercice  en  cours;  2**  que  le  fonds  de  commerce  et  les  traités  qui 
figureraient  à  l'actif  pour  une  valeur  de  750,000  francs,  n'y  figureraient 
plus  que  pour  50  centimes;  3»  que,  par  contre,  la  réserve  légale  et  la 
réserve  de  prévoyance,  montant  ensemble  à  697,791  fr.  04  c,  seraient 
versées  à  l'actif  social  ;  4<>  que,  pour  achever  le  remplacement  dans 
l'actif  social  des  750,000  francs  amortis,  une  somme  de  52,208  fr.  96  c. 
serait  payée  en  espèces  par  les  membres  du  conseil  d'administration, 
contre  la  remise  qui  leur  serait  faite  de  cent  parts  de  fondation;  5<»  qu'en 
compensation  du  sacrifice  que  les  propriétaires  des  actions  anciennes 
faisaient,  en  abandonnant  au  profit  du  capital  social  les  650,149  fr.  12  c. 
de  bénéfices  réalisés  et  mis  en  réserve,  il  leur  serait  attribué,  à  titre 
d'indemnité,  neuf  cents  parts  de  fondation;  —  Que  l'article  46  des  nou- 
veaux statuts  rédige  en  conformité  de  ladite  délibération,  a  réglé  de  la 
manière  suivante  les  avantages  accordés  aux  parts  de  fondation  :  25  pour 
100  des  bénéfices  annuels,  mais  après  prélèvement:  1<>  des  intérêts  à 
5  pour  100  du  montant  libéré  des  actions;  2''  des  sommes  destinées  à  la 
réserve  légale  ;  3<»  de  20  pour  100  sur  les  bénéfices  excédant  les  intérêts, 
à  5  pour  100  et  la  réserve  légale,  sans  aucun  droit  d'immixtion  dans  la 
marche  des  affaires  sociales,  et  sans  droit,  en  aucun  cas,  à  aucune  por- 
tion de  l'actif  social  ni  des  réserves  ;  —  Qu'en  cet  état,  la  Régie  a  ré- 
clamé la  taxe  sur  le  revenu,  établie  par  la  loi  du  29  juin  1872,  sur  la 
somme  de  697,971  fr.  04  c,  distribuée,  suivant  elle,  aux  anciens  action- 
naires sous  forme  de  parts  de  fondation;—  Que  la  Banque  parisienne 
conteste  que  lesdites  parts  soient  la  représentation  de  cette  somme  et 
même  qu'elles  eussent,  au  moment  de  leur  création,  une  valeur  appré- 
ciable ; 

*  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  articles  2  de  la  loi  du  29  juin 
1872  et  3  du  décret  du  6  décembre  de  la  môme  année,  la  taxe  de  3  pour 
100  est  établie  sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  pro- 
duits des  actions  de  toute  nature  ;  mais  que  cette  taxe  n'est  exigible  que 
lors  de  la  distribution  de  ces  produits  et  sur  la  portion  qui  sort  de  la 
Société  pour  entrer  dans  le  patrimoine  de  chaque  actionnaire;  —Qu'en 
fait,  la  résolution  votée  par  l'assemblée  générale  du  18  septembre  1875, 
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à  l'égard  des  bénéfices  antérieurement  réalisés  et  mis  en  réserve,  pré- 
sente un  caractère  mixte;  —  Qu*elle  n*est  pour  le  tout,  ni  comme  le  pré- 
tend là  Régie,  une  rétrocession  desdits  bénéfices  faite  à  la  Société  par 
les  actionnaires  anciens^  moyennant  l'attribution  de  parts  de  fondation, 
ni,  comme  le  soutient  la  Banque  parisienne,  une  simple  mesure  de  pré- 
voyance et  d'ordre  intérieur  et  de  bonne  administration,  destinée,  sans 
compensation  immédiate,  à  assurer  et  à  augmenter  dans  l'avenir  la  pros- 
périté de  la  Société;  —  Qu'elle  participe  de  la  nature  de  chacune  de  ces 
opérations  dans  une  mesure  qu'il  s'açt  de  déterminer  ; 

«  Attendu,  d*une  part,  que  l'attribution  de  parts  de  fondation  aux 
actionnaires  anciens,  a  été  manifestement  la  condition  de  l'abandon  fait 

Sir  eux  de  la  somme  de  697  fr.  42  c,  en  faveur  du  capital  social;  — 
ue  les  termes  même  dont  se  sert  le  rapport  du  conseil  d'administration, 
pour  expliquer  et  caractériser  ces  deux  actes,  dont  il  présente  l'un  comme 
une  compensation  de  l'autre,  ne  laissent  sur  ce  pomt  aucun  doute;  ^- 
Qu'ii  en  résulte  que  les  actionnaires  anciens  ont  payé  les  parts  de  fon- 
dation au  .moyen,  sinon  de  la  totalité,  du  moins  en  portion,  des  béné- 
fices mis  provisoirement  en  réserves  «—  Que  par  suite,  il  leur  a  été  en 
réalité  distribué  une  portion  de  ces  bénéfices,  sur  laquelle  la  taxe  de 
3  pour  100  est  dès  lors  devenue  exigible; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  la  valeur  des  parts  de  fondation  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  la  représentation  exacte  de  la  somme  de 
697,791  fr.  42  c.  ;  —  Que  tous  les  aocuments  de  la  cause  révèlent  de  la 
part  des  actionnaires  anciens,  la  pensée  de  faire  actuellement  dans  l'in* 
térét  de  la  Société,  un  sacrifice,  c'est-à-dire  de  consentir  la  conversion 
des  bénéfices  réservés,  sans  recevoir  dans  le  présent  un  prix  équivalent  ; 
•—  Que,  s'il  en  eût  été  autrement,  les  parties  auraient  attribué  à  chaque 
part  de  fondation  une  valeur  de  plus  de  775  francs,  alors  que  les  parts 
de  fondation  ne  donnent  droit  à  aucune  portion  de  Tactif  social, 
qu'elle  ne  donne  droit  aux  bénéfices  qu'après  prélèvement  des  inté- 
rêts^ des  attributions  statutaires,  et  de  20  pour  1 00  sur  lesdits  béné- 
fices^ et  ou'au  moment  môme  de  la  création  de  ces  parts,  la  Société 
émettait  aes  actions  nouvelles  au  taux  de  500  francs;  —  Qu'une  pareille 
évaluation  ne  devrait  donc  être  admise;  —  Qu'au  surplus,  les  documents 
de  la  cause  permettent  de  déterminer  la  valeur  des  parts  de  fondation 
au  mois  de  septembre  1875;  —  Qu'en  effet,  les  membres  du  conseil 
d'administration  ont,  à  cette  époque,  acquis  cent  de  ces  parts  moyen* 
nant  52,218  francs  98  cent.,  ce  qui  en  porte  la  valeur  à  522  francs;  — 
Que  c'est  en  prenant  cette  valeur  pour  base  que  doit  être  calculée  la 
somme  des  bénéfices  distribués  aux  actionnaires  anciens,  sous  la  forme 
de  parts  de  fondation,  et,  par  suite,  le  montant  de  la  taxe  &  percevoir 
sur  lesdits  bénéfices; 

«  Par  ces  motifs,  —  Déclare  la  contrainte  bonne  et  valable,  mais  seu- 
lement pour  la  somme  de  14,096  fr.  41  c; 

«  L'annule  pour  le  surplus; 

tt  Condamne,  en  conséquence^  la  Banque  parisienne  au  payement  de 
1  adite  somme  et  aux  dépens.  » 

9005.    COMMIS,    —   ÉTABLISSEMENT   RIVAL.     —    CONCURRENCE 

DÉLOYALE,    —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

TRIBUNAL  CrVIL  DE  LtON. 

(27  NOVEMBRE  1875.  —  Présidence  de  M.  DE  LAGREVOL.) 

Le  commis  quittant  une  maison  de  commuée  a  le  droit  de  fonder  un 
établissement  similaire  à  son  compte» 
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ilfoà  il  M  rend  coufMble  de  conewrrenee  déloyale,  et,  par  suite,  pas-- 
sible  de  dommages-intérêts,  lorsqu'il  profite  de  la  eonnaissainee  des  affaires 
de  son  ancien  patron  pour  détourner  la  clientèle  de  celm-ci  à  son  profit. 
(G.  civ.,  i382.) 

DUYIARD-DiME  et    ClE  C.   SUQUET  et  ROOSSY. 

Du  H  janvier  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  ainsi  conçu  : 

a  LE  TRIBUNAL,  -^  Attendu  que  les  sieurs  Suquet  et  Roussyr,  après 
avoir  quitté  à  peu  de  distance  la  maison  Duviard-Dlme  et  Gie,  dans 
laquelle  ils  étaient  tous  deux  employés,  ont  contracté  ensemble,  le 
1°'' janvier  1874,  une  association  commerciale  ayant  pour  objet,  comme 
celle  de  leurs  anciens  patrons,  la  fabrication  et  la  vente  des  dorures  et 
passementeries  ; 

«  Attendu  que  les  sieurs  Duviard-Dîme  et  Cie,  soutenant  qu'ils  se  sont 
rendus  depuis  lors  coupables  à  leur  égard  de  concurrence  déloyale,  leur 
réclament,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  50,000  francs^  et 
concluenti  en  outre,  à  Tinsertion  du  jugement  dans  les  journaux  de 
Lyon,  cinq  de  Paris,  cinq  de  Tétranger  ; 

<f  Attendu  que  les  défendeurs  prétendant,  de  leur  côté,  que  cette  de- 
mande ne  repose  que  sur  des  imputations  calomnieuses  et  leur  a  causé 
un  préjudice  moral  dont  il  leur  est  dû  réparation,  concluent  reconven- 
tionnellement  à  i 0,000  francs  d'indemnité; 

«  Attendu  que,  si  l'employé  qui  quitte  une  maison  est  incontestable^ 
ment  dans  son  droit  en  s'établissant  à  son  compte,  au  risque  de  faire 
concurrence  à  ses  anciens  patrons,  il  ne  doit  cependant  exercer  cette 
concurrence  que  dans  des  limites  loyales  et  convenables  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  documents  mis  sous  les  yeux 
du  tribunal  que  les  défendeurs  ont  dépassé  ces  limites  en  profitant  de  la 
connaissance  qu'ils  avaient  des  affaires  des  sieurs  Duviard-Dtme  et  Gie, 
pour  détourner  leur  clientèle  et  tenter  de  l'attirer  à  eux  ;  que  la  preuve 
s'en  retrouve  notamment  :  —  {<>  Dans  la  saisie  faite,  dans  le  pupitre  du 
sieur  Rouss^,  peu  de  temps  avant  la  sortie  de  la  maison,  et  alors  que 
rien  n'y  justifiait  sa  présence,  d'un  carnet  sur  lequel  étaient  relevés  les 
noms  des  clients  des  sieurs  Duviard-Dîme  et  Gie,  et  les  cotes  du  prix  de 
leurs  échantillons;  —  2®  Dans  les  offres  de  service  adressées  par  les 
sieurs  Suquet  et  Roussy  à  divers  clients  des  sieurs  Duviard-Dîme  et  Gie, 
visant  évidemment  les  prix  de  ces  derniers  et  cherchant  à  insinuer  aue 
leur  nouvelle  maison  présentait  les  mêmes  articles  à  des  conditions  plus 
avantageuses  ;  3»  Et  enfin  dans  l'usage  abusif  qu'ils  ont  fait  d'un  échan- 
tillon de  galon  provenant  du  fabricant  Neyret  de  Saint-Étienne,  alors 
qu'ils  ne  pouvaient,  comme  anciens  employés  des  sieurs  Duviard-Dîme 
et  Gie,  ignorer  que  ce  galon  était  une  propriété  exclusivement  réservée 
à  ces  derniers,  ainsi  que  cela  se  trouve  constaté  par  une  lettre  de  ladite 
maison  de  Saint-Etienne  en  date  du  6  janvier^  laquelle  sera  enregistrée 
avec  les  présentes; 

«  Attendu  que  ces  procédés  de  la  part  d'anciens  employés  exerçant 
une  industrie  rivale,  et  que  tout  démontre  avoir  été  prémédités  môme 
avant  l'association  du  i«'  janvier,  constituent  des  manœuvres  répréhen- 
sibles  et  contraires  aux  droits  comme  aux  devoirs  d'une  loyale  concur- 
rence ;  qu'il  en  est  résulté  pour  les  sieurs  Duviard-Dîme  et  Gie  un  pré- 
judice dont  les  défendeurs  leur  doivent  réparation  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que  les  prétentions  formulées  à  cet  égard  ne  sont 
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pas  suffisamment  justifiées  ponr  pouvmr  être  admises;  qa'ayec  les  ëlé- 
ments  d'appréciation  qu'il  possède,  le  Tribunal  estime  que  la  réparation 
sera  suffisante  en  la  fixant  au  pavement  pur  et  simple  d'une  somme  de 
2,000  francs,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ordonner  l'insertion  du  juge- 
ment dans  les  journaux  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  la  demande  reconventionnelle  des  défendeurs  ; 

«  Attendu  que  les  dépens  doivent  être  supportés  par  la  partie  qni 
succombe  ; 

•c  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  contradictoirement  et  en  premiw  res- 
sort ;  —  Joignant  les  instances^  vu  leur  connexité  ;  —  Condamne  les 
sieurs  Suquet  et  Roussy  à  payer  aux  sieurs  Duviard-Dime  et  Gie,  à  tilre 
de  dommages-intérêts,  pour  s'être  rendus  coupables  de  concurrence  dé- 
loyale^ la  somme  de  2,000  francs,  et  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
l'insertion  du  jugement  dans  les  journaux; 

«  Rejette  comme  mal  fondées  les  conclusions  reconventionnelles  des 
défendeurs;  —  Condamne,  en  outre,  ces  derniers  en  tous  les  dépens.  » 

Appel  par  les  sieurs  Suquet  et  Roussy. 

Du  27  novembre  i873,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  2*  chambre. 
—  MM.  DE  Lagrevol,  président;  Pine-Desgranges  et  de  Ville- 
neuve, avocats. 

0  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Et  con- 
sidérant^ en  outre,  qu'il  résulte  des  pièces  et  des  documents  produits 
pour  la  première  fois  en  appel,  que  Roussy,  alors  qu'il  était  encore  em- 
ployé dans  la  maison  Duviard-Dlme  et  Gie,  mais  qu'il  se  concertait  déjà 
avec  Suquet,  qui  en  était  sorti  pour  fonder  une  maison  rivale,  a  mis  à 
profit  la  connaissance  de  la  correspondance  de  commerce  de  ses  patrons, 
connaissance  qu'il  tenait  de  son  emploi  chez  eux,  pour  aviser  Suquet 
des  commandes  qui  leur  étaient  adressées  et  le  mettre  ainsi  à  même  de 
détourner  leur  clientèle;  —  Qu'ainsi  la  maison  Galtez,  d'Espagne,  a^ant 
adressé  à  la  date  du  4  novembre  1873,  à  Duviard-Dîme  et  Gie,  une  lettre 
contenant  une  commande  qui  était  reçue  et  ouverte  dans  leurs  bureaux 
le  10  du  même  mois,  ce  jour-là  même,  JO  novembre,  Suquet,  évidem- 
ment averti  par  Roussy  de  ce  qui  se  passait,  écrivait  à  cette  maison 
Galtez  une  lettre  par  laquelle  il  lui  offrait  ses  services  et  lui  proposait 
précisément  les  articles  qu'elle  avait  commandés,  numéro  par  numéro, 
en  insistant  pour  gu'elle  retirât  les  ordres  qu'elle  avait  pu  donner  à 
Duviard-Dîme  et  Gie,  pour  les  lui  confier  à  lui-même  ; 

«  Considérant  que  ces  nouveaux  faits  constituent  au  plus  haut  chef  la 
manœuvre  déloyale  et  frauduleuse  pour  détourner  la  clientèle  d'une 
maison  rivale;  qu'ils  engagent  donc  la  responsabilité  de  Roussy  et  de 
Suquet  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme.  » 

ORSERVATION. 

Il  n'est  pas  douteux,  en  principe,  qu'un  commis  ait  le  droit  de  fonder 
un  établissement  rival  de  celui  de  son  ancien  patron  ;  mais  l'exercice  de 
ce  droit  est  soumis  à  une  condition  :  c'est  que  le  commis  qni  devient  le 
concurrent  de  son  ancien  patron  observe  la  loyauté  la  plus  scrupuleuse. 
Il  ne  peut,  à  aucun  titre,  abuser  des  renseignements  qu'il  a  pu  se  pro- 
curer dans  la  maison  qu'il  a  quittée  pour  détourner  la  clientèle  de  cette 
maison.  (Pouillet,  Des  marques  de  fabrique  et  de  la  concv^rrence  déloyale. 
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no  660,  p.  542.)  Les  faits  relevés  par  la  décision  que  nous  rapportons 
présentaient  un  réel  caractère  de  gravité  et  constituaient  une  concur- 
rence déloyale  au  plus  haut  chef. 

Les  tribunaux  ont  été  appelés  souvent  à  apprécier  des  espèces  de  cette 
nature  .Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  concurrence  déloyale  de  la  part  d'an- 
ciens employés  d'une  maison  qui  se  réunissent  pour  lui  faire  concurrence 
sous  une  raison  sociale  qui  établit  une  confusion  entre  les  deux  établisse- 
ments. —  V.  n.  5436,  Com.  Seine,  28  févr.  1866,  t.  XV,  p.  366.  —  Les 
anciens  employés  d'une  maison  de  commerce  ne  peuvent,  dans  leurs  an- 
nonces et  enseignes,  se  recommander  du  nom  de  leur  ancien  patron.  — 
(No  2259,  Comm.  Seine  23  février  1857,  t.  VI,  p.  429;  —  n.  8929, 
30  mars  4876,  Com.  Seine,  t.  XXVI,  p.  9  ;  —  Rendu,  Traités  desmar- 
qves  de  fabrique  et  de  la  concurrence  déloyale  n.  412;  —  E.  Blanc,  Cor» 
trefaçon^  p.  714,  715;  —  Pouillet,  op.  cit.. 

L'ancien  commis-voyageur  d'une  maison  ne  peut  faire  des  offres  de 
service,  lorsqu'il  s'établit,  à  la  clientèle  de  cette  maison.  —  N®  5030, 
Paris,  26  août  1864,  t.  XIV,  p.  245  ;  —  n.  8965,  46  juin  1876,  Comm. 
Seine,  t.  XXVI,  p.  48;  —  contra,  n.  3705,  Paris,  22  juillet  1861,  t.  X, 
p.  445. 

Enfin,  il  a  été  jugé  qu'un  commis  ne  peut,  en  s'établissant  lui-môme, 
copier  les  circulaires,  factures  et  affiches  de  l'établissement  qu'il  vient 
de  quitter  N.  2321,  Comm.  Seine,  10  déc.  1857,  t.  VII,  p.  12,  ni  retenir 
les  noms  et  adresses  des  clients  de  la  maison  qu'il  se  serait  procurés 
pendant  qu*il  était  en  fonctions.  —  N»  2594,  Paris,  24  juin  1858,  t.  VII, 
p.  396;  —  n.  8494,  Comm.  Seine,  18  mai  1875,  t.  XXIV,  p.  374.  — 
Consultez,  sur  toutes  ces  espèces,  Bépert.  comm,,  v»  commis,  p.  169. 


9006.     EMPLOYÉ  DE  COMMERCE.    —    CONGÉDIEMENT.   —  DÉLAI  D'A- 
VERTISSEMENT.   —  POINT  DE  DÉPART.  —  INDEMNITÉ. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  ROUEN. 

(6  NOVEMBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  Albert  MANCHON.) 

Dans  le  cas  de  congédiement  d*un  employé  de  commerce,  alors  qu*il 
n'existe  aucun  motif  légitime  de  renvoi  autre  que  la  volonté  du  patron, 
il  est  dû  à  cet  employé  une  indemnité  égale  à  un  mois  de  congé  ;  lequel 
mois  de  congé  doit  partir  non  du  jour  oii  le  congé  a  été  signifié^  mais  du 
jour  oii  se  fait  le  payement  des  appointements. 


c.  D. 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  renseignements  dont  le  Tribu- 
nal a  pris  soin  de  s'entourer  établissent  que  le  mois  de  congé  doit  par- 
tir non  du  jour  où  le  congé  a  été  signifié,  mais  du  jour  où  se  fait  d'ha- 
bitude le  paiement  des  appointements;  —  D'où  cette  conséquence  que, 
ce  jour  étant  passé  alors  que  le  congédiement  est  signifié,  l'employé  a 
droit  d'abord  à  la  partie  restant  à  courir  sur  le  mois  en  cours,  et 
ensuite  à  un  mois  entier  d'appointements; 

«  Attendu  que  dans  Tespèce,  les  appointements  de  G...  partaient  du 
i  «  septembre  ; 

«  Or,  attendu  que  son  congé  lui  ayant  été  signifié  le  3  du  môme  mois, 
G...  a  donc  droit  à  ses  appointements  de  septembre  et  aux  appointe- 
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ments  du  mois  d'octobre  tout  ontier»  à  raison  de  166  fr.  6S  c.  par  mois^ 
soit  333  fr.  30  c.  ; 

«  Attendu,  quant  aux  dommages  et  intérêts  réclamés  par  G...,  que  la 
somme  ci- dessus  au  payement  de  laquelle  va  être  condamné  D...,  doit 
être  considérée  comme  lui  tenant  compte  de  tout  ce  qui  peut  lui  être 
dû  de  ce  chef; 

«  Par  ces  motifs  :  »  Donne  acte  à  D...  de  ses  réserves  d'interjeter 
appel  du  jugement  du  6  octobre; 

«  Lui  donne  encore  acte  de  ses  offres  de  payer  à  G*.,  la  somme  de 
183  fr.  83  c,  la  déclare  insuffisante; 

«  Le  condamne,  en  conséquence,  à  payer  à  G.«.  la  somme  de 
333  fr.  30  c.  pour  solde  de  compte  avec  intérêts  de  droit  ; 

«  Condamne  D...  aux  dépec».  » 

OBSERVATION. 

Ce  jugement  fait  une  application  juridique  de  ce  principe  de  droit 
civil  :  que  le  louage  de  services  sans  détermination  de  durée,  peut 
toujours  cesser  par  la  libre  volonté  de  Tun  des  contractants,  à  la  con- 
dition toutefois  d'observer  les  délais  de  congé  commandés  par  Tusage. 

Ainsi  le  patron  qui  ne  s'est  lié  par  aucun  traité  envers  son  employé  a 
le  droit  de  le  congédier  sans  donner  de  motifs.  Ce  dernier  ne  saurait 
en  conséquence  invoquer  la  disposition  de  l'art.  1382  c.  civ.  Quelque 
préjudice  qu'il  ait  éprouvé  par  suite  du  congé  inattendu,  puisque  le 
patron  n'a  fait  qu'user  d'un  droit.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Cass.  du  5  février  1872,  rapportée  au  n.  7730, 
t.  XXII,  p.  253,  qui  décide  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est 
pas  passible  de  dommages  et  intérêts  à  raison  du  renvoi  d'un  employé 
sans  motif  légitime.  La  même  jurisprudence  est  consacrée  par  deux 
arrêts  de  la  cour  de  Cass.  du  5  août  1873,  rapportés  au  n.  SH6, 
t.  XXm,  p.  329. 

Constatons  toutefois  que  le  contraire  a  été  jugé  par  de  mombreux 
arrêts  qui  décident  qu'il  faut  s'attacher  à  la  nature  de  l'engagement  et 
des  fonctions  et  aux  diverses  circonstances  qui  ont  accompagné  le  congé- 
diement, et  qu'il  faut  accorder  une  indemnité  à  l'employé  congédié  brus- 
quement et  sans  motifs.  Voyez  les  décisions  rapportées  au  Bépert,  de 
jurispr,  comm,y  v*»  Commis,  congédiement,  p.  176. 

Ces  solutions  qui  constituent  des  dérogations  au  principe  de  l'entière 
liberté  des  parties,  eu  matière  de  louage  d'ouvrage,  peuvent  se  justifier 
par  ce  motif  que  les  circonstances  prises  en  considération  établissent 
comme  une  espèce  de  convention  implicite  entre  le  patron  et  son 
employé. 

Ce  n'est  pas  sur  le  principe  même  que  portait  la  difficulté  résolue 
dans  le  jugement  rapporté  plus  haut,  mais  bien  sur  la  question  d'inter- 
prétation des  délais  de  congé  et  le  payement  de  l'indemnité  d'usage  sur 
la  place  de  Rouen.  A  Paris  il  n'y  a  pas  d'usages  constants  pouvant 
servir  de  règle  en  l'absence  de  convention  expresse  :  C'est  pourquoi  le 
Tribunal  de  la  Seine  apprécie  l'indemnité  suivant  les  circonstances  de  la 
cause. 

La  règle  générale  à  Rouen  c^est  que  le  patron  et  ses  employés  peu- 
vent se  séparer  mutuellement  en  se  tenaht  compte  d^une  indemnité 
égale  à  un  mois  de  congé.  Quel  est  le  point  de  départ  de  cette  indem- 
dité?  Sera-ce  le  jour  même  du  congé  ou  bien  l'expiration  du  mois  dans 
lequel  ce  congé  aura  été  donné  ? 

Le  Jugement  ci-dessus  s'écarte  de  la  jurisprudence  suivie  jusqu'à 
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présent  à  Rouen  d'après  laquelle  ie  jour  même  du  congé  sert  de  point 
de  départ  au  mois  d'indemnité. 

Voyez  en  effet  un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Rouen  du 
3  décembre  4862.  Aff.  Poinsonnaille  C.  Delisle  et  Oelarue;  un  juge- 
ment du  7  mai  1867,  aff.  Schneider,  C.  Cornier  ;  et  un  jugement  du 
27  février  1866,  aff.  Bunouf  c.  Boudard. 

Dans  notre  jugement,  le  Tribunal  a  au  contraire  déclaré  que  le  mois 
de  congé  doit  partir  non  du  jour  où  le  congé  a  été  signifié  mais  du  jour 
où  se  fait  d'habitude  le  payement  des  appointements* 

Il  est  entendu  que  tout  ce  qui  précède  s'applique  uniquement  au 
commis  qui  n'a  pas  de  traité.  Si  en  effet  un  traité  lie  le  patron  et  rem- 
ployé* Les  Tribunaux  ont  à  apprécier  les  causes  et  les  conséquent- 
ces  de  la  rupture  de  la  convention,  à  et  appliquer  en  ce  cas  le  droit 
commun. 

Voy.  Réperi.  dejurispr.  eomm.  --  Y».  Commis^  n.  38, 45  et  les  renvois 
de  ces  numéros. 


9007.  NOMS  ET  MARÛITES  DE  FABRIQUE.  —  IMITATION  FRAUDULEUSE. 
—  BOBINES  DE  SOIE.  —  ÉTIQUETTES.  —  INITIALES,  NOMS  ET 
EMBLÈMES.  —  DIFFÉRENCES. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SeINB. 

(28  DÉCEMBRE  1875.  —  Présidence  de  M.  BRUNE  AU.) 

Varticle  12  du  traité  de  commerce  conclu  le  23  janvier  1860  entre  la 
France  et  V Angleterre  s'étend  aux  noms  et  aux  initiales  comme  à  toutes 
autres  marques,  et  permet  aux  Anglais  qui  ont  fait  le  dépôt  de  leurs 
marques  en  France  a  y  poursuivre  les  imitations  frauduleuses  aussi  bien 
que  les  cmtre façons  proprement  dites  (1). 

Il  y  a  imitation  frauduleuse  de  marque  de  fabrique  rentrant  sous 
l'application  de  Varticle  8  de  la  loi  du  23  juin  1857,  dés  que  les  ressem- 
blances d'ensemble  et  d'aspect  sont  volontaires  et  de  nature  à  établir  une 
confusion,  encore  bien  qu'une  comparaison  attentive  des  deux  marques 
pourrait  faire  reconnaître  des  différences  assez  sensibles,  telles  que  des 
noms  ou  initiales  différents^  un  sphinx  au  lieu  d'un  lion,  etc.  (2). 

LiSTER  et  CiB  c.  Chardin. 

MM.  Lister  et  Cie,  filateurs  à  Mannlngham-Mills  Bradford 
(Angleterre),  ont  intenté  contre  M.  Chardin,  négociant  à  Paris, 
une  poursuite  correctionnelle  pour  imitation  de  marques  de  fa- 
brique. —  Le  jugement  fait  suffisamment  connaître  les  diffi- 
cultés du  procès. 

Du  28  décembre  4875,  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
10« chambre.  —MM.  Bruneau,  président;  Calary,  substitut; 
Rodolphe  Rousseau,  avocat  pour  les  demandeurs;  Oscar  Fala- 
TEUF,  pour  le  défendeur. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'à  la  date 
du  23  janvier  1 860,  un  traité  est  intervenu  entre  la  France  et  l'Angleterre^ 
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établissant  réciprocité  entre  les  deux  pays  pour  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique  et,  en  outre,  que  Lister  et  C*  ont  régulièrement  opéré 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  26  décembre  1873, 
conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  23  juin  1857,  le  dépôt  de  leur 
marque  de  fabrique; 

«c  Attendu  que,  dès  lors,  la  demande  de  Lister  et  G«  est  recevable; 

«  Attendu  que  leur  plainte  est  au  fond  et  en  principe  justiûée; 

«  Attendu  en  effet,  d'une  part,  que  la  marque  par  eux  déposée  cons- 
titue évidemment  une  marque  de  fabrique,  puisque  par  son  ensemble, 
ses  éléments,  sa  vignette,  son  aspect  général  et  ses  détails,  elle  sert  in- 
contestablement à  distinguer  les  produits  de  leur  fabrique  ;  —  Que, 
d'autre  part,  il  résulte  de  la  comparaison  des  étiquettes  coufonnes  à  la 
marque  déposée  et  des  étiquettes  de  Chardin,  que  ces  dernières  sont 
une  imitation  de  la  marque  déposée,  imitation  frauduleuse  et  de  nature  à 
tromper  l'acheteur;  —  Qu'il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  la 
marque  de  Chardin  une  imitation  cherchée  et  presque  servile  de  celle 
ne  la  maison  Lister  et  C<>,  alors  que  la  marque  de  Chardin  reproduit  les 
dispositions  générales  et  les  caractères  principaux  de  la^  marque  de 
Lister  et  C«,  et  en  outre  présente  : 

lo  Commme  vignette  au  centre  de  l'étiquette  un  sphinx  couché,  dont 
le  dessin  ne  diffère  que  très-peu  de  la  figure  du  lion  couché  qui  existe 
sur  la  marque  et  au  centre  de  la  marque  de  Lister  et  C**; 

2<>  Sous  la  vignette,  les  lettres  G.  £.  entrelacées  qui  reproduisent 
presque  identiquement  l'effet  des  lettres  C.  L,  surmontéies  d'un  petit  0, 
qui  figurent  accouplées  sur  la  marque  de  Lister  et  C"  ; 

3°  Dans  l'exergue,  les  mots  Lustre  Silk  écrits  en  lettre  majuscules  sur 
fond  or,  destinés  évidemment  à  rappeler,  par  leur  disposition  et  par  la 
ressemblance  des  premières  lettres,  les  mots  Lister  et  C*,  écrits  de  la  . 
môme  manière  et  sur  môme  fond  d'or,  sur  les  étiquettes  déposées,  et 
les  mots,  également  en  lettres  blanches  majuscules  sur  môme  fond  d'or, 
Patent  Liamand  Silk  Twist,  qui  figurent  sur  la  marque  de  Lister  et  (7«; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  seconde  étiquette  placée  sur  Vautre 
face  des  bobines  de  Chardin,  semblable  d'ailleurs  dans  ses  traits  géné- 
raux à  la  deuxième  étiquette  de  Lister  etC%  en  diffère  en  quelques  points 
de  détails,  et  notamment  en  ce  que  le  nom  de  Chardin  s'y  trouverait 
inscrit,  ces  quelques  dissemblances,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  frapper 
l'attention  de  l'acneteur,  ne  faisant  nullement  disparaître  rimitation  frau- 
duleuse de  la  face  principale  de  la  marque  de  Lister,  constatée  à  la 
charge  de  Chardin  ; 

a  Attendu  qu'en  se  livrant  à  cette  imitation  frauduleuse  de  la  marque 
de  fabrique  de  Lister  et  C«,  Chardin  a  commis  le  délit  prévu  et  puni  par 
les  articles  8, 13,  i4  de  la  loi  du  23  juin  1857,  et  a  occasionné  à  Lister 
et  C*  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation,  et  dont  le  Tribunal,  eu 
égard  aux  éléments  d'appréciation  fournis,  est  à  même  de  fixer  dès  à 
présent  l'importance;  —  Faisant  application  des  articles  8  et  14  précités, 
dont  lecture  a  été  donnée  par  le  président  ; 

«  Condamne  Chardin  à  200  francs  d'amende  ;  le  condamne,  par  toutes 
voies  de  droit  et  môme  par  corps,  à  payer  à  Lister  et  C«  une  somme  de 
500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  le  condamne  en  outre  aux 
dépens,  lesquels,  annoncés  pour  la  partie  civile  sont  liquidés  à...  ;  — 
Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  4  mois;  —  Ordonne,  en  con- 
formité des  dispositions  de  l'art.  13,  l'insertion  du  présent  jugement 
dans  deux  journaux  au  choix  des  demandeurs  et  aux  frais  du  con- 
damné. 
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OBSTOTATION. 

1.  La  loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique  a  créé  une 
compétence  spéciale  pour  les  poursuites  en  contrefaçon  ou  imitation 
de  marques.  L'art.  18  donne,  au  propriétaire  d'une  marque,  qui  sa 
prétend  contredit  ou  imité,  le  choix  entre  deux  actions^  action 
correctionnelle,  action  civile.  Mais  bien  que  Faction  civile  s'agite  entre 
deux  commerçants,  &  l'occasion  de  leur  commerce,  le  Tribunalde  €k>m- 
merce  est  incompétent  pour  en  connaître.  —  Le  Tribunal  civil  seul  peut 
connaître  des  contestations  relatives  à  la  propriété  des  marques.  -*•  Yoy. 
à  cet  égard  les  décisions  rapportées  au  Éep.  eomm.  ¥<>.  Mabqub  p.  494. 

En  ce  qui  concerne  le  aroit  des  étrangers  de  poursuivre  en  France, 
les  contrefaçons  de  leurs  marques,  régulièrement  déposées,  cons.  arti- 
cles 5  et  6  de  la  loi  du  23  juin  1857  Code  Rivière  (Lois  usuelles, 
page  451),  et  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre  le  traité  du 
23  juin  1860,  cité  par  le  jugement,  rapporté  dans  Pouillet,  Traité  des 
marques  de  fabrique,  page  734.  Cons.  encore,  le  même  ouvrage^  n.  326 
et  suiv.  et  Rendu,  Iraité  des  marques  de  fabrique,  n.  111  et  suiv.  — 
Sic  :  N*  5315,  Cass.,  1 1  août  1865,  t.  XV,  p.  187. 

2.  Une  marque  de  fabrique  peut  se  composer  d'éléments  très-divers. 
Il  faut  seulement  qu'elle  ne  soit  pas  banale  et  qu'elle  présente  un 
réel  caractère  de  spécialité^  pour  ne  pouvoir  être  confondue  avec  d'au- 
tres. Sur  les  éléments  qui  peuvent  servir  à  composer  une  marque, 
Gens,  les  deux  ouvrages  précités  de  MM.  Pouillet  et  Rendu. 


9008.  NAVIGATION  MAHITIME.  —  CHARGEMENT  INCOMPLET.  —  FRET 
SUR  LE  VIDE.  —  CONDITIONS  d'APPLICATION  DE  L'ARTIGLB  288 
DD  GODE  DE  COMMERCE.  —  DÉnCiT.  —  PROTESTATION.  —  FIN  OB 
NON-BEGEYOIR.  —  RETARDS  DU  CAPITAINE  AU  DÉPART  OC  EN 
COURS  DE  ROUTE.  —  RESPONSABILITÉ,  -^  ARTICLE  295  DU  GODE 
DE  COMMERCE* 

Tbibunal  db  Gohmergb  DE  Rouen. 
(30  OCTOBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  MANCHON.) 

S'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'articïe  288  du  Code  de  commerce, 
Vaffréteur  qui  rta  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises  mentionnée 
dans  la  charte-partie,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  pour  le  charge^ 
ment  complet  auquel  il  s*est  engagé^  cette  pénalité  ne  peut  atteindre 
Vaffréteur  qu'autant  que  le  capitaine  Va  mis  en  demeure,  et  même  qu'U 
a  obtenu  un  jugement  de  condamnation  contre  lui,  (G.  comm.^  288.)  (1). 

Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intéi'éts  envers  Vaffréteur  y  si,  par 
son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  route, 
ou  bien  au  lieu  de  déchargement  :  les  dommages-intérêts  sont  réglés^  en 
ce  cas,  par  des  experts.  (C.  comm.,  295.) 

Les  articles  435  et  43^  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas  apfplitabhs  en 
cas  de  déficit  (2). 

Rawson  et  RoBiNSON  c.  Maury  et  Souviron. 

Du  30  octobre  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Rouen,  H.  Manchon,  président  (M""  Cobnb  et  Masohte,  agréés), 

T.  XXVI.  9 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  débài  dont  le  Tribunal  est  saisi 
se  compose  de  trois  actions  :  —  L'une  principale,  de  Rawson  et  Robinson 
contre  Maury  et  Souvtron,  en  payement  d'un  solde  de  fret  ;  —  Les 
deux  autres  reconventionnelles,  de  Maury  et  Souviron  contre  Rawson  et 
Robinson,  et  tendant  :  1<»  au  payement  aune  somme  de  4,116  fr.  30  c. 


prétendent  leur  être  dus  pour  i 

le  voyage  du  steamer  Forest-Queen^  affrété  par  eux  pour  aller  de  Gaen 
prendre  une  cargaison  à  Oporto  et  la  rapporter  à  Rouen; 

<c  Sur  la  demande  principale  :  ---  Attendu  que  le  steamer  Fùrest- 
Qwen,  affirétë  pour  aller  prendre  à  Oporto  un  plein  chargement  de  blé, 
est  un  navire  au  port  de  cinq  cents  tonneaux  ; 

«  Attendu  que  cependant  ses  marchandises  mises  à  bord  n'en  ont 
fourni  que  414; 

«  Attendu  que  les  armateurs  demandent  aujourd'hui  que  les  affréteurs 
soient  tenus  de  leur  payer  le  fret  sur  le  tonnage  et  non  pas  sur  le  poids 
transporté  ; 

•  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  Tarticle  288  du 
Gode  de  commerce,  l'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  des  mar- 
chandises portée  par  la  charte-partie  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier 
et  pour  le  chargement  complet  auquel  il  s'est  engagé;  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  démontrent  que  la  susdite  pénalité  ne  peut  atteindre 
l'affréteur  qu'autant  que  le  capitaine  l'a  mis  en  demeure  et  môme  qu'il  a 
obtenu  un  jugement  de  condamnation  contre  lui.  Or,  attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  capitaine  n'apporte  la  preuve  d'aucune  mise  en  demeure 
oonduite  à  Oporto  contre  les  affréteurs; 

«  Attendu  qu'il  a  fait,  il  est  vrai,  une  démarche  près  du  chargeur 
représentant  les  affréteurs,  pour  obteniir  son  plein  chargement;  mais 
que,  lorsqu'il  a  su  que  la  quantité  mise  à  bord,  soit  quatre  cent  quatorze 
tonneaux,  ne  serait  pas  dépassée,  il  s'est  contenté  de  retourner  sur  son 
navire  et  de  lever  Tancre  immédiatement; 

t  Attendu  qu'il  n*y  a  pas  la  moindre  attention  à  apporter  à  la  pré- 
tendue  protestation  dont  parle  le  livre  de  bord,  et  qui,  introuvable  dans 
les  documents  du  procès,  ne  parait  avoir  été  insérée  qu'après  coup 
dans  le  livre  susdit^  et  pour  réparer,  si  possible,  une  faute  dont  le 
capitaine  s'était  trop  tard  aperça; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  de  Rawson  et  Robin- 
son  doit  être  rejetée; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  le  fret  ne  doit  plus  être  calculé  que 
sur  le  poids  transporté,  ce  qui  donne  les  chiffres  suivants  :  quatre  cent 
quatorze  tonneaux  à  30  schellings  du  tonneau^  fr.  i  0,350. 

ii(  Attendu  que,  sur  cette  somme,  Maury  et  Souviron  ont  déjà  versé 
0,525  francs,  d'où  ressort  au  crédit  de  Rawson  et  Robinson  une  balance 
de  825  francs  seulement  que  Maury  et  Souviron  devront  leur  payer; 

a  Sur  la  première  demande  reconventionnelle  :  —  Attendu  que  le 
capitaine  du  Forest-Queen,  en  signant  sans  protestation  ni  réserve  ses 
connaissements  qui  constataient  que  414,000  kilos  de  marchandises 
avaient  été  mis  à  son  bord,  doit  ôlre  réputé  avoir  reçu  les  quantités 
ainsi  spécifiées; 

«  Attendu  donc  que,  du  moment  où  à  l'arrivée  du  steamer  à  Rouen, 
il  n'a  été  trouvé  que  400,279  kilos,  ledit  capitaine,  et  par  suite,  les 
armateurs  seuls  en  cause  aujourd'hui,  doivent  tenir  compte  aux  affré- 
teurs du  manquant  constaté,  soit  13,721  kilos; 
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«  Attendu  qu'en  vain  Rawson  et  RoMnaon  voudraient  exciper  des 
dispositions  des  articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce  ; 

a  Attendu,  en  effet,  que  ces  articles  ne  sont  pas  appiicafolea  en  cas  de 
déficit;  que,  d'ailleurs,  le  but  de  ces  articles  est  que  la  partie  défende» 
resse  ne  puisse  ignorer  dès  l'origine  qu'elle  est  sous  le  coup  d'une 
réclamation; 

«  Or,  attendu  que  le  défaut  de  payement  du  fret,  les  pourparlers, 
Taction  intentée  par  Deicke^  mandataire  de  Maury  et  Souviron,  seraient 
toujours,  s'il  en  était  besoin,  des  protestations  suffisantes; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  Rawson  et  Robinson  doivent  être 
condamnés  à  rembourser  Maury  et  Souviron  de  la  valeur  du  déficit 
constaté^  soit  à  raison  de  30  schellings  les  iOO  kil.  (cours  du  blé  au 
moment  de  l'arrivée  du  Forest-Queen  à  Rouen)  sur  43,721  kilogrammes, 
francs,  4,416  30  c.; 

R  Sur  la  deuxième  demande  reconventionnelle  :  —  Attendu  qu'il  est 
constant,  d'après  les  documents  du  procès,  que  le  capitaine  du  Forest- 
Queen  a  perdu,  sans  raison  ni  motifs  sérieux,  au  moins  huit  Jours  dans 
son  voyage  de  Gaen  à  Oporto,  et  d'Oporto  à  Rouen,  tant  pour  courir  à 
la  recherche  des  matelots  qui  lui  manquaient  que  pour  prendre  à  Yigo 
du  charbon  qu'avec  un  pe«  de  soin  il  aurait  pu  prendre  d'aussi  bonn^ 
qualité  à  Opprto,  et  pour  purger  enfin  au  port  de  Rouen  une  quarantaine, 
à  laquelle  l'obligeait  Toubli  commis  par  lui  de  sa  patente  de  santé  à 
Oporto^  oubli  que  n'aurait  certainement  pas  commis  un  capitaine  tant 
soit  peu  actif  et  soucieux  des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés; 

«  Attendu  que  ce  retard  parait  avoir  occasionné  un  certain  préjudice 
à  Maury  et  Souviron,  puisque  les  blés,  dans  la  huitaine  du  22  au 
30  juillet  1874,  ont  baissé  sensiblement; 

«  Or,  attetvdu  que  l'article  295  du  Code  de  commerce  dispose  que  : 
n  Le  capitaine  est  tenu  de  dommages  et  intérêts  envers  raffrétaur,  si, 
«  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  déprt,  pendant  sa 
«  route  ou  au  lieu  de  décharge;  les  dommages  et  intérêts  sont  réglés 
#  par  des  experts  ;  » 

a  Attendu  qu'en  raison  de  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  da  faire,  dans 
l'espèce,  application  de  l'article  susvisé,  et  da  renvoyer  les  parties 
dAvant  des  experts  pour,  par  Maury  et  Souviron,  être  fournis  le»  docu» 
ments  au  règlement  des  dommages  et  intérêts  dont  il  s'agit; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Joint  la  demande  principale  de  Rawson  et 
Robinson  avec  les  demandes  reconventionuelles  de  Maury  et  Souviron, 
et,  statuant  sur  le  tout,  fixe  à  825  francs  la  somme  restée  due  par 
Maury  et  Souviron  à  Rawson  et  Robinson  pour  solde  du  fret;  fixe  k 
4,H6  fr.  30  c.  la  somme  due  par  Rawson  et  Robinson  à  Maury  et  Sou- 
viron, pour  manque  de  poids,  et  balance  opérée  de  ces  deux  sommes; 

«  Condamne  Rawson  et  Robinson  4  payer  à  Maury  et  Souviron  la 
somme  de  3,291  fr.  30  c,  dont  ces  derniers  ressortent  créanciers 
ci-dessus  ; 

«  Les  condamne,  en  outre,  à  payer  aux  mêmes  la  somme  qui  sera 
attribuée  par  les  experts  à  titre  de  dommages  et  intérêts;  et,  pour 
rétablissement  de  celte  somme,  renvoie  les  parties  devant  MM.  Vineant, 
Billard,  Dieuzy,  à  l'effet  de  procéder  au  règlement  des  dommages  et 
intérêts  dont  il  s'agit  ; 

«  Déclare  les  parties  mal  fondées  dans  leurs  autres  couclamons; 

«  Les  en  déboute  ; 

«  Condamne  Rawson  et  Robinson  aux  dépens.  » 
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JURISPRUDKNCS. 

(1)  La  question  de  savoir  si  une  mise  en  demeure  est  nécessaire 

Kur  que  les  dispositions  de  Tarticle  288  puissent  être  invoquées  contre 
ffréteur,  est  assez  vivement  débattue.  Suivant  un  auteur,  le  fret  entier 
est  dû  de  plein  droit  (Vincens^  Légish  comm.)  ^  Suivant  M.  Pardessus, 
l'affréteur  doit  être  préalablement  mis  en  demeure.  Enfin,  une  opinion 

Î>lus  rigoureuse  exige  que  le  capitaine,  pour  avoir  droit  au  fret  entier, 
asse  préalablement  condamner  l'affréteur  à  parfaire  le  chargement. 
Pothier^  Charte-partie,  n.  73;  —  Valin,  Ordonnance  de  iQS\,  titre  3, 
article  3;  —  Boulay-Paty,  t.  H,  p.  366;  —  Dalioz,  n.  995;  —  M.  Du- 
truc.  Dictionnaire  du  Contentieux  commercial^  Y,  Fret^  n.  64,  estime 
qu'une  mise  en  demeure,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  suffit  pour  que  le 
fret  entier  soit  dû. 

(2)  Consultez,  sur  cette  question,  en  sens  contraire,  Dutnic,  Diction- 
naire du  Contentieux  commercialy  V.  Capitaine  de  navire,  n.  149  et  sui- 
vants, et  les  décisions  rapportées. 


9009.  NOM  DE  VILLE  EMPLOYÉ  POUR  DÉSIGNER  LES  PRODUITS  FA- 
BRIQUÉS. --  ÉTABLISSEMENT  RIVAL  FONDÉ  A  20  KILOMÈTRES, 
EMPLOYANT  LE  NOM  DE  LA  VILLE  VOISINE.  —  CONCURRENCE  DÉ- 
LOYALE. 

COUR  D'APPEL  DE  DOUAI. 

(6  JUILLET  1876.  --  Présidence  de  M.  DUHEM.) 

En  principe  Vemploi  par  un  fabricant  dans  une  marque  ou  dans  des 
annonces,  prospectus,  têtes  de  lettres,  etc,  du  nom  de  ville  où  t7  est  éiabli 
ne  peut  constituer  à  son  profit,  un  droit  privatif,  qui  aurait  pouir  elfei 
de  priver  les  autres  fabricants  de  la  même  ville,  de  faire  usage,  pour 
désigner  leurs  produits  du  nom  de  leur  cité. 

Mais  il  y  a  concurrence  déloyale  de  la  part  dun  fabricant  qui  habitant 
à  20  kilomètres  d^une  ville  (dans  l'espèce  Boulogne^sur-Mer),  désigne 
ses  produits  sous  le  nom  de  la  ville  voisine,  lorsqu'il  existe  dans  cette 
ville  une  ancienne  maison  qui  vend  depuis  longtemps  les  mêmes  produits 
sous  le  nom  du  lieu  de  la  fabrication^  et  que  cette  ancienne  maison 
y  possède  seule  une  fabrique. 

Cette  concurrence  est  surtout  repréhensible  lorsque  rétablissement 
nouveau  emploie  dans  ses  circulaires,  affiches,  annonces  et  prospectus,  le 
nom  de  la  ville  écrit  en  caractère  saillant,  cherchant  ainsi  à  dissimtiler 
le  lieu  réel  de  fabrication, 

LoNQUÉTY  et  CiE  c.  Famghon  et  CiE. 

Du  28  mars  1876.  —  Tribunal  de  commerce  de  Boulogne-sur- 
Mer.  —  MM.  Rémy,  président;  plaidant  :  M*  Rodolphe  Rous- 
seau (du  barreau  de  Paris)  pour  les  demandeurs;  M*  Lagache, 
pour  les  défendeurs. 

«  LE  TBIBUNâL  :  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait^  que  la 
Société  Lonquéty  et  Cie,  fabrique  seule  à  Boulogne-sur-Mer  le  ciment 
dit  de  Portland,  depuis  20  années;  —  Qu'il  n'est  pas  moins  constant 
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qu»  le  cimeot  fabriqué  par  cette  même  Société  est,  daos  le  commerce» 
dans  les  Administrations  publiques,  notamment  dans  celle  des  ponts  el 
chaussées,  désigné  par  ces  mots  :  Portland  de  Boulogne^ur-Mer,  déno* 
mination  du  lieu  de  sa  fabrication; 

«  Attendu  que  nonobsUnt  ces  faits  ac(}uis,  la  Société  Famchon  et  GiCt 
fabricants  de  ciments  de  Portland  établie  à  Desvres  avec  usine  et  siège 
social  à  Desvres,  émet  la  prétention  d'être  fondée  &  faire  apposer  les 
mots  :  BouIogne*sur-Mer,  aussi  bien  sur  ses  prospectus,  lettres,  factures 
que  sur  ses  produits  fabriqués;  —  Qu'il  s'agit  donc  de  voir  si  Famchon 
et  Gie,  en  faisant  usage  des  mots  :  Boulogne-sur-Mer,  ont  respecté  la 
vérité  des  faits,  s'ils  n'ont  pas  dépassé  les  limites  de  leurs  droits,  si,  le 
faisant^  ils  ont  agi  de  bonne  foi,  si  enfin  ils  ont  causé  aux  demandeurs 
un  préjudice  quelconque; 

<  Attendu  que  le  pacte  social  du  24  décembre  1873,  de  Famchon 
et  Gie,  porte  que  le  siège  est  à  Desvres,  lieu  où  est  bâtie  Tunique  usine 
de  la  Société;  —  Que  Ta  dénomination  commerciale  de  cette  Société, 
indiquée  dans  l'acte  constitutif  est  :  Compagnie  des  ciments  Portland  de 
Desvres,  près  Boulogne-sur-Mer;  —  Que  si,  dans  un  acte  postérieur, 
fait  à  propos  de  Taugmentation  du  capital,  il  a  été  dit,  qu^un  second 
siège  social  serait  établi  à  Boulogne,  au  domicile  personnel  de  M.  Fam- 
chon,  boulevard  Daunou,  il  n'est  pas  démontré  par  les  défendeurs,  que 
ce  siège  social  ait  régulièrement  existé,  ni  fonctionné  un  seul  instant; 
—  Qu'il  est  tout  au  contraire  démontré  qu'il  n'y  a  jamais  eu  &  Bou- 
logne un  siège  social;  que  même  exista-t-il  un  bureau  à  Boulogne,  il 
n'en  résulterait  pas  moins  que  c'est  à  Desvres  qu'est  située  l'usine,  que 
c'est  Desvres  qui  est  le  lieu  de  la  fabrication  et  de  la  Société  ;  —  Que  du 
reste,  Famchon  et  Gie  démontrent  surabondamment  par  leurs  prospectus, 
lettres,  factures,  en  tête  desquelles  il  est  dit  que  c'est  à  l'usine  à  Desvres 
lu'il  faut  adresser  les  télégrammes  et  la  correspondance;— Qu'il  est  permis 
le  croire  qu'en  désignant  un  siège  social  à  Boulogne-sur-Mer,  on  avait 
tout  au  moins  prévu,  tardivement  peut-être,  que  l'on  pourrait  être 
inquiété  sur  ce  chef; 

«i  Attendu  encore  en  fait,  que  si  Desvres  fait  partie  de  l'arrondis- 
sement de  Boulogne,  il  n'en  est  pas  moins  èbigné  de  20  kilomètres  de 
la  ville  de  Boulogne  ;  que  Desvres  est  un  chef-lieu  de  canton  parfaite- 
ment distinct  de  Boulogne-sur-Mer  ;  —  Que  dans  le  rapprochement  des 
mots  Desvres  et  Boulogne,  rapprochement  qui  s'est  effectué  sous  diffé- 
rentes formes,  tantôt  est  Usine  de  Desvres,  et  au-dessus  Boulogne-sur- 
Mer;  tantôt  Usine  de  Desvres,  près  Boulogne-sur-Mer;  tantôt  enfin 
Usine  à  Desvres-lez-Boulogne,  on  saisit  une  intention  trop  apparente 
de  vouloir  indiquer  aux  personnes  qui  ne  soot  pas  du  Boulonnais,  ^ue 
Desvres  et  Boulogne  sont  deux  villes  voisines,  se  confondant  pour  ainsi 
dire  comme  une  ville  et  son  faubourg; 

«  Attendu  que  les  matières  premières  dont  se  servent  les  deux 
Sociétés  pour  fabriquer  leurs  produits  sont  prises  dans  le  Boulonnais  et 
non  à  Boulogne  même  ;  —  Qu*en  donnant  à  leurs  ciments  le  nom  de 
Portland  de  Boulogne-sur-Mer,  Lonquéty  et  Gie  n'ont  fait  que  donner  à 
ce  produit,  le  nom  du  lieu  de  fabrication,  qu'ils  sont  en  cela  parfaite- 
ment fondés  ;  —  Qu'au  contraire,  si  Famchon  et  Gie  peuvent  en  toute 
liberté  désigner  leurs  produits  par  les  mots  :  «  Ciments  Portland  de 
Desvres^  »  ils  ne  peuvent  prétenare  se  servir  des  mots  :  Boulogne-sur- 
Mer,  puisqu'ils  n'y  ont  aucune  usine,  aucun  siège  social; 

«  Attendu  que  des  éléments  de  la  jurisprudence  produits  au  cour^  des 
débats,  il  résulte  que  celui-là  fait  une  concurrence  déloyale  lorsqu'il 
donne  à  un  produit  qu'il  fabrique,  le  nom  d'un  lieu  où  il  ne  fabrKjue 
pas,  mais  où  se  trouve  un  autre  fabricant  qui  a  donné  4  un  produit 
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semblable  le  nom  de  la  ville  où  il  le  fabrique  ;  que  c'est  bien  là  le  ea»  de 
FamchoD  et  Gie. 

«  Attendu  qu'en  la  présence  des  faits  et  des  agissements  dont 
s'occupe  le  Tribunal,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quelle  a  pu 
6tre  rintention  de  Famchon  et  Cie;  —  Qu'en  parlant  dans  leurs  pros- 
pectus de  leurs  17  années  d'expérience  alors  qu'ils  fabriquent  depuis  un 
an  environ,  Famchon  et  Cie  ont  cherché  à  établir  tout  au  moins  une 
confusion  regrettable;  qu'ils  auraient  pu  parler  de  ^expérience  de  leur 
associé,  ancien  contre-maître  chez  Lonquéty  et  Gie,  qu'ils  seraient 
ainsi  restés  dans  la  vérité  des  faits  ; 

«  Attendu  que  dans  un  de  leurs  prospectus  produits  au  cours  des 
débats,  qui  auraient  été  distribués  à  l'Exposition  maritime  et  fluviale  de 
Paris,  ce  qui  n'a  pas  été  dénié,  Famchon  et  Gie,  ont  appelé  leur  société  : 
<  Société  des  ciments  Portland  de  Boulogneniur^Mer  ;  --  Que  pour 
leurs  marques  de  fabrique^  Famchon  et  Gie  ont  encore  choisi  les 
couleurs  appliquées  par  Lonquéty  et  Gie  sur  les  différentes  sortes  de 
ciments  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  et  des  nombreux  documents  four- 
nis au  Tribunal,  on  peut  conclure  que  Famchon  et  Gie,  pour  se  donner 
une  certaine  notoriété,  ont  fait  usage  de  moyens  blftmables,  et  que  s'ils 
n^ont  pas  eu  l'intention  de  se  mettre  aux  lieu  et  place  de  Lonquéty  et  Gie, 
ils  ont  tout  au  moins  cherché  à  se  servir  de  la  réputation  des  produits 
connus  et  appréciés  de  cette  maison  pour  en  tirer  un  profit  direct  ; 

<  Attendu  que  Lonquéty  et  Gie,  en  établissant  bien  leur  droit  de  donner 
seuls,  quant  a  présent^  à  leur  ciment  le  nom  de  Portland  de  Boulogne- 
sur-Her,  ne  justifient  d'aucun  préjudice  autre  qu'un  préjudice  moral  qui 
pourrait  leur  être  nuisible,  dans  le  présent  comme  dans  l'avenir;  que  si 
le  Tribunal  a  pour  mission  de  sauvegarder  les  intérêts  des  commerçiants, 
il  doit  aussi  leur  conserver  les  propriétés  industrielles  qui  sont  les 
résultats  de  leurs  travaux,  de  leur  honorabilité,  propriétés  non  moina 
recherchées  que  toutes  autres;  —  Que  le  Tribunal  possède  les  éléments 
pour  apprécier  la  nature  du  préjudice  causé; 

«  Attendu  quMl  n'y  a  pas  lieu  de  donner  acte  des  conclusions  prises 
au  cours  des  débats  au  nom  des  défenseurs  touchant  le  sieur  Léon 
Rault. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  après  en  avoir  délibéré  conformé- 
ment à  la  loi,  dit  que,  dans  le  mois  qui  suivra  la  signification  du  présent 
jugement,  Famchon  et  Gie  seront  tenus  de  modifier  leurs  marques  et 
contre-marques  de  fabrique,  en  tètes  de  lettres,  factures,  circulaires,  etc.; 
d'y  supprimer  le  mot  :  Boulogne-su r-Mer,  si  mieux  ils  n'aiment  s'y 
faire  figurer  comme  suit  :  Usine  à  Desvres,  arrondissement  de  Boulogne- 
sur-Mer,  en  toutes  lettres  et  en  caractères  d'égale  dimension  ;  —  Que 
faute  par  eux  d'ainsi  faire,  ils  seront  passibles  de  SlOO  francs  de  domma- 
ges-intérêts par  chaque  contravention  régulièrement  constatée; 

«  Et  pour  le  préjudice  causé,  à  titre  de  dommages-intérêts,  dit  que  le 
présent  jugement  sera  publié  in  extenso  dans  6  journaux  au  choix  des 
demandeurs  ; 

«  Dit  Qu'il  n'ya  lieu  de  statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  ; 

tt  Condamne  Famchon  aux  dépens  ; 

Sur  rappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  2*  chambre,  du  6  juillet 
J876.  —  M.  DoHEM,  président;  plaidants  :  M«»  Allaert,  pour 
les  appelants  ;  Rodolphe  Rousseau  (du  barreau  de  Paris),  pour 
les  intimés. 

«  LA  GOUR,  —  Adoptant  les  motife  des  premiers  juges  ; 
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«  Et  Attendu  qu'il  résalte  tant  des  ftits  repris  «U  iogemetat  qtied^ 
tous  Ids  documents  du  procès; 

{•  Qu'en  donnant  à  leur  produit,  dans  leurs  circulaires*  affiches, 
annonces  et  prospectus,  la  qualification  de  fioutogne^ur-Mer^  bien  que 
ce  produit  fût  fabriqué  à  Desvres  ; 

2"  Qu'en  agençant  ces  mêmes  prospectus,  annonces,  affiches,  mar*- 
ques  et  contre^marques^  de  façon  à  mettre  en  vedette  le  nom  de  Bou- 
logne-sur-Mer  et  à  détourner  le  plus  possible  Tattention  do  mot  Desvrei, 
les  appelants  ont  non-seulement  déloyalement  voulu  établir  une  con- 
fusion entre  leurs  produits  et  ceux  des  intimés,  fabriquant  seuls  depuis 
20  ans>  à  Boulogne,  le  Portland  de  Boulogne-sur-Mer,  mais  encore 
qu'ils  ont  atteint  le  résultat  par  eux  frauduleusement  cherché,  et  causé 
un  préjudice  réel  aux  intimés  ; 

a  Attendu  toutefois^  qu'il  échet  de  modifier  le  point  de  départ  du 
délai  importé  par  les  premiers  Juges  aux  appelants  pour  faire  disparaître 
les  traces  de  leur  concurrence  déloyale; 

«  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet; 

«  Dit  néanmoins  aue  le  délai  d'un  mois  en  dedans  lequel  les  appelante 
sont  tenus  de  môdiner  leurs  marques  et  contre-marques  de  faorique, 
en-tétes  de  lettres,  factures,  circulaires,  etc,  etc.  ne  courra  que  dé  la 
signification  du  présent  arrêt  à  personne  ou  domicile  ; 

«  Condamne  les  appelants  à  Tamende  et  aux  dépens  de  la  Cour 
d*appel.  » 

JURISPRUDENCB. 

Il  a  été  jugé  que  les  commerçants  d'une  ville  sont  recevablee  à  se 
plaindre  de  la  concurrence  qui  leur  est  faite  par  un  fabricant,  qui  mea- 
songèrement  annonce  ses  produits  comme  fabriqués  dans  .cette  ville 
(vins  de  Champagne  d'Aï).  M.  6800,  Angers  4  mars  ISÎO^  t.  XIX, 
p.  430. 

Dans  le  sens  plus  spécial  de  l'arrêt  ci-dessus:  V.  N.  6010,  Paris 
27  juillet  1867  et  Dijon  8  mai  4867,  t.  XVIL  p.  171. 

Sic  :  Pouillet,  Traité  dei  marqvies  et  de  la  concurrence  âéhyalês 
n.  394  et  suiv. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 


9U10.    THÉATRB.    —    CHORISTES.     —    COALITION.    -^    RK?«S    DK 
CHANTER.   —  ACTION  DU  DIRECTEUR. 

(Î4  FÉVBtBR  1877.  —  Présidence  de  M.  TRUELLE). 

Un  choriste  de  théâtre  n'est  pas  un  artiste  drarmtique^  s*il  reçoit  des 
appointements  mensuels  non-seulement  pour  la  rémunération  de  son  con- 
cours vocal,  fnai»  encore  pour  les  services  qu'il  s'est  obligé  à  fournir  pùur 
le  bien  du  théâtre.  —  (Art.  634  du  C.  de  comm.) 

Uirsqu'un  règlement  intérieur  y  en  vigueur  dans  un  thiàir$,  et  accepté 
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par  les  chmittei^  leur  défend  de  ehanier  dam  queique  Imh  que  ce  eaU 
autre  que  le  théâtre  et  impose  un  devoir  â^ohémanoe  abeolm  au  chef  des 
cheturs  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  ;  les  choristes  n*ont  pas  le 
droit  de  se  coaliser  pour  démander  au  directeur,  par  voie  de  pétitùm,  le 
renvoi  du  chef  des  chœurs  et  Vautorisation  de  chanter  dans  les  églises, 
aoee  menace,  sienne  fait  droit  à  tes  eadgences,  de  ne  plus  chanter. 

En  ce  caSt  le  directeur  peut  demander  la  résiliation  de  rengagement 
avec  dommages-intérêts. 

GaRVALHO  C.  MllfARD. 

Les  choristes  du  théâtre  de  rOpéra-Comique  sont  placés  sous 
la  direction  d'un  inspecteur  ou  chef  des  chœurs,  auquel  ils 
doivent  une  obéissance  absolue  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service;  d'un  autre  côté,  aux  termes  de  Tarticle  5  de  leurs  en- 
gagements, ils  ne  peuvent  jouer,  chanter  ou  paraître  sur  aucun 
théâtre,  ni  dans  un  concert,  lieu  public  ou  particulier,  payant 
ou  non  payant,  sans  le  consentement  exprès,  et  par  écrit,  du 
directeur. 

Or,  au  mois  de  décembre  dernier,  les  choristes,  mécontents 
de  l'inspecteur  chef  des  chœurs,  qui  leur  refusait  la  permission 
de  chanter  dans  les  églises,  adressèrent  à  M.  Carvalho,  directeur 
du  théâtre,  une  lettre  collective,  une  sorte  d'ultimatum,  pour 
lui  demander  le  renvoi  immédiat  de  cet  inspecteur,  et,  en 
outre,  l'autorisation  permanente  de  chanter  dans  les  églises  de 
Paris,  le  menaçant  de  refuser  tout  service  au  théâtre,  si  leur 
demande  n'était  pas  favorablement  accueillie. 

Le  principal  instigateur  de  ces  réclamations  était  M.  Minard. 
M.  Carvalho  ne  voulut  pas  céder  à  des  exigences  formulées 
d'une  manière  si  impérieuse,  et  d'ailleurs  si  contraires  aux  con- 
ventions. Il  fit  constater  par  le  commissaire  de  police  que  les 
choristes  s'étaient  abstenus  de  chanter  en  scène  aans  les  pièces 
représentées  depuis  le  30  décembre  1876,  el,  pour  faire  un 
exemple,  il  assigna  M.  Minard  devant  le  Tribunal  de  commerce, 
k  fin  de  résiliation  de  son  engagement  et  de  payement  d'une 
somme  de  2,000  francs  à  titre  de  dédit. 

M.  Minard  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce, 
en  soutenant  qu'il  était  artiste  lyrique  et  qu'il  ne  faisait  pas  acte 
de  commerce  en  prêtant  son  concours  à  une  entreprise  com- 
merciale dans  laquelle  il  n'était  pas  intéressé. 

Au  fond,  il  a  invoqué  l'usage  constant  qui  permet  aux  cho- 
ristes de  théâtre  de  chanter  dans  les  églises.  Quant  au  refus  de 
chanter,  il  ne  pouvait,  d'après  le  défendeur,  donner  lieu  qu'à 
l'application  d'une  amende. 

Du  24  février  4877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Truelle,  président  :  M««  Schayé  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  qu'à  Tappui  de  Texception  invoauëe,  Minard  soutient  qu'il 
serait  artiste  lyrique;  que  si  l'exploitation  UMn  spectacle  public  cons- 
titue une  opération  commerciale  pour  le  directeur,  Tacteur  ne  ferait  pas 
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acte  de  eoiDinerce,  qu'il  ne  serait  pas  intéressé  dans  rentreprise,  qu'il 
ne  participerait  pas  aux  chances  de  bénéfices  ou  de  pertes;  qu'en 
louant  son  industrie,  il  n'aurait  contracté  qu'en  engagement  civil,  qu'il 
ne  serait  pas  le  commis  ou  serviteur  de  l'entrepreneur  ;  qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  ne  pourrait  pas 
s'appuyer  sur  les  dispositions  de  l'artide  632,  ni  de  l'article  634  du 
Gode  de  commerce; 

c  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal  que 
Minard  est  choriste  au  théâtre  de  l'Opéra-Gomique,  et  non  pas  artiste 
lyrique;  que  s'il  est  vrai  qu'il  ne  fasse  pas  acte  de  commerce  en  chan- 
tant dans  les  chœurs  sur  le  théâtre,  les  clauses  et  conditions  de  son 
engagement  en  font  un  véritable  employé,  qu'il  reçoit  des  appointements 
mensuels,  non  pas  seulement  pour  la  rémunération  de  son  concours 
vocal,  mais  encore  pour  les  services  qu'il  s'est  obligé  à  fournir  pour  le 
bien  et  l'utilité  du  théâtre;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  employé 
soit  intéressé  dans  l'entreprise  de  son  patron,  ni  qu'il  participe  aux 
chances  de  bénéfices  ou  de  pertes  pour  être  un  justiciable  de  ce  Tri- 
bunal; que  Minard  a,  dans  l'espèce,  agi,  comme  le  commis  ou  serviteur 
d'un  commerçant,  dans  les  termes  de  l'art.  634  du  Gode  de  commerce; 
que  le  Tribunal  est  donc  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  retient  la  cause  ; 

<  Au  fond  : 

«  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  en  résiliation  des  conventions, 
et  en  payement  de  2,000  francs  à  titre  de<dédit,  Minard  soutient  qu'il 
aurait  agi  dans  la  limite  de  son  droit  en  demandante  son  directeur  :  l^la 
révocation  immédiate  de  l'inspecteur  des  chœurs»  2^  l'autorisation 
entière  pour  le  service  des  églises;  qu'il  aurait  des  griefs  sérieux  contre 
l'inspecteur,  et  que  l'usage  constant  dans  tous  les  théâtres  serait  la 
liberté,  pour  les  choristes,  de  faire,  comme  bon  leur  semblerait,  le 
service  des  églises;  que  la  lettre  signée  par  lui,  concurremment  avec 
les  autres  choristes,  ne  serait  que  Texpression  d'un  vœu  fondé  à  la  fois 
sur  l'usage  et  l'équité;  que  rien  ne  justifierait  le  reproche  à  lui  adressé 
d'avoir  pris,  vis-à-vis  de  l'administration  du  théâtre,  une  attitude 
hostile,  et  d'avoir  méconnu  ses  obligations  en  s'abstenant  de  chanter 
en  scène  tous  les  chœurs  des  ouvrages  joués  depuis  le  30  décembre  1876; 
que  cette  abstention,  fût-elle  justifiée,  ne  serait  pas,  en  tout  cas,  une 
cause  suffisante  pour  autoriser  Garvalho  à  demander  la  résiliation  de 
l'engagement  et  le  paiement  du  dédit;  que  son  droit  se  bornerait  à 
faire  appliquer  une  amende  fixée  à  2  francs  par  le  tarif  annexé  au  contrat; 
qu'à  tous  égards  donc,  la  demande  devrait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal,  que 
Minard,  engagé  comme  choriste,  a  accepté  le  règlement  en  vigueur  dans 
le.  théâtre,  et  dont  l'article  1«>^  est  ainsi  conçu:  «  Les  choristes  sont 
«  placés  sous  la  direction  d'un  chefi  auquel  ils  doivent  une  obéissance 
a  absolue  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  ;  »  que  lui  reconnaître  le 
droit  de  demander  à  l'administration  du  théâtre  la  révocatiop  de  son 
chef,  serait  méconnaître  tout  principe  de  discipline  et  de  hiérarchie,  et 
aller  à  rencontre  de  l'engagement  pris  par  Minard;  que  Minard  s'est 
Interdit  de  chanter  dans  un  lieu  public,  pour  quelque  motif  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit 
au  directeur,  et  qu'il  ne  saurait  aujourd'hui,  par  sa  propre  volonté, 
imposer  à  ce  dernier  une  condition  absolument  contraire  ;  que  la  lettre 
signée  par  Minard  a  tout  le  caractère  d'un  ultimatum,  empruntant  une 
gravité  plus  grande  par  la  présence  de  la  signature  de  tous  les  choristes; 
que  la  menace  implicite  qui  y  était  contenue  a  été  suivie  d'exécution 
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par  le  refus  de  service  opposé  par  les  signataires  et  par  rabsteniion  de 
chanter  en  scène  tous  les  chœurs  des  ouvrages  joués  depuis  le  30  dé- 
cembre; que  la  preuve  en  résulte  des  constatations  officielles  faites 
chaque  soir  par  le  commissaire  de  police,  en  présence  du  chef  du 
bureau  du  théâtre  et  d*un  officier  de  paix;  que  raménde  de  2  francs 
pour  ne  pas  chanter  ne  saurait  s'entendre  que  d'un  refus  isolé;  que, 
dans  l'espèce  au  contraire,  la  coalition  organisée  par  Minard  et  les 
cosignataires  de  la  lettre,  à  la  veille  des  fôtes  du  i«'  de  Tan  et  des  repré- 
sentations fructueuses  sur  lesquelles  Garvalho  était  en  droit  de  compter, 
pour  imposer  à  ce  dernier  des  conditions  contraires  aux  obligations 
qu'ils  avaient  prises  vis*à-vis  de  loi,  constitue  nn  véritable  état  de 
rébellion;  que  le  refus  de  service  opposé,  continué  pendant  plusiears 
jours  pour  lui  forcer  la  main  et  le  faire  céder  devant  leurs  exigences, 
constitue  un  danger  imminent  de  nature  à  troubler  la  représentation 
par  les  justes  réclamations  du  public  et  à  compromettre  Texploitation  du 
théâtre;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséc[uence  de  prononcer  la  résiliation  des 
conventions  et  de  condamner  Minard  à  payer  à  Garvalho  la  somme  de 
2,000  francs,  montant  du  dédit  stipulé; 

«  Par  CBS  motifs  :  -*•  Le  Tribunal  déclare  résiliées  les  conventions 
d'entre  Garvalho  et  Minard  ;  condamne  Bfinard,  par  les  voies  de  droit,  à 
payer  à  Garvalho  2,000  francs  à  titre  de  dédit  ; 

«  Condamne,  en  outre,  Minard  aux  dépens.  » 

JVRISPBUDBNGE. 

Consultez  sur  la  questio;!  de  compétence.  N.  8988^  cass»,  8  déc.  1875, 
t.  XXVI,  p.  85  et  la  note. 

9011.  FAILLITE.  —  PRIVILÈGE  ET  DROIT  DE  SUITE.  —  EXERCICE 
DU  PRIVILÈGE  IMPOSSIBLE  POUR  CHAQUE  CRÉANCIER  INDIVIDUELLE- 
MENT. —  FOURNITURES  EMPLOYÉES  A  LA  CONSTRUCTION  DE  DIVERS 
NAVIRES.  —  PRODUCTION  COLLECTIVE  DE  TRENTE-DEUX  CRÉANCIERS. 

(16  d£cbhbrb  1876.  —  Présidence  de  M.  Erhbst  SIMON.) 

En  matière  de  faillite,  les  créanciers  sont  régis  par  un  principe  é^ égalité 
qui  ne  leur  permet  pas  de  faire  des  productions  collectives.  Il  faut,  en 
effet,  que  la  production  de  chaque  créancier  soit  vérifiée  par  tous  les  autres 
créanciers,  et  ensuite  affirmée  par  lui  ou  par  son  mandataire;  or^  une 
production  collective  est  Vanninilation  du  droit  de  vérification  par  les 
créanciers  faisant  partie  de  la  eolleotivité. 

Des  créanciers  ne  peuvent  produire  collectivement  pour  exercer  un  pri- 
vilège qu'ils  ne  pourraient  exercer  individuellement.  Spécialement  lorsque 
des  fournitures  ont  servi  à  la  construction  de  plusieurs  navires,  en  telle 
sorte  qu'U  est  impossible  de  discerner  celles  qui  ont  servi  â  tel  où 
tel  navire,  les  différents  fournisseurs  ne  peuvent,  pour  récupérer  lesprè^ 
viléges  édictés  à  leur  profit  par  Fart.  191  c.  com:  n»  8,  grouper  les  créan- 
ces de  chacun  deux. 

Trente-deux  créanciers  de  la  faillite  de  M.  Arman,  armateur 
à  Bordeaux,  pour  une  somme  totale  de  353,420  fr.  87c.^  se  sont 
syndiqués  pour  faire  une  production  collective  à  la  faillite  et 
éviter  ainsi  la  multiplicité  aes  frais.  Ils  demandaient,  en  outre, 
à  être  admis  par  privilège  sur  la  vente  de  tel  ou  tel  navire. 
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« 

comme  exerçant  un  droit  de  suite  à  raison  des' fournitures  spé* 

claies  qu'ils  ont  faites  pour  ces  navires. 

Du  i6  décembre  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  î  —  Attendu  que  Cruchet  et  consorts  demandent  à 
être  admis,  comme  formant  une  seule  masse,  au  passif  de  la  faillite 
Arman  pour  la  somme  de  353,420  fr.  87  c.  ;  de  dire  que  sur  cette  somme 
ils  ont  droit  de  suite  et  de  privilège  pour  2i,300  fr.  75  c.  sur  le  prix 

Sroduit  par  la  vente  du  navire  le  Phare  ;  qu'il  leur  soit  réservé  le  môme 
roit  contre  un  sieur  Bordes,  tiers  détenteur  du  navire  la  Garonney 
pour  45^088  fr.  59  c,  et  contre  le  môme,  détenteur  du  Pacifique^  pour 
86,nO  fr.  32  c,  et  contre  un  sieur  Tandonnet,  détenteur  de  la  Ôonfiance, 
pour  16,799  fr.  51  c.  ;  qu'en  cas  de  difficultés,  il  soit  nommé  des  experts 
pour  régulariser  ces  chiffres  ; 

«  Sur  l'admission  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'ils  ont  le  droit  de  se 
mettre  en  syndicat  et  de  faire  union  entre  eux  dans  le  but  de  diminuer 
leurs  frais;  que  cette  association  est  licite;  que  la  faillite  qui  est  débi- 
trice  de  chacun  d'eux  isolément,  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  avouable  à 
diviser  leur  action  ;  que  le  syndic  doit  donc  ôtre  tenu  de  les  admettre  ; 

«  Mais,  attendu  qu  il  ressort  de  l'ensemble  des  articles  491  et  suivants 
du  Code  de  commerce,  concernant  l'admission  et  la  vérification  des 
créances,  que  les  productions  doivent  ôtre  personnelles  ;  que  si  le  créan- 
cier peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire,  il  doit  agir  isolément 
pour  faire  constater  ses  droits;  qu'en  effet,  sa  créance  doit  être  vérifiée, 
contrôlée  et  discutée  par  les  autres  créanciers^  le  syndic  et  le  failli, 
puisque  tous  ont,  en  môme  temps  que  des  droits  et  intérêts  semblables, 
des  droits  et  intérêts  opposés;  que  l'on  ne  saurait  admettre  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  puissent  confondre  leurs  créanceSj,  s'interdire  de  les 
discuter,  et  annuler  le  contrôle  mutuel  voulu  par  la  loi  dans  le  but  d'ob- 
tenir en  commun  des  avantages  qu'ils  ne  sauraient  avoir  en  particulier  ; 
que  c'est  là  le  but  avoué  auquel  tendent  les  demandeurs  ; 

«  Attendu  que  ce  serait  méconnaître  le  principe  d'égalité  entre  tous 
que  le  législateur  a  voulu  établir,  et  que  leurs  prétentions  d'obliger  le 
syndic  à  les  admettre  en  masse  doit  être  repoussée,  en  donnant  acte  à 
ce  dernier  de  ce  qu'il  se  déclare  prêt  à  les  admettre  individuellement. 

a  Sur  la  demande  en  privilège  et  droit  de  suite  : 

N  Attendu  que  la  demande  en  admission  collective  allant  ôtre  re- 
ppussée,  il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  de  discuter  la  prétention  émise 
de  privilège  et  de  droit  de  suite,  qui  sera  plus  utilement  examinée  lors 
des  productions  individuelles  ; 

a  Par  ces  motifs  :  — •  Jugeant  en  premier  ressort,  donne  acte  an 
syndic  de  ses  offres, 

«  Déclare  Cruchet  et  consorts  mal  fondés  dans  toutes  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  prises  collectivement,  les  en  déboute  et  les  condamne 
en  tous  les  dépens.  » 

9012.   PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  CORRKSPONO ANGES  POLITIQUES  DE 

serbie  et  de  bulgarie  adressées  a  un  journal.  —  cession 
de  ces  correspondances  a  d*adtres  journaux.  -*-  droits 
d'auteurs. 

(2  FÉVRIER  1877.  —  Présidence  de  M.  MOZET.) 
En  imHère  de  propriété  Uitérairet  la  vente  sans  réserve  n'emporte  pas, 
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pour  Vaeheteury  le  droit  absolu  de  disposer  de  la  ehoee  vendue  sekm  son 
intérêt  ou  son  caprice. 

La  cession  par  un  homme  de  lettres  au  gérant  d'un  journal  de  corres- 
pondances politiques  écrites  de  l'étranger  ne  comporte  pas,  pour  Vacqué- 
retir,  le  droit  de  céder  ces  mêmes  correspondances  à  Vautres  journaux. 

Cest  là  une  atteinte  portée  à  la  propriété  de  Vautew,  qui  autorise  ce 
dernier  à  demander  des  dommages-intérêts. 

RlGONDAUD  C.   GUTON. 

M.  Rigondaud,  homme  de  lettres,  a  cédé  à  M.  Guyon  le  droit 
de  publier  des  lettres  qu'il  devait  lui  adresser  de  Serbie  et  de 
Bulgarie. 

M.  Guyon  a  publié  ces  lettres  dans  le  journal  la  Patrte^  et  il 
en  a  cédé  la  reproduction  à  M.  Yûtirer  pour  ses  journaux  le 
Soir  et  Parts-Journal. 

M.  Rigondaud  prétendant  que  cette  reproduction,  faite  sans 
son  autorisation,  le  privait  de  la  légitime  rémunération  de  son 
travail,  a  assigné  M.  Vûhrer  en  payement  d'une  somme  de 
1,000  francs. 

M.  Yûhrer  a  opposé  que  la  cession  des  lettres  de  M.  Rigon- 
daud à  M.  Guyon  a  été  faite  sans  réserve  et  sans  limite,  et  con- 
stitue par  là  môme  une  aliénation  absolue.  M.  Guyon  avait  le 
droit  ae  publier  ou  de  ne  pas  publier  les  lettres  et  d'en  suppri- 
mer une  partie;  il  a  usé  de  cette  dernière  faculté  sans  aucune 
protestation  de  H.  Rigondaud;  il  n'a  donc  pas  dépassé  son  droit 
en  autorisant  la  reproduction  des  lettres  devenues  sa  chose. 

A  tout  événement,  H.  Yûhrer  a  appelé  H.  Guyon  en  garantie. 

Du  2  février  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Mozet,  président;  M"  Schaté  et  Bra,  agréés. 

<K  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'en  matière  de  propriété  littéraire, 
la  vente  sans  réserve  n'emporte  pas,  pourTacheteur,  le  droit  absolu  de 
disposer  de  la  chose  vendue  selon  son  intérêt  ou  son  caprice  j  —  Que 
la  législation  et  la  jurisprudence  ont  imposé  certaines  restrictions  a  la 
jouissance  de  cette  propriété  d'une  nature  spéciale;  —  Que  le  droit  de 
reproduction  n'est  pas  un  accessoire  de  la  chose  vendue  par  Rigondaud, 
mais  bien  un  droit  distinct  dont  Rigondaud  a  conservé  la  propriété;  — 
Qu'en  Tabsence  de  conventions  précises  sur  l'étendue  ae  la  cession 
faite  à  Guyon,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle  était,  au  moment  du 
contrat,  la  commune  intention  des  parties;  —  Qu'à  cette  époque,  Rigon- 
daud ne  pensait  vendre  et  Guyon  acheter  que  le  droit  de  publication 
dans  le  journal  la  Vairie,  parce  que  c'était  le  seul  droit  quUl  prévoyait 
alors  pouvoir  exploiter;  —  Que  la  preuve  en  ressort  de  ce  fait  que  la 
convention  entre  Guyon  et  Ytthrer  est  postérieure  au  départ  de  Rigon- 
daud pour  l'Orient;  —  Qu'en  admettant  que  Guyon  ait  eu  le  droit  de 
tirer  aie  son  journal  tel  nombre  d'exemplaires  qu'il  voulait,  de  supprimer 
certaines  correspondances,  et  que,  même  avant  toute  publication  dans 
la  Patrie,  il  ait  eu  la  faculté  de  céder  à  un  tiers  le  bénéâce  de  ses 
conventions  avec  Rigondaud,  le  premier  mode  de  publication,  à  défaut 
de  conventions,  fkit  la  loi  des  parties;  —  Que  le  droit  de  jouissance 
cédé  par  Rigondaud  se  limitant  à  la  publication  dans  un  seul  Journal,  et 
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que  le  joarnal  choisi  par  Gayoo  étant  la  Patrie,  ce  droit  se  trouvé 
epuisë  par  la  publication  dans  la  Pairie;  —  Que  Guy  on  ne  saurait  se 
prévaloir  du  silence  du  contrat  pour  faire  reproduire  les  correspon- 
dances déjà  publiées  par  la  Patrie,  dans  deux  autres  journaux  ;  qu'il 
devait  pour  une  nouvelle  reproduction  se  faire  autoriser  par  l'auteur 
des  lettres  dont  s'agit  ;  —  Qu  il  Ta  si  bien  reconnu  lui-même,  qu'il  pre- 
nait vis-à-vis  de  Viihrer  l'engagement  d'imposer  aux  collaborateurs  de 
la  Patrie  l'obligation  de  n'exiger  personnellement  aucune  rémunération 
pour  les  articles  qui  seront  reproduits  par  le  Soir  ou  le  Paris-Jaumal  ; 
—  Que  Guyon  ne  Ta  pas  fait  pour  Rigondaud,  qui  n'a  cédé  que  le  droit 
de  publier  des  correspondances  dans  la  Patrie,  et  que,  en  en  faisant 
l'objet  d'une  spéculation  en  dehors  de  la  convention,  il  a  outrepassé 
son  droit  ;  —  Que  cette  repoduction  faite  par  Yiihrer  a  été  intem- 
pestive et  contraire  aux  intérêts  de  Rigondaud,  qui,  à  la  parfaite  con- 
naissance de  Guyon,  envoyait  des  correspondances  similaires  à  divers 
autres  journaux  politiques  où  il  reproduisait  les  mêmes  renseignements; 
qu'il  avait  donc  intérêt  et  droit  à  ce  que  ses  correspondances  ne  fussent 
pas  reproduites  par  le  fait  d'un  tiers  sans  son  aveu  et  dans  des  journaux 
qui  n'étaient  pas  de  son  choix;  ^ue  la  reproduction  faite  par  Yuhrer  lui 
a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation,  et  que  le  Tribunal  à 
l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à  la  somme  de 
800  fr.  au  payement  de  laquelle  Yuhrer  doit  être  tenu  ; 
«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Yuhrer  contre  Guyon  : 
«  Attendu  que  c'est  en  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  en  a  été  donnée 
par  Guyon  que  Yuhrer  a  reproduit  les  correspondances  émanées  de 
Rigondaud,  qu'il  a  obtenu  de  son  cédant  l'engagement  qu'il  n'aurait 
aucune  rémunération  à  payer  au  rédacteur  de  la  Patrie,  dont  les  articles 
seraient  reproduits  par  le  Soir  et  le  Paris-Journal;  —  Qu'en  conséquence, 
il  y  a  lieu  de  condamner  Guyon  à  garantir  et  indemniser  Yuhrer  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

fc  Par  ces  motifs  :  -—  Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  con- 
damne Yuhrer  par  toutes  les  voies  de  aroit  à  payer  à  Rigondaud  la 
somme  de  800  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Rigondaud  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute  et  condamne  Yuhrer  aux  dépens  de  ce 
chef; 

«  Condamne  Guyon  par  toutes  les  voies  de  droit  à  garantir  et  in- 
demniser Yuhrer  des  condamnations  prononcées  contre  lui  en  principal, 
intérêts  et  frais; 

«  Condamne^  en  outre,  Guyon  aux  dépens  de  la  demande  en  ga- 
rantie. » 

OBSERVATION.   - 

L'article  i«>^  de  la  loi  du  19  juillet  1793  autorise  la  cession  de  tout  ou 
partie  des  droits  d'auteurs.  Lorsque  des  difficultés  s'élèvent  sur  les 
termes  ou  l'étendue  de  cette  cession,  c'est  la  convention  des  parties 
qu'il  faut  d'abord  consulter  ;  ce  contrat  est  leur  loi  suprême  à  laquelle 
les  Tribunaux  ne  peuvent  déroger  que  si  les  stipulations  sont  contraires 
à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  (Art.  1134  et  suiv.  du  G.  civ.) 

Mais,  indépendamment  des  effets  de  l'aliénation  réglés  par  la  conven- 
tion des  parties,  il  est  des  principes  spéciaux  à  la  cession  d'une  œuvre 
littéraire,  qui,  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  s'imposent  en 
dehors  de  toute  stipulation.  En  thèse  générale,  l'acquéreur  d'une  chose 
voit  passer  enire  ses  mains,  en  même  temps  que  la  propriété  de  la  chose, 
le  droit  d'user  et  d'abuser  (art.  S44,  G.  civ.);  c'est-à-dire  qu'il  peut 
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modifier,  changer,  détruire  même  ce  qui  lui  appartient.  Il  n'en  eat  pas 
de  même  en  matière  de  propriété  littéraire;  la  vente  sans  réserve,  que 
Tauteur  fait  de  ses  droits  sur  son  œuvre,  ne  confère  pas  à  l'acheteur  le 
droit  d'en  disposer  selon  son  caprice,  de  l'augmenter  ou  de  la  réduire, 
de  la  fractionner  ou  de  la  détruire.  C'est  qu'en  effet,  c'est  plutôt  une 
J4)m$sance  qui  se  trouve  cédée  par  l'auteur;  le  cession naire  n'acquiert 
que  le  droit  de  publication,  le  droit  par  conséquent  de  percevoir  les 
fruits.  Aussi  est-il  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  l'éditeur 
en  peut  altérer  ni  modifier  l'ouvrage  (à  moins,  bien  entendu,  de  convenu 
tion  contraire  expresse),  qu'il  doit  respecter  le  titre  et  le  nom,  le  format 
et  le  mode  de  publication,  et  qu'il  ne  peut  outrepasser,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  le  nombre  d'exemplaires  cédés,  ou  le  mode  de 
publication  en  vue  duquel  la  cession  a  été  faite.  C'est  cette  dernière 
condition  qui  s'est  trouvée  violée  dans  l'espèce  que  nous  rapportons.  Le 
tribunal  a  donc  sagement  fait  application  à  la  cause  des  principes  que 
nous  venons  de  rappeler.  —  Voyez  en  ce  sens,  Bordeaux,  24  août  1868, 
S.  y.,  64,  2,  194.  -^  Pardessus,  Droit  commerc,  U  I,  u.  3i0.  -^  Tau- 
lier, t.  VI,  p.  44  et  suiv.  «^  Renouard,  Droits  d'auteur^  t.  II,  n.  192.— 
EL  Blanc,  De  la  Contrefaçon,  p.  97;  --  Calmels,  De  la  Propriété  Utté- 
rotrs,  n.  302,  p.  400.  •-«  Rendu  et  Delorme,  Droit  industriel,  n.  795. 

9013.  MINES.  ^  MAIIGHÉS  DE  MINERAIS  ET  DE  MANGANÈSE.  — 
ATTBIBUTION  DE  JORIDICTION  AU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  ORDRE 
PUBLIC.  —  COMPÉTENCE. 

(15  JANVIER  1877.  -*-  Présidence  de  M.  MOREAU.) 

Les  contestations  relatives  à  un  marché  de  minerais  et  de  manganèse 
fait  par  les  propriétaires  de  la  mine  ressortissent  exclusivement  à  la  juri- 
diction civile,  bien  que  les  parties  aient  pris  la  qualité  de  commerçants  et 
aient  attribué  juridiction  au  Tribunal  de  commerce,  (Loi  du  21  avril  1810, 
art.  32.) 

La  Compagnie  anonyme  des  Forges  de  Châtillon  et  Com» 
mentry,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Clary,  n'4,  a  fait  assigner 
MM.  Roé  frères,  négociants  à  Livourne,  et  M.  Auguste  Ponsard, 
ingénieur  à  Paris,  en  livraison  de  minerais  de  fer  et  de  manga- 
nèse provenant  des  mines  de  Monte-Argenlario  (Toscane). 

Du  15  janvier  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine«  ~  M.  Moreau,  président  ;  M«'  Hervieux  et  Marraud, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  Tincompélence  opposée  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  Tarticle  l«'du  traité  intervenu 
entre  les  parties  le  21  janvier  1875  et  enregistré,  que  le  contrat  en 
litige  a  pour  objet  la  vente  de  minerais  de  fer  et  de  manganèse,  pro- 
venant dés  mines  de  Monte-Ârgentario  (Toscane),  et  autres,  appartenant 
ou  pouvant  appartenir  aux  défendeurs;  --  Que  l'article  32  de  la  loi  du 
21  avril  1810  dispose  expressément  que  Texploitation  de  mines  n'est 
pas  un  commerce  ;  ^  Que  la  Compagnie  demanderesse  prétend,  il  est 
vrai,  que  Roé  frères  se  sont  qualifiés  «  négociants  »  dans  Tacte  précité, 
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que,  de  plus,  par  Tarticle  7  du  même  contrat  les  parties  ont  fait  attribu* 
tion  de  juridiction  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  dans  le  cas  où 
des  difficultés  viendraient  à  s'élever  entre  elles; 

«  Mais  attendu  que  les  règles  sur  la  compétence,  à  raison  de  la  ma- 
tière, sont  d'ordre  public;  —  Qu'il  n'est  permise  personne  d'y  déroger 
par  des  conventions  particulières;  — Qu'il  s'ensuit  que  le  litige  n'est 
pas  commercial,  et  que  le  Tribunal  n'est  pas  compétent  pour  en  con- 
naître; 

<K  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  se 
déclare  incompétent;  renvoie,  en  conséquence,  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître^  et  condamne  la  Compagnie 
demanderesse,  par  toutes  les  voies  de  droit»  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Consultez  sur  cette  question  de  compétence^  n*  8906  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  !•'  avril  1876,  t.  XXV,  p.  516,  très-fortement  motivé 
et  les  renvois.  —  Conf.,  notre  Répert,  comm.,  v®  mines,  p.  498,  de  nom- 
breuses décisions  qui  sont  en  contradiction  avec  l'arrêt  précité  et  le 
jugement  ci-dessus  rapporté. 

9014.     NOM    COMMERCIAL.    —    VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  — 
RESTRICnON  DU  DROIT  DE    l'aCQUÉREUR    DE  FAIRE  USAGE  DU  NOM 

patronymique  du  créateur  de  ce  fonds.  —  droit  absolu  a 
l'enseigne. 

(3  FEVRIER  1877.  —  Présidence  de  M.  Ernest  SIMON.) 

Les  héritiers  du  fondateur  d'un  établissement  commercial  ont  le  droit, 
comme  le  fondateur  lui-même^  dHnterdire  à  ses  successeurs  immédiats  ou 
médiats  Vusage  de  son  nom  patronymique^  à  moins  qu'il  ne  soit  accom-- 
pagné  de  qualificatifs  qui  indiquent  au  public  que  le  fonds  est  passé  en 
et  autres  mains,  (i) 

Mais  les  mêmes  héritiers  ne  peuvent  priver  les  possesseurs  du  fonds  du 
droit  de  faire  usage  de  l'enseigne  dont  il  a  été  pourvu  dés  sa  créationj 
renseigne  étant  un  accessoire  du  fonds  et  de  son  achalandage.  {î) 

Terrier  c.  Dreux. 

A  la  mort  de  M.  Terrier,  son  fondateur,  rétablissement  de 
confiserie  si  lue  rue  Saint-Honoré  et  qui  porte  pour  enseigne  : 
((  Aux  Palmiers,  »  fut  successivement  vendu  par  Jtt.  Louis  Ter- 
rier, docteur  en  médecine,  et  madame  veuve  Laloire,  ses  héri- 
tiers, à  M.  Cretaine;  par  celui-ci  àM.  Guilloi  ;  puis  par  H.  Guillot 
à  M.  Saintoin,  et  enfin  parce  dernier  à  M.  Dreux,  qui  l'exploite 
aujourd'hui  dans  un  autre  local,  rue  de  TÉchelle,  au  coin  de 
l'avenue  de  l'Opéra. 

Dans  ces  derniers  temps,  M.  le  docteur  Terrier  et  madame 
veuve  Laloire  ont  invité  M.  Dreux  à  supprimer  le  nom  de  Terrier 
et  renseigne  a  Aux  Palmiers,  »  en  se  fondant  sur  ce  fait  que  la 
maison  originaire  n'existait  plus  dans  les  lieux  où  elle  avait  été 
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créée,  et  que  le  maintien  du  nom  de  leur  auteur  pouvait  les 
exposer  aux  réclamations  des  tiers.  D'ailleurs,  disaient-ils.  un 
nom  patronymique  est  une  propriété  qu'on  a  toujours  le  droit 
de  revendiquer  et  dont  les  successeurs  de  H.  Terrier  n'ont  ja- 
mais été  autorisés  à  se  servir. 

Dans  celte  situation,  M.  Dreux  a  formé  contre  M.  le  docteur 
Louis  Terrier  et  madame  veuve  Laloire,  et  aussi  contre  M.  et 
madame  Saintoin,  ses  prédécesseurs,  une  demande  tendant  à 
faire  reconnaître  le  droit  qu'il  prétend  lui  appartenir  de  se  ser- 
vir» comme  ses  prédécesseurs,  du  nom  de  Terrier  et  de  l'en- 
seigne «  Aux  Palmiers  »  ;  il  concluait  en  outre  au  payement  de 
â,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

De  leur  côté,  M.  le  docteur  Terrier  et  madame  veuve  Laloire 
ont  assigné  M.  Dreux  pour  le  faire  condamner  à  supprimer  l'en- 
seigne €  Aux  Palmiers  »,  et  s'entendre  faire  défense  de  se  servir 
du  nom  de  Terrier,  sous  une  pénalité  de  50  francs  par  chaque 
contravention,  et  avec  publication  du  jugement  dans  quatre 
journaux. 

Sur  la  demande  formée  contre  eux,  les  époux  Saintoin  appe- 
laient en  garantie  M.  Guillot,  leur  vendeur. 

Du  3  février  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  H.  Simon,  président;  H^'  Marraud,  Boutroue, 
ScHAYÈ  et  Bra,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  en  suppression  ou  maintien  de 
nom  : 

«  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  prétention  de  se  servir  du  nom  en  litige, 
Dreux  soutient  que  Samtoin,  son  vendeur,  lui  a  cédé  son  fonds  de  com- 
merce de  confiserie,  ensemble  Tachalandage,  la  clientèle  y  attai^hés,  et 
le  droit  de  se  servir  de  l'enseigne  «  Aux  Palmiers  »  et  du  nom  de  Ter- 
rier, dont  ses  prédécesseurs  et  lui-môme  avaient  toujours  fait  usage, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  notoriété  publique,  et  sans  que  L.  Terrier  et 
veuve  Laloire  aient  jamais  soulevé  aucune  réclamation  ; 

«  Attendu  que,  de  leur  côté^  L.  Terrier  et  veuve  Laloire  soutiennent 
que  le  nom  de  Terrier  est  leur  propriété  privative  et  que  Dreux  ne  peut, 
à  aucun  titre,  en  faire  usage  ; 

(K  Attendu  qu'un  nom  patronymique  est  une  propriété  exclusive  et 
privée  consacrée  par  la  loi  et  une  jurisprudence  constante  ;  que  nul  ne 
peut  se  servir  du  nom  d'un  autre  sans  avoir  le  droit  de  le  porter^  ou  sans 
y  être  formellement  autorisé  ; 

«  Attendu  que  des  débats  ressort  la  preuve  qu'à  la  mort  de  Terrier, 
fondateur  de  la  maison,  L.  Terrier  et  veuve  Laloire,  ses  ayants  droit,  en 
vendant  le  fonds  créé  par  leur  auteur,  n'ont  jamais  autorisé  à  se  servir 
du  nom  de»Terrier  autrement  qu'en  se  disant  «  successeurs  de  la  maison 
t  Terrier  »  ; 

«  Que  Cretaine,  leur  cessionnaire,  et  Guillot,  cessionnaire  de  Gre- 
taine,  n'ont  jamais  regu  et  transmis  que  ce  même  droit;  que  de  l'examen 
de  l'acte  de  vente  consenti  par  Saintoin,  cessionnaire  de  Guillot,  à  Dreux, 
enregistré  le  13  décembre  4876,  il  appert  que  Saintoin  n'a  vendu  qu'un 
fonds  de  commerce  portant  l'enseigne  «  Aux  Palmiers,  »  connu  sous  le 
nom  de  maison  Terrier  ;  que,  dès  lors,  Dreux  ne  pouvait  faire  usage  du 
nom  que  dans  ces  conditions  ; 
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«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  prenant  le  nom  de  Terrier  seul,  et  en  le 
faisant  figurer  dans  cette  condition  sur  ses  enseigne,  factures,  prospectus 
et  étiquettes,  Dreux  a  outrepassé  son  droit;  qu'il  a  abusé  de  ce  nom  en 
pouvant  laisser  croire  au  public  que  Terrier  exploitait  encore  la  maison  ; 
qu'il  peut  résulter  de  cet  abus  des  inconvénients  que  le  Tribunal  n'a  pas 
à  indiquer,  mais  qu'il  lui  appartient  de  prévenir,  en  interdisant  à  Dreus 
de  continuer  à  s'en  servir  tel  qu'il  prétend  le  faire  et  le  fait  actuelle- 
ment; 

a  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Dreux  soutient  que  cet  usage  est  géné^ 
rai  ;  qu'en  effet,  existât-il  dans  quelque  autre  maison,  il  ne  saurait  por- 
ter atteinte  au  droit  et  au  devoir  de  chacun  de  faire  respecter  son  nom, 
en  refusant  de  le  livrer  à  une  exploitation  publique;  que  la  tolérance 
des  propriétaires  primitifs  ne  saurait  non  plus  constiluer  un  droit  ;  que, 
si  elle  a  eu  lieu  jusqu'ici  pour  des  motifs  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  re- 
chercher, alors  que  l'exploitation  continuait  dans  l'endroit  où  elle  avait 
pris  naissance,  ils  pouvaient  à  tout  moment  la  retirer,  comme  ils  le  font 
aujourd'hui  que  la  maison  mère  n'existe  plus  et  que  le  commerce  est 
transporté  dans  un  autre  emplacement; 

«  Attendu  toutefois  que  si  l'emploi  du  nom  isolé  doit  être  interdit,  on 
ne  saurait  équitablement  le  supprimer  entièrement  ;  que  le  droit  de  s'in- 
tituler successeur  implique  l'emploi  du  nom,  mais  en  lui  adjoignant  cer- 
tains qualificatifs  qui  ne  puissent  laisser  subsister  dans  le  public  et  vis- 
à-vis  des  tiers  aucune  équivoque  ;  qu'il  convient  donc  de  dire  que  Dreux 
ne  pouvant,  en  réalité,  se  qualifier  de  successeur  immédiat^  pourra  se 
servir  du  nom  de  Terrier,  en  le  faisant  précéder  des  mots  a  ancienne 
maison  »  en  caractères  identiques  et  de  même  grosseur  ; 

((  Sur  la  demande  de  Dreux,  en  2,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Dreux  n'éprouve  aucun  préjudice  en  étant  privé  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  acquis,  et  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  ses  agissements 
d'avoir  été  cause  de  l'instance  actuelle; 

«  Sur  la  demftnde  en  déclaration  de  jugement  commun  et  réserves  : 

fi  Attendu  que  Saintoin  ne  lui  ayant  cédé  rien  autre  que  ce  qui  va  lui 
être  conservé,  il  n'y  a  lieu,  pour  le  Tribunal,  ni  de  déclarer  le  jugement 
commun  à  Saintoin,  ni  d'admettre  des  réserves; 

«  Sur  la  demande  de  L.  Terrier  et  veuve  Laloire  en  suppression  d'en- 
seigne : 

a  Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  n'y  a  lieu  d'en  ordonner 
la  suppression  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'enseigne  «  Aux  Palmiers  »  : 

«  Attendu  que  cette  enseigne  est  la  propriété  exclusive  de  la  maison 
de  confiserie;  qu'elle  a  été  cédée  en  toute  propriété  par  ses  auteurs  et 
comprise  dans  ce  qui  constitue  l'achalandage  ;  que  nul,  à  l'exclusion  de 
Dreux,  son  propriétaire  actuel,  ne  peut  la  revendiquer;  que  la  demande 
en  suppression  doit  être  rejetée  ; 

a  Sur  la  publication  demandée  : 

«  Attendu  que  la  suppression  du  nom  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  spécifiées  donnera  une  suffisante  satisfaction  à  L.  Terrier  et  veuve 
Laloire  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  l'ordonner  ; 

a  Sur  la  demande  en  garantie  de  Saintoin  contre  Guillot  : 

«  Attendu  qu'aucune  condamnation  ne  devant  être  prononcée  contre 
Saintoin,  elle  est  devenue  sans  objet; 

«  Par  ces  motifs  :  —Fait  défense  à  Dreux  de  se  servir,  à  l'avenir, 
du  nom  de  Terrier,  employé  seul  sur  ses  enseigne^  prospectus,  impri- 
més, factures,  étiquettes  et  autres  objets  de  son  commerce  ; 

«  Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  il 
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sera  tenu  de  sapprimer  lesdits  enseigse,  prospectus  et  autres  pnblica- 
Ai -#-«*  -«.  «^«r»  io/vMn»An»  aii^^^w^.  Af  ?<ii«»A  «1a  Atf)  falfe  daus  ce  délai 


tions  portant  ce  nom  isolement,  sinon,  et  faute  de  ce  i 
et  icelui  passé,  dit  qu*il  sera  fait  droit  ; 

•  Dit  que  Dreux  pourra  se  servir  de  l'enseigne  «  Aux  Palmiers  »  comme 
bon  lui  semblera,  et  des  mots  :  «  Ancienne  maison  Terrier  »  en  caraC" 
tères  Identiques  et  de  môme  grosseur  ; 

«  Dit  que  la  demande  en  garantie  est  sans  objet; 

«  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  le  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

a  Les  en  déboute  ; 

«  Et  condamne  Dreux,  par  les  voies  de  droite  en  tous  les  dépens,  » 

OBSERVATION. 

(1)  Il  est  de  principe,  à  moins  de  conventions  contraires,  que  l'ac- 
quéreur d'un  fonds  de  commerce  n*a  le  droit  de  se  servir  du  nom  de  son 
prédécesseur  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  assurer  à  son  pro&t 
la  transmission  de  la  clientèle  ;  lorsque  cette  transmission  s'est  effectuée, 
le  prédécesseur  ou  ses  héritiers  sont  fondés  à  demander  que  Tacquéreur 
cesse  d'employer  le  nom  patronymique  du  vendeur.  —  Gonf.  n.  8293, 
Cour  de  Lyon,  12  juin  1873,  t.  XXIV,  p.  76,  et  la  note  de  jurispra- 
prudence  ;  —  sic  :  Gastarabide,  Contrefaçon,  n.  453,  467;  —Rendu, 
Traité  de  la  profiriété  industrielle ^  n.  705;  —  Feuillet,  Des  marques  et 
de  la  concurrence  déloyale  y  n.  548  et  suiv. 

(2)  Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  du  nom  patronymique  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'enseigne,  qui  est  Taccessoire  du  fonds,  et  qui  est  cédée 
avec  le  fonds  lui-môme  lorsque  cette  enseigne  comprend  le  nom  du  pré- 
décesseur. —  Conf.  Feuillet,  Traité  des  marques  et  de  la  concuri'ence, 
n.  548  et  suiv. 


9018.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  FONDS  DE  RÉSERVE  STATUTAIRE. 
AUGMENTATION  DU  FONDS  DE  RÉSERVE.  •—  CONSENTEMENT  UNANIME 
DES  ASSOCIÉS  NÉCESSAIRE.  —  PROTESTATION  D'uN  ASSOCIÉ.  — 
ÉTENDUE  DE  SON  DROIT.  —  MODIFICATION  AUX  STATUTS.  —  CON- 
SENTEMENT DES  ASSOCIÉS. 

(28  DécEURRE  1876.  -^  Frésidence  de  M.  BOUILLET.) 

Le  gérant  d'une  Société  en  commandite  peut^  atec  le  consentement  una- 
nime des  associés^  créer  un  fonds  de  7*éserve  êupérieur  à  celui  prévu  par 
les  statuts, 

Mai9  V associé  qui,  pour  deusB  exercices,  a  protesté  contre  Vaffèctation 
d'une  partie  des  bénéfices  au  compte  de  réserve,  a  le  droit  de  demander 
que  la  part  lui  revenant  dans  ces  bénéfices  lui  soit  distribuée^ 

Cette  demande  doit  être  accueillie  a  Végard  seulement  de  Vasiocié  non 
consentant. 

Des  statuts  sociaux  ne  peuvent  être  modifiés  que  du  consentement  una- 
nime des  associés, 

Leroux  c.  Buloz. 

Du  28  décembre  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
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delaSeise. «-«M. BouiLLBf,  président;  plaidants  :  M"""  Bba  et 
Hermilliod,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  -«-  Attendu  que,  par  acta  aqibentique  du  9  dé- 
x^embre  4845,  ii  a  été  formé,  sous  la  raison  sooÎQle  F,  Buloz,  une  Société 
commerciale  en  nom  coUactif  à  Tégard  de  Buloz,  gérant,  et  en  comr 
mandite  à  Tégard  des  souscripteurs  de  parts,  pour  l'exploitation  du 
recueil  intitulé  :  Revue  des  Deux-Mondes;  —  Qu  entre  autres  choses,  il 
a  été  stipulé  à  Tarticle  6  que  le  foads  de  roulement  de  l'entreprise  était 
ûxé  à  la  somme  de  50,000  francs  ;  *-  Que,  par  l'article  li,  il  a  été  eour 
venu  que  les  bénéfices  sociaux  seraient  partagés  entre  les  ayants  droit, 
après  l'inventaire  à  dresser  chaque  année  dans  le  courant  de  février; 

«  Attendu  que  Leroux,  propriétaire  de  cinq  parts  dans  ladite  Société, 
prétend  que,  pepuis  plusieurs  années,  il  aurait  fait  des  réserves,  qu'il 
maintient  en  leur  entier^  relativement  h  certaines  pratiques  suivies  par 
la  gérance,  et  consistant  notamment  en  ce  que  le  gérant  persisterait, 
sans  raison  comme  sans  utilité,  à  maintenir  sans  emploi  en  ses  mains 
des  valeurs  considérables  en  rentes,  obligations,  bons  du  Trésor,  valeurs 
qui  auraient  été  achetées  avec  les  fonds  disponibles  de  l'entreprise  com- 
mune et  ne  seraient  destinées  4  parer  ^  aucun  besoin  social  ;  qu'elles 
constitueraient  évidemment  des  bénéfices  aue  Leroux,  sans  mécon- 
naître la  haute  honorabilité  du  gérant  et  les  heureux  résultats  de  l'opé- 
ration, évidemment  dus  en  grande  partie  à  ses  soins,  soutient  qu'il  im- 
porte cependant  de  faire  décider  par  justice  que  la  totalité  des  bénéfices 
sociaux  doit  être  répartie  ; 

<K  Attendu  que  Leroux  allègue  encore  qne  le  gérant  persisterait  à 
maintenir  dans  les  inventaires  la  valeur  de  la  Bévue  à  un  chiffre  qui  ne 
serait  plus  en  harmonie  avec  sa  valeur  réelle  ;  qu'il  v  aurait  lieu  de  mo- 
difier un  tel  état  de  choses  ;  qu'en  conséouence,  il  demande  qu'il  soit  dit  : 
(le  fonds  de  réserve  statutaire  excepté)  Que  tous  les  capitaux  ou  valeurs 
disponibles  qui  sont  entre  les  mains  au  gérant,  sans  être  dçslinés  à  parer 
à  des  charges  sociales,  constituent  des  bénénces  et  doivent  être  répar- 
tis entre  les|  ayants  droit,  conformément  aux  stipulations  de  l'acte  de 
Société,  dans  un  délai  à  fixer  par  le  Tribunal,  sinon  qu'il  sera  fait  droit  ; 
—  2o  Que,  dans  un  prochain  inventaire,  la  valeur  de  la  Revue  sera  por- 
tée au  bilan  pour  son  chiffre  réel,  qui  serait  déterminé  au  moyen  des 
éléments  d'appréciation  qui  seront  produits  ; 

«  Sur  le  premier  chef,  répartition  des  bénéfices  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  plus  du  fond  de  roulement  prévu 
par  les  statuts,  il  a  été  créé  un  fonds  de  réserve  atteignant  aujourd'hui 
des  sommes  importantes,  indivises  aux  mains  du  gérant,  il  faut  recon- 
naitre  que  cet  acte  de  prévoyance,  encore  bien  qu'il  ait  été  accompli  en 
dehors  des  prescriptions  statutaires,  l'a  été  du  consentement  unanime 
des  associés  ;  que  les  protestations  formulées  par  Leroux,  et  dont  il  vou- 
drait exciper,  ne  se  sont  produites  que  dans  les  deux  dernières  assem- 
blées des  15  avril  i874  et  i5  avril  1875;  que  tous  les  exercices  anté- 
rieurs à  l'année  1874  et  les  attributions  de  fonds  qui  n'ont  été  critiqués 
par  aucun  des  ayants  droit  doivent  donc  être  réputés  comme  acquis  à 
l'égard  de  tous  ; 

«  Et  quant  aux  exercices  des  années  1874  et  1875  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Leroux  ne  les  a  point  acceptés  ;  qu'il  a 
protesté  contre  l'affectation  d'une  partie  des  bénéfices  au  compte  de  ré- 
serve dit  de  garantie;  qu'il  a  fait  réserve  de  ses  droits  sur  ce  point;  — 
Qu'on  ne  saurait,  comme  le  soutient  le  défendeur,  lui  opposer  valable- 
ment l'acquiescement  de  tous  ses  coassociés;  —  Qu'excipaut  de  l'art.  11 
des  statuts  qui,  comme  on  l'a  vu  plu^  haut,  stipule  qiae  les  bénéfices 
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sociaux  seront  partages^  après  chaque  inventaire  annuel,  à  chaque  asso- 
cié, dans  la  proportion  de  ses  droits,  Leroux  est  fondé  à  réclamer  la  part 
lui  revenant  dans  les  bénéfices  des  exercices  1874  et  1875;  — Que  sa 
demande  de  ce  chef  doit  donc  ôtre  accueillie,  mais  à  concurrence  seu- 
lement de  ce  qui  vient  d'être  dit  et  au  regard  de  Leroux  seul,  les  colnté- 
ressés  étant  maîtres  de  la  disposition  de  leurs  parts  ; 

a  Sur  le  chef  tendant  à  donner  une  nouvelle  valeur  au  fonds  de  com- 
merce : 

«c  Attendu  que  la  Société  a  été  formée  pour  une  durée  illimitée  ;  que 
la  mise  de  Buloz  a  consisté  dans  l'apport  de  la  Revue  des  Deux-MondeSy 
dont  il  était  propriétaire  :  —  Qu'il  a  été  stipulé  à  l'article  12,  qu'en  cas 
de  liquidation  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  Buloz  aurait  le  droit,  à 
son  choix,  ou  de  laisser  vendre  la  Revue,  ensemble  tout  le  matériel  et 
accessoires  en  dépendant,  ou  de  reprendre  le  tout  en  remboursant  aux 
titulaires  les  dividendes  qui  leur  reviendraient  parle  résultat  de  la  liqui- 
dation, en  évaluant  ladite  Revue  au  chiffre  qui  lui  aura  été  assigné  dans 
le  dernier  inventaire  ; 

«  Attendu,  d*une  part,  que  cette  clause  constitue  au  profit  de  Buloz 
un  droit  d'option  indéniable;  que,  pour  qu'elle  pût  ôtre  modifiée,  il  fau- 
drait le  consentement  unanime  des  colntéressés,  consentement  qui  est 
loin  d'exister,  puisque  Leroux  est  seul  à  réclamer;  —  Que,  d'autre  part, 
la  valeur  du  fonds  ayant  été  fixée  dans  tous  les  bilans  par  la  majorité 
des  assemblées  ré^lièrement  composées,  Leroux  est  sans  droit  pour 
demander  des  modifications  quelconques  sur  ce  qui  a  été  ainsi  fait  léga- 
lement, les  colntéressés  étant  libres  d'agir  dans  l'avenir,  sur  ce  point, 
comme  bon  leur  semblera; 

«  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort  :  —  Dit  que,  dans 
les  vingt  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  Buloz  es  nom 
sera  tenu  de  remettre  et  payer  à  Leroux  les  parts  lui  revenant  dans  les 
bénéfices  résultant  des  exercices  1874  et  1875  de  la  Société  Buloz, 
ayant  pour  objet  l'exploitation  de  la  Revue  des  Deu^eMondes,  sinon,  et 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  Leroux  non  recevable  et,  en  tous  cas,  mal  fondé  dans  le 
surplus  de  ses  demandes  ,  fins  et  conclusions  ; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  Buloz  es  qualité,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 


9016.  HOISSIER.  —  ACTES  SIGNIFIÉS  O'ORDRE  d'uN  AGENT  D'AF- 
FAIRES  DANS  l'INTÉRÊT  DE  SES  CLIENTS.  —  DEMANDE  EN  PAYE- 
MENT DE  FRAIS.  —  ASSIGNATION  DEVANT  LE  TRIBUNAL  DE  COM- 
MERCE,  —  COMPÉTENCE. 

(15  NOVEMBRE  1876.  --*  Présidonce  de  M.  PUGET.] 
Vagent  d! affaires  qui  fait  signifier  par  un  huissier  des  actes  dans  Vin- 
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térét  et  pour  le  compte  de  ses  clients,  fait  acte  de  commerce;  en  consé^ 
quence,  le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la  de* 
mande  en  payement  desdits  frais  formée  par  Vhuissier, 

X...  c.  Vallois, 

Du  16  décembre  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  queX...,  huissier,  demande  payement 
d'une  somme  de  963  fr.  57  c,  pour  solde  d'actes  que  Yallois  la  chargé 
de  faire  pour  ses  clients  ; 

«  Attendu  que  Yallois  prétend  que  la  somme  qui  lui  est  réclamée  par 
l'huissier  résulterait  d'actes  faits  par  un  ofûcier  ministériel  ;  que  le  Tri- 
bunal ne  serait  donc  pas  compétent  ; 

«  Sur  la  compétence  : 

c  Attendu  que  X...  demande  à  Yallois,  agent  d'affaires,  le  payement 
de  différents  actes  signifiés  à  des  tiers,  d'ordre  de  Yallois,  dans  l'intérôt 
de  ses  clients,  et,  par  conséquent,  dans  l'intérêt  commercial  de  Yallois  ; 
—  Qu'au  surplus,  Yallois  stipulant  à  son- profit  une  remise  sur  ces  actes, 
a  fait  une  spéculation  dans  un  but  de  lucre;  —  Que  la  cause  est  donc 
commerciale; 

«  Pak  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort  :  —  Retient  la 
cause  ; 
<  Au  fond  :  etc....  » 

Du  15  novembre  1876,  sur  l'appel  du  sieur  Valloîs,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  2®  chambre.  MJtt.  Puget,  président;  Ducreux, 
avocat  général,  concl.  contr. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la 
cause  que  Yallois  tient  à  Paris  une  agence  ou  bureau  d'affaires  ;  ^  Que 
si  une  demande  en  payement  de  frais  ne  présente  aucun  caractère  com- 
mercial, il  n'en  est  pas  ainsi  quand  une  demande  est  formée  contre  un 
agent  d'affaires,  commerçant  d'après  la  loi,  s' occupant  professionnelle- 
ment des  affaires  des  autres,  et  faisant  acte  dé  son  industrie  quand  il 
charge,  à  ce  sujet,  les  officiers  ministériels  de  faire  les  actes  nécessaires  ; 

<c  Considérant  que  si,  parmi  les  frais  dont  X...  réclame  le  rembourse- 
ment, quelques-uns  pouvaient  ne  pas  avoir  le  caractère  commercial; 
c'était  à  l'appelant  à  l'établir,  et  qu'il  n'a  proposé  au  Tribunal  aucune 
distinction  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  aue  le  Tribunal  de  commerce  n'a 
point  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  en  statuant  sur  la  demande 
dont  il  était  saisi; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

a  Confirme,  avec  amende  et  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Consultez,  en  ce  sens,  les  décisions  rapportées  au  Répert,  comm,^ 

\o  HUISSIERS,  p.  427. 

En  sens  contraire,  n.  720,  Paris,  10aoûtl8o3,  t.lI,p.3oi;  — n.3646, 
Paris,  14  mars  1864,  t.  X,  p.  330.;  —  n.  4972,  Comm.  Seine,  9  juillet 
4863,  t.  XIV,  p.  173. 
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9017.  1^  FAILLITE.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DE  DIVIDENDES 
FORMEE  PAR  LES  HÉRITIERS  DU  CRÉANCIER  PRIMITIF.  —  JUSTIFI- 
CATIONS DE  LA  QUALITÉ  D'HÉRITIERS.  —  2°  APPEL.  —  DIVISIBI- 
LITÉ DES  CRÉANCES  ENTRE   LES  HÉRITIERS.  —  DERNIER  RESSORT. 

(20  NOVEMBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  le  premier  pridsident 
LAROMBIÈRE.) 

Leê  hériHers  qui  demmdëtit  tontre  le  failH  cmeotdataire  le  payement 
de  dividendes  échus f  doivent  justifier  :  i^  du  droU  de  créance  de  leur  au- 
teur i  2«  de  leur  qualité  d^ héritiers  i  —  êinorii  Ue  sont  non  recetables 
dans  leur  action.  (Résolu  par  le  jugement.) 

Est  en  dernier  ressort  ety  dès  lors,  non  susceptible  d^appeh  un  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  payement  d'une  somme  d'argent,  lorsque 
la  créance^  divisée  entre  les  héritiers  du  créancier  primitif,  demandmrs 
au  procès,  ne  doit  rapporter  à  chacun  qu'une  somme  inférieure  à  1 ,500 /V. 
(Art.  1220  du  Code  civil*  --  Loi  du  11  avril  1838,  art.  1«,  639,  fi.  2, 
G.  corn.) 

Héritiers  Lambert  c.  de  Yillembssant. 

Du  4  mars  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
èelne,  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  des  héritiers  Lambert  : 

<c  Attendu  que  les  héritiers  Lambert  exposent  qu'en  1841,  de  Ville- 

messant,  alors  directeur  d^une  Compagnie  d'assurances  contre  le  tirage 

au  sort,  a  été  déclaré  en  ikillite  sur  dépôt  de  bilan  ftiit  aa  greffe  de  ce 

tribunal  ;  que  feu  Lambert,  leur  auteur,  huissier  à  La  Rocbelle^  a  été 

Sorte  au  passif  de  ce  bilan  pour  la  somme  de  6,000  francs  ;  —  Qu'à  la 
ate  du  31  août  1846,  de  Yillemessant  a  obtenu  un  concottlat  par  lequel 
il  8*était  obligé,  souh  la  caution  solidaire  de  sa  femme,  de  payer  à  ses 
créanoiers  ib  p.  100  en  trois  payements  annuels,  pour  le  premier  avoir 
lieu  le  lo'  Septembre  1847; 

«Qu'en  conséquence)  ils  demandent  aux  époui  de  Yillemessant  la  somme 
de  900  francs,  en  payement  des  dividendes  depuis  longtemps  éohug  ; 

«r  Mais  attendu  que  les  époux  Lambert  ne  produisent  aucun  document 
établissant  qu'ils  sont  héritiers  et  seuls  héritiers  de  feu  Lambert  \  — 
Que  leur  prétendue  créance  n'a  été  ni  afQrméa  ni  môme  produite  à  la 
faillite  ;  qu^ils  n^en  représentent  pas  le  titre  originaire  ;  ^  Que  la  seule 
(présomption  résultant  de  l'inscription  faite  sur  le  bilan  ne  peut  suffire 
Ipour  établir  leurs  droits; 

<t  Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  au  moins  quant  à  présent, 
d'accueillir  la  demande; 

«  Sur  la  demande  de  de  Yillemessant  : 

a  Attendu  qu'il  expose  qu'il  n'avait  que  cautionné  la  dette  d'un  sieur 
Gouilly  envers  feu  Lambert  ;  —  Que  les  héritiers  Lambert  ne  peuvent 
rien  lui  réclamer  avant  d'avoir  discuté  le  principal  débiteur;  —  Qu'il 
aurait  de  fortes  raisons  de  croire  que  celui-ci  s'est  libéré  ;  — Que,  néan- 
mblhs^  il  serait  prêt  â  payer  aux  héritiers  Lambert,  noh  pas  un  divi- 
dende, mais  l'intégralité  de  la  créance,  à  condition  qu'ils  justifieraient 
être  bien  les  héritiers  de  feu  Lambert  et  être  restés,  en  cette  qualité,  des 
créanciers  ; 

tt  Attendu  que  de  Yillemessant  demande  qu'il  sbit  donné  acte  de  ce 
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que,  sur  rassignalion  de  ses  adversaires,  il  leur  a  fait  signifier  qu'il  était 
prêt  à  leur  payer  tout  ce  qu'il  pouvait  lédUmement  leur  devoir  ;  de  ce 
que,  le  28  novembre  dernier,  il  a  dépose  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations la  somme  de  6,000  francs,  avec  affectation  spéciale  au  paye- 
ment de  la  prétendue  dette  Gouilly  ;  de  ce  quUl  réitère  Toffre  de  payer 
Tintégralîté  de  C6  qu'il  peut  devoir,  et  enfin  de  ce  qu'il  entend  se  réserver 
d'opposer  à  ses  adversaires  telles  autrôs  fins  de  non-recevoir  qu'il  ap- 
partiendra ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

«  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort  : 

a  Déclare  les  héritiers  Lambert  quant  à  présent  non  recevablcs  et,  en 
touë  ôâiS,  mal  fondés  dans  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions;  les 
en  déboute  ; 

«  Donne  acte  à  de  YillemesFant  de  ce  qu'il  déclare  avoir  fait  signifier 
aux  héritiers  Lambert,  avant  Tin troduction  de  leur  instance,  qu'il  était 
prêta  leur  payer  tout  ce  qu'il  pouvait  légitimement  leur  devoir;  de  ce 
que,  le  28  novembre  dernier,  il  a  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, 6,000  francs,  avec  affectation  spéciale  à  la  prétendue  dette 
Gouilly;  de  ce  qu'il  réitère  l'offre  de  ce  qu'il  peut  devoir,  et  enfin,  de 
ses  réserves  d'opposer  aux  héritiers  Lambert  telles  autres  fins  de  non- 
recevoir  qu'il  appartiendra; 

«  Condamne  les  héritiei*s  Lambert,  par  les  voies  de  droit,  aux  dé- 
pens. 9 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  héritiers  Lambert,  arrêt  de  là 
Cour  de  Paris  du  20  novembre  1876.  — M.  Lahombiêre,  premier 
président;  M.  Dubois,  substitut;  plaidants:  M"  Liouville  et 
Lachaud,  avocats. 

«  LA  COURi  ^  Considérant  que  la  première  action  des  héritiers 
Lambert  se  fonde  sur  le  concordat  du  31  août  1846,  par  lequel  de  Ville- 
messant  s'était  obligé,  sous  le  cautionnement  solidaire  de  sa  femme,  de 
payer  à  ses  créanciers  15  p.  100  en  trois  payements  annuels,  et  qu'elle 
a  pour  objet  te  payement  de  la  somme  de  900  francs,  montant  des  divi- 
dendes afférents  à  leur  créance  prétendue  de  6,000  francs;  —  Que  l'in- 
térêt du  litige  étant  pour  chacun  des  demandeurs  de  beaucoup  inférieur 
ftu  taut  dtl  premier  resiort,  c'est  en  dernier  ressort  que  le  Tribunal  a 
statué»  ainsi  qu'il  a  d'ailleurs,  aveo  raison,  qualifié  son  jugement; 

«Considérant,  quanta  la  seconde  action,  que  de  Vitlemessant ,  qui 
poursuivait  alors  sa  réhabilitation,  ayant  demandé  acte  de  ce  qu'il  était 
prêt  à  leur  payer  tout  ce  qu'il  pourrait  légitimement  leur  devoir,  et  de 
ce  qu'il  avait  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  6,000  fr», 
avec  affectation  spéciale  à  leur  remboursement,  à  la  charge  par  euic  de 
justifier  de  leur  qualité  de  créanciers,  les  héritiers  Lambert  ont  demandé 
que  de  Villemessant  fût  Condamné  à  leur  payer  ladite  somme  et  qu'ils 
fussent  autorisés  à  la  retirer  de  la  Caisse  où  elle  était  déposée; 

«  Que  la  somme  faisant  l'objet  de  la  demande  étant  divisible  de  droit 
entre  les  cinq  oodemandeurs»  sans  que  même  il  soit  allégué  qtte  la  divi- 
Bioti  se  fasse  entre  eux  en  parts  inégales,  le  litige  n'offre  pour  chacun 
d'eux  qu'un  intérêt  qui  n'excède  pas  1,500  francs;  —Qu'en  consé- 
quence, le  jugement  a  été  rendu  également  en  dernier  ressort  ; 

«  Par  ces  ifotiFs  :  —  Déclare  l'appel  non  recevable.  m 

JURISPRÙDEMCIS. 
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droit  entre  les  héritiers,  aux  termes  de  l'article  1220  du  Gode  civil,  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  des  sommes  d*argent,  dans  une  instance,  la  part 
revenant  à  chacun  des  héritiers  ou  due  par  eux  doit  servir  de  base  à 
l'appréciation  des  règles  de  compétence  et  de  dernier  ressort. 

Consultez,  en  ce  sens,  n.  6515,  Gourde  Paris,  t.  XVIII,  p.  461  (3«  ar- 
rêt). —  Gonf.  les  décisions  nombreuses  rapportées  au  Gode  annoté  de 
Sirey,  Supplément,  sous  Tart.  453,  G.  proc.  civ.;  —  sic  :  Carré,  Compé- 
ience,  n.  294;  — '  Benecb,  t.  Il,  p.  148. 


9018.  COMPAGNIE  DE  CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHAN- 
DISES. —  TARIFS.  —  CONTESTATION  SUR  LA  CLASSIFICATION  DES 
COLIS  TRANSPORTÉS  A  RAISON  DE  LA  DESTINATION  PRÉTENDUE  DE 
LA  MARCHANDISE.  —  APPLICATION  DES  TARIFS*  —  CLASSIFICATION 
DES  COLIS  PAR  NATURE,  SANS  DISTINCTION  DE  L'eHPLOI  A  EN 
FAIRE. 

(6  DÉCEMBRE  1876.  —  Présidonco  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  prix  du  transport  des  marchandises  voyageant  par  chemin  de  fer 
doit  être  taxé  suivant  la  nature  et  les  qualités  caractéristiques  des  mar- 
chandises, sans  considérer  les  destinations  multiples  et  variables  aiux- 
quelles  elles  peuvent  être  appliquées* 

PiCHARD  fils  C.  ClE  DE  LyON. 

H.  Pichard  fils,  négociant  à  Paris,  était  destinataire  de  vingt- 
huit  balles  de  marchandises,  à  lui  expédiées  de  Bord  (Corrêze) 
le  13  août  1873,  et  de  vingt-cinq  autres,  à  lui  expédiées  de 
Dijon  le  28  août  de  la  même  année,  comme  engrais  innomés. 
A  ce  titre,  les  colis  avaient  été  taxés,  aux  gares  d'expédition, 
d'après  les  prix  de  la  sixième  série  du  tarif  général.  Mais  les 
balles  de  marchandises  ayant  été  ouvertes  à  leur  arrivée  en 

?[are,  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon-Méditerranée  reconnut  que 
esdites  balles  contenaient  des  déchets  de  peaux  de  lapins,  et 
prétendit  que,  à  ce  titre,  les  colis  devaient  être  soumis  au  tarif 
de  la  troisième  série.  M.  Pichard,  dont  le  commerce  consiste  à 
extraire  des  peaux  de  lapins  tous  les  produits  industriels  que 
ces  marchandises  peuvent  fournir,  soutint  que  ces  peaux  ne 
devaient  cependant  être  taxées  par  la  Compagnie  que  comme 
engrais.  Aussi  forma-t-il  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  une  demande  tendant  à  ce  que  cette  Compagnie  fût 
tenue  de  lui  livrer,  .exemptes  de  droits  de  magasinage,  les  deux 
expéditions  qui  lui  avaient  été  faites  comme  engrais,  aux  offices 

Ear  lui  de  payer  61  francs  pour  le  transport  de  vingt-huit 
ailes,  et  63  fr.  93  c.  pour  le  transport  du  dernier  envoi,  avec 
2,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  lui 
faisait  éprouver  le  retard  dans  la  livraison. 

La  Compagnie,  de  son  côté,  réclama  à  M.  Pichard  fils  100  fr. 
70  c.  pour  les  frais  du  transport  de  la  première  expédition,  et 
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101  fr.  50  c.  pour  la  seconde,  avec  frais  de  magasinage  du 
28  août  pour  la  première,  et  du  8  septembre  pour  la  seconde, 
et,  en  outre,  demanda  qu'il  fût  tenu  d'enlever  sans  retard  les 
marchandises,  sinon  autorisation  pour  elle  de  faire  vendre  aux 
enchères  publiques. 

Du  8  juillet  1874,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Va  la  connexitë  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Attendu  que  Pichard  fils,  procédant  sur  deux  précédents  exploits, 
des  30  août  et  6  septembre  1873^  demande  que  la  Compagnie  du  Chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  soit  tenue  de  lui  livrer^  exemptes  des  droits  de 
magasinage,  deux  expéditions  qui  lui  ont  été  faites,  l'une  de  vingt-buit 
balles,  l'autre  de  vingt-cinq  colis  engrais,  aux  offres  par  lui  faites  de 
payer  61  francs  pour  le  transport  des  vingt-buit  balles,  et  63  fr.  93  c. 
pour  le  transport  du  dernier  envoi  ;  —  Qu'il  demande,  en  outre,  paye- 
ment de  2,000  francS)  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

a  Attendu  que,  de  son  côté,  la  Compagnie  demande  à  Pichard  fils 
iOO  fr*  79  c.  pour  les  frais  de  transport  de  la  première  expédition, 
101  fr.  50  c.  pour  le  transport  de  la  deuxième,  les  frais  de  magasinage, 
depuis  le  25  août  1873,  pour  la  première  expédition,  et  depuis  le  8  sep- 
tembre pour  la  seconde;  —  qu'elle  demande,  en  outre,  que  Pichard  fils 
soit  tenu,  contre  payement  de  toutes  sommes  à  elle  dues,  de  faire  en- 
lever les  marchandises  saisies,  ou  qu'elle  soit  autorisée  à  les  faire 
vendre  aux  enchères  publiques,  pour  le  prix  lui  être  attribué  en  déduc- 
tion ou  à  concurrence  du  montant  de  sa  créance,  en  principal  et 
accessoires; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  de  Pichard  fils  : 

((  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'à  la  date  du  13  août  1873, 
Pichard  fils  s'est  fait  expédier  de  Bord  (Corrèze)  vingt-huit  balles,  sous 
la  dénomination  «  d'engrais  »  ;  qu'à  l'arrivée  à  Paris,  la  Compagnie  de 
Paris  à  Lyon,  après  en  avoir  vérifié  le  contenu,  a  reconnu  que  ïesdites 
balles  contenaient  des  déchets  de  peaux  de  lapins,  et,  comme  tels, 
devaient  être  soumis  au  tarif  de  la  troisième  série;  —  Que  Pichard  fils 
prétend,  au  contraire,  que  ces  marchandises  ne  pouvant  être  utilisées 
que  comme  engrais,  ne  devaient  être  soumises  qu'au  tarif  de  la  sixième 
série  ;  —  Que  la  môme  difficulté  existe  pour  vingt-cinq  colis  expédiés 
le  28  août  1873,  de  Dijon,  à  l'adresse  de  Pichard  fils,  et  que  la  Com- 
pagnie de  Lyon  a  reconnus  également  contenir  des  déchets  de  peaux 
de  lapins; 

«  Attendu  que  Pichard  fils  soutient  que  ces  déchets,  par  leur  nature 
et  leur  état  actuel,  ne  seraient  susce[)tibles  d'être  employés  que  comme 
engrais;  qu'ils  ne  pourraient  recevoir  aucune  destination  industrielle; 
qu'en  conséquence,  ce  serait  le  tarif  de  la  sixième  série  qui  devrait  être 
appliqué,  et  que  ses  offres  de  61  fr.  et  de  63  fr.  93  c.  devraient  être 
déclarées  suffisantes;  qu'en  outre,  la  Compagnie,  par  son  refus  de  lui 
livrer  la  marchandise,  lui  aurait  causé  un  préjudice  considérable,  en 
réparation  duquel  il  demande  2,000  francs  a  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

0  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  de  l'examen  de 
la  marchandise,  et  du  rapport  de  l'arbitre,  que  c'est  avec  raison  que  la 
Compagnie  a  taxé  les  marchandises  dont  s'agit  comme  déchets  de  peaux 
de  lapins  ;  —  Qu'en  effet,  sans  compter  le  poil  qui  est  encore  adhérent 
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à  ces  déchets  et  dotit  on  peut  tirer  parti,  ils  peuvent  encore  être  em- 
ployés à  la  fabrication  de  la  gélatine  ;  —  Que  ce  n'est  qu'après  sa  manu- 
tention qu'ils  seront  réduits  à  l'état  de  lésidus  pour  engrais  $  —  Qu'en 
conséquence,  il  y  a  lieu  de  repousser  les  diverses  prétentions  do 
Pichard  fils,  dô  déclarer  les  Offres  insuffisantes^  de  reconnaître,  en 
outre,  que  la  Compagnie  lui  ayant  offert  le  30  août  et  le  6  septembre 
1873  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  en  litige  sous  toutes  rc- 
serves,  6lle  ne  peut  étfe  passible  d'aucuns  dommagea^lntérèts  ; 

((  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  de  la  Compagnie  : 

«  Sur  les  ^02  fr.  20  c.  : 

«  Attendu  qu'il  résultô  de  ce  qui  précède  qUe  les  deut  expéditions  de 
marchandises  doivent  être  taxées  au  tarif  de  la  troisième  série,  et, 
comme  telles,  supporter,  pour  la  première,  la  somme  de  100  fr.  70  c, 
et  la  seconde,  celle  de  101  fr.  50  o*»  au  total  :  âOâ  fr.  20  c.,  au  paye- 
itient  desquels  il  y  a  lieu  de  condamner  Pichard  ; 

«  Sur  les  frais  de  magasinage  s 

«  Attendu  qu'il  y  a  encore  lieu  d'obliger  Piefaard  fils  a  payer  à  la 
Cofiapagnid  les  frais  de  magasinage  depuis  la  date  des  deux  mises  en 
demeure  jusqu'au  Jour  de  l'enlèvement  ou  de  la  vente | 

«  Sur  l'enlèvement  dé  la  marchandise  : 

«  Attetidu  que  la  Compagnie  ne  peut  rester  indéfiniment  détentrice 
de  la  marchandise;  -*  Qu'il  convient  également  de  faire  droit  à  ce  chef 
de  demande  $ 

Par  CBS  Motifs  {  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre, 

«  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

c  Déclare  les  offres  de  Pichard  fils  insuffisantes  J  —  Le  déclare  tnal 
fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  —  L*en  déboute; 

«  Faisant  droit  à  la  demandé  de  la  Compagnie,  ^ 

«  Condamne  Pichard  fils,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  :  202  fr. 
^0  c.  pour  frais  de  transport,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  2»  les  frais 
de  magasinage,  suivant  le  tarif,  pour  la  première  expéditioui  depuis  le 
28  août  1873,  et  pour  la  deuxième,  depuis  le  6  septembre  suivant, 
jusqu'au  jour  de  Tenlèvement  ou  de  la  vente,  aussi  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi  2 

^  «  Dit  et  ordonne  aue«  dans  la  quinzaine  de  la  signification  dû  présent 
jugement,  Pichard  fils  sera  tenu,  contre  payement  de  toutes  les  sommés 
dues  à  la  Compagnie,  de  prendre  livraison  4es  marchandises,  objet  du 
litige,  sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  autorise 
la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à 
faire  vendre  les  marchandises  dont  s'agit  par  le  ministère  de  M«  Paul 
Perrot,  commissaire- priseur,  que  le  Tribunal  commet  d'office  à  cet  effet, 
pour  le  prix  à  provenir  de  ladite  vente,  les  frais  d'icelle  et  ceux  faits 
pour  y  parvenir  préalablement  prélevés,  être  remis  à  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fôr  de  t'arls  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée,  en  déduction  ou 
jusqu'à  due  concurrence  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et 
le  surplus,  si  surplus  il  y  a,  être  déposé  à  la  Caisse  des  consignations,  à 
la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  ; 
^  «  Condamne  Picnard  fils  en  tous  les  dépens.  » 

Sur  rappel  dé  ce  jugement,  arrêt  delà  Cotir  dé  Paris,  3*=  ch., 
du  6  décenabre  1876.  —  MM.  Alexandke,  président;  Hémaiî, 
avocat  général;  Rayetgn  et  Péronnb,  avocats. 

c(  Là  COUR,  —  Considérant  que  les  marchandises  énumérées  dans 
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Ids  tarifs^  homologues  admitiistralivement,  des  eompagniës  de  cliomins 
d6  fer,  y  dOtit  classées  aYant  tout  suivant  leur  nature  et  leurs  qualités 
caractéristiques,  et  non  pas  à  raison  des  destinations  multiples  et 
variables  auxquelles  elles  peuvent  être  appliquées;  -^  Que  ces  classifica* 
tiens  font  la  loi  du  transporteur  et  du  destiiiataire; 

a  Considérant  que  les  colis  transportés  constituent  manifestement  des 
déôhets  dé  peaux  de  lapins,  classés  â  là  troisidrtie  sérïe  du  tarif  fiaéral 
de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée}  -^  Qu'en  vain  Picbard  «6u- 
tiébt  qu'il  ne  devrait  payer  qu'au  cOÂt  dû  tarif  des  engrais  non  dé- 
nommes, sixième  série;  —  Qu'il  'exerce  à  la  fois  les  professions  de 
chapeliéf ,  de  marchadd  de  colle  et  dé  ftiafOband  d'èbgrais  ;  —  Qu'il  est 
constaté  devant  la  Cour,  ôomme  il  l'a  été  devant  lei^  premiers  Juges,  que 
la  marchandise  en  question  peut  enooi*e  être  utilisée^  tout  au  itooins 
pour  la  fabrication  de  la  gélatine  ou  de  la  Colley 

0  Adoptant,  au  surolus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

a  Met  Tappellation  a  néant  ; 

«  Ordonné  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  l'appelant  à.  l'amende  et  aux  dépend  d'appel»  » 

3URlSPtltît)imdE. 

Voyez  dans  le  môme  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass.  du  21  janvier 
iS73,  rapporté  au  n»  8094.  t.  XXIII,  p.  301,  et  sur  la  jurisprudence 
générale  eti  matière  de  tarif,  le  Répeft,  de  Jurisp.  com.  v«  Chemins  db 
t&h,  —  Tarifs  et  Taxes  (Classification),  pages  122-124. 


9019*   FAILLITE.  *-*^  GONGOBDÂT.  —  LOYERS  DUS  AU  PHOPRIBTAIRE» 
DETTES  PRIVILÉGIÉES  NON  PAYÉES.   —    REFUS    D'HOMOLOGATION. 

(8  bBCEHBAB  1876,  l'«  eh.  ^  Présidence  de  M«  LAROMblÈRE») 

L'homologation^u  concordat  doit  être  refusée  au  faUH  qui  est  débiteur 
envers  son  propriétaire  pour  loyers  arriérés,  constituant  une  dette  privi- 
légiée dont  le  payement^  immédiatement  exigible,  doit  absorber  tout  Vactif 
et  laisser  le  failli  sans  ressources. 

GoDiN  c.  son  Syndic. 

Du  H  août  1876,  jugetnent  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'après  raeeotflplissefiaeht  des  forma- 
lités p^esc^ites  par  là  loi,  il  est  Intervertu,  le  11  juillet  dernier,  entre  le 
sieur  Godirt  et  ses  créanciers,  un  traité,  à  titre  de  concordât,  aux  termes 
duquel,  remise  lui  étant  consetiité  de  BO  pour  100,  il  S'est  engagé  à 
payer  les  20  pour  100  non  remis  en  quatre  ans,  par  quart,  d*année  eh 
année,  à  partir  du  jour  de  Thoinologation; 

il  Attendu  qu'aucune  opposition  n*a  été  fôftnée  â  Phôrâoloêâlioii  du 
concordat,  et  que  la  faillite  ne  présente  aucun  caractère  de  fraude; 

«  Mais  attendu  que  le  failli  est  débiteur  envers  sa  propriétaire  pour 
loyers  arriérés  d'une  àomme  de  3,700  francs,  actuellement  exigible  et 
dont  le  payement  peut  être  immédiatement  demandé;  —  que  cette 
créance  privilégiée  absorbe  presque  en  totalité  l'actif  du  failli,  et 
Fabsôrberait  complètement  Wi\  était  procédé  à  sa  réalisation  par  la  voie 
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judiciaire;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  les  dividendes  promis  par  le 
failli  ne  reposent  sur  aucune  garantie^  et  le  concordat  ne  présente 
aucun  intérêt  pour  les  créanciers  ;  que  de  Fensembie  de  ces  faits,  et  des 
diverses  circonstances  relevées  dans  le  rapport  du  syndic  il  y  a  lieu  de 
refuser  l'homologation  dudit  concordat. 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Vu  l'article  515  du  Code  de  commerce; 

«  Refuse  d'homologuer  le  concordat  passé  le  11  juillet  dernier  entre  le 
sieur  Godin  et  ses  ci^nciers; 

tt  Annule  en  conséquence  ledit  concordat  à  l'égard  de  tous  les  in- 


«  Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  529  du  Code  de  commerce  les 
créanciers  sont  ae  plein  droit  en  état  d'union  ; 

«  Renvoie  ces  derniers,  ainsi  que  le  failli,  à  se  pourvoir  devant  M.  le 
juge-commissaire  pour  être  procédé  conformément  à  la  loi.  >» 

Sur  l'appel,  du  8  décembre  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
1"  chambre.  —  MM  Larombière,  i«'  président;  Dubois,  avocat 
général  ;  plaidant  :  M*  Napias,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

Voyez  sur  cette  question,  qui  repo^  toujours  sur  l'examen  de  cir- 
constances appréciées  souverainement  par  les  juges  du  fait  ;  —  n.  8755, 
t.  XXV,  p.  268,  divers  arrêts  de  la  Cour  de  Paris;  —  Conf.,  Uépert 
corn,,  V*  FAILLITE,  p.  302.  —  Il  est  d'ailleurs  incontestable  qu'un  failli  ne 
doit  pas  ôtre  remis  à  la  tôte  de  ses  biens  et  affaires  quand  ses  dettes  pri- 
vilégiées n'ont  pas  été  payées,  avant  l'homologation  de  son  concordat. 

9020.  FRiftES  ASSOCIÉS,  l'un  commanditaire,   l'autre  en  nom 

COLLECTIF.  —  RAISON  SOCIALE  X...  FRÈRES.  -*•  PURLICATÏON  CON- 
FORME. —  DÉCHÉANCE  DE  LA  QUALITÉ  DE  COMMANDITAIRE.  — 
SOLIDARITÉ  DES  ODLÏGATIONS.  —  FAILLITE  COMMUNE  AUX  DEUX 
FRÈRES. 

(13  JANVIER  1877.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Lorsque  racte  d*une  société  formée  entre  deux  frères,  l'un  qualifié 
associé  en  nom  collectif,  Vautre  qualifié  commanditaire,  et  un  tiers  égale- 
ment commanditaire  y  porte  que  cette  société  se  manifestera  sous  la  raison 
sociale  J...  frères  et  Cie;  que  cette  société  a  été  publiée  de  cette  manière, 
et  qu'elle  a  ainsi  fonctionné,  le  frère,  associé  commanditaire,  ne  peut 
invoquer  cette  qualité  pour  échapper  à  la  solidarité  des  engagements 
sociaux  et  à  la  faillite  ultérieurement  prononcée.  Il  est,  malgré  la  qualité 
à  lui  donnée  par  Vacte  social,  un  véritable  associé  en  nom  collectif,  tenu 
comme  son  frère  au  payement  de  toutes  les  dettes  sociales,  alors  surtout 
qu'il  est  établi  qu'il  a  voulu  induire  les  tiers  en  erreur,  en  leur  faisant 
croire  à  une  société  leur  donnant  des  garanties  qu'elle  ne  présentait  pas. 

Masson  c.  Copin  es  nom. 

Du  1°'  avril  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

ik  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  9  sep- 
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tembre  1875,  rendu  sur  les  poursuites  d'un  créancier,  le  Tribunal  a 
déclaré  en  état  de  faillite  ouverte  les  sieurs  Masson  frères  et  Gie  (en 
liquidation),  marchands  de  vins,  demeurant  rue  de  la  Cerisaie,  12,  à 
Gharenton-les-Carrières  (Seine);  —  Que  Copin,  syndic  de  ladite  faillite, 
demande  :  !<>  que  le  Tribunal,  rectifiant  et  confirmant  ledit  jugement, 
déclare  qu'il  s'applique  à  la  Société  en  nom  collectif  et  en  commandite, 
les  frères  Masson  et  Gie,  en  liquidation,  ayant  pour  objet  le  commerce 
des  vins  et  spiritueux  en  gros,  rue  de  la  Cerisaie,  12,  à  Cbarenton-Ies- 
Carrières  (Seine),  et  composée  de  Louis  Emiland  Masson,  associé  en 
nom  collectif,  seul  gérant  de  la  Société,  et  de  deux  commanditaires  ; 
2°  (Sans  intérêt);  3«  Que  Ferdinand- Simon  Masson  et  Jules  Abelons, 
soient  déclarés  déchus  de  leur  qualité  de  commanditaires,  et  reconnus 
solidairement  responsables  avec  Louis  Emiland  Masson  de  la  totalité  du 
passif  social,  tel  qu'il  sera  établi  par  le  procès-verbal  des  affirmations, 
et  sous  la  déduction  de  l'actif  réalisé; 

«  Sur  la  rectification  du  jugement  déclaratif  de  faillile  : 

«  Attendu  que  par  acte,  en  date  du  31  décembre  1872,  publié  confor- 
mément à  la  loi,  Louis  Emiland  Masson  et  Jules  Abelons  ont  formé  uno 
Société  ayant  pour  objet  le  commerce  des  vins  en  gros  et  spiritueux  ; 

((  Attendu  que  les  parties  ont  déclaré  audit  acte  que  cette  société 
porterait  la  raison  de  :  Les  frères  Masson  et  Gie;  que  celte  société  serait 
en  nom  collectif  à  l'égard  de  Louis  Emiland  Masson,  et  en  commandite 
à  l'égard  des  deux  autres  contractants;  —  Qu'il  résulte  de  tous  les 
documents  de  la  cause  que  c'est  à  ladite  Société  que  s'applique  le  juge- 
ment déclaratif  susvisé  ; 

■  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  dénomination  fixée 
par  ledit  jugement  ne  peut  être  conservée;  mais  qu'il  convient,  faisant 
droit  de  ce  chef  à  la  demande,  d'en  modifier  les  termes,  et  cela  en  la 
complétant  et  en  la  rectifiant  au  moyen  des  énonciations  portées  à  l'acte 
susanalysé  ; 

c(  Sur  la  déchéance  de  la  qualité  de  commanditaire  : 

«  En  ce  qui  touche  Abelons  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  par  le  syndic  que  Abelons  se  soit 
immiscé  dans  la  gestion  de  la  société  des  frères  Masson  et  Gie  ;  -«  Qu'il 
y  ait  pris  une  part  effective  et  réelle;  —  Que  s'il  a  acheté  des  vins  pour 
le  compte  de  la  Société  aux  lieux  de  production,  et  s'il  a  vendu  à  ses 
associés  des  vins  de  sa  récolte,  il  n'a  fait  qu'user  de  ses  droits,  sans 
que  ces  faits  puissent  en  rien  engager  sa  responsabilité  et  lui  faire 
perdre  sa  qualité  de  commanditaire;  que  la  prétention  de  Copin  à  son 
égard  doit  être  repoussée; 

«  En  ce  qui  touche  Ferdinand-Simon  Masson  : 

«  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  du  syndic  ce  défendeur 
soutient  que  l'acte  de  Société,  qui  détermine  ses  droits,  sa  position,  et 
la  responsabilité  qui  doit  lui  incomber  est  la  loi  sous  laquelle  il  a  contracté 
et  ne  saurait  subir  aucune  modification; 

<  Mais  attendu  que  dans  l'acte  dont  s'agit  la  raison  sociale  est  :  «  Les 
frères  Masson  et  Cie  »  ;  qu'on  ne  saurait,  comme  le  prétend  Ferdinand- 
Simon  Masson,  admettre  qu'une  pareille  formule  ne  comprenne  que 
Louis  Emiland; 

«  Attendu  que  Ferdinand  soutient  encore  qu'étant  trois  frères,  rien 
ne  prouverait  que  ce  serait  lui  qui  devrait  être  considéré  comme  étant 
un  des  membres  en  nom  collectif,  et  devant  supporter  les  obligations 
qui  pourraient  ressortir  de  cette  interprétation,  alors  qu'il  a  pris  à  l'acte 
la  qualité  de  commanditaire; 

«  Mais  attendu  que  l'existence  d'un  troisième  frère,  fût-elle  justifiée, 
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il  n'en  serait  pas  naoins  constant  que  Ferdinand-Simon  Hasson  a  seul 
figuré  à  Tacte  de  société  du  3t  décembre  1872;  qu'il  l'a  signé  avec  son 
frère  Louis-Emiland  ;  qu'il  a,  de  concert  avec  lui,  signé  la  dissolution 
de  la  Société  le  23  avril  4876;  qu'il  a,  le  <•' juillet  i875,  par  acte  sous 
signatures  privées,  cédé  et  transporté  conjointement  avec  son  frère 
Louis  Emiland,  le  bail  des  lieux  où  s'exploitait  le  fonds  de  commerce 
acquis  de  la  Société  par  un  sieur  Henri  Sibe  ;  qu'il  s'est  donc  révélé 
comme  ayant  seul  figuré  à  l'acte  avec  son  frère,  et  doit  être  retenu 
comme  ayant  été  son  associé  ; 

«  Attendu  que  des  articles  2i,  23,  25,  27,  28,  du  Code  de  comnoerce 
combinés  ressort  que  les  noms  des  associés  en  nom  collectif  peuvent 
seuls,  à  l'exclusion  des  commanditaires  faire  partie  de  la  raison  sociale; 
ue  la  formule  v  les  frères  Masson  et  Cle  »,  impliquant  ta  participation 
o  Ferdinand  Masson,  comme  associé  en  nom  collectif,  il  y  a  lieu  de  le 
retenir  comme  tel^  et  de  le  déclarer  solidairement  responsable  du  passif 
social  ; 


l 


«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  le  Jugement  du  9  septembre  4875, 
déclaratif  de  la  faillite  des  sieurs  Masson  frères  et  Cie  (en  liquidation), 
marchands  de  vins,  demeurant  rue  de  la  Cerigaie>  n.  12,  à  Charenton- 
les-Carrières  (Seine),  s'applique  à  la  Société  en  nom  collectif  et  en 
commandite  «  les  frères  Masson  »  (en  liquidation)  ayant  eu  pouç  objet 
le  commerce  des  vins  et  spiritueux  en  gros,  avec  siège  à  Gharenton-les- 
Carrières  (Seine),  rue  de  la  Cerisaie,  n"  12  et  14,  et  composée  de  : 
1*  Louis  Emiland  Masson;  2»  Ferdinand-Simon  Masson;  demeurant 
tous  deux  à  Charenton-les-Carrières,  rue  de  la  Cerisaie,  n^  l!l  et  44; 
3*  d'un  commanditaire; 

«  Déclare  Ferdinand-Simon  Masson  déchu  de  la  qualité  de  comman- 
ditaire; 

«Le  déclare  solidairement  responsable  avec  Louis- Emiland  Masson 
susnommé  de  la  totalité  du  passif  social,  tel  qu'il  sera  établi  par  le 
procès-verbal  des  affirmations,  et  sous  la  déduction  de  i'aetif  social  qui 
pourra  être  réalisé; 

((  Déclare  le  Jugement  déclaratif  sosvisé  commun  dans  toutes  ses  dis- 
positions audit  sieur  Ferdinand-Simon  Masson  susnommé; 

ff  Déclare,  en  conséquence,  ledit  sieur  en  état  de  faillite  ouverte 
comme  ayanj  fait  partie  de  ladite  Société  ;  » 


Sur  TappeJ,  du  J3  janvier  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4»  chambra,  '^  MM.  BofiAui.T  de  Fï^RtJBY,  président;  MAiscEt, 
avocat  général;  Matsisu  et  Mabtini,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motife  des  premiers  juges,  et  oonsidé- 
rant  que  Ferdinand-Simon  Masson  a  signé  l'acte  de  Société  du  31  dé- 
cembre 1872,  en  toute  connaissance  de  ses  dispositions;  qu'il  s'est 
rendu  nécessairement  compte  de  l'importance  de  la  mention  qui  foisait 
croire  aux  tiers  que  la  Société  à  laquelle  il  prenait  pari  avait  pour 
associés  responsables  et  solidaires  les  frères  Masson  ;  que  la  publication 
de  l'acte  de  Société  contenait  mention  de  la  raison  sociale  Masson  frères 
et  Cie;  —  Que  cette  mention  ne  pouvait  regarder  que  Louis  Masson, 
associé  en  nom  collectif,  et  l'appelant  partie  à  l'acte; 

m  Considérant  que  cette  intervention  de  Ferdinand-Simon  Masson 


Digitized  by 


Google 


N«  9021.  -^  COUR  D'APPEL  DE  PARI».  159 

après  la  première  faillite  de  Leuis-'Broiland  Maison,  n'avait  d'autre  but 
que  d'inspirer  au  public  unç  confiance  que  les  antécédents  de  Louis 
Masson  eussent  éloignée  ;  —  Qu'en  ce  faisant,  il  a  concouru  à  la  fraude 
de  son  frère^  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  supporte  la  responsabilité  de 
son  fait  ; 

c(  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  si  les  Tribunaux  ne  sont  pas  liés 
par  les  qualités  que  les  parties  se  donnent  dans  un  acte,  ils  ont,  par 
exemple^  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  décider  qu'un  pré- 
tendu créancier  est  un  véritable  commanditaire  et  a  dissimulé  sa  com- 
mandite sous  la  forme  d'un  prêt.  Ils  peuvent  décider  de  môme  que  le 
prétendu  associé  commanditaire  est  en  réalité  un  véritable  associé  en 
nom  collectif. 

Consultez  à  cet  égard  les  décisions  rapportées  au  Rép,  de  jurisp,  corn,, 
y°  SOCIÉTÉ,  p.  553. 


9021,  FAILLI.  —  CONCOEDAT,  —  CRÉANCIERS  DÉLIBÉBANTS.  — 
CRÉANCIERS  ABSENTS,  «^  FORMATION  DE  LA  MAJORITÉ.  —  CRÉAN- 
CIERS VÉRIFIÉS  ET  AFFIRMÉS. 

(22  DÉCEMBRE  1876.  -  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Un  concordat  ne  peut  intervenir  que  par  le  concours  d*un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité,  non  pas  seulement  des  créanciers  pré- 
sents à  la  délibération,  mais  bien  celle  de  la  totalité  des  créanciers  ayant 
produit  à  la  faillite,  et  dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et  affirmées. 
(Art.  507  du  Code  de  commerce.) 

Marc  Lévy  ç.  son  Syndic, 

Du  18  octobre  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  dé 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Marc  Lévy,  déclaré  en  faillite, 
demande  que  l'état  d'union  de  ses  créanciers,  prononcé  le  6  octobre 
présent  mois,  soit  déclaré  nul  et  de  nul  effet;  qu'il  base  sa  demande 
sur  ce  que,  sur  vingt  et  un  créanciers  vérifiés  et  affirmés  présents  à 
rassemblée  convoquée  à  Teffet  de  délibérer  sur  les  propositions  de  son 
concordat,  seize  auraient  accepté  lesdites  propositions  et  cinq  les  au- 
raient refusées;  qu'ainsi  il  aurait  obtenu  Tune  des  deux  majorités  vou- 
lues par  la  loi,  donnant  lieu  à  une  remise  à  huitaine  pour  une  nouvelle 
délibération  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  la  majorité  exigée  par  la  loi  ne 
doit  pas  être  calculée  sur  le  nombre  des  créanciers  présents  à  l'assem- 
blée, mais  sur  la  totalité  des  créanciers  admis  à  la  faillite  ; 

«  Attendu  que  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés  de  la  faillite  Marc 
Lévy  sont  au  nombre  de  trente-trois;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
délibération  dudit  jour,  6  octobre  courant,  que  seize  créanciers  seule- 
ment ont  accepté  les  propositions  du  concordat,  et  que  quatre  ont  voté 
contre;  qu'en  conséquence  et  aucune  des  deujL  majorités  voulues  par  la 
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loi  n'ayant  été  obtenue,  c'est  à  bon  droit  que  Tétat  d'union  a  été  déclaré  ; 
qu'il  s  ensuit  que  la  demande  de  MarcLévy  n'est  pas  fondée  et  doit  être 
repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  déclare  Marc  Lévy  mal  fondé  en 
sa  demande,  l'en  déboule  ; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel,  du  22  détembre  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4« chambre.  —  MM.  Rohault  de  Fleuivy,  président;  Mahuel, 
avocatgénéral;  Lecointe  et  Malapert,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Con- 
firme. » 

OBSERVATION. 

Cette  question  qui  paraît  aujourd'hui  résolue  dans  le  sens  de  Tarrôt 
ci-dessus  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris, 
a  été  longtemps  et  se  trouve  encore  aujourd'hui  Tobjet  d'une  vive  con- 
troverse en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

Pour  soutenir  qu'on  ne  doit  tenir  compte  que  des  créanciers  présents 
pour  former  la  majorité,  on  invoque  d'abord  cette  considération  de 
principe  que  l'intérêt,  ou,  en  d'autres  termes,  le  chiffre  des  créances, 
devrait  seul  être  pris  en  considération,  comme  le  prescrivait  Tordon- 
nance  de  i  673.  C'est  avec  raison  que  les  rédacteurs  du  Code  et  ceux  de 
la  loi  du  28  mai  1838  ont  exigé  de  plus  la  majorité  en  nombre.  Mais  il  y 
a  là  une  innovation  dont  il  faut  plutôt  restreindre  qu'étendre  les  effets. 
-—  D'ailleurs,  les  créanciers  absents  n'ont  aucune  raison  de  se  plaindre 
qu'on  ne  les  compte  pas,  puisqu'il  dépendait  d'eux  de  se  présenter;  en 
ne  le  faisant  pas,  ils  s'en  sont  implicitement  rapportés  à  la  décision  des 
autres  créanciers.  Enfin,  ajoute-t-on,  le  texte  de  l'article  507  est  précis  : 
il  dit,  en  effet  :  o  11  ne  pourra  être  consenti  do  traité  entre  les  créanciers 
délibérants  et  le  débiteur  failli,  etc.  »  —  Or,  le  mot  délibérants  ne  ^ut 
s'appliquer  qu'aux  créanciers  présents.  —  En  ce  sens,  Bédarride, 
Faillites,  n.  530;  —  Alauzet,  t.  IV,  n.  1777;  —  Laîné,  p.  212;  — 
Esnault,  n.  409;  Pardessus,  n.  1237;  —  Sic  ;  Caen,  2  fév.  1842,  S.  V., 
42,  2,  375;  —  Com.  de  la  Seine,  3  mai  1847,  S.  V.,  49,  2,  344;  — 
Rouen,  30  juin  1853,  S.  V.,  54,  2,  517.  —  Cens,  aussi  les  décisions 
rapportées  sous  le  n.  1213,  t.  IV,  p.  81. 

Malgré  sa  gravité,  cette  argumentation  ne  nous  parait  pas  décisive. 
Il  est  impossible,  en  effet,  de  séparer,  sans  violer  les  règles  de  la 
logique,  la  créance  de  la  personne  du  créancier.  Or,  les  sommes  dues 
aux  créanciers  non  présents,  sont  comptées  (personne  ne  le  conteste) 
pour  la  formation  de  la  majorité  en  sommes.  Donc,  la  personne  des 
créanciers  non  présents  doit  être  comptée  pour  la  formation  de  la 
majorité  en  nombre.  —  Nous  trouvons  encore  dans  les  origines  de 
l'article  507  un  argument  :  L'article  522  du  Gode  de  1807  n'exigeait,  en 
termes  exprès^  que  la  majorité  des  créanciers  présents  à  l'assemblée, 
pour  délibérer  sur  le  concordat.  Cette  disposition  a  été  supprimée  dans 
le  nouvel  article  507.  Que  faut-il  en  conclure?  C'est  que  le  législateur 
de  1838  a  voulu  abroger  l'exception  que  l'article  522  ancien  avait  créée. 
Au  surplus,  quand  le  législateur  a  voulu  qu'on  ne  tint  pas  compte,  au 
moment  du  vote  du  concordat,  de  certains  créanciers,  il  a  pris  soin  de 
le  dire.  C'est  ce  qu'il  a  fait  pour  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés 
ou  nantis.  Mais  il  n'a  dit  nulle  part,  qu'on  no  tiendrait  compte  pour  la 
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majorité  en  nombre  que  des  créanciers  présents.  —  C'est  donc  à  cette 
dernière  opinion  qu'il  nous  parait  sage  de  se  rallier. 

Consultez  en  ce  sens  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  t.  Y, 
p.  392;  —  Renouard,  Faillites,  t.  II,  p.  15  et  30;  et  toutes  les  déci- 
sions rapportées  au  Rép,  comm.,  y^  faillite,  p.  297,  notamment  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  rapporté  n.  5741,  t.  XVI,  p.  292. 

Telle  est  aussi  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 


9022.  JEU  ou  PARI.  —  OPÉRATION  DE  BOURSE.  —  COMPÉTENCE 
COMMERCIALE.  —  FORTUNE  APPARENTE  DU  JOUEUR.  — NON-RECE- 
VABILITÉ DE   LA   DEMANDE. 

(5  JUILLET  1876.  —  Présidence  de  M.  BERTRAND.) 

Le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  d'opérations 
de  bourse  entreprises  par  le  donneur  d'ordres,  dans  un  but  de  spéculation, 
pour  en  tirer  bénéfice,  ce  qui  constitue  un  acte  de  commerce  (1). 

Et  si  ces  opérations  étaient  hors  de  proportion  avec  la  fortune  du  don- 
neur  d'ordres  dont  V agent  de  change  connaissait  parfaitement  la  position 
par  suite  de  l'intimité  qui  existait  entre  eux,  la  demande  en  règlement 
de  compte,  formée  contre  lui  ou  ses  héritiersy  doit  être  déclarée  non  rece- 
vable,  comme  fondée  sur  des  jeux  de  bourse.  (2). 

Pagès-Duport  c.  Veuve  Nouette. 

Du  14  janvier  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Pa^ès-Duport  demande  à  la  veuve 
Nouetle-Delorme,  en  sa  qualité  d'héritière  du  sieur  Nouette-Delorme, 
son  mari  décédé,  et  comme  tutrice  naturelle  et  légale  de  ses  enfants  mi- 
neurs, paiement  de  35,000  francs,  reliquat  du  compte  d'opérations  de 
Bourse  par  feu  son  mari  chez  le  demandeur  ; 

a  Sur  Tin  compétence  opposée  ; 

c(  Attendu  qu'il  convient  de  reconnaître  que  les  achats  de  titres  faits 
par  Nouette-Delorme,  Tont  été  pour  être  vendus,  que  parmi  ces  titres 
figurent  notamment  des  actions  du  Crédit  Mobilier,  qu'il  a  donc  agi 
comme  spéculateur  ;  —  Que  la  cause  est  donc  commerciale  et  le  Tribu- 
nal compétent  pour  en  connaître. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  jugeant  en  !•'  ressort  retient  la 
cause; 

«  Sur  l'exception  de  jeu  : 

a  Attendu  que  Pagès-Duport,  pour  repousser  cette  exception,  soutient 
d*abord  que  les  opérations  faites  par  Nouette-Delorme  étaient  en  rap- 
port avec  sa  fortune,  et  que,  d'ailleurs,  il  aurait  reconnu  la  dette  par 
ce  fait  que  depuis  le  compte  arrêté,  il  a  versé  en  divers  à-compte  une 
somme  de  22,950  fr.  50  c.  ; 

«  Attendu  que  la  reconnaissance  de  la  dette  par  Nouette-Delorme  ne 
peut  en  changer  le  caractère,  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis 
que  les  opérations  de  Bourse  par  lui  faites,  par  l'entremise  et  sur  les 
conseils  de  Pagès-Duport  n'étaient  pas  en  proportion  de  sa  situation  de 
fortune,  que  les  relations  intimes  entre  Nouetle-Delorme  et  Pagès- 
Duport,  ne  permettaient  pas  un  seul  instant  de  douter  que  Pagès-Duport 
n'aurait   pas  parfaitement  connu  la  situation  de  fortune  de  Nouette- 

T.  XXVI.  ^^ 
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Delorme>  qu'il  reôsort  donc  de  tout  W  qui  précMo  que  les  opérations 
auxquelles  s'est  livré  Nouette-^Delorme,  étaient  des  opérations  de  Jeu  et 
que  dès  lors  il  y  a  lieu  défaire  droit  à  l'exception  invoquée  et  de  décla- 
rer Pagès-Duport  non  recevable  en  sa  demande  ; 

«  Par  cas  motifs  :  *-  Tu  le  rapport  de  Tarbitre; 
«  Le  Tribunal  déclare  Pagès-Duport  non  recevable  en  sa  demande, 
Ten  déboute,  et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens* 

Du  5  juillet  1876,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4«  chambre.  —MM.  Bertrand,  président;  Ïsxmbert,  substitut; 
DfiFLfias  et  Debagq,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Con- 
firme. » 

jurisprudence. 

(OConf.  n.  865»,  com.  Seine,  19  nov*  1875,  t.  XXV,  p.  129,  et 
les  renvois.  -^  Contra  :  Buchère,  Traité  des  x>pér«tions  de  Bourse, 
n.  657  et  suiv. 

(î)Gonf.ii.  79S6*  P*ris,  t9  jaiM.  187S,  t.  XXIV)  p.  59;  —li.  «958, 
Paris,  10  et  30  déc«  1873^  U  XXIV,  (H  1248>  '^Sic,  Buchère,  t3f,  supr. 
et^.  n.  496. 


90S3.  CHEMIN  DE  ^Ëlfl.  —  SAISlB-ARaÊT.  —  nEFUS  DE  LIVRAISON. 
DaOlTS  DE  tiAGÀSINA(ÏE. 

(12  JUILLET  1876.  —Présidence  de  M.  PUGET.) 

If  fC appartient  pas  àiUÈ  cofnpagnîeè  de  chemins  de  fer  de  se  faire  ^ug^s 
des  oppositions  mises  entre  leurs  mains  à  1ù  livraison  defs  marchandises. 
Par  sttife  t^est  à  bon  droit  qu'en  cas  de  saisie-arrêt,  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  surseoit  à  Vearpédition,  (C.  pro.  557  et  suiv.  571.) 

Il  importe  peu  que,  prévenu  de  la  saisie- arrêt  formée  sur  le  destinataire, 
f  expéditeur  ait  dorme  Vordre  à  la  compagnie  de  délivrer  les  marchan- 
dises à  un  tiers,  La  compagnie  n'est  pas  juge  de  la  question  de  propriété 
des  marchandises,  Kïers  saisi,  elle  ne  peut  livrer  que  contre  mainlevée 
de  Vopposition. 

La  compagnie  est  en  droit  de  réclamer  les  frais  de  magasinage  occa- 
sionnés par  la  détention  de  la  marchandise  frappée  de  saisie-arrêt,  (Tarifs 
généraux,  art.  16.) 

CflEMIN  DE  FËA  DE  LyON  C.  BaTISSE-Di^EON. 

Du  23  mars  1875,  jugement  du  Tribunal  de  oommerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  là  denfânde  de  la  Compagnie  Un  chemin  de 
fer  d«  Paris  *  Lyoa  Crâtre  Batis9e4)igeon  et  sur  la  dematide  reconven- 
tiontrèilede  Batisse-Dig€Oû  contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  $ 

^  Aittendu  que  la  Comï^agme  des  chemins  de  fer  de  ^afis  â  Lyoîî 
dewiànde  à  Battss^B-Oig^wn  : 
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.  i^  28  fr,  65  c.  lirais  de  transport  de  la  jmarchandiee  de  Gien  à 
Paris  ; 

«  2o  2,i7i  francs,  frais  de  magasinage  depuis  le  3  octobre  1874  jus^* 
qu'au  jour  de  renlèvement  ou  de  Ja  vçnte  des  marchandises  ; 

«  3»  Que  la  marchandise  soit  enlevée  dans  un  dëtai  à  impartir,  sinon 
qu'elle  soit  vradue  pour  le  pru  à  en  provenir  $tre  déduit  du  montant 
des  condamnations  ; 

«  Attendu  que,  de  son  c6të,  Batisse-Digepn  conclut  reconventionnd- 
lement  i 

«  1*  A  la  restitution  de  la  marchandise  en  bon  état  et  sans  frais  de 
magasinage^  contre  paiement  de  29  fr.  65  c,  frais  de  transport,  sinon 
au  paiemeat  de  1,640  francs  pour  valeur  de  la  dite  marchandise  avec 
intérêts  du  21  mars  1873  ; 

0  2<'  2^000  francs  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis,  que  le  5  mars 


1873,  Batisse-Digeon  a  remisa  la  Compagnie  de  Lyon,  en  gare  de  Grieo 
50  sacs  d'avoine,  du  poids  de  1,750  kilos.,  à  Tadresse  de  Mondollot  à 
Paris;  »  Que>  le  11  du  même  mois,  la  Compagnie  a  informé  Texpédi- 
taur  que  la  marchandise  était  arrêtée  dans  ses  magasins  sur  des  oppo- 
sitions formées  à  la  reguéte  de  créanciers  de  Mondollot,  destinataire; 
—  Que  le  13,  Batisse-Digeon  a  répondu  4  la  Compagnie  pour  accuser 
réception  de  l'avis  précité  et  donner  ordre  de  remettre  la  dite  mar- 
chandise à  nn  sieur  Moy,  commissionnaire  en  grains  ; 

«  Attendu  que  la  ÊompafnÎB  du  diemia  de  fer  de  Paris  à  Lyon  #'est 
refusée  à  suivre  i«6  BOBveiles  inatriictiofis  de  Balisse-Dlgeon,  soutenml 
qu'elle  ne  pouvait  connaître  ni  juger  le  mérite  et  retendue  xles  op{)psi* 
tiens  formées  contre  le  sieur  Mondollot,  antérieurement  à  Texpédition, 
alors  surtout  Que  l'une  de  «ces  oppositions  avait  été  suivie  d'une  demande 
en  validité  et  de  contre-dénonciation  ;  qu'en  conséquence,  elle  livrerait 
les  marchandises  au  sieur  Moy,  lorsque  mainlevées  des  oppositions 
sur  les  marchandires  existant  en  gare  au  nom  de  Mondollot,  lui  au- 
raient été  régulièrement  signifiées  ; 

Mais  attendu  que,  sans  avoir  i  apprécier  le  mérite  des  opposition^ 
formées  sur  les  marchandises  pouvant  appartenir  à  Mondollot,  la  Com- 
pagnie défenderesse  ne  pouvait  méconnaître  que  Batisse-Digeon  était 
Bropriétaire  des  marchandises  tant  qu'elles  n'avaient  pas  été  livrées  à 
[ondollot,  qu'il  pouvait  en  conséquence  les  retenir,  les  revendiquer  ou 
indiquer  une  autre  destination  ;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  une 
opposition  £ormée  à  tout  hasard,  comme  dans  Tespèce,  sur  toutes  som- 
mes et  choses  pouvant  appartenir  à  un  destinataire  quelconque,  et  no- 
tamment sur  les  marchandises  pouvant  se  trouver  sur  les  qaaisoumaga* 
sins  des  transporteurs,  aurait  pour  conséquence  d'cuzipêcher  la  livrai- 
son des  marchandises,  d'entraver  toutes  les  opérations  commerciales  et 
ée  pennattre  en  matière  de  transport  des  abus  incompatibles  avec  le 
vodttde  la  1m; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  Compagnie 
défenderesse  ne  pouvait  valaUementâe  refuser  soit  à  remettre  à  Batisse- 
Digean  les  50  sacs  d'avoine  dont  il  était  propriétaire,  soit  à  en  faire  la 
livraison  à  une  personne,  conformément  aux  instructions  formelles  don- 
nées par  lettre  du  13  mars  1873  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  de  laCom- 
pagote  de  Lyon  doit  être  repoussée,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
transport,  «t  qu'il  convient  de  faire  droit  à  la  demande  recanvention- 
nelle  de  Batisse-Digeon  ; 

«  Sur  les  2,000  francs  de  dommages  intérêts  réclamés  par  Bâtisse- 
I>igeon  ; 

«  Attendu  qu'en  refusant  de  livrer  les  marchandises  au  nouveau  des» 
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tinataire  indiqué  par  le  demandeur,  la  Compagnie  a  cause  k  ce  dernier 
un  préjudice  dont  réparation  est  due,  et  que  le  Tribunal,  avec  les  élé- 
ments d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à  500  francs; 

<K  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  au  syndic  Hondollot  de  ce  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

«c  Déclare  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  mal  fon- 
dée en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  sauf  le  chef  relatif  aux  frais 
de  transport,  sur  lequel  il  sera  ci-après  statué  ; 

«  Faisant  droit  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Batisse-Dîgeon  ; 

«  Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement  la 
Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerrannéesera  tenue  de  restituer 
à  Batisse-Digeon  et  en  bon  état,  sans  frais  de  magasinage,  les  50  sacs 
d'avoine,  objet  du  litige,  contre  paiement  par  Batisse-Digeon  des  frais  de 
transport  et  de  timbre,  sinon  et  faute  par  la  Compagnie  de  satisfaire  aux 
dispositions  ci-dessus,  la  condamne  dès  à  présent,  à  payer  à  Batisse- 
Digeon  la  somme  de  1 ,650  francs  avec  intérêts  ; 

«  Condamne  en  outre  la  dite  compagnie  à  payer  à  Batisse-Digeon  la 
somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  Batisse-Digeon  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande  de 
ce  chef,  Ten  déboute  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  de  Lyon  aux  dépens. 

Du  12  juillet  i876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2^  chambre.  — 
MM.  PcGET,  président;  Benoist,  avocat  général;  Péronne  et 
Albert  Joly,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  quil  est  constant,  en  fait,  qu'à  la  date 
du  !«'  mars  1873,  Batisse-Digeon  a  remis  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerrauée,  en  gare  de  Gien,  50  sacs  d'avoine  du  poids  de  3,750 
kilos,  pour  être  expédiés  en  petite  vitesse  à  Mondollot,  en  gare  de 
Bercy;  —  Que  deux  oppositions,  formées  les  8  et  19  février  1873,  par 
Dupont  et  Cartier,  ayant  frappé  entre  les  mains  de  la  Compagnie  toutes 
sommes  et  choses  appartenant  à  Mondollot,  destinataire,  un  avis  de  souf- 
france a  été  régulièrement  adressé  par  la  Compagnie  tant  à  l'expéditeur 
qu'au  destinataire,  déclaré  en  état  de  faillite  le  5  septembre  1873,  et  que 
Balisse-Digeon,  on  accusant  réception  de  l'avis  précité  a,  le  i3  mars 
1873,  donnné  ordre  à  la  Compagnie  de  remettre  la  marchandise  à  Moy, 
commissionnaire  en  grains,  mais  que  la  Compagnie  s'est  refusée  à  sui- 
vre les  nouvelles  instructions  de  Batisse-Digeon,  soutenant  qu'elle  ne 
pouvait  connaître  ni  apprécier  le  mérite  des  oppositions  formées  entre 
ses  mains  contre  Mondollot,  premier  destinataire,  et  subordonnant  la 
livraison  de  la  marchandise  à  la  mainlevée  des  oppositions  ; 
«  Considérant  que,  sous  le  prétexte  d'une  demande  en  revendication 
u'il  n'a  jamais  formée,  Batisse-Digeon  a  constamment  résistée  la  vente 
e  la  marchandise  à  laquelle  le  syndic  de  la  faillite  Mondollot  et  la 
Compagnie  voulaient  procéder  avec  autorisation  de  justice  ; 

«  Considérant  que  la  Compagnie,  après  mkinlevée  des  oppositions 
dont  s'agit,  demande  à  Batisse-Dîgeon  le  paiement  :  l®  De  29  fr.  65  c.  pour 
frais  de  transports;  î»  De  2,171  fr.  70  c.  pour  frais  de  magasinage  du 
9  mars  1872  au  2  octobre  1874,  jour  indiqué  pour  la  vente:  3«Et 
des  frais  de  magasinage  depuis  le  3  octobre  1874,  jusqu'au  jour  ae  l'en- 
lèvement ou  de  la  vente  de  la  marchandise; 

«  Considérant  que  pour  repousser  cette  demande  et  accueillir  celle  de 
Batisse-Digeon  en  exonération  de  tous  frais  de  magasinage,  paiement  de 
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la  valeur  de  la  marchandise^  et  en  allocation  de  dommages-intérêts,  les 
premiers  jages  se  sont  fondés  sur  ce  que  la  Compagnie  aurait  engagé  sa 
responsabilité  en  ne  se  conformant  pas  à  Tordre  donné  par  l'expéditeur 
de  remettre  à  Moy  la  marchandise  primitivement  destinée  à  Mon- 
dollot  ; 

«  Mais  considérant  qu'on  ne  saurait  imputer  à  faute  à  la  Compagnie 
le  refus  de  livrer  une  marchandise  frappée  entre  ses  mains  d'une  dou- 
ble opposition  par  les  créanciers  du  premier  destinataire,  qu'elle  devait, 
au  contraire,  en  tenir  compte,  tant  que  mainlevée  ne  lui  en  était  pas 
régulièrement  donnée; 

«  Considérant  qu'il  est  vainement  objecté  que  la  marchandise  étant 
restée  la  propriété  de  l'expéditeur,  échappait  par  là-môme  à  l'action  des 
créanciers  de  Mondoliot,  premier  destinataire,  qu'en  effet,  en  présence 
des  oppositions  qui  frappaient  la  marchandise,  le  droit  de  propriété  allé- 
gué par  Batisse-Digeon  demeurait  incertain,  que  la  Compagnie,  tiers 
saisi,  menacée  d'un  recours  des  créanciers  satisfaisants  et  de  la  reven- 
dication du  syndic  de  la  faillite  Mondollot,  n'avait  point  à  décider,  à  ses 
risques  et  périls,  des  questions  de  propriété  qu'il  appartenait  aux  Tri- 
bunaux seuls  de  trancher  ; 

«  Considérant  néanmoins  ()ue  la  Compagnie  ne  justifie  d'aucune  mise 
en  demeure  faite  à  Batisse-Digeon ,  dès  le  23  septembre  1874,  jour  de 
la  mainlevée  de  la  seconde  opposition,  d'enlever  la  marchandise  sous 
condition  de  payer  les  frais  de  transport  et  ceux  de  magasinage 
depuis  le  7  mars  1873,  jusqu'à  ce  jour  23  septembre  1874  ;  que  dès  lors 
il  est  équitable  de  restreindre  dans  cette  limite  les  frais  de  magasinage 
à  la  charge  de  Batisse-Digeon  et  de  l'exonérer  de  ceux  qui  ont  été  faits 
postérieurement;  # 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  :  Donne  acte  à  Pluzanski  ès-noms  de  ce 
qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice;  et  statuant  à  nouveau,  condamne 
Batisse-Digeon  à  payer  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  : 

a  1»  La  somme  de  29  fr.  65  c.  pour  frais  de  transport; 

«  2«  Les  frais  de  magasinage,  conformément  au  tarif  de  la  Compa- 
gnie, depuis  le  9  mars  1873,  jusqu'au  23  septembre  1874; 

ff  Déclare  la  Compagnie  appelante  mal  fondée  dans  le  surplus  de  sa 
demande  ;  l'en  déboute  ; 

«  Déclare  Batisse-Digeon  mal  fondé  dans  ses  demandes,  l'en  dé- 
boute ; 

«  Dit  et  ordonne  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent 
arrêt,  Batisse-Digeon  sera  tenu  de  retirer.de  la  gare  de  Bercy  les  50 
sacs  d'avoine  qui  y  sont  en  souffrance,  contre  paieçient  des  frais  sus- 
énoncés  ; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  délai,  autorise  la  Compagnie  à 

Srocéder,  dans  les  formes  accoutumées,  à  la  vente  des  dits  50  sacs 
'avoine  et  ce,  aux  frais,  risques  et  périls  de  Batisse-Digeon,  pour  le 
prix  à  en  provenir  être  appliqué  par  privilège  au  paiement  de  ce  qui 
sera  dû  à  la  Compagnie  pour  frais  de  transport,  de  magasinage  et  frais 
judiciaires  et  de  vente,  et  le  surplus,  s'il  en  existe,  être  mis  à  la  dispo- 
sition de  Batisse-Digeon,  et,  sur  son  refus,  être  déposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ; 
«  Restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  Batisse-Digeon  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel. 

JURISPRUDENCE. 

Consult.  conf.  Cass.  20  j«in  1876  rapporté  infrà. 
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9084.  PR0DI6UI.  -**  ENGAGEMENTS  SOUSCRITS  SANS  l'ASSISTANCB 
DU  CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  PROFIT  TIRÉ  PAR  L'INGAPABLB.  -^ 
VALIDITÉ. 

(i2  luiLLBT  1876.  —  Présidence  de  M.  BERTRAND.) 

Si,  en  prineipet  l'engagement  eouscrit  par  un  prodigue^  sans  l'assis- 
tance de  son  Conseil  judiciaire^  est  nul,  Vincapablé  doit  néanmoins  être 
tenu  au  paiement^  s*H  est  établi  qu'il  en  a  tiré  pro/U.  (Cod«  civ.,  1312). 

MULLER  C.  GaNGLOFF. 

Du  H  décembre  4874,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  Maller 
prétend  quUl  serait  pourvu  d'un  Conseil  judiciaire,  que  les  fournitures 
aont  le  prix  lui  est  réclamé  lui  auraient  été  faites  sans  le  concours  et 
1  assistance  de  son  Conseil  judiciaire  et  qu'ainsi  il  ne  saurait  être  con- 
damné à  les  payer; 

a  Mais  attendu  que  les  engagements  contractés  par  celui  qui  est 
pourvu  d'un  Conseil  judiciaire  doivent  être  validés  quand  il  est  établi 
que  ces  engagements  ont  pour  cause  des  marchandises  qui  lui  ont  été 
fournies  de  bonne  foi  et  qu*il  en  a  profité  ; 

«  Attendu  que  dans  l'espèce  il  est  établi  pour  le  Tribunal  que  les  mar- 
chandises ont  été  fournies  de  bonne  foi  par  Gangloff  et  Boèsioger  et  que 
Muller  en  a  profité;  —  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  Vobliger  au 
paiement; 

«  Par  C9S  MOTIFS  :  ^  le  Tribunal  jugeant  en  dernier  ressort. 
c(  Condamne  Muller  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Gangloff  etBoësin- 
ger  la  somme  de  2,600  francs  10  c.  avee  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 
«  Déclare  le  présent  jugement  commun  à  OUivier  ès-qualités. 
«  Et  condamne  en  outre  Muller  aux  dépens. 

Du  42  juillet  4876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4<'  chambre.  - 
MM.  Bertrand^  président;  Isambert^  substitut;  Laurbnceau  et 
Mavré,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

OBSBRVATION. 

Cet  arrêt  fait  Tapplication  du  principe,  en  vertu  duquel  Tiocapableest 
lié  par  les  engagements  qu'il  a  contractés  avec  des  tiers  de  bonne  foi, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  a  profité  par  suite  de  ces  envasements. 
(Art.  1312,  C.  civ.) 

Voy.  en  ce  sens  n»  3599.  Paris;  15  février  1861,  t.  IX,  p.  330. 

Yoy.  aussi  une  décision  qui  déclare  valable  un  billet  à  ordre,  souscrit 
par  le  prodigue,  sans  l'assistance  du  Conseil  judiciaire,  pour  les  four- 
nitures qui  lui  sont  faites,  dans  la  juste  mesure  de  ses  besoins  et  de 
son  état  de  fortune.  —  N*  4487,  Cass.  3  avril  1855,  t.  iV,  p.  392. 

Sur  la  compétence  du  Tribunal  d©  commerce  en  cette  matière  :  voy. 
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un  jugement  du  Tribunal  de  comm.  de  la  Seine^  qui  décide  que  le  Trib. 
dâ  oomm.  ei(  oompétent  pour  statuer  aur  la  validité  dea  obligations  et 
opérations  commerciales  contractées  par  un  prodigue  pourvu  d*ua 
Conseil  judiciaire n»  1994,  Corn.  Seine  SO  juillet  1856.  VI.  82.^N<»8509. 
Paris,  i6  février  i861|  t.  Xi  p*  330.  ^  Mais  il  est  de  jurisprudence  qn'uu 
prodigue  ne  peut  faire  le  commerce,  môme  avec  Tautorisation  de  son 
Conseil  judiciaire,  ce  qui  rend  trèa-délieate  la  question  relative  à  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  commerce. 

90SS.  SOCIÉTÉ  ANOfiTMB.  ^  BANOUB  DES  PROVINCES.  <*-  PAILLITB. 
DIUIANDE  E(f  JONCTION  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  FAILLITE.  —  INOB* 
SEBVATION  DES  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  DE  ^867,  —  pîULLITÉ, 
—  UQUIOATÏON,  —  CBÉANCIKBS,  —  ^OSTIFICATIOW  PKS  CRÉANCES. 

(15  JUILLET  1876.  —  Présidence  de  M,  le  i^  président  lAROMBIÈHE.) 

Lorsque  deux  Sociétés  anonymes  ont  été  déclarées  $éparément  en  faillite^ 
après  avoir  eu  une  easistence  séparée,  qu'elles  ont  deux  passifs  distincts, 
des  fondateurs  ou  administrateurs  aifférents,  des  créanciers  ne  peuvent 
demander  à  la  ju$tice  de  prononcer  Iq  jonction  des  opérations  des  deux 
faillites^pouT  être  $uivie  comntësHes  deux  Sociétés  n* en  formaient  qu'une 
seule. 

Est  nulle  toute  Société  constituée  sur  une  déclaration  fausse  relati- 
vement au  nombre  de  souscripteurs  et  de  versements.  (Art.  i  et  suiv.  de 
la  loi  de  4867.) 

La  dissolution  prononcée  par  les  parties  d^une  Société  nulle  de  plein 
droit,estégalementnulle.—Ilyalieuence  cas  à  la  liquidation  judiciaire, 
—  Les  demandeurs  en  responsabilité  contre  les  administrateurs  d'une 
Société  déclarée  nulle^  doivent ^  avant  tout,  jmtifier  de  leur  créance  par  la 
productionde  leurs  titres  au  syndic,  —fin  effets  la  responsabilité  des  adr 
ministrateurs  est  per^onnelk^  --^Pour  arriver  à  u«e  application  effective 
tie  cett^  responsabilité  il  importe  que  Us  demandeur$  établissent  ks  causes, 
le  mçfntmt^  les  (to^^  4e  leurfi  Qréance9  refipectives. 

HUSl,  at  COniQrU  C,  FONTAÎNR, 

Du  1  mai  1874,  ju|[ement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  s  *^Bn  ce  qui  touche  Auguste  Brodin  Collet,  Achille 
Brodin  et  Guyot  de  la  Hardrouyôre; 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  n*ont  pas  comparu  ni  personne  pour 
eux,  mais  statuant  d'ofûce  tant  à  leur  égard  qu'à  l'égard  des  compa- 
rants; 

<c  Attendu  que  Huel  Démange  et  Cie,  Trouillet  et  consorts  sont  oppo- 
sants au  jugement  rendu  par  ce  Tribunal  le  30  octobre  1873,  dont 
ils  demandent  la  mise  à  néant  et,  en  tout  cas  sa  modification,  en  ce 
qu'ils  déclarent  PoKistepce  de  deux  Sociétés  distinctes,  sous  le  nom  de 
Banque  des  Provinces  f  qu'ils  demandent  en  outre  au  Tribunal  de  dire  : 

<f  i^  Que  la  Société  fondée  sous  la  dénominallon  de  Banque  des  Pro- 
vinces, rue  de  la  Banque,  22,  par  Kaozkowski,  Auguste  Brodin  et  cinq 
autres  personnes,  suivant  acte  sous  seings  privés  du  31  décembre  4869, 
déposé  chez  M*  Vassal,  notaire,  est  nulle  en  tant  que  Société  anonyme, 
aux  termes  de  l'article  41  de  la  loi  du  9i4  juillet  i867  ; 


4. 


Digitized  by 


Google 


168        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«  9025. 

«  2o  Que  la  prétendue  dissolution  de  la  dite  Société  de  la  Banque  des 
Provinces  est  également  nulle  à  défaut  d'observation  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  55,  56  et  61  de  la  môme  loi. 

«  30  Que  la  seconde  société  constituée  le  2  août  4872,  devant 
M«  Vassal,  notaire,  au  capital  de  5  millions  est  nulle  aux  termes  de  Tar- 
ticle  41  de  la  même  loi; 

«  40  Que  les  actes  et  publications  du  2  août  1872  constituent  un  système 
de  fraude  pour  dégager  la  responsabilité  des  fondateurs  et  administra- 
teurs; 

«  50  Que  la  Banque  des  Provinces,  22  rue  de  la  Banque,  a  été  une 
Société  de  fait  commencée  en  1869  finie  le  3  mai  1873,  gérée  par 
Auguste  et  Achille  Brodin,  Victor  Borie,  Émard,  Fontaine,  KaczkovFski, 
Szawady  et  Guyot  de  la  Hardrouyère  et  qu'elle  ne  peut  pas  être  divisée 
en  deux  Sociétés  ; 

ff  6«  Que  la  déclaration  de  faillite  prononcée  par  les  jugements  des  8  mai 
et  30  octobre  1873  contre  la  Banque  des  Provinces,  s'appliquera  per- 
sonnellement à  chacun  des  susnommés  ; 

«  70  Et  enfin  demandent  que  la  date  de  l'ouverture  des  faillites  soit 
reportée  au  30  juin  1872,  ; 

«  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  comme  créanciers  présumés  de  la  fail- 
lite de  la  Banque  des  Provinces  sont  recevables  à  former  opposition  au 
jugement  du  30  octobre  1873;  —Que  leur  opposition,  régulière  en  la 
forme,  a  été  faite  dans  le  délai  de  la  loi  : 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  reçoit  Huel  Démange  et  Cie,  Trouil- 
let  et  consorts  opposants  en  forme  au  jugement  du  dit  jour,  30  octobre 
1873  et  statuant  au  fond  tant  sur  le  mérite  de  leur  opposition  que  sur 
leurs  autres  demandes,  fins  et  conclusions. 

«  Attendu  qu'il  convient  d'abord  pour  le  Tribunal  de  bien  préciser 
le  but  et  la  portée  des  conclusions  qui  lui  sont  soumises;  —  Que  c'est 
pour  arriver  à  une  seule  faillite  et  à  une  seule  masse  que  les  deman- 
deurs prétendent  que  les  deux  Sociétés  ne  doivent  pas  être  séparées. 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  ce  système  ils  exposent  que  les  deux 
Sociétés  ont  eu  le  môme  domicile,  la  même  raison  sociale,  le  même 
objet  et  le  même  directeur,  dans  la  personne  de  Brodin  ; — Qu'en  consé- 
quence aux  yeux  des  tiers  ces  deux  Sociétés  doivent  être  considérées 
comme  n'ayant  eu  qu'une  seule  et  même  existence. 

a  Mais  attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'à  la  date  du  31  décembre 
1869^  il  a  été  constitué  par  Auguste  Brodin  et  six  autres  fondateurs,  une 
première  Société  sous  la  forme  anonyme,  au  capital  de  300,000  francs, 
divisé  en  60  actions  de  5,000  chacune;  que,  d'après  le  procès- verbal  de 
l'assemblée  générale  du  13  janvier  1870,  le  Conseil  d'administration 
était  composé  d'Auguste  Brodin  et  des  sieurs  Rouvenat  et  Leroy  ;  — 
Que  d'après  le  procès- verbal  d'une  autre  assemblée  générale  du  18  mars, 
suivant,  les  administrateurs  étaient  Victor  Borie,  Szawady,  Fontaine, 
Kaczkûwski  et  Auguste  Brodin;  que  cette  Société  a  fonctionné  jusqu'au 
2  août  4872;  que  le  19  juillet  précédent  Victor  Borie,  Szawady, 
Kaczkowsky,  Émard  et  Fontaine  seuls  propriétaires  des  actions,  ont 
vendu  et  cédé  leurs  titres  à  Auguste  Brodm,  qui  possédait  le  reste; 
---  Qu'Auguste  Brodin  s'est  chargé  vis-à-vis  d'eux  et  à  forfait  et  à  ses 
risques  et  périls,  de  la  liquidation  ;  que  le  2  août  même  année  il  a  cédé 
tous  ses  droits  à  son  frère  Achille  Brodin  ;  que  celui-ci  a  formé  le  même 
jour  une  nouvelle  Société,  sous  le  nom  de  Banque  des  Provinces^  et  au 
capital  de  5  millions,  divisé  en  actions  de  500  francs  chacune;  — Que 
les  fondateurs  et  administrateurs  de  cette  Société  à  l'exception  d*Au- 
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gnste  Brodin  sont  tous  différents  de  ceux  qui  figurent  dans  la  première; 

—  Que  la  première  Société  a  été  déclarée  en  faillite  par  jugement  de  ce 
Tribunal  du  30  octobre  4873  ;  —  Que  la  seconde  Société  a  été  également 
déclarée  en  fallite  le  8  mai  précédent;  ^  Qu'il  ressort  de  cet  exposé 
que  les  deux  Sociétés  ont  eu  une  existence  séparée,  deux  passifs  dis- 
tincts, des  fondateurs  et  administrateurs  différents; —Qu'il  convient 
donc  de  séparer  les  dettes  de  chacune  de  ces  Sociétés  puisque  les  admi- 
nistrateurs et  fondateurs  ne  peuvent  être  rendus  responsables  que  des 
agissements  sociaux  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions 
et  que  la  confusion  des  deux  faillites  et  des  deux  masses  n'aurait  d'in- 
térêt qu'au  point  de  vue  de  leur  responsabilité  ;  —  Qu'en  conséquence  il 
n'y  a  pas  lieu  de  réformer  le  jugement  précité,  en  ce  qui  touche  la  sé- 
paration des  deux  faillites,  d'où  il  suit  que  de  ce  chef  la  demande  tie 
peut  être  accueillie. 

«  Sur  les  premier^  deuxième  et  troisième  chefs;  nullité  des  deux 
Sociétés  et  de  la  dissolution  de  la  première  Société; 

«  Attendu  qu'il  résuite  des  faits  de  la  cause  et  des  débats  que  les  deux 
Sociétés  ont  été  fondées  et  établies  contrairement  aux  prescriptions  for- 
melles de  la  loi  de  1867,  que  la  déclaration  des  souscripteurs  et  des  ver- 
sements était  fausse  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  les  deux  Sociétés 
nulles,  faute  d'observation  des  prescriptions  légales  ; 

«  Et  attendu  que  la  dissolution  d'une  Société  nulle^  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  si  cette  dissolution  a  été  régulièrement  publiée,  est 
nulle  de  plein  droit;  —  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'accueillir  ces 
trois  chefs  de  la  demande  ; 

«  Sur  le  quatrième  chef  :  qualification  de  fraude  imputée  aux  diffé- 
rents actes  des  deux  Sociétés  : 

u  Attendu  que  le  dol  ne  se  présume  pas;  qu'il  doit  être  prouvé;  que 
cette  preuve  n'est  pas  faite  contre  les  fondateurs  et  administrateurs  ;  — 
Qu'en  conséquence  ce  chef  de  demande  ne  peut  être  accueilli  ; 

a  Sur  le  cinquième  chef  tendant  à  voir  dire  que  la  Banaue  des  Pro- 
vinces a  été  une  Société  de  fait,  gérée  par  Auguste  et  Acnille  Brodin, 
Borié,  Ëmard,  Fontaine,  Kaczkowski,  Szawady  et  Guyot  de  la  Har- 
drouyère  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  certains  d'entr'eux  n'ont 
jamais  été  ni  fondateurs  ni  administrateurs  ;  que  les  autres  ne  peuvent 
être  responsables  des  agissements  de  la  Société  que  pendant  le  temps 
qu'ils  ont  été  en  fonction  ;  —  Qu'il  faut  donc  d'abord  que  les  deman- 
deurs se  fassent  admettre  au  passif,  qu'ils  produisent  leurs  titres  aux 
mains  du  syndic  et  qu'ils  en  affirment  la  sincérité  ;  —  Qu'à  ce  moment 
seulement  et  alors  qu'il  sera  possible  de  connaître  les  dates  et  causes  de 
leurs  créances,  ils  pourront  actionner  les  fondateurs  et  administrateurs  ; 

—  Qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de  déclarer  Hue,  Démange  et  Cie,  Trouillet  et 
consorts  non  recevables,  quant  à  présent,  sur  ce  chef  de  la  demande  ; 

«  Sur  le  sixième  chef  tendant  à  voir  dire  que  la  faillite  prononcée  par 
les  jugements  des  8  mai  et  30  octobre  1873  s'appliquera  personnellement 
à  chacun  des  anciens  administrateurs  assignés  : 

«  Attendu  que,  quelle  que  soit  la  responsabilité  que  ces  défendeurs 
peuvent  avoir  encourue,  il  n'est  nullement  justifié,  ni  même  allégué 
qu'ils  soient  en  état  de  cessation  de  paiements  ;  —  Qu'en  conséquence 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande  ; 

«  Sur  le  septième  chef;  report  de  la  date  de  l'ouverture  des  faillites  au 
30  juin  4872: 

a  Attendu  d'abord  qu'à  cette  date  la  seconde  Société  n'existait  pas; 
que,  quant  à  la  première,  il  n'est  produit  aucune  preuve  constatant 
qu'elle  était  en  état  de  cessation  de  paiements  à  la  date  du  30  juin  1872; 
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qu'il  est  au  contraire  constant  que  postérieurement  à  cette  dato,  elle 
faisait  honneur  à  ses  engagements; 

c  D'où  il  suit  que  ce  cbef  de  demande  doit  4tre  rejeté* 

«L  Sur  les  dépens  : 

c  Attendu  que  Huel^  Démange  et  Cie^  Trouillet  et  consorts,  en  for* 
mant  leur  opposition  et  une  demande  intemoestive»  entravent  la  marche 
r^ulière  des  opérations  de  la  faillite;  --*  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  leur 
faire  supporter  solidairement  tous  les  dépens. 

«  Pab  ces  motifs  :  -^  Oui  M.  le  juge  commissaire  en  son  rapport  oral^ 
fait  à  Vaudience  du  23  avril  dernier;  —  Le  Tribunal  jugeant  en  premier 
ressort; 

c  Déclare  Huel,  Démange  et  Gie,  Trouillet  et  consorts,  mal  fondés 
dans  leur  opposition  au  jugement  dudit  jour  30  octobre  1873; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Déclare  nulle  la  Société  fondée  sous  la  dénomination  de  Banque  des 
Provinces,  rue  de  la  Banque  22,  par  les  sieurs  Kaczkowski,  Auguste 
Brodln  et  cinq  autres  personnes  suivant  acte  80us*seings  privés  du 
31  décembre  1869,  déposé  chez  M»  Vassal,  notaire  à  Paris. 

«  Déclare  également  nulle  la  prétendue  dissolution  de  cette  Société. 

0  Déclare  encore  nulle  la  seconde  Société  passée  devant  M»  Vassal, 
notaire  à  Paris  le  2  août  1872  au  capital  de  6  millions 

«  Ordonne  que  conformément  aux  articles  55  et  61  de  la  loi  du  24  j  uillet 
1867,  expédition  du  présent  jugement  sera  déposée  au  greffe  de  ce  Tri- 
bunal et  de  la  justice  de  paix  de  l'arrondis^ment  où  étaient' établies  les 
Sociétés^  et  qu'en  outre  extrait  du  présent  jugement  en  ce  qui  touobe 
les  trois  cbefs  ci*dessus,  sera  inséré  dans  fes  journaux  judiciaires  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi; 

«  Déclare  Huel,  Démange  et  Gie,  Trouillet  et  consorts  non  recevables, 
quant  à  présent  dans  le  cinquième  chef  de  leur  demande; 

«  Les  déclare  mal  fondés  dans  tout  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusionSt  les  en  déboute  ; 

«  Et  les  condamne  solidairement  par  les  voies  de  droit,  en  tous  les 
dépens,  a 

Du  45  juillet  1876,  arrêt  de  la  Coup  de  Paris,  1"  chambre,  — 
MM.  Larombiêre,  !•'  président;  Onfroy  de  Biévillç,  avocat 

Eénéral  ;  M**  Nogent  Saint-Lauhent,  Celuez,  BenTouT,  Victor 
EPRANG,  avocats. 

«  LA  COUR,  ^  Sur  les  différents  chefs  du  jugement  de  première 
instance  résumant  les  conclusions  prises  par  les  appelants  : 

«  Adoptant  les  motifs  qui  y  sont  exprimés; 

ff  Et  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  cinquième  chef  : 

«  Considérant  que  Huel  et  Gie  prétendent  que  la  Société  anonyme 
dite  la  Banque  des  Provinces  n'ayant  constitué  qu'une  Société  de  iait 
gérée  par  Borie,  Szawardy,  Léon  Fontaine,  Racïkowski,  Auguste 
Brodin,  Achille  Brodin,  Guyot  de  la  Hardrouyière  et  Eroard,  ceux-ci 
sont  en  leur  qualité  de  fondateurs  et  d'administrataurs  solidairement 
responsables  envers  eux  de  toutes  les  dettes  contractées  par  ladite 
Sociéle;  querexercice  régulier  d'une  action  de  celte  nature  est  néces- 
sairement subordonné  à  la  condition  au'il  soit  par  eux  justiûé  qu'ils  sont 
effecUvement  créanciers;  qu'ils  sont  d  autant  plus  tenus  d'apporter  celte 
justification,  qui  est  le  fondemwt  môme  de  leur  demande  en  responsa- 
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bilité  golidaire,  qu'il  s'agit  da  deux  Sociétés  ayant  eu  chacune  son  exis- 
tence distiDCtOy  ses  fondateurs  et  administrateurs  dififérents;  —  Qu'il 
importe  donc  que  les  demandeurs  établissent  les  causes,  le  montant»  les 
dates  de  leurs  créances  prétendues,  sans  quoi  il  est  impossible  de  poser 
le  principe  d'une  responsabilité  quelconque  autrement  que  d'une  manière 
abstraite  et  sans  application  effective  à  des-droits  personnels  et  légale- 
ment définis  ; 

«  Considérant  que  non-seulement  les  demandeurs  n'ont  ni  produit, 
ni  affirmé,  fil  fait  vérifier  leurs  titres  de  créance  datis  les  faillites,  mais 
encore  que,  malgré  l'admission  de  la  fin  de  non-recevoir  par  les  premiers 
juges,  ils  ne  proposent  devant  la  Cour,  ni  dans  leurs  conclusions^^  ni  dans 
leur  discussion  orale,  aucun  élément  de  créance  qui  puisse  étrè  oontra- 
dictoirement  débattu  et  judiciairement  apprécié  ;  —  Qu'en  cet  état  une 
déclaration  de  responsabilité  qui  interviendrait^  en  Tabsenee  de  tout  éta* 
blissement  de  créance  préalable  ou  simultané,  constituefait  une  décision 
sans  aucune  base  légale  et  en  dehors  même  du  domaine  du  juge  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Tappei  incident  de  Fontaine  t 

«  Considérant  que  le  rejet  de  la  demande  comme  non  recevable  le 
rend  sans  objet; 

«t  En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

<f  Considérant  que  si  les  demandeurs  ont  agi  conjointement,  ils  l'ont 
fait  chacun  dans  son  intérêt  propre  et  sans  (}u'il  existe  entr'eux  aucun 
lien  de  solidarité  qui  puisse  motiver  leur  condition  solidaire  aux  dépens  ; 
—  Que  d'autre  part,  les  fiits  de  la  cause  ne  permettent  pas  de  la  pro- 
noncer à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Réformant  le  jugement  de  première  instance 
en  ce  qui  concerne  la  condamnation  solidaire  aux  dépens^  le  confirmant 
purement  et  simplement  quant  à  ses  autres  dispositions,  sans  s'arrêter 
à  l'appel  incident  de  Léon  Fontaine,  lequel  est  rejeté  et  prononçant 
mainlevée  de  Tamende  sur  l'appel  principal  ; 

a  Dit  que  les  dépens  de  première  instance  seront  supportés  par  les 
demandeurs  appelants  principaux  divisémenfc  et  non  solidairement  t 

a  Condamne  Léon  Fontaine  aux  dépens  sur  son  appel  incident  et  les 
appelants  principaux  divisément  aux  dépens  de  leur  appel.  » 

JURISPRUDENCE. 

Comp.  JRépert,  comm*  v  sociétés.  Nullité,  p,  571  et  suiv. 


9026.  FAILLITE.  -^  GONGÔRDAT.  —  ENGAGEMENT  m  MARCHANDISES 
AU  MONT-DE-PIÉTÊ.  •—  REFUS  D'HOMOLOGATION,  —  ARSBNCC 
D'ACTIF.  —  REFUS  D'HOMOLOGATION  PAR  LE  TRIBUNAL.  —  CAU- 
TION  d'un  tiers  offerte  DEVANT  LA  COUR.   —  HOMOLOGATION. 

(5  et  11  AOUT  1876.  —  Présidence  de  M.  le  1*' président  LAROMBIÈRE.) 

Ne  doit  pas  être  homologué  le  concordat  d'un  commerçant  failli  qui, 
pour  soutenir  sa  maison  de  commerce  en  déconfiture^  a  engagé,  pour  des 
sommes  tréS'importanteSf  des  marchandées  au  Mont-*de^Piété  et  a  fait 
disparaître  ainsi  toute  garantie  pour  le  payement  des  dividendes  promis. 
(lifo  espèce.)  (G.  com.,  515.) 

H  en  est  de  même  du  concordat  accordé  au  failli  qui  ne  possède  aucun 
actif,  (2«  espèce.) 
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MaiSt  dans  cette  hypothèse,  si,  devant  la  Cour,  un  tiers  se  porte  cau- 
tion des  engagements  du  failli,  et  que  le  passif  soit  un  peu  important,  le 
concordat  peut  être  homologué, 

i^  espèce. 

Pavib  c.  son  syndic. 

Du  6  mars  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'après  raccomplissement  des  forma- 
ntes prescrites  par  la  loi,  il  est  intervenu,  entre  le  sieur  Pavie  et  ses 
créanciers,  un  traité  à  titre  de  concordat,  aux  termes  duquel  remise  a 
été  faite  au  failli  de  80  0/0;  les  20  0/0  non  remis,  payables  à  diverses 
échéances  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  pour  le  Tribunal,  de  statuer  aujourd'hui  sur 
rhomologation  de  ce  concoraat  ; 

«  Attendu  que,  du  rapport  de  M.  le  juge  commissaire  et  des  ren- 
seignements fournis  sur  le  caractère  de  la  faillite,  il  résulte  que 
Armand-Louis  Pavie,  failli,  a,  pour  soutenir  sa  maison  de  commerce  en 
déconfiture,  engagé,  pour  des  sommes  très-importantes,  des  marchan- 
dises, tant  au  Mont-de-Piété  de  Paris  qu'à  Londres  ;  —  Que  le  fonds  de 
commerce  n'existe  plus  ^  —  Qu'ainsi,  il  n'y  a  aucune  garantie  donnée 
pour  le  payement  des  dividendes  promis  aux  créanciers  ;  —  Qu'en  cou- 
séquence,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'homologation  du  concordat  du  sieur 
Pavie  ;  etc.  » 

Du  5  août  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  !'•  chambre.  — 
MM.  Larombière,  I*"  président;  Dugreux,  avocat  général; 
M«  Clonet,  avocat. 

«  LA  COUR,  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  — -  Con* 
firme.  » 

2*  espèce, 

Thiébaux  c.  son  syndic. 

Du  1"  juin  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  delà 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  il  est  intervenu,  entre  Thiébaux  et  ses  créan- 
ciers, à  la  date  du  8  mai  1876>  un  traité  à  titre  de  concordat^  aux  termes 
duquel,  remise  lui  étant  faite  de  75  0/0^  il  s'est  engagea  payer  les  25  0/0 
non  remis  à  diverses  échéances  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  aujourd'hui,  de  statuer  sur  l'homologation 
dudit  concordat  ; 

c  Attendu  que  si  aucune  opposition  n'a  été  formée  à  l'homologation 
dudit  concordat,  c^ue  si  la  faillite  n'a  présenté  aucun  caractère  de  fraude 
ni  de  mauvaise  foi,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  faillite  antérieure,  il  résulte 
du  rapport  de  M.  le  juge  commissaire  que  le  failli  ne  possède  aucun 
actif;  que  tout  a  été  vendu  chez  lui  dès  1874;  qu'il  ne  possède  môme 
plus  son  fonds  de  commerce; 

«  Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'homologation  requise; 
etc.,  etc.  » 
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Du  H  août  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  i'*  chambre.  — 
MM.  Larombière,  I®'  président;  Ducredx,  avocat  général; 
M«  BoNNEViLLE  DE  Marsangy,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  reconnu 
qu'il  n'existe  dans  la  faillite  rien  qui  présente  un  caractère  de  fraude  et 
de  mauvaise  foi  ;  que,  pour  Thomologation  demandée,  ils  se  fondent  seu- 
lement sur  ce  que  Thiébaux  n'offrirait  pas  des  garanties  suffisantes  pour 
assurer  Texécution  du  concordat  ;  —  Mais,  que,  devant  la  Cour,  Edouard 
Mau^e,  entrepreneur  de  peintures,  déclare  s'engager  formellement  à  ga- 
rantir l'exécution  dudit  concordat  dans  les  termes  et  conditions  où  il  a 
été  consenti  par  les  créanciers,  au  cas  où  il  serait  homologué  par  la  jus- 
tice; —  Que,  d'autre  part,  le  passif  de  la  faillite  dépasse  à  peine  \  i  ,000  fr. 
et  que  les  25  0/0  promis  par  Thiébaux  à  des  échéances  successives  ne 
paraissent  pas  excéder  les  ressources  qu'il  peut  se  procurer  annuellement 
par  son  travail;  —  Que  le  failli,  ne  possédant  aucun  actif  réalisable,  le 
concordat  donne  aux  créanciers,  moyennant  les  garanties  offertes,  beau- 
coup plus  que  ne  pourrait  le  faire  Tetat  d'union  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Réformant^  homologue  le  concordat  passé  entre 
Thiébaux  et  ses  créanciers  le  8  mai  1876,  et  donne  acte  de  rengagement 
pris  par  Edouard  Mauge  de  garantir  personnellement  l'exécution  dudit 
concordat; 

«Prononce  mainlevée  de  l'amende;  —  Condamne  l'intervenant  et  l'ap- 
pelant aux  dépens,  p 

OBSERVATION. 

Un  concordat  doit  être  homologué  tel  qu'il  a  été  voté.  Il  ne  peut  être 
ultérieurement  modifié  par  la  justice.  —  Autrement,  il  pourrait  l'être 
aussi  bien  contre  l'intérêt  des  créanciers  qu'en  leur  faveur.  Il  ne  serait 
plus  leur  œuvre,  mais  celle  des  juges. .—  Aussi  croyons-nous  que  la  ju- 
risprudence inaugurée  par  ce  dernier  arrêt  de  la  Cour  pourrait  devenir 
dangereuse, 

9027.   PHARMACIEN  DE  DEUXIÈME  CLASSE.    —   ACHAT  d'UNE  PHAR- 
MACIE DE  PREMIÈRE  CLASSE.   —  NULLITÉ  DE  LA  VENTE. 

(8  AOUT  1876.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

Est  nulle  la  vente  d^une  pharmacie  faite  à  un  individu  qui,  bien  que 
pharmacien  de  2*  classe,  ne  peut  exercer  cette  profession  à  Faris,  siège 
de  l'établissement  vendu,  où  il  faut  être  pharmacien  de  !'•  classe.  (Loi 
du  i9  ventôse  an  XI,  art.  29.  —  Décret  du  22  août  1854,  art.  19.) 

Barral  c.  Quémon  et  Bombars. 

Il  y  a  eu  appel  interjeté  contre  le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  le  Seine  du  15  octobre  1875,  rapporté  n<»  8603, 
t.  XXV,  p.  28. 

Du  8  août  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2«  chambre.  — 
MM.-PuGET,  président;  Benoist,  avocat  général  ;  M"  de  Barthé- 
lémy et  H.  Bertin,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant,  en  fait,  qu'à  la  date  des  26  novembre 
et  !•'  décembre  1874,  Bombars  et  Quémon  ont  vendu  à  Barrai  une  offi- 
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cîae  de  pharmacie,  au  prix  de  17^000  fnmcs^  plas  1^950  francs  pour 
loyers  payés  d'avance  : 

«  Considérant  que  ladite  officine  était  exploitée  ponr  le  compte  de 
Bombars^  non  pourvu  d'un  diplôme  de  pharoiacieo,  par  Quémon,  non 
encore  muni  a  an  diplôme  de  pharmacien  pour  le  département  de  la 
Seine,  et  seulement  autorisé  par  le  directeur  de  TEcole  de  pharmacie  i 
exercer  temporairement  la  pharmacie  à  Paris  ; 

«  Considérant  que  Quémon,  alors  même  qu'il  eût  été  pourvu  d'un  di- 

Slôme  pour  le  département  de  la  Seine,  n'aurait  pu  légalement,  et  à  titre 
e  gérant^  couvrir  de  son  nom  rexploitation  dont  Bombars  était  le  béné- 
ficiaire; 

V  Considérant  que  Barrai  lui-môme,  acquéreur  dudit  fonds,  ne  pou- 
vait, aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  et  derar- 
ticle  19  du  décret  du  22  août  1854^  exercer  la  profession  de  pharmacien 
à  Paris  avec  le  diplôme  de  pharmacien  de  2*  classe^  qu'il  avait  obtenu 
pour  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  et  qu'il  se  trouvait,  lors  des 
conventions  intervenues  entre  les  parties,  incapable  de  les  exécuter  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs^  que  le  fonds  créé  et  exploité  en  violation 
des  dispositions  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  ne  pouvait  devenir,  sous 
le  rapport  de  la  transmission,  l'objet  d'une  convention  valable  ; 

«  Que  ledit  fonds,  n'ayant  pas  d'existence,  était  chose  hors  da  com- 
merce, et  que  la  vente  qui  en  a  été  faite  à  Barrai,  entachée  d^une  nul- 
lité d'ordre  public,  ne  saurait  produire  des  obligations  que  la  loi  puisse 
sanctionner; 

«  Que,  dès  lors,  l'obligation  eontraotéa  par  Barrai  de  payer  le  prix  de 
l'officine  dont  s'agit  est  dépourvue  de  cause  j 

«  El,  qu'en  conséquence,  les  sommes  qn'il  a  payées  en  vertu  de  cet 
engagement  l'ont  été  indûment,  et  qu'il  est  fonde  a  les  répéter  ; 

«  Considérant  que,  pour  repousser  Taction  en  nullité  de  Barrai,  les 
intimés  prétendent  en  vain  êtahlir  une  distinction  entre  l'exploitation, 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  et  le  fonds  lui-môme,  <r est-à-dire 
l'achalandage,  les  marchandises,  le  matériel,  le  droit  au  bail,  l'exploita- 
tion formant,  avec  ces  divers  éléments,  un  tout  indivisible  qui,  d'après 
rintention  manifeste  des  parties,  a  fait  la  matière  du  contrat; 

«  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de  Barrai  : 

a  Gonaidérant  que  la  restitution  des  somnee  payées  sur  le  prix  est, 
pour  Barrai,  une  réparation  suffisante  du  préjudice  qu'il  a  pu  éprouver, 
et  qu'il  ne  saurait  prétendre  à  ûe  phis  amples  iJk)iiinia|ptt4Dtéréts,  à  rai- 
son des  conventions  illégales  dans  lesquelles  il  est  intervenu  ; 

«  Pab  CCS  Morifs  :  —  Infirme  ; 

«  Déclare  nnlle  et  de  nul  effet  la  vente  dont  s'agit  ; 

«  Condamne  Boad)ar8  et  Qaëmon,  conjointeomni  et  solidain«iaot,  à 
restituer  à  Barrai  les  11,950  francs  par  lui  versés,  à  valoir  sur  le  prix, 
ensemble  les  intérêts  à  6  0/0  du  jo«r  de  la  demande,  et  non  du  jour  de 
la  vente,  Barrai  ayant  été  mis,  dès  le  !«'  décembre  1874,  en  possession 
de  l'officine,  l'ayant  exploitée  et  en  nyant  perçu  les  bénëm^es; 

R  Déclare  Barrai  mal  fondé  dans  sa  demande  en  dommage&4ntéréts  ; 
l'en  déboute; 

a  Restitution  de  l'amende^ 

«  Condamne  Bombars  «t  Quémon  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  > 

JUBISPRUDENCE. 

Consultez  le  jugement  frappé  d'appel  n.  8603,  t.  XXV,  p.  28,  et  le 
renvoi  de  jurisprudence. 
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9028.  BILLETS  A  ORDRE.  —  AVALS*  —  SOCIÊTB.  ■*-  SIGNATURE 
SOCIALE  DONNÉE  PAR  UN  EMPLOYÉ  MANDATAIRE.  —  ABUS.  — 
KGLLITÊ  DES  AVALS  A   L'ÊGAHD  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

(12  AOtTT  1876.  —  Présidence  de  M.  te  1®^  président  LAROMBIÈRE.) 

La  clause  <fun  acte  de  sociélé  régulièrement  publiée^  portant  que  telwi' 
ployé  aura^  comme  mandataire,  la  signature  sociale^  mais  seulement  pour 
les  affaires  de  la  Société,  est  opposable  aux  tiers. 

En  conséquence,  sont  nuls  des  avais  signés  par  ce  mandataire  de  la  si- 
gjuUure  sociale,  alors  qu*%l  est  établi  que  la  Société  n'a  jamais  profité  des 
valeurs f  et  qu^il  s'agit,  au  contraire^  d'une  opéroiion  qui  lui  est  étran- 
gère. 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  tiers  porteur  des  valeurs  anait  une 
connaissance  personneUe  de  la  clause  de  l'acte  de  Société  et  de  l* origine  des 
billets, 

Parjbnt  c.  Brosse  et  Cie. 

Du  4  octobre  1871,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine. 

«  LE  TRIBUNAL^  -«^  En  co  qui  toiiclie  Gr^rf  Oaiiesoo  anr  ie  renvoi  : 

«t  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  respèce^  d'une  demande  en  nullité  d^avais 
donnés  |Mr  an  commerçant  à  des  billets  sur  lesquels  figurent  dessigna^ 
tures  d'autres  tvDmmerçants  ;  -^  Que  la  cauae  est  donc  commenciale  et  te 
Tribunal  coini»étent; 

«  Par  ces  xonps  :  ^  Le  Tribunal  retient  la  cause  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  l'aval  dont  la  nullité  est  demandée  a  été  donné  au  nom 
de  la  Société  Brosse  et  Cie  par  un  sieur  Lecourt,  soa  employé,  porteur 
de  la  procuration,  mais  pour  en  Mre  usage  seulement  pour  les  affaires 
de  la  Société^  à  peine  de  nullité,  sur  des  billets  souscrits  par  Lecourt  pour 
son  compte  personnel,  au  profit  de  Grégory  Ganesco  ; 

«  Attendu  que  la  procuratioii  dont  Leceurt  était  porteur  lui  a  été 
donnée  par  l'acte  de  société  Brosse  et  Cîe,  enregistré  et  publié;  — -  Que 
Grégory  Ganesco  nignorait  pas,  lorsque  cet  aval  de  garantie  fut  con* 
senti  par  Lecourt,  que  celui-ci  abusait  de  la  signature  Brosse  et  Cie;  — 
Que  c  est  donc  à  bon  droit  que  Brosse  et  Oie  en  dematMlent  ia  nullité 9 

<(  En  ce  qui  touche  Eyrau  et  Cie,  Tarent  et  Golona  : 

«  Attendu  que  Grégory  Ganesco  ne  pouvait  transmettre  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait  lui-môme  ;  que,  dans  l'état  des  faitsda  la  cause,  les  avals 
doivent  être  déclarés  nuls  à  Tégard  de  ces  défendeurs; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  : 

a  Attendu  que  Brosse  et  Cie  ne  justifient  d'aucun  préjudice;  qu'il  y 
a  lieu  de  les  déclarer  non  recevables  en  leur  demande  de  ce  chef  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  ; 

«  Dit  que  les  avals  dont  s'agit  n'ont  aucun  effet,  et  que  les  défendeurs 
ne  pourront  en  faire  usage; 

«  En  conséquence,  les  déclare  nuls  et  de  nul  effel  ; 

o  Dédare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  demande  en  dommages- 
intéréts;  les  en  déboute,  et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 
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Du  19  août  1876^  arrêt  de  la  Cour  de  PariSi  1**  chambre. 
—  MM.  Larombière,  1"  président;  Ducredx,  avocat  général; 
M*"  Eugène  Carr£  et  Duverdit,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  s'il  est  vrai  que  les  avaU  dont  la 
nullité  est  demandée  ont  été  revêtus  par  Lecourt  de  la  signature  Brosse 
et  Cie,  il  est  également  certain  que  Lecourt  n'était  pas  autorisé  à  user  de 
ladite  signature  pour  le  règlement  de  ses  affaires  personnelles; 

«  Que  Tacte  de  société  passé  le  17  juillet  1869  entre  Brosse  et  la  veuve 
Lecourt,  et  régulièrement  publié  le  4  août  suivant,  portail,  notamment 
article  3  :  «  La  signature  sociale  appartiendra  exclusivement  à  madame 
«  veuve  Lecourt  seule  ;  mais  elle  ne  pourra  en  faire  usage  que  pour  les 
«(  besoins  et  affaires  de  la  Société,  à  peine  de  nullité,  même  a  Tégard  des 
«  tiers  ;  cependant,  madame  veuve  Lecourt  déclare  dès  à  présent  dëlé- 
«  guer  l'usage  de  ladite  signature  sociale  à  M.  François-Marie-* Auguste 
«  Lecourt,  son  frère,  ancien  notaire,  demeurant  à  Paris- Grenelle,  rue 
a  des  Entrepreneurs,  n»  75,  présent  et  acceptant,  lequel  fera  usage  de 
ff  cette  signature  sans  avoir  besoin  de  la  faire  précéder  des  mots  :  «  par 
«  procuration  »  qu'elle  constitue,  relativement  à  la  Société^  son  manda- 
«  taire  général  et  spécial  ;  » 

«  Qu'il  appartenait  aux  parties  contractantes  de  limiter^  dans  leur  in- 
térêt collectif  ou  individuel,  les  pouvoirs  du  gérant^  et  que  cette  clause 
obligatoire  entre  les  associes  est  devenue  également  opposable  aux  tiers 
par  la  publicité  que  l'acte  de  société  a  reçue  ; 

«  Que  les  appelants  ne  sauraient  donc  trouver  dans  leur  situation  de 
tiers  porteurs  le  moyen  d'écarter  la  demande  des  intimés;  qu'ils  ne 
prouvent  pas,  ce  qui  est  à  leur  charge,  que  la  Société  Brosse  et  Cie  ait 
reçu  la  valeur  des  billets  ;  •—  Que  si  Ganesco  prétend  que  le  montant  des 
billets  a  été  réellement  versé  par  lui  et  que  la  Société  Brosse  et  Cie  en  a 
profité,  il  n'apporte  aucune  preuve  à  Tappui  de  son  allégation;  qu'il  re- 
suite, au  contraire,  des  documents  de  la  cause  que  la  plus  grande  inti- 
mité régnait  entre  Lecourt  et  Ganesco  et  que  ce  dernier  n'ignorait  pas 
Tusage  abusif  que  Lecourt  faisait  de  la  signature  sociale  en  l'apposant 
sur  les  avals  dont  il  s'agit; 

«  Considérant  que  les  appelants  ne  sauraient  se  prévaloir  de  deux  juge- 
ments rendus  dar  défaut  les  5  et  8  septembre  1871  par  le  Tribunal  de 
commerce;  —  Qu'ils  soutiennent  en  vain  que  ces  jugements,  en  con- 
damnant les  intimés  au  payement  des  billets,  ont  implicitement  reconnu 
la  validité  des  avals  et  qu'il  y  avait,  dès  lors,  sur  ce  point,  chose  jugée 
entre  eux  et  Brosse  et  Cie  ; 

«Que^  dès  le  23  septembre  1871^  avant  que  les  jugements  par  défaut 
n'eussent  été  notifiés.  Brosse  et  Cie  ont  assigné  les  parties  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  pour  voir  prononcer  la  nullité  des  avals  en  vertu 
desquels  les  jugements  par  défaut  avaient  été  prononcés; 

«  Que  les  appelants,  en  comparaissant  sur  celte  assignation  et  en  con- 
cluant au  fond  sans  soulever  aucune  exception,  ont  renoncé  à  se  préva- 
loir des  jugements  par  défaut  qu'ils  avaient  précédemment  obtenus; 

«  D'où  il  suit  que  les  actes  d'exécution  tentés  par  eux  dans  le  courant 
du  mois  de  décembre  187!  et  en  janvier  1872,  en  vertu  desdits  juge- 
ments par  défaut,  étaient  tardifs  et  frustratoires  et  qu'ils  ne  sauraient 
avoir  aucune  valeur,  puisque,  dès  le  4  octobre  précédent,  le  jugement 
dont  est  appel,  rendu  contradictoirement  entre  les  parties,  avait  annulé 
les  avals  ; 

«  Adoptant,  au  surplus^  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  ; 
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«  Sans  s*a  rrêter  aux  conclusions  subsidiaires,  principales  ei  très-subsi- 
diaires des  appelants,  lesquelles  sont  rejetées; 
«  Met  les  appellations  au  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
((  Condamne  les  appelants  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Point  de  jurisprudence  constant.  —  Consultez  notre  Hépert,  comm., 
\o  SOCIÉTÉS,  p.  542,  n.  108  et  suiv. 


9029.  AGENT  d'affaires.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  — 
COMMISSION.  —  VENTE  RÉSILIÉE  SUR  LA  DEMANDE  DU  VENDEUR 
DÉBITEUR  DE  LA  COMMISSION. 

(i4  NOVEMBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

V agent  d'affaires  qui  a  seroi  d'intermédiaire  pour  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  a  droit  à  la  commission  qui  lui  a  été  promise  par  le  vendeur^ 
alors  même  que  la  vente  de  ce  fonds  viendrait  à  être  résiliée  par  la  vo- 
îonté  du  vendeur,  invoquant  une  clause  résolutoire  stipulée  à  son  profit. 

Labarussias  c.  Bonnouvriée. 

Du  23  septembre  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  ainsi  conçu  ; 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  en 
deux  mille  cent  francs,  commission  sur  vente  de  fonds  de  commerce, 
Bonnouvriée  soutient  qu'il  ne  devait  rien  à  Labarussias:  que  Tinterven- 
tion  de  ce  dernier  avait  été  gratuite,  et  dans  l'intérêt  d'un  sieur  Bour- 
dier  qu'il  proposait  comme  acquéreur;  que  le  défendeur  ne  lui  avait  rien 
promis  et  n'aurait  signé  aucun  bon  de  commission  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal  que 
c'est  sur  les  démarches  et  sollicitations  de  Labarussias  que  la  vente  du 
fonds  de  commerce  de  Bonnouvriée  a  été  opérée  en  faveur  d'un  sieur 
Bourdier  ;  —  Que  Bonnouvriée  lui  avait  promis  une  commission  de  5  0/0 
s'il  réussissait  à  faire  consommer  la  vente; 

a  Que  le  contrat  de  vente  a  été  parfait  ; 

«  Que,  s'il  a  convenu  à  Bonnouvriée  de  ne  pas  exécuter  le  marché  et 
de  profiter  d'une  clause  résolutoire  pour  vendre  à  un  autre  acheteur  le 
même  fonds  moyennant  un  prix  sensiblement  plus  élevé,  il  n'en  doit 
pas  moins  être  tenu  au  payement  de  la  somme  réclamée  ; 

o  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 
«  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Condamne  Bonnouvriée,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Labarus- 
sias deux  mille  cent  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 
«  Et  condamne  le  défendeur  aux  dépens.  » 

Sur  rappel  de  Bonnouvriée,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2®  eh,, 

T.  XXVI.  12 
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du  14  noTembrel876.  —  MM.  PrcET,  président;  Ducrecx,  avo- 
cat général;  M"  Salzac  etBoRWER,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Jages  ;  —  Con- 
firme. » 

JORISPRUDENGB. 

Gonf.  il^per^.  de  jurispr,  comm.^  v«  agrmt  d'affairbs. 
Voy.  en  sens  contraire  à  la  décision  ci-dessus»  n.  8009,  Paris,  22nov. 
1873,  t.  XXIII,  p.i81. 


9030.   BILLET  A  ORDRE.  —  COMPÉTENCE.  —  SrCNATURE  D*ON  COM- 
MERÇANT. —  TARDfVITÉ  DÛ  PROTÊT. 

(20  NOVEMBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

Un  billet  à  ordre  présente  un  caractère  commercial  du  moment  oit  inter- 
vientpar  la  négoâalion  un  signataire  commerçant*  —  Dès  lors,  U  Tribunal 
de  commerce  est  compétent  powr  eùnnaitre  de  la  demande  en  payement  dé 
ce  billet.  (G.  comm.,  art.  637.) 

Il  importe  peu,  au  point  de  vw  de  la  compétence,  que^  par  suite  de  la 
tardivité  du  protêt,  l'endosseur  commerçant  se  trouve  libéré  à  l'égard  du 
tiers  porteur. 

Arson  c.  Worms. 

Du  11  décembre  1874,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  : 

((  Attendu  qu'aux  titres  dont  s'agit  figure  la  signature  d'un  justiciable 
do  ce  Tribunal  ; 
«  Vu  Tarlicle  637  du  Gode  de  commerce; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

«  Et  attendu  qneles  défendeurs  ne  justifient  pas  de  motifs  suffisants, 
etc.  (sans  intérêt).  » 

Sur  rappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2®  chambre,  du  20  no- 
vembre 1876.  —  MM.  PuGET,  président;  Ducrbux^  avocat  gé- 
néral; M""  Didier  et  Bodrnat,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  qu'il  importerait  pctf  que,  par  la  tardi- 
vilé  du  protêt,  Fendosseur  commerçant  se  trouvât  libéré  a  Tégard  du 
tiers  porteur  ;  —  Qu'en  effet,  le  caractère  commercial  d'un  billet  à  ordre 
et  ses  effets,  quant  à  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce,  sont  éta- 
blis au  moment  où  intervient  par  la  négociation  un  signataire  commer- 
çant qui  légitime  Tapplication  de  l'article  637  du  Code  de  commerce; 
'—  Que,  d'ailleurs,  1  appelant  déclare  ne  pas  insister  sur  ladite  excep- 
tion; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Dit  que  le  Tribunal  de  cimiaerce  était  com- 
pétent* » 
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lUTBfSPRiriKBNCB. 


Cons.  les  nombreuses  décisions  rapi)ortëes  mBéperL  commet  v»  billet 
Aot^DRK  (compétmce.attnbiùion  de  juridiction),  p.  19,  —  Voy.  aussi 
n.  8557,  Pans,  i5  févr.  i878,  t.  XXIV,  p.  486:  -  n.  8118,  Cass., 
11  août  1873,  t.  XXlII,  p.  33S. 


9051;   coKTRÀTé  ^  Interdiction  d'établtsSkment  sous  èutSE 

PÉNALE.  -^  YAtll/lTÉ. 

(27  NOVEMBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

Est  licite  et  n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  de  l'article  1 780  dU  Code 
civil,  la  convention  portant  qu'à  défaut  de  réalisation  d'une  Société  pro^ 
jetée,  aucune  des  parties  contractantes  ne  pourra  entrer  dans  telle  maison 
et  devra  constituer  avec  Vautre  partie  une  Société  nouvelle,  le  tout  soUs 
me  clause  pénale  de  10,000  ftùnà^  d'indemnité,  (Art.  1780  du  Code 
civil.) 

Lambert  g.  Houssoir. 

Du  7  avril  1878,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  tÈ  TBIBtNAL  :  —  Attendu  que,  dans  le  courant  de  l'année  1Ô74, 
Lambert  et  Houssoir  sont  convenus  de  former  avec  un  sieur  Devaux  une 
Société  pour  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce  appartenant  à  ce 
dernier; 

R  Qu'ils  sont  convenus,  en  outre,  que,  dans  le  cas  où  ce  projet  de 
Société  viendrait  à  être  rompu  pour  quedqiie  cause  que  ce  koH^  dfr  fait 
deTun  ou  de  l'autre  des  trois  contractants, .  ni  Lambert  ni  Houssoir  ne 
rentreraient  dans  la  maison  de  commerce  du  sieur  Devaux  ;  —  Qu'il  a 
été  formellement  stipulé  que  celle  des  parties  qui  manquerait  audit  en- 
gagement aurait  à  verser  à  Tatitre,  dans  Tannée,  une  sôïiiime  de  dix 
mille  francs  à  titre  de  dédit; 

«  Qu'il  a  encore  été  convenu  qu'en  cas  de  réâiliatiôn  dit  projet  d'asso- 
ciation avec  le  sieur  Devaux,  Lambert  et  Houssoir  formeraient  entre  eux 
une  autre  Société,  et  ce,  sous  la  même  pénalité  de  dix  mille  francs,  à  la 
charge  de  celui  qui  se  refuserait  à  féaîîser  tedit  projet; 

«  Attendu  que  ces  conventions  ne  portent  aucune  atteinte,  comme  on 
le  prétend,  an  libre  exercice  du  travail  et  de  Tindusirie  ;  qu'elles  tf  ont 
rien  que  de  licite  ;  qu'elles  doivent  donc  recevoir  leur  exécution  ; 

a  Attendu  qu'aucune  de  ces  deux  sociétés  n'a  été  réalisée  ;  que  les  do- 
cuments produits  établissent  qu'après  l'abandon  de  la  première,  Hous- 
soir a  refusé  de  donner  suite  à  la  seconde  et  qu'il  est  rentré  lui-môme 
chez  le  sieur  Devaux  ; 

«  Qu'il  s'est  ainsi  mis  sous  le  Cou]^  de  la  pénalité  prévue  ; 

«  Attendu  toutefois  que  cette  pénalité  était  stipulée  payable  dans  le 
courant  de  l'année;  <}ue  TéchéaiKî^  n'éiant  pi»  arrivée,  la  demande  est 
prématurée  ; 

a  Quil  y  a  lieu,  conséquémment,  de  déclarer  Lambert,  quant  à  pré** 
sent,  lion  recevable  en  sa  demande  ;  ^ 

«  Mais  attétidu  que  le  désistement  de  l'instance  à  été  offert  par  Lam* 
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bert;  que  c'est  par  le  fait  du  refus  de  Houssoir  d'accepter  le  désiste- 
ment^ qu'il  a  été  donné  suite  à  la  demande;  qu'il doit^  conséquemment, 
supporter  les  dépens  ; 

<t  Par  ces  motifs  :  -*  Dit  que  Lambert  est  bien  créancier  de  la  somme 
de  dix  mille  francs,  montant  de  l'indemnité  dont  s'agit;  —  Toutefois,  le 
déclare,  quant  à  présent,  non  recevable  en  sa  demande;  l'en  déboute  ; 

«  Et,  ouï  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Houssoir,  par  les 
voies  de  droite  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel,  du  27  novembre  1876,  arrêt  de  la  2*  chambre  de 
la  Cour  ae  Paris.  —  MM.  Pdcbt,  président;  Ducreox,  avocat 
général;  M""  Lecointe  et  Delagrange,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  âes  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

II  est  de  jurisprudence  constante  que  l'engagement  pris  par  une  par- 
tie de  ne  point  exercer  un  commerce  déterminé,  en  quelque  lieu  et  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  est  nul  comme  contraire  au  principe  de  la 
liberté  du  travail  et  aux  dispositions  de  l'article  1780  du  Gode  civil.  — 
Mais  cette  nullité  n'existe  que  si  l'engagement  présente  le  caractère  d'une 
interdiction  absolue.  —  Si  la  probibition  est,  au  contraire,  limitée  à  un 
certain  lieu  ou  à  un  certain  temps,  le  contrat  est  valable. 

Voyez  les  nombreuses  décisions  rapportées  au  Bépert,  comm. ,  v*  fonds 
DB  COMMERCE,  p.  475,  et  \<>  COMMIS,  p.  472.  —  Dans  l'espèce  rapportée 
ci-dessus,  l'interdiction  était  limitée  ^  une  maison  de  commerce.  La  sti- 

{)ulation  était  donc  licite,  et  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  et  la  Cour 
'ont  validée. 


9032,  OPÉRATIONS  FINANCIÈRES.  —  LOTERIE  PROHIBÉE.   — *  REFUS 
d'action.  —  LOT  DO  21   MAI  1836. 

(iSl  DÉCEMBRE  1876.  —  Présidonce  de  M.  PDGET.) 

Constitue  une  infraction  à  la  loi  du  21  mat  i$36  la  combinaison  fimn- 
cière  qui  a  pour  but,  non  de  proposer  au  public  un  véritable  placement, 
mais  uniquement  de  V attirer  par  la  chance  du  gain  devant  résulter  des 
tirages  au  sort,  c'est-à-dire  par  V appât  d'une  loterie^  laquelle  n*étaitpas 
autorisée.  (Loi  du  21  mai  1836,  art.  1  et  2.) 

Dés  lors,  le  créancier  qui  fonde  sa  demande  sur  une  semblable  opéra- 
tion doit  être  déclaré  non  recevable,  comme  réclamant  Vexécution  d'un 
contrat  frappé  d*une  nullité  d'ordre  public. 

Le  moyen  tiré  de  la  nullité  du  contrat  peut  être  opposé  pour  la  pre- 
mière fi>is  devant  la  Cour. 

Salmon  c.  Paz. 

M.  Paz,  banquier  et  directeur  du  journal  le  Moniteur^  finan- 
cier^ avait,  par  la  voie  de  ce  journal,  proposé  au  public  une 
combinaison  de  valeurs  qui  consistait  a  souscrire  des  obliga- 
tions à  lots  non  productives  d'intérêts,  mais  présentant  l'avan- 
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tage  d'un  grand  nombre  de  tirages  et  d'un  ensemble  de  lots 
d'une  valeur  considérable,  opération,  par  conséquent,  n'ayant 
pas  pour  but  un  placement  sérieux  de  fonds,  mais  une  chance 
de  gain  reposant  uniquement  sur  le  hasard  ;  en  un  mot,  une 
véritable  loterie,  prohibée  par  la  loi  du  21  mai  1836. 

Un  sieur  Salmon  ayant  accepté  la  combinaison,*  Paz  fit  pour 
lui  des  opérations  diverses  dont  la  liquidation  fit  ressortir  à  la 
charge  de  Salmon  une  dette  de  2,483  fr.  15  c,  au  payement 
de  laquelle  il  fut  condamné  envers  Paz  par  un  jugement  de 
défaut  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Semé,  du  10  juin. 

Du  27  octobre  1874,  jugement  contradictoire  du  même  Tri- 
bunal, rendu  sur  l'opposition  du  défendeur  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Salmon  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  Tribunal  le  10  juin  dernier,  et 
statuant,  au  fond,  sur  le  mérite  de  son  opposition  : 

«  Attendu  que  Paz  réclame  à  Salmon  payement  d'une  somme  de 
2,485  fr.  i  5  c,  et  demande  en  outre  à  être  autorisé  à  opérer  la  vente 
des  divers  titres  qu'il  avait  entre  les  mains,  pour,  le  prix  à  en  provenir, 
servir  à  le  désintéresser  jusqu'à  concarrence  du  montant  de  cette 
somme  ; 

a  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande,  Salmon  soutient  qu'ayant 
consenti  à  s'intéresser  à  diverses  opérations  financières  que  Paz  lui  au- 
rait proposées,  il  lui  aurait  versé  en  plusieurs  fois  somme  suffisante; 

«  Mais  attendu  que  des  pièces  et  documents  fournis  au  Tribunal,  il 
ressort  que  Salmon^  vers  le  commencement  de  1872,  a  souscrit  à  di- 
verses reprises  à  des  opérations  financières  que  lui  a  proposées  Paz  ; 
qu'il  esiy  en  conséquence^  intéressé  dans  l'ensemble  de  ces  opérations^ 
d'après  les  conventions  intervenues  entre  les  parties  ;  —  Que  la  liquida- 
tion de  ces  opérations  fait  ressortir  Salmon  débiteur  de  Paz  d'une  somme 
de  2,272  fr.  40  c;  que  le  compte  a  été  vérifié  et  reconnu  exact;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  d'obliger  Salmon  au  payement  de  cette  somme  ;  — 
Mais  qu'il  y  a  lieu  en  môme  temps,  par  le  Tribunal,  de  lui  accorder, 
pour  se  libérer,  le  délai  d'un  mois,  passé  lequel  clélai  Paz  sera  autorisé 
à  vendre  les  valeurs  qu'il  a  entre  les  mains  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

a  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  déboute  Salmon  de  son 
opposition  au  jugement  dudit  jour  10  juin  dernier  ;  —  Ordonne,  en  con- 
séquence, que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobs- 
tant ladite  opposition,  mais  à  concurrence  de  2,272  fr.  40  c.  en  princi- 
pal, ensemble  les  intérêts  de  ladite  somme  suivant  la  loi,  et  aux  dépens  ; 

«  Et,  attendu  la  nature  et  l'importance  de  la  créance,  et  vu  1  art.  1244 
du  Code  civil,  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  présent  juge- 
ment et  de  celui  susdaté,  par  le  défendeur,  pour  payer  les  condamna- 
tions y  portées,  et  que,  faute  par  Salmon  d'avoir  payé  lesdites  condam- 
nations au  jour  ci-dessus  fixé,  Paz  est  autorisé,  dès  à  présent,  à  faire 
vendre  en  Bourse  les  valeurs  précitées,  mais  à  concurrence  seulement 
des  condamnations  prononcées  à  son  profit  ; 

«  Et  condamne  le  défendeur  aux  dépens.  » 

Du  12  décembre  1876,  sur  l'appel  du  défendeur,  arrêt  de  la 
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Cour  de  Paris.  —  MM.  Lafaulotte,  président;  D'HsRBeLOT,  avo- 
cat général  i  M""  Laviolette  et  Tixibr,  avocats. 

•  LA  COUR,  -<-  Considérant  que  la  prétendue  créance  de  Paz  contre 
Salmon  a  pour  point  de  départ  une  série  d'opfirationa  sur  des  valeurs 
industrielles,  opérations  que  Paz  aurait  faites  en  1872  pour  compte  de 
Salpioq,  et  dont  la  liquidation  fait  ressortir  à  la  charge  qe  ce  dernier  un 
solde  débiteur  de  2,272  fr,  40  c.  ;  —  Qu'à  la  demande  de  Paz,  l'appelant 
oppose  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  les  opérations  dont  il 
s'agit  seraient  prohibées  par  la  loi  et  ne  pourraient  donner  ouverture  à 
une  action  en  justice  ; 

«  Considérant  qu'en  effet  il  résulte  des  documents  produits,  qu'en 
1871,  Paz,  qui,  à  sa  qualité  de  banquier,  joignait  celle  de  directeur  du 
journal  dit  le  Monitmr  financier^  avait  imaginé  d'offrir  au  public  une 
combinaison  nouvelle  de  valeurs  à  lots  présentant,  disait-il,  battrait  d'un 
grand  nombre  de  tirages  et  d'un  ensemble  de  lots  d'une  importance  con- 
sidérable ;  —  Que  c'est  en  souscrivant  à  cette  combinaison  fornaëe  de 
la  réunion  de  six  obligations  de  Ville  à  lots,  non  productives  d^ntéréts, 
et  d'une  obligation  dite  de  Honduras,  et  offerte  au  prix  total  de  300  fr., 
que  Salmon  est  devenu  le  débiteur  de  Paz  ;  -*  Qu  il  est  manifeste  que 
cette  opération  n'avait  pas  pour  but  de  proposer  au  public  un  véritable 
placement,  mais  uniquement  de  l'attirer  par  la  chance  du  gain  devant 
résulter  des  tirages  au  sort,  c'est-à*dire  par  l'appât  d'une  loterie,  la- 
quelle n'était  pas  autorisée  ; 

«  Qu^en  conséquence,  ladite  opération  ne  pouvait  pas  être  considérée 
comme  l'exercice  légitime  du  droit  appartenant  a  tout  propriétaire 
d'user  de  sa  chose,  mais  qu'elle  tombait  sous  l'application  formelle  des 
dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  21  mai  1830;  ^  D'où  il  suit  que 
l'engagement  pris  par  Salmon  viS'-à-vis  de  Paz  ayant  une  cause* prohi- 
bée par  la  loi,  ne  pouvait,  aux  termes  des  articles  1131  et  1133  du  Gode 
civil,  avoir  aucun  effet  en  justice  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  prétention  élevée  par  Salmon  d'obtenir  la 
restitution  de  la  somme  de  3,200  francs  qu'il  avait  versée  pour  la  même 
cause  aux  mains  de  Paz  i 

«  Considérant  que  ce  versement  constituerait  l'acquit  volontaire  d'une 
obligation  naturelle,  lequel,  aux  termes  de  l'article  1235  du  même 
Code,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  répétition; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Infirme  ;  —  Déboute  l'intimé  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  etc.  » 

OBSERVATIOir. 

lia  loi  du  21  mai  1836  a  entendu  donner  satisfaction  aux  plaintes  éner- 
giques et  réitérées  contre  les  loteries.  Les  dispositions  de  cette  loi 
sont  aussi  formelles  et  aussi  absolues  que  possible  :  «  Les  loteries  de 
toute  espace  sont  prohibées  o,  dit  l'art.  1"  de  la  loi.  —  L'art.  2,  dans 
le  but  de  préciser  exactement  le  sens  et  la  portée  de  la  loi  et  d'éclaircir 
les  difficultés  d'interprétation  qui  pourraient  naître  de  certaines  combi- 
naisons financières,  dispose  que  «  sont  réputées  loteries  et  interdites 
comme  telles,  les  ventes  d'immeubles,  de  meubles  ou  de  marchandises 
effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou  auxquelles  auraient  été  réunis  des 
primes  ou  autres  bénéfices  dos  au  hasard,  et  généralement  toutes  opéra- 
tions offertes  au  public  pour  faire  naître  Vespérance  d'un  gain  qui  serait 
acquis  par  la  voie  du  $Qtt.  »  Une  seule  exception  a  été  admise  par  ia  loi 
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/art,  ^)  en  faveur  des  «(  loterieg  d'objets  mobiliers  ezclueivementdeetiDéee 
a  des  actes  de  bienfaiseace  ou  à  rencouragement  des  arts>  lorsqu'elles 
auront  été  autorisées  dans  les  formes  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publk[ue.  »  Aussi  a-t-on  toujours  recours  à  une  loi 
pour  autoriser  rémission  de  valeurs  à  lots  parles  villes  et  les  départe* 
ments!  Il  est  vrai  que,  pour  les  obligations  du  Crédit  foncier,  rémission 
a  été  réglée  par  de  simples  décrets  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
décret-loi  du  28  avril  1852  avait  réservé  au  chef  de  l'État  Tapprobation 
des  statuts  du  Crédit  foncier,  lesquels  doivent  indiquer  a  le  mode  de 
remboursement  des  lettres  de  gage  avec  prime  ou  sans  prime,  » 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1836  sont  d'ordre  public,  puisque  leur 
infraction  est  punie  des  peines  portées  à  l'art.  410  du  Code  pénal  ;  il  ne 
peut  donc  y  être  déroge  par  aucune  convention  particulière,  et  même 
rinfraction  de  la  loi  peut  être  opposée,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus, 
pour  la  première  fois  en  appel.  Quant  aux  faits  relevés  par  l'arrêt  que 
nous  rapportons  comme  constitutifs  de  l'infraction  à  la  loi  sur  les 
loteries,  il  est  certain  qu'ils  rentraient  bien  dans  les  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  :  «...  générolement  toutes  opérations  offertes  au  public 
pour  faire  naitre  ^espérance  d*un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du 
sort.  » 

Cens,  dans  le  même  sens,  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
10  février,  24  mars  et  4  mai  1866. 


dVfSZ.  CONCORDAT,  —  !'•  FAILLITE  CLÔTURÉE  FAUT»  d'ACTIF,  — 
2*  FAILLITE.  —  ÉCRITURES  IRRÉGULIÉRES.  ~  DÉFAUT  DR  GA»- 
RANTIE  POUR  LES  CRÉANCIERS.  —  REFUS  D'HOMOLOGATION. 

(30  DÉCEMBRE  1877.  —  Présidouce  de  M.    le  premier  président 
LAROMBIÈRE.) 

L'homologation  du  tonoordat  ne  peut  être  accordée  au  faiUi  qui,  dé- 
claré en  faillite,  après  la  clôture  d  une  première  faillite  pour  insuff.- 
sance  d'actif,  a  imu  des  livres  irréguhers  qui  ne  permettent  pas  de 
constater  les  causes  du  déficit^  et  quij  d^ ailleurs*  a  fait  i  ses  créanciers 
des  propositions  qui  n^'offrent  aucune  garantie,  (Art.  615  du  C.  comm.) 

DE  Saint-Gbrmain  c.  son  syndic. 

Du  28  mai  1875,  jogement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUN'AL  :  —  Attendu  qu'après  raccomplissement  des  fowna- 
liiés  prescrites  par  la  loi,  il  est  intervenu^  ii  la  date  du  17  avril  dornief, 
eniro  le  sieur  de  Soint*Germaiii  et  ses  oréanciers,  un  traité  à  titre  de 
concordat,  aux  termes  duquel  remise  lui  étant  faite  de  70  0/0^  il  s'est 
engagé  à  payer  les  30  0/0  non  remis  à  diverses  échéances  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  aujourd'hui,  pour  le  Tribunal,  de  statuer  sur 
rhomologalion  dudlt  concordat  ; 

c<  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal  que  de 
Saint-Germain  a  été  déclaré  une  première  fols  en  faillite,  par  jugement 
de  ce  Tribunal  en  date  du  24  octobre  1862  ;  que  cette  feillite  a  été  clô- 
turée faute  d'actif; 

«  Que,  déclaré  en  faillite  uue  seconde  fois,  le  16  juin  i87é>  le  failli 
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représente  des  écritures  tenues  d'une  façon  tellement  irrëgulière  qu'il 
est  impossible  de  reconnaître  la  cause  du  déficit;  que  les  propositions 
par  lui  faites  à  ses  créanciers,  dans  le  but  d'obtenir  son  concordat,  n'of- 
frent aucune  garantie  ;  —  Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu,  dans 
rintérèt  public,  de  refuser  Thomologation  demandée; 

«  Par  C£S  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Vu  Tarticle  515  du  Code  de  commerce; 

«  Refuse  d'homologuer  le  concordat  enregistré  passé  le  17  avril  der- 
nier entre  le  sieur  de  Saint-Germain  et  ses  créanciers  ;  —  Annule,  en 
conséquence,  ledit  concordat  à  Tégard  de  tous  les  intéressés; 

«  Et  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  529  du  Code  de  commerce,  les 
créanciers  sont,  de  plein  droit,  en  état  d'union,  renvoie  ces  derniers, 
ainsi  aue  le  failli,  à  se  pourvoir  devant  M.  le  juge  commissaire  pour  être 
procédé  conformément  à  la  loi  ; 

«  Dit  qu'aux  requête  et  diligence  du  syndic,  etc.  » 

Sur  rappel  :  du  30  décembre  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
1"  chambre.  —  MM.  Larombière,  1"  président  ;Dobois,  avocat 
général  ;  M®  Gocrd,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

Cons.  n.  9026  et  9027,  suprà,  —  Voy,  principalement,  comme 
analogie  à  l'espèce  ci-dessus,  n.  8755,  3«  et  4«  espèces,  t.  XXV,  p.  269. 


9034.    ENGAGEMENT  THÉÂTRAL.  —  CLAUSE  PÉÇIALE.   —  RÉSILIATION 
DE   l'engagement  POUR    INEXÉCUTION  DES  GONVENTIOKS. 

(5  JANVIER  1877.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE-VAUGNY.) 

Lorsque,  dans  une  convention  (dans  Vespèce  un  engagement  théâtral)^ 
les  parties,  en  fixant  formellement  à  l'avance  le  chiffre  d'une  clausepénalsj 
au  cas  de  résilicUion,  ont  eu  précisément  pour  but  d^assurer  Veaiécution 
du  contrat^  cette  convention  fait  la  loi  des  parties,  aux  termes  de  Var- 
tide  1152  (2u  Code  civil,  et  il  n*y  a  pas  Ueu  de  réduire  le  chiffre  ainsi 
stipulé^  sous  le  prétexte  que  la  convention  aurait  reçu  une  exécution  par- 
tielle* 

Righerracque  c.  Gaspari. 

Mademoiselle  Marie  Richebracque,  dite  Lydie,  avait  con- 
tracté avec  madame  Emilie  Cavalier,  épouse  judiciairement  sé- 
Sirée  de  biens  de  M.  Gaspari,  directrice  du  théâtre  des  Folies- 
arigny,  un  engagement  pour  jouer  sur  ce  théâtre  du  15  juillet 
1873  jusqu'au  30  septembre  1874.  Aux  termes  de  cet  engage- 
ment, un  dédit  de  1 ,600  francs  était  stipulé  à  la  charge  de  la 
partie  qui  donnerait  lieu  à  une  résiliation. 

Mademoiselle  Richebracque  quitta  le  théâtre  des  Folies-Mari- 
;ny  au  mois  de  janvier  1874,  c'est-à-dire  environ  six  mois  avant 
'expiration  de  rengagement  stipulé. 

Madame  Gaspari  intenta  contre  elle  une  demande  en  résilia- 
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Uon  de  l'engagement  et  en  dommages-intérêts,  et  obtint,  à  la 
date  du  12  mai  1874,  un  jugement  par  défaut  du  Tribunal  de 
commerce  qui  prononçait  cette  résiliation  et  condamnait  la  dé- 
fenderesse en  1,600  francs  de  dommages-intérêts. 

Sur  l'opposition  de  mademoiselle  Richebracque,  le  20  août 
1874,  il  intervint  un  jugement  contradictoire  du  Tribunal  de 
commerce  qui,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la  condam- 
nation, en  réduisait  le  chiffre  à  la  somme  dé  300  francs,  par  le 
motif  que  mademoiselle  Richebracque  avait  7'empli  une  partie 
de  son  obligation. 

Yoici  quels  sont  les  termes  du  jugement  sur  ce  point  : 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  les  i  ,600  francs  de  dommages-intéréls  : 

«  Attendu  que  la  dame  Cavalier  demande  Tapplication  du  dédit  stipulé 
au  contrat,  s'élevant  à  1 ,600  francs,  prétendant  que  le  Tribunal  ne 
pourrait  allouer  une  somme  inférieure  à  celle  fixée  par  les  parties  en  cas 
de  résiliation  des  conventions; 

a  Mais  attendu  que,  lorsqu'une  partie  des  obligations  a  été  remplie, 
les  dommages-intérêts  peuvent  être  réduits  proportionnellement  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  ce  fait  s'est  réalisé  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  pour 
le  Tribunal  d'apprécier  Timportance  du  préjudice  causé  à  la  dame  Ca- 
valier ;  —  Que  ce  préjudice,  au  moyen  des  éléments  d'appréciation  que 
possède  le  Tribunal^  sera  équitablement  fixé  à  300  francs,  au  payement 
desquels  la  demoiselle  Richebracque  doit  être  tenue  ; 

c(  Par  ces  MO'iiFS  :  —  Déboute  la  demoiselle  Richebracque  de  son  op- 
position au  jugement  du  12  mai  dernier; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur^  nonobstant  ladite  opposition  ; 

a  Réduit  toutefois  les  dommages-intérêts  à  300  francs; 

<c  Décharge  la  demoiselle  Richebracque  du  surplus  de  la  condamnation 
aux  dommages-intérêts  prononcée  contre  elle  ; 

tt  Et,  statuant  à  nouveau  : 

«  Déclare  la  dame  Cavalier  mal  fondée  dans  le  surplus  de  sa  demande 
de  ce  chef,  l'on  déboute  ; 

«  Condamne  la  demoiselle  Richebracque  en  tous  les  dépens.  » 

Sur  l'appel  de  la  demoiselle  Richebracque  et  sur  l'appel  inci- 
dent forme  par  madame  Gaspari,  autorisée  de  son  mari,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  1"  chambre,  en  date  du  5  janvier  1876.  — 
MM.  Briède-Valigny,  président  ;  Dubois,  avocat  général. 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'appel  principal  : 

0  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  l'appel  incident  : 

«  Considérant  qu'il  a  été  formellement  stipulé  qu'en  cas  de  résiliation, 
pour  une  cause  quelconque,  de  l'engagement  contracté  par  la  demoiselle 
Richebracque,  un  dédit  de  1,600  francs  serait  payé  par  celle  des  par- 
ties contre  laquelle  serait  prononcée  la  résiliation  ; 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  réduit  le 
chiffre  du  dédit  à  300  francs  ; 

«  Qu'en  effet,  les  parties,  en  fixant  à  l'avance  et  formellement  une 
clause  pénale  de  i  ,600  francs  au  cas  de  résiliation^  ont  eu  précisément 
pour  but  d'assurer  l'exécution  du  contrat  ; 
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ç  Que  cette  conveaiion  fait  U  loi  des  parties,  et  ou'aux  termes  de 
l'article  1152  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  d'allouer  le  dëait  stipulé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Mat  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  les  premiers  Jugts  ont  réduit  à  300  francs  sans  inté- 
prétSs  la  condamnation  prononcée  contre  la  demoiselle  Richebracqae  ; 

a  Ëmendant  quant  à  ce  ; 

(OC  Condamne  la  demoiselle  Richebracque  à  payer  à  la  dame  Gaspari, 
en  sus  de  la  condamnation  à  300  francs  prononcée  par  les  premiers 
juges,  la  somme  de  \  ,300  francs  : 

«  La  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de  la  somme  totale  de  1>600  fr. 
du  jour  de  la  demande  ; 

(x  Les  jugements  au  résidu  sortissant  effet  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  sur  Tappel  incident  ; 

«  Condamne  la  demoiselle  Richebracque  &  l'amende  de  son  appel  et  en 
tous  les  dépens  d'appel.  » 

OBSBRTATIOM. 

Les  Tribunau^i  prennent  souvent  en  eoniidération  des  drconatances 
qui  leur  sembleot  de  nature  à  modifier  rappUcatioa  trop  Hgoureufie  de 
la  clause  pénale. 

C'est  ainsi  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Melun  (4  avril  1873)  et 
après  lui  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  13  août  1674,  rapporté  au  n«  8445, 
tt  XXIV,  p»  31  S),  ont  jugé  que,  lorsqu'un  traité  estmtervenu  entre  un 
patron  et  son  commis^  le  Tribunal  peut,  en  cas  de  congédiement,  réduire 
rindemnité,  par  la  raison  que  le  renvoi  a  été  motivé  par  une  corres- 
pondance inconvenante. 

Les  Tribunaux  se  fondent  aussi,  pour  réduire  la  clause  pénale,  sur  ce 
qu'une  partie  de  la  convention  a  été  exéoutée;  ils  règlent  alors  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts  en  appréciant  le  préjudice  causé  à  la  partie 
qui  souffre  de  la  résiliation.  C'est  précisément  dans  ces  termes  crue  se 
présentait  la  difficulté  de  l'espèce  ci-dessus.  Le  Tribunal  s'est  fonaé  sur 
ce  qu'il  y  avait  eu  exécution  partielle  et  a  pensé  que  la  somme  stipulée 
à  titre  de  clause  pénale  devait  être  réduite  en  proportion  du  temps  pen- 
dant lequel  le  contrat  avait  été  exécuté.  —  Mais  la  Cour  a  considéré 
qu'un  dédit  de  1,600  francs  ayant  été  formellement  stipulé  en  cas  de  rési- 
liation jsour  une  came  quelûùnquê  jO^eêiGeiie  somme  eHe-même  qui  devait 
être  allouée,  à  quelque  époque  que  la  résiliation  ait  pu  être  prononcée. 


90S8.  JROX  DR  BOOaSB.  —  RBPORTS.  —  OPÉRATIONS  A  PRÏME,  — 
RÈGLEMENT  DE  DIFFÉRENCES.  —  DEVOIR  DE  L'AGENT  DE  CHANGE. 
—  NULLITÉ  D'OFFICE. 

(Du  5  JANVIER  i877.  -  Présidence  de  M.  PDGET.) 

22  V  a  jVu  toutes  U$  foU  Que  les  opératiom  de  boune  portent  unique- 
ment sur  des  différences  :  lorsque,  par  eauemple,  U  vendeur  à  prime  qui 
^e  fait  reporter  reste  inaéUnimeni  vendeur  sms  avoir  l'intention  du  U- 


M^^ô  reports  faits  sans  prime  par  Vagent  d$  change,  de  $a  propre  au- 
torité, ne  modifient  pas  le  mroctère  illicite  des  opérations,  et  fa  nullité  en 
doit  être  prononcée  d'office. 
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Lac^renéb  c.  Mahou. 

Madame  deLagrenée  a  fait,  chez  M,  Mahoa.  agent  de  change, 
diverses  opérations  dont  le  résultat  serait  de  i^  constituer  débi- 
trice de  5,840  fr.  80  c.  M.  Mahou  Ta  assignée  en  p^yemept  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Du  16  septembre  1874,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  Mabou,  agent  de 
change,  a  vendu  en  i  873,  d'ordre  et  pour  le  compte  de  la  dame  de 
Lagrenée,  10^000  francs  de  rente  it^U^nne;  que  cette  vente  n'ayant  pas 
été  suivie  de  livraison  des  titres,  malgré  les  nombreuses  réclamations 
adressées  à  la  défendçresse,  Mahou  a  dû  acheter,  le  46  marg  suivant,  la 
même  somme  de  rente,  pour  en  effectuer  la  livraison  à  laquelle  il  était 
obligé; 

«  Attondu  que  les  pièces  produites  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  ré- 
gularité desdites  opérations  ;  qu'il  %n  résulte  entre  les  parties  un  compte 
aux  ternoes  duquel  la  dame  de  Lagrenée  reste  débitrice  pour  solde  de 
5,540  fr .  80  c,  au  payement  desquels  il  y  a  Heu  de  l'obliger  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  dame  de  Lugrenéeji  payera  Mabeu 
la  aomme  de  ^MO  ïv*  avec  les  intérêts  suivant  la  loti 
«  Condamne,  en  outre,  la  dame  de  Lagrenée  aux  dépens.  » 

Sur  rappel  de  M»«  de  Lagrenée,  du  p  janvier  1877,  arrêt  de 
la  Cour  ae  Paris,  2*  chambre,  —  }Hf  Pug^Ti  président. 

N  LA  COUR,  —  Considérant  que  l'ppératiQn  sur  <0,Q0O  francs  de 
rente  italienne  ouverte  avec  prime  dont  cinguante  pour  le  compte  de 
l'appelante,  en  décembre  i873,  par  l'intermédiaire  de  M^hou,  et  finale- 
ment liquidée  Je  16  mars  1874,  après  plusieurs  reports  successifs,  avpc 
des  résultats  variables,  est  en  tqut  pareille  à  une  multitude  énprme 
d'autres  affaires  du  même  genre  poursuivie  pendant  plusieurs  années 
dajis  le  même  office  d'agent  de  change  pour  le  compte  de  l'appelante; 

«  Considérant  que  bien  que  toutes  les  opérations  précédentes  aient  été 
liquidées  et  soldées  entre  les  parties,  Mahou  n'a  jamais  pu  se  méprendre 
sur  leur  caractère  aléatoire  et  illicite  aux  yeux  de  la  loi  ; 

«  Que  la  dernière  attire  4ont  il  s'agit  au  ppQ0&t  n'a  point  été  davan- 
tage sérieuse  ; 

«  Qu'ainsi  qu'elle  Ta  déclaré  à  sen  agent  par  sa  lettre  missive  en  date 
du  10  février  1874,  laquelle  sera  déposée  sur  le  bureau  pour  être  sou- 
mise à  la  formalité  de  l'enregistrement  avec  le  présent  grrôt,  la  dame  de 
Lagrenée  était  indéfiniment  venderesse  de  titres  qu'elle  ne  détenait  pas, 
qu'elle  n'était  point  en  mesure  de  se  procurer,  qu'elle  n^a  jamais  eu  ni 
l'intention  ni  la  possibilité  de  livrer  à  ses  acheteurs  après  la  vente  pu  à 
la  liquidation  ; 

«  Qu'en  vain  Mahou  exciperait  de  la  ^oi  qu'il  prétend  avoir  eue  en  la 
solvabilité  de  sa  cliente,  alors  que  la  nature  et  le  caractère  du  contrat 
lui  étajfsnt  démontrés  et  manifestes,  et  ne  sont  point  {podifiés  par  l'effet 
des  reports  derniers  faits  sans  prime  de  l'autorité  privée  de  l'agent  ; 

tt  Qu'il  ne  s'agit  toujours,  ^^  fln  de  aompte,  que  d'un  solde  poursuivi 
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sur  la  seule  différence  des  cours  en  liquidation,  et  en  vue  du  recouvre- 
ment de  cette  différence  réclamée  par  l'agent; 

«  Considérant  qu'à  tous  ces  points  de  vue,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d*examen  du  fond,  il  convient  d'appliquer  au  procès  la  disposition  prohi- 
bitive de  l'article  1965  du  Code  civil  ; 

«  Que  cette  règle  d'ordre  public  s'impose  aux  agents  de  change  encore 
plus  qu'à  tous  autres,  et  l'emporte  sur  toute  considération  tirée  de  l'in- 
térêt privé; 

«  Reçoit  l'appel  ; 

«  Met  ce  dont  est  appel  à  néant  en  ce  que,  à  tort,  les  premiers  juges 
ont  admis  la  demande  et,  au  fond,  condamné  la  dame  de  Lagrenée  au 
payement  de  la  différence  liquidée  et  aux  dépens  ; 

c  Décharge  la  dame  de  Lagrenée,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Si  les  opérations  de  reports  et  les  opérations  à  prime  ne  sont  pas,  par 
elles-mêmes  et  par  leur  nature  seule,  des  opérations  illicites,  il  est  tou- 
tefois de  jurisprudence  constante  que  ces  opérations  et  toutes  autres 
de  même  nature  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action  en  justice  lors- 
qu'il est  établi  qu'elles  n'ont  eu  pour  objet  unique  qu'une  spéculation 
sur  la  différence  des  cours  des  valeurs  :  il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  de  faire 
application  de  l'article  1 965  duGode  civil.  —  Consultez  à  cet  égard  M.  Bu- 
cnère.  Traité  des  opérations  de  bourse  (marchés  à  prime),  n.  393  à  397  ; 
(reports)  n.  409  et  suiv. 

Voyez  en  ce  sens  les  décisions  nombreuses  rapportées  au  Bêpert.  de 
jurispr.  comm.,  v*  jeux  de  bourse  (différences),  p.  439. 

Voyez  notamment  une  décision  importante  aux  termes  de  laaueUe  les 
opérations  de  bourse  qui  ont  été  sérieuses  dans  l'origine  et  ont  dégénéré 
en  reports  non  suivis  de  livraison  des  titres  constituent  des  jeux  de 
bourse  ;  —  n.  2945,  Paris,  3  juin  4859,  t.  VIII,  p.  445. 

Voyez  encore  n.  764,  Paris,  11  mars  1851,  t.  II,  p.  396.  Il  résulte  de 
cette  décision  qu'il  y  a  jeu  de  bourse,  lorsque  la  continuité  des  reports 
démontre  que,  dans  l'intention  des  parties,  il  ne  pouvait  être  question 
que  de  simples  différences,  bien  que,  par  leur  solvabilité  et  leur  état  de 
fortune,  elles  présentassent  à  l'agent  de  change  tonte  sécurité  s'il  eût 
voulu  prendre  livraison  réelle  des  titres. 


COUR  DE  CASSATION 


9036.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  FAILLITE.  — 
RESPONSABILITÉ  DU  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE.  —  RECEVABILITÉ 
DE  l'action  des  STNDICS.  —  CARACTÈRES  DE  l' ACTION.  —  IN- 
TÉRÊT DE  LA  MASSE.  —  PERSONNALITÉ  DE  LA  RESPONSABILITÉ. 
—  SOLIDARITÉ.   —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE. 

24  DÉCEMBRE  1875, 2  arrêts.  —  Présidence  de  M.  MERCIER.) 

Les  créanciers  d*une  Société  en  commandite  par  actions  j  déclarée  en 
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état  de  faillite,  n*oni  pas  qualité  pour  exercer  indvoiduellement  cmlre  les 
membres  du  Conseil  de  surveillance  une  action  en  responsabilité  tendant 
au  paiement  du  montant  des  pertes  par  eux  subies  dans  la  faillite, 
lorsque  cette  action  est  fondée  non  sur  une  faute  dont  les  demandeurs  au- 
raient personnellement  souffert,  mais  sur  une  cause  de  pr^udice  commune 
à  tous  les  créanciers  composant  la  masse  {i'^  espèce.) 

Estrecevable,  au  contraire,  semblable  action  dirigéepar  les  syndics  d'une 
Société  en  commandite  par  actions,  cette  demande  ayant  pour  objet  la  re- 
constitution de  tout  ou  partie  d'un  actif  qui  était  le  gage  commun  des 
créanciers  (2«  espèce)  (4). 

Les  membres  du  Conseil  de  surveillance,  chargés  par  les  actionnaires 
d'un  mandat  social,  sont  en  même  te^nps  investis  dans  un  intérêt  supérieur 
et  d'ordre  public  d'un  mandat  légal  dont  les  tiers  ont  le  droit  de  leur  de- 
mander compte,  --Ace  titre  ils  sont  responsables  dans  les  termes  du 
droit  commun,  envers  les  créanciers  de  la  Société,  du  dommage  quHls  leur 
ont  causé  par  leur  faute  (2®  espèce.)  (2). 

La  responsabilité  est  personnelle,  —  En  conséquence,  la  part  de  respon- 
sabilité de  chacun  des  membres  du  Conseil  de  surveillance  doit  être  déter- 
minée selon  la  nature  et  la  durée  des  fonctions  qu^ils  ont  occupées  dans  le 
Conseil,  et  aussi  selon  les  aptitudes  spéciales  qui  leur  permettaient  de 
rendre  leur  contrôle  plus  efficace  (2«  espèce.)  (3). 

La  responsabilité  ne  cesse  pas  du  jour  oii  le  membre  du  Conseil  de  sur- 
veillance se  démet  de  ses  fonctions;  il  peut-être  déclaré  responsable  des 
pertes  postérieures  si  ces  pertes  sont  le  résultat  de  fautes  commises  avant  sa 
retraite  (2«  espèce)  (4). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  solidarité  contre  les  membres  du  Con- 
seil de  surveillance,  lorsqu'il  est  possible  de  déterminer  dans  quelles  pro- 
portions chacun  a  contribué  à  ce  dommage  (2«  espèce)  (5). 

Les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  établir,  suivant 
les  circonstances,  la  quotité  de  responsabilité  qui  incombe  à  chacun  des 
membres  d'un  Conseil  de  surveillance  (2«  espèce)  (6). 

!'•  espèce, 

Lagelouze  et  autres  c.  Membres  du  Conseil  de  surveillance 
de  la  Société  Junga  et  Cie. 

Les  créanciers  de  la  Société  Junca  et  Cie  ont  introduit  indivi- 
duellement, contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  une 
action  tendant  à  faire  rembourser  par  ces  derniers  les  perles 
éprouvées  par  la  Société. 

Du  26  décembre  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  : 

<(  LA  COUR,  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  448  du  Code  com., 
un  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa 
date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  Tadministration  de  tous  ses  biens; 
—  Qu*à  partir  de  ce  jugement,  toute  action,  mobilière  ou  immobilière, 
ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  que  contre  le  syndic;  —  Que  suivant 
Tart.  529,  s'il  n'intervient  pas  de  concordat,  les  créanciers  seront  de 
plein  droit  à  l'état  d'union  ;  —  Que  d'après  Tart.  532,  les  syndics  repré- 
sentent la  masse  des  créanciers  et  sont  chargés  de  procéder  à  la  liqui- 
dation; —  Que  l'art.  534  leur  donne  la  mission  de  procéder  à  la  liqui- 
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datioti  des  dettes  dctites  et  passives  de  la  faillite,  le  toat  sous  la 
surveillance  du  iuge^commissairè  ; 

«  Attendu  qa  il  résulte  des  termes  et  de  Tesprit  de  ces  articles,  d*ane 
part^  que  le  failli  est  dessaisi  de  toute  administration  ;  --  D'autre  part, 
que  les  créanciefâ  ne  peuvent  agir  individuellement  :  —  Qu'ils  ont  pour 
représentants  des  synaics  chargés  d'agir  au  nom  de  la  masse; 

«  Attcfùdù  que  la  pensée  du  législateur,  en  édictant  celte  unité  d'ac- 
tion et  de  direction  confiée  aux  syndics,  a  été  inspirée  par  la  nécessité 
d'éviter  le  désordre,  la  confusion,  l'exagération  des  frais,  qui  seraient  la 
conséquence  forcée  d'actions  multiples  et  souvent  coïitraditoifes,  par  là 
volotïté  équitable  de  maintenir  entre  tous  les  créanciers  une  parfaite 
égalité;  —  Que,  sans  doute,  l'obligation  pour  tout  créancier  de  se  sou- 
mettre à  Isl  tutelle  du  syndicat,  en  ce  qui  concerne  la  faillite,  ne  lui  en- 
lève pas  la  faculté  d'agir  individuellement  pour  les  droits  particuliers 
qu'il  peut  avoir  en  dehors  de  sa  position  de  créancier  faisant  partie  de 
la  masse  ; 

((  Mais  que  cette  faculté  disparaît  quand,  à  l'occasion  d'intérêts 
communs,  et  par  des  motifs,  les  mômes  pour  to\is,  il  veut  agir  isolé- 
ment; —  Que  dans  ce  cas,  pour  principe  d'ordre,  d'économie  et  d'éga- 
lité, c'est  au  représentant  légal  de  la  masse,  au  syndic  seul,  qu'il  appar- 
tient d'agir; 

«  Attendu,  ces  principes  étant  àin^i  posés,  qu'il  faut  examiner  dans 
l'espèce  à  quel  titre  agissent  les  parties  de  Fassan  (les  créanciers  de  la 
Société)  ; 

«  Attendu  que,  dans  leurs  conclusions,  elles  n'invoquent  que  des  raisons 
communes  à  tous  les  créanciers,  qu'elles  n'allèguent  aucun  fait,  aucun 
droit  particulier,  aucun  grief  personnel  ;  —  Qu'en  réclamant  des  divi- 
dendes, des  sommes  mal  à  propos  payées  au  gérant,  elles  élèvent  dés 
réclamations  qui  se  rattachent  aux  droits  de  tous  ;  -*  Que  les  arl.  I3î^2, 
4383,  1991  et  19§2  c.  civ.  ne  sauraient  créer  aux  dites  parties  de 
Fassan  un  droit  individuel  ;  -^  Que  le  dommage  alloué,  la  faute  repro- 
chée, sont  de  même  nature  pour  tous  les  créanciers,  et  que,  dans  ces 
conditions,  elles  doivent  se  soumettre  à  la  règle  spécialement  et  si  sage- 
ment édictée  par  le  Code  de  commerce,  C'est-à-dire  à  l'action  des  syn- 
dics, qui  assure  l'unité  et  garantit  la  masse  des  créanciers  contre  les  ca- 
prices et  les  esigenced  exclusives  de  l'action  individuelle  ;  —  Que  les 
griefs  invoqués  par  Samacoïts  et  oonsorts  dont  absolument  les  mômes 
que  ceux  qu'auraient  à  invoquer  tous  les  autres  créanciers,  et  que,  si 
1  on  admettait  leur  action  isolée,  tous  auraient  aussi  le  droit  d'aj^ir  iso- 
lément; —  Que  par  suite,  un  nombre  indéfini  d'aetîMis  venant  à  se  pro- 
duire sur  les  mômes  faits  par  les  mômes  moyens^  il  pourrait  en  résulter 
les  pltis  regrettables  contradictions,  les  plus  fâcheuses  inégalités,  que  le 
législateur  a  voulu  précisément  prévenir  par  les  dispositions  du  Gmie  de 
commerce  ; 

«  Attendu  que  les  parties  de  Fassan  doivent  être  déclarées  non  rece- 
vables  dans  leur  appel  envers  le  jugement  intervenu  entre  elles  et  les 
parties  de  Touzé  et  de  Soulé  (les  membres  du  Conseil  de  surveil- 
lance) ; 

«  Attendu  que,  n'étant  point  parties  dans  le  jugement  rendu  efttre  les 
syndics  de  la  faillite  Junca  et  les  membres  du  Conseil  de  Surveillance, 
elles  sont,  par  les  principes  Ci-dessus  développés,  sans  qualité  pour  in- 
terjeter appel; 

«  Pah  ces  motifs  i  —  Déclare  l'appel  nul  et  non  recevable,  etc. 
Du  21  décembre  IStS,  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  chambre 
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civile.—  MM.  Mercier,  président;  CftARRiNs,  avocat  général} 
M"  Godard  et  Mimerel,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  syndics  représentant  la  masde»  ont 
seuls  qualité  pour  exercer  les  actions  qui  l'intéressent  ; 

«  Attendu  que  les  conclusions  principales  des  créanciers  demandeurs 
tendaient  à  faire  condamner  les  membres  du  Conseil  de  surveillance  de 
la  Société  Junca  et  compagnie,  auxquels  ils  imputaient  d'avoir  encouru  la 
responsabilité  édictée  par  la  loi  du  17  juillet  1856  par  rinobsetvatiûn  de 
leurs  devoirs  légaux  et  statutaires,  à  leur  payer  le  montai^t  des  pertes 
par  eux  subies  dans  la  faillite  de  cette  Société; 

a  Attendu  que  cette  action  n'était  point  fondée  sur  une  fauter  dotit  les 
demandeurs  auraient  spécialement  souffert,  et  qui  leur  tût  causé  un 
préjudice  particulier  distinct  du  préjudice  causé  à  la  masse  dont  ils  fai-^ 
saient  partie,  par  la  disparition  ou  la  diminution  de  l'actif  social^  consé- 
quence prétendue  de  la  faute  reprochée  aux  défendeurs  ;  mais  qu'ayant 
pour  base  une  cause  de  préjudice  commune  à  tous  les  créanciers  corn-*' 
posant  la  masse  de  la  faillite,  cette  action  intéressait  cette  masse  dans 
laquelle,  par  l'effet  de  la  faillite,  s'étaient  confondus  teus  les  droits  in- 
dividuels d»  ceux  dont  l'actif  disparu  était  le  gage  commun,  actif  que 
l'action  des  créanciers  demandeurs  tendait  en  définitive  à  faire  reconsti** 
tuer  partiellement  à  leur  profit;  —  Que,  dès  lors,  ils  n'avaient  paaqua*' 
lité  pour  l'exercer  indiviauelleroent  et  personnellement  ; 

«  Attendu  quHls  n'avaient  pas  non  plus  qualité  en  ce  ani  toucbe 
leurs  conclusions  subsidiaires  ayant  pour  objet  de  faire  conaamner  les 
membres- du  Conseil  de  surveillance  a  leur  payer  les  dividendes,  les  bé-« 
néfices  et  les  appointements  indûment  perçus  par  la  gérance,  lesquels 
avaient  été  pris  sur  te  capital  social  ;  —  Que  ces  conclusion»  cancer* 
nalent  uniquement  l'intérêt  collectif  de  la  masse^  laquelle  seule  avait 
droit  à  la  restitution  do  tout  ce  qui  avait  été  indûment  prélevé  sur  leca« 
pital  social,  dont  tous  les  éléments  doivent  entrer  dans  l'actif  de  la 
faillite;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  contrevenir  à  au* 
cune  loi  en  déclarant  les  demandeurs  non  recevables  dans  leur  action^ 
pour  défaut  de  çfualité,  s'est  au  contraire  exactement  conformé  aux  prin- 
cipes de  la  matière  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Rejette. 

2®  espèce, 
Dâkon  c.  Syndic  de  la  faillite  de  Lavalette* 
Du  7  mai  1874,  ârrét  de  la  Cour  de  Dijon  : 

c(  LA  COOK»  —  Considérant,  sur  la  première  question,  que  les  ins- 
tances d'appel  étant  connues,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  jonction  pour 
y  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

Considérant,  sur  la  deuitième  question,  qu'aux  termes  de  l'art.  53B, 
c.  com.,  les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers;  —  Que  l'action 
dirigée  par  les  syndics  de  la  faillite  Lavalette  et  compagnie  contre  les 
membres  du  Conseil  de  surveillance  intéresse  la  masse  entière  des  créan* 
ciers  et  non  pas  seulement  quelques-uns  d'entre  eux  ;  —  Qu'ils  ont  donc 
qualité  pour  l'intenter;  —  Que,  du  reste,  les  membres  du  Conseil  de 
surveillance,  tout  en  concluant  à  la  non-recevabilité  de  la  demande  des 
syndics,  se  sont  abstenus  d'indiquer  de  quelle  nature  pourrait  être  la  fin 
de  non-recevoir  dont  ils  entendent  se  prévaloir; 


Digitized  by 


Google 


192       JURISPRUDENCE  GOMMERCiALE.  —  N«  9036. 

«  Considérant,  sur  la  troisième  question,  qu'aux  termes  des  art.  1382, 
1383  c.  civil,  chacun  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé,  non- 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence; --  Que  si  les  lois  du  17  juillet  1856  et  24  juillet  1867  ont  plus 
spécialement  déterminé  les  obligations  imposées  aux  membres  du  Con- 
seil de  surveillance  et  la  responsabilité  qu'ils  encourent  lorsque  leur 
inobservation  a  causé  un  préjudice,  ces  lois,  loin  de  déroger  aux  prin« 
cipes  fondamentaux  proclamés  par  les  art.  1382  et  1383,  n'en  font  au 
contraire  qu'une  application  à  des  cas  spéciaux  ;  —  Que  les  membres 
du  Conseil  de  surveillance,  nommés  par  le  libre  suffrage  des  action- 
naires, et  chargés,  dès  lors,  d'un  mandat  social,  sont  en  môme  temps 
investis,  dans  un  intérêt  supérieur  et  d'ordre  puolic,  d'un  mandat  légal, 
dont  les  tiers  ont  le  droit  de  leur  demander  compte  ;  —  Qu'à  ce  titre,  ils 
sont,  dans  les  termes  du  droit  commun,  responsables  envers  les  créan- 
ciers de  la  Société  du  dommage  ainsi  causé  par  leur  faute; 

«  Considérant,  en  fait,  que  la  caisse  d'escompte  de  Chalon-sur-Saône, 
Société  en  commandite  et  par  actions,  sons  la  raison  sociale  de  Lava- 
lette  et  compagnie,  a  fonctionné  pendant  quinze  ans  avec  toutes  les  ap- 
parences de  la  prospérité;  —  Que  la  Société  jouissait  d*un  crédit  in- 
contesté; —  Que  les  capitaux  affluaient  à  sa  caisse,  et  que  bientôt  le 
compte  des  dépôts  s'élevait  à  un  chiffre  très-important; — Que  cette 
confiance  n'était  certes  pas  inspirée  par  la  présence  du  gérant  de  La- 
valette,   étranger  au  pays   et    dénué  de    fortune   personnelle;   — 
Qu'elle  reposait  tout  entière  sur  le  Conseil   de  surveillance,   com- 
posé d'hommes  honorables  dont  l'intelligence,  la  capacité,  les  anté- 
cédents, et,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  les   aptitudes  spéciales  sem- 
blaient offrir  à  leurs  concitoyens  des  gages  certains  de  bonne  adminis- 
tration  et  de  sécurité;  —  Que  des  statuts,  pleins  de  sagesse  et  de 
prévoyance,  interdisaient  à  la  Société  toute  spéculation  sur  les  fonds  pu- 
blics et  les  valeurs  industrielles;  —  Qu'ils  prescrivaient  toutes  les  me- 
sures de  contrôle  ordonnées  parla  loi  du  17  juillet  1856,  telles  que 
yérification  des  livres,  de  la  correspondance,  de  la  caisse,  du  portefeuille, 
et  en  ajoutant  de  nouvelles  non  moins  efdcaces;  —  Qu'au  moins  une 
fois  par  mois  le  Conseil  de  surveillance  devait  se  réunir,  et  que,  pour 
faciliter  ses  investigations,  le  gérant  était  tenu  de  lui  remettre  la  ba- 
lance de  tous  les  comptes  à  la  fin  du  mois  précédent,  et  l'état  des  va- 
leurs échues  et  impayées  à  la  môme  é()oque;  —  Qu'enfin  l'inventaire 
ou  bilan  annuel  dresse  par  le  gérant  devait  être  soumis  au  Conseil  de 
surveillance  qui,  après  vérification,  ferait  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires un  rapport  sur  son  contrôle  et  le  compte  rendu  des  opéra- 
tions de  l'exercice  écoulé;  —  Qu'il  semble  qu'avec  de  tels  statuts  con- 
fiés à  la  garde  d'hommes  honnêtes  et  éclairés,  tout  péril  était  conjuré, 
au  moins  du   côté  d'une  gérance  infidèle;  —  Que  chaque  année, 
d'ailleurs,  les  actionnaires  recevaient  régulièrement  les  intérêts  de  leur 
mise  de  fonds  et  des  dividendes  dont  le  chiffre  total  s'est  élevé  à 
117,000  francsj  —  Que,  de  son  côté  le  gérant  de  Lavalette  a  touché, 
depuis  la  création  de  la  Société,  tant  pour  traitement  que  pour  part  de 
bénéfices,  plus  de  135,000  francs;  —  Que  cependant  le  10  avril  1872, 
sans  qu'aucun  indice  eût  trahi  aux  yeux  du  public  un  embarras  dans  sa 
situation,  la  caisse  d'escompte  était  déclarée  en  faillite,  et  que  dès  le 
lendemain  son  gérant  de  Lavalette  prenait  la  fuite;  —  Que  par  l'éten- 
due des  pertes  et  le  nombre  des  ruines  qu'elle  entraîne,  cette  faillite  est 
devenue  pour  la  ville  de  Chalon-sur-Saône  un  désastre  public;  -^  Qu'en 
effet,  outre  son  capital  de  800,000  francs  disparu,  son  passif  dépasse 
2,600,000  francs,  avec  un  actif  qui  n'atteint  pas  400,000  francs;  —  Que 
selon  la  prétention  des  syndics,  cette  catastrophe  n'a  pu  s'accomplir  que 
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par  une  violation  complète,  absolue,  persistante  des  devoirs  que  la  loi 
et  les  statuts  imposaient  aux  membres  du  Conseil  de  surveillance,  et 
qu'au  nom  de  la  masse  créancière,  ils  leur  demandent  réparation  du 
préjudice  qu'elle  éprouve;  —  Que  l'examen  des  livres  ne  vient  que  trop 
justifier  cette  accusation  ;  —  Qu'il  ressort  jusqu'à  l'évidence  que  les 
membres  du  Conseil  de  surveillance  qui  se  sont  auccëdëde  1857  à  1872, 
tous  également  aveuglés  par  leur  confiance  sans  bornes  dans  le  gérant 
de  Lavalette,  ne  se  sont  jamais  livrés,  pendant  quinze  ans,  à  aucune  vé- 
rification ni  aucun  contrôle,  même  les  plus  sommaires;  —  Que  ce  con- 
trôle leur  était  cependant  bien  facile,  puisque  tous  les  livres  sont  régu- 
lièrement tenus  ;  —  Qu'il  suffisait  de  comparer  quelques-uns  des  chiffres 
portés  par  de  Lavalette  dans  son  inventaire  ou  bilan  annuel  avec  ceux 
des  balances  arrêtées  chaque  mois  pour  s'assurer  que  ces  chiffres  étaient 
en  complète  contradiction  ;  que  pour  n'en  citer  que  quelques  exem- 
ples, pris  au  hasard  (suit  une  énumération  sans  intérêt  doctrinal)...;  — 
Qu'il  est  constant  et  reconnu,  du  reste,  par  tous  les  membres  du  Conseil 
[u'ils  n'ont  jamais  vérifié  le  portefeuille  ni  la  caisse;  —  Que  l'examen 
u  portefeuille  leur  aurait  révélé  le  découvert  toujours  croissant  de  Des- 
serey,  marchand  de  vins  à  Chauvert,  qui  a  fini  par  atteindre  le  chiffre 
énorme  de  1,514,000  francs. 

£n  admettant  que,  pour  la  majeure  partie  de  ce  découvert,  Desserey 
n'ait  pas  été  autre  chose  que  le  prête-nom  de  de  Lavalette,  afin  de  lui 
faciliter  la  dissimulation  de  ses  détournements,  que  ce  découvert  était 
représenté  au  portefeuille  par  des  traites  tirées  par  Desserey  sur  des  dé- 
biteurs imaginaires  à  un  an  d'échéance  et  même  plus,  contrairement  à 
tous  les  usages  de  la  Banque  ;  —  Que  la  vérification  de  la  caisse  aurait 
démontré  les  malversations  du  gérant;  —  Que,  dès  4864,  on  y  aurait 
trouvé  des  bons  signés  de  de  Lavalette,  quelquefois  pour  des  sommes  de 
plus  de  80,000  francs,  remplaçant  les  fonds  qu'il  avait  détournés  pour 
ses  besoins  personnels  ;  —  Que  dès  la  seconde  année  de  la  création  de 
la  Société,  les  membres  du  Conseil  ont  cessé  de  tenir  les  réunions  men- 
suelles prescrites  par  les  statuts,  et,  par  suite,  de  vérifier  les  balances 
de  fin  de  mois;  —  Qu'à  partir  de  1858,  ces  réunions  n'ont  plus  eu  lieu 
que  deux,  trois  ou  au  plus  quatre  fois  par  an;  —  Que  les  procès-ver- 
baux rédigés  par  de  Lavalette,  écrits  de  sa  main  et  dépourvus  de  toute 
signature,  constatent  pendant  quinze  ans  soixante-six  réunions  seule- 
meat,  tandis  que  leur  chiffre  aurait  dû  s'élever  à  cent  quatre-vingts  en- 
viron, si  on  s'était  conformé  aux  prescriptions  statutaires  ;  —  Que,  de 
même,  le  procês«verbal  des  réunions  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires était  l'œuvre  exclusive  de  de  Lavalette,  et  qu'à  partir  de  1866; 
il  ne  porte  même  plus  les  signatures  du  président  et  du  secrétaire;  — 
Qu'enfin^  Pexamen  des  livres  donne  la  preuve  que,  dès  la  première  an- 
née de  son  exercice,  la  Société  était  en  perte,  et  que,  pour  chacune  des 
années  suivantes,  le  déficit  a  continué  de  progresser  sans  aucune  inter- 
ruption; —  Qu'en  1863,  il  dépassait  déjà  338,000  francs,  et  en  1864, 
445,000  francs  ;  —  Que  pour  dissimuler  ces  pertes  toujours  croissantes, 
de  Lavalette  portait  à  l'inventaire,  soumis  à  la  vérification  du  Conseil, 
des  chiffres  mensongers;  —  Que  la  régularité  des  écritures  aurait  per- 
mis, dès  l'origine,  de  démasquer  ces  fraudes  et  d'en  conjurer  les  effets 
désastreux,  si  les  membres  du  Conseil  de  surveillance  avaient  pris  leur 
mission  au  sérieux,  et  fait  usage,  à  une  époque  quelconque,  d'un  seul 
des  divers  modes  de  contrôle  prescrits  par  la  loi  et  les  statuts; 

«  Mais  que,  chaque  année,  le  conseil  venait  invariablement  affirmer 
devant  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  par  l'organe  de  son  prési- 
dent, que  le  gérant  avait  soumis  au  conseil  ses  comptes  et  inventaires  ; 
—  Qu'une  commission  de  trois  membres,  choisis  dans  son  sein,  en  avait 
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vériâé  l^aaotiUi^,  et  que,  par  s«ite,  il  y  avait  lieu  d'approuver  les 
comptée  du  gérant,  ainei  que  ses  pro^iositions  pour  la  répartitioa  de 
bÂîéfiœs  imaginNiires; 

«  Considérant  que  cette  négligence  ei  cette  inertie  persévérantes  de 
dB  la  part  de  tous  les  membres  du  conseil,  sans-  exeeptien,  oonsIÂttteot 
la:l^te  la  pllus  lourde;  —  Que  plus  leur  honoiabilité,  leur-silnatAon  de 
ferlnne,  leur  intriligonce  et  leur  expérieme  éee  aflbives,  înepiraieBt  me 
lésitijiie  confiaBoe,  plus  grande  aussi  doit  élre  le«r  part  de  resfNNisa^ 
bilité;  —  Que  ce  n'est  pas  le  eaa  de  les  déclarer  responsMes  aFV«e  le 
gérant  de  tout  le  pa8»f  soeiai,  mais  qu'en  fixant  à»  400 jOOO*  francs  les 
dDounagefr-im^rèis  dont  ils  seront  tenus  envers  ta<  masse  de  la  faillite, 
on  trouvera  cette  répartition  modérée,  si  on  la  compare  à  l'étendue  du 
préjudice  causé  par  leur  faute  aux  noaibreux  créanciers  dont  iiS'devaieot 
saovegarder  les  intérêts;  — Que  la  parb  de  chacun  deux  dane  oette 
responsabilité,  doit  être  mesunée  selrai  la  nature  et  la  durée  des  fone> 
tiens  qu'ils  ont  occupées- dans  le  conseil  et  aussi  selon  les  aptitudes  spé- 
dalas.qui  leur  permettaient  de  rendre  plus  efficace  le  contrôle  que  la  loi 
leuriokposait; 

•  Conndérant  que  Soncelyer  a;  fait  partie  du  conseil  depuis  la  I6rma« 
tion  de  la  société  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite,  et  qu'à  partir  de  \%%%, 
il  n'a  plus  cessé  d'en  être  le  président  ;  —  Qu'en  cette  qualité,  il  était 
tenu,  plus  que  tout  autre,  de  veiller  à  la  tricte  observation  des  statuts; 
—  Que  c'est  lui  qui  a  présenté  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
du  5  avril  1872,  le  Rapport  attestant  l'exactitude  de  la  comptabilité  du 
gérant,  à  la  suite  duquel  le  fonds  social,  qui  n'était  à  l'origine  que  de 
400,000  francs,  a  été  élevé  à  S00,000  francs;  •—  Que  son  bonorabilité 
incontestée,  sa  capacité  bien  connue  et  sa  longue  expérience  des  affaires 
laissent  sa  négligence  sans  excusé,  et  doivent  faire  peser  sur  lui  une 
plus  grande  part  de  responsabilité;  — -  Qu'il  en  est  de  même  de  Druard, 
qui  a  îdM  partie  du  conseil  pendant  treize  ans^  du  20  avril  ^857  an 
90  avril  1870;  — Que  sa  situation  considérabie  comme  banquier,  ses 
oonnaissances  spéciales  et  son  aptitude  personnelle  inspiraâent  au  public 
tonte  confiance  et  toute  sécurité  ;  —  Qu'il  allègue  que,  par  un  sentiment 
de>  délicatesse  et  de^ discrétion^  étant  lui-même  banquier,  il  a  cru  devoir 
se  tenir  en  dehors  de  tout  contrôle,  de  toute  yérification  ;  —  Que  cet 
aveu,  loin  d'être  une  excuse,  aggrave  plutôt  sa  responsabilité  ;  —  Que 
s'il  jugeait  la  position  de  membre  du  conseil  de  surveillance  incompa- 
tible avec  sa  profession  de  banquier,  il  devait  la  décliner,  mais  que 
l'ayant  acceptée,  il  était  astreint,  plus  que  tout  autre,  à  en  remplir  les 
devoirs;  —  Que  sa  oorrespondanceavec  de  Laval  lette,  postérieure  à  sa 
démission,  laisse  entrevoir  qu'il  avait  conçu  des  inquiétudes  sur  la 
marche  des  affaires  de  la  société^  dont  il  s'efforçait  de  réduire  le  compte 
ouvert  dans  sa  propre  maison,,  et  que  cette  cinculation  de  traites, 
toujours  les  mêmes,  disaitrii,  avait  éveillé  sa  défiance  ;  <-  Que  son  devoir 
strict.était  d'avertir  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  et  qu'il  y  a 
manqué;  ->  Que  Daron^l'un  des  fondateurs  de  la  société,  est  entré  au 
conseil  de  surveillance  lors  de  sa  formation,  et  en  est  sorti  en  486%  ;  — 
Que  s'il  avait  donné  sa  démission  au  mois  (^avril  1861,  lorsque  de  Lava- 
lette  est  devenu  son  gendre,  cette  démission  ne  fut  pas  acceptée,  et 
qu'il  a  continué  jusqu'au  5  avril  1862,  date  de  son  remplacement,  à 
faire  partie  du  conseil  ;  —  Que,  pas  plus  que  ses  collègues,  il  n'a  jamais 
exercé  aucun  contrôle  sérieux  ;  —  Que  c'est  sous  sa  présidence  et  dès 
1S58,  que  les  réunions  mensuelles,  prescrites  par  les  statuts,  ont  cessé 
d'être  tenues»  et  qu'on  lui  reproche  avec  raison  d'avoir  laissé  s'introduire 
dans  le  conseil  ces  habitudes  de  négligence  et  d'incurie  qui  se  sont  per- 
pétuées, et  ont  eu  une  si  funeste  influence  sur  les  affaires  de  la  société 
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pendant  totite  son  existence  ;  —  Qtte  Tondcp-Hbissonnet,  Menand^o^ 
preaux,  Naitet-Menand  et  Langeran,  tons  membres  du  conseil  pendant 
de  longues  années,  ont  également  tous  fiiit  partie,  à  plusieurs  reprises, 
du  comité  chargé  de  la  Yérifieation  annxrelle  des  inventaires  et  écritures  ; 

—  Qu'a  ce  titre,  leur  responsabilité  est  engagée  dans  des  proportion» 
identiques;  — Que  Guyenot,  Fbrét-Ponsard  et  Havre  dit  Cadet;  doivent 
supporter  une  moindre  part  de  responsabilité,  puisque  leurs  fonctions 
n'ont  pas  eu  une  aussi  longue  durée;  —Que  éras-Picard  et  Tetterer 
n'ont  été  membres  dti  conseil  que  dtepuîs  le  39  avril  1876  jusqu'à  la  dé*» 
daration  de  fkillite  ;  —  Que  toutefois,  te  premier',  qui  a  fait  partie  du 
comité  de  vérification  en  i»7f,  encourt  une  part  de  responsabilité  plu» 
lourde  que  celle  de  son  cottègue  ; 

Considérant  que  Daron,  Guyenot'  et  les  héritiers  de  Fdrét-Ponsard, 
prétendent  échapper  à  toute  responsabilité,  par  ce  motif  que  tous  les 
trois  ont  cessé  de  faire  partie  du  conseil  :  le  premier  le  5  avril  1862;  le 
second,  le 27  avril  1«64?  le  troisième,  te  22  avril  1805,  etque  les  syn- 
dics ne  démontrent  pas^  cjue  tout  ou  partie  des  créances  actuelles  contre 
la  faillite,  existaient  déjà  à  Tépoque  de  leur  retraite,  ni  qu'à  ce  moment 
la  socîété  fut  complètement  insolvable  ;  —  Que  leur  prétention  ne  sau- 
rait être  accueillie  ;  —  Qu'en  effet,  la  confiance  des  tiers  reposait  tout 
entière  sur  cette  conviction  ptitséè  dans  les  rapports  faits  par  le  conseil* 
de  surveillance  à  l'assembla  générale  et  Hvrés  à  1^  publicité  que  la 
société  n'avait  jamais  cessé  de  prospérer;  —  Que  si  I>aron,  Guyenot  et 
Forêt-Ponsard  avaient  rempli  leur  mandat,  cette  illusion,  entretenue' 
par  leurs  rapports  erronnés,  se  serait  dissipéedès  avant  1862,  et  que  les 
tiers,  aussi  avant  cette  époque,  se  seraient  abstenus  de  toutes  relations 
avec  la  société^  si  sa]véritable  situation  ne  leur  avait  pas  été  dissimulée; 

—  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  négligence  de  Daron,  Guyenot  et 
Forêt-Ponsard,  outre  qu'elle  a  contribué  dans  une  large  mesure  à  la 
perte  du  fonds  social,  gage  commun  des  créanciers,  a  aussi  permis  à  de 
Lavallette  de  poursuivre  impunément  le  cours  de  ses  malversations, 
dont  ceux-ci  sont  aujourd'hui  victimes  ;  —  Que  cette  négligence  est 
donc  Tune  des  causes  du  préjudice  souffert  par  les  créanciers,  à  quel- 
que époque,  d'ailletirs,  qne  leurs  créances  aient  pris  naissance;  —  Quer 
la  cour  trouve,  dans  les  documents  du  procès,  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  la  part  de  responsabilité  qui  doit  peser  sur  chacun  des  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance. 

«  Considérant,  sur  la  quatrième  question,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  solidarité,  puisc^ue  la  Cour  peut  déterminer  dans  quelle  pro-- 
portion  chacune  des  parties  condamnées  a  contribué  au  dommage. 

«  Par  ces  mottps  :  —  Gondamne^  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance ci-dessus  dénommés,  à  payer  aux  syndic»,  etc.  » 

Da  21  décembre  i875,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
cîvHe.  —  MM.  Mbrcier,  président;  Charri{9&,  avocat  généfal; 
M*»  fozoN  et  Arbelet,  aTOcats. 

«  LA  COUR,  — 'Sur  te  premier  moyen,  pris  de  la  fausse  application 
des  art.  532,  c.  comm.,  1382  c.  civ.,  7  de  la  loi  du  47  juillet  4856,  8  et 
9  de  la  loi  du  24  juillet  4^867. 

«  Attendu  aue  les  syndics  représentant  la  masse  ont  seuls  qualité 
pour  exercer  les  action»  qui  l'intéressent  ; 

«  Attendu  que  la  demande  du  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  de 
Lavalette  et  Cie  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la 
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dite  société  tendait  à  faire  condamner  ces  derniers  à  payer  aux  dits  syn- 
dics la  somme  de  2,6149793  francs,  montant  de  la  perte  éprouvée  par 
les  créances  vérifiées  et,  le  montant  des  créances  non  encore  produites 
et  qui  pourraient  être  vérifiées;  —  Que  l'action  ainsi  formulée  intéres- 
sait la  massede  la  faillite,  d'une  part,  parce  qu'elle  avait  pour  objet  la 
reconstitution  de  tout  ou  partie  d'un  actif  qui  était  le  gage  commun  de 
tous  les  créanciers,  et  qui,  selon  la  demande,  avait  disparu  par  la  faute 
des  membres  du  conseil  de  surveillance,  et,  d'autre  part,  parce  que  les 
fautes  imputées  aux  membres  du  conseil  de  surveillance,  consistant 
dans  l'inobservation  générale  de  leurs  devoirs  légaux  et  statutaires,  leur 
réparation  devait  profiter  proportionnellement  à  tous  les  créanciers  qui 
avaient  également  souffert  de  la  perte  de  cet  actif,  et  à  qui,  par  consé- 
quent, ces  fautes  avaient  également  porté  préjudice;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  recevable  Taction  des  syndics  de  la 
faillite  de  Lavalette  et  Oie,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ; 

m  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'arlicle  il50  c.  civ., 
et  de  la  fausse  application  des  principes  généraux  en  matière  de  domma- 
ges-intérêts ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  que  la  négligence  de 
Daron,  à  quelque  époque  qu'elle  se  soit  manifestée,  a  contribué  dans 
une  large  mesure  à  la  perte  du  fonds  social,  gage  commun  de  tous  les 
créanciers  ;  qu'en  le  condamnant,  dans  ces  circonstances,  à  réparer  dans 
certaines  proportions  le  préjudice  causé  par  cette  perte,  la  Cour  d'appel 
a  fait,  de  la  cause  et  de  l'importance  du  dommage^  une  appréciation  sou- 
veraine qui  échappe  à  la  Cour  de  casssation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi. 

OBSEBVATION. 

(1)  La  question  résolue  par  les  deux  arrêts  que  nous  rapportons, 
présente  un  intérêt  considérable.  Il  arrive  fréquemment,  en  effet,  après  la 
faillite  d'une  société  anonyme  ou  en  commandite,  que  des  actions  en  res- 
ponsabilité s'engagent  contre  les  administrateurs  ou  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance.  —  Il  importe  donc  de  savoir  si  les  syndics  de  la 
société  en  faillite  ont  qualité,  dans  tous  les  cas,  pour  agir,  au  nom  des 
créanciers,  contre  les  menibres  du  conseil  de  surveillance,  ou  si,  au 
contraire,  ils  ne  peuvent  exercer  cette  action  que  dans  certaines  circons- 
tances déterminées. 

Durant  longtemps  la  recevabilité  de  l'action  des  syndics  n'avait  été 
méconnue  ni  contestée  ;  Il  semblait  que  cette  question  ne  pouvait  faire 
doute  pour  personne:  en  effet,  une  société  en  commandite  par  actions  est 
tombéeen  faillite;  on  reproche  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  ou 
à  certains  d'entre  eux,  de  n'avoir  pas  rempli  leurs  fonctions  conformément 
aux  règles  légales,  à  qui  le  préjudice  résultant  de  l'inaccomplissement  de 
ces  devoirs  a-t-il  été  causé?  A  la  société,  être  moral,  dont  la  perte  a  été 
entraînée  parla  faute  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  à  la  société 
qui  a  le  droit  de  poursuivre  la  réparation  dujpréjudice  qu'elle  a  éprouvé; 
Or,  cette  personne  morale  est  en  faillite.  Toutes  ses  actions  doivent  être 
exercées  par  le  syndic  au  profit  de  la  masse.  —  La  recevabilité  de  l'ac- 
tion du  syndic  est  donc  indiscutable. 

Cependant  la  courde  Douai,  saisiela  première  de  cette  difficulté,  décida 
par  arrêt  du  iO  mai  1868  (n.  6310,  t.  XVIII,  p.  114),  que  l'action  du 
syndic  était  irrecevable.  La  raison  qu'en  donne  cet  arrêt  est  tirée  de  la 
difficulté  qu'il  y  avait  à  répartir  entre  tous  les  créanciers,  suivant  leurs 
droits,  les  dommages-intérêts  que  le  syndic  aurait  obtenus  au  nom  de  la 
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masse.  Tel  créancier,  en  eflFet,  a  éprouvé  un  préjudice  plus  grave  gue 
tel  autre,  parce  qu'il  est  plus  ancien,  qu'il  a  fait  confiance  à  la  société 
lorsquelle  était  en  pleine  prospéritéi  apparente,  tandis  que  les  autres- 
ont  traité  alors  que  les  garanties  premières  avaient  disparu,  etc.,  etc. 
Comment  se  fera  entre  tous  ces  droits  divers  la  répartition  des  domma- 
ges-intérèts  obtenus  par  le  syndic?  Ce  serait  la  source  de  graves  diffi- 
cultés qu'il  est  plus  simple  de  prévenir  en  refusant  toute  action  au 
syndic  agissant  ut  universi  pour  en  accorder  une  aux  créanciers  ut  sin- 
guli. 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassation  le  16  mars  \  870  :  «At- 
tendu, a  dit  la  Cour  suprême,  que  les  articles  7  et  10  qui  statuent  sur  la 
responsabilité  encourue  dans  certains  cas  par  les  membres  des  conseils  de 
surveillance  assimilent  cette  responsabilité  à  celle  du  gérant  de  la  société 
avec  qui  les  membres  du  conseil  sont  ou  peuvent  être  déclarés  tenus  des 
dettes  sociales  solidairement  et  par  corps.  —  Que  cette  assimilation  ne 
permet  pas  de  douter  qu'une  action  fondée  sur  les  art.  7  et  10  précités 
ne  puisse  intéresser  la  masse  des  créanciers  et  que  par  conséquent  Texer- 
cice  n'en  appartienne  au  syndic.  » 

La  Cour  d'Angers  avait,  avant  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation, 
admis  l'action  des  syndics,  sans  aucune  restriction,  dans  une  espèce  où 
tous  les  créanciers  n'étaient  pas  intéressés.  —  C'était  évidemment  exces- 
sif, car  le  syndic  n'agissait  point  au  nom  de  Vuniversalité  des  créan- 
ciers, condition  indispensable,  selon  nous,  pour  que  son  action  soit  re- 
cevabié.  (Angers,  13  janvier  1869,  n.  6449,  t.  XVIII,  p.  333.)  —  Le  28 
mai  1869,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que,  lorsque  la  société  est  annulée 
pour  irrégularité  de  sa  constitution,  le  syndic  a  qualité  pour  exercer 
raction  en  responsabilité  du  passif  social,  action  qui  appartient  à  la 
masse  des  créanciers  contre  les  fondateurs  ou  membres  du  conseil  de 
surveillance.  -^  Mais  il  n'a  pas  qualité,  d'après  cet  arrêt,  pour  exer- 
cer l'action  en  responsabilité  contre  les  membres  du  conseil  auxquels 
on  ne  peut  imputer  que  des  infractions  à  la  loi  autres  que  la  nullité, 
ou  des  fautes  graves  dans  leur  gestion. 

La  Cour  de  cassation  dans  les  deux  arrêts  que  nous  rapportons,  admet 
l'action  du  syndic  lorsquelle  a  pour  base  la  cause  d'un  préjudice  com- 
mun à  tous  les  créanciers  composant  la  masse  de  la  faillite.  —  Celte 
action  ne  serait  donc  pas  recevable  si  le  préjudice  était  particulier  à  un 
créancier,  et  distinct  de  celui  causé  à  la  masse.  —  il  faut  donc  recher- 
cher si  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ont  manqué  envers  tous 
à  leurs  devoirs  légaux  et  statutaires,  ou  seulement,  envers  quelques- 
uns  à  des  obligations  particulières.  —  Cette  théorie  a  pour  conséquence 
de  faire  entrer  au  nombre  des  actions  appartenant  au  syndic  celles  aux- 
quelles donnent  naissance  la  plupart  des  fautes  commises  par  les  mem- 
bres des  conseils  de  surveillance  :  Constitution  irrégulière  de  la  société, 
distribution  de  dividendes  fictifs,  défaut  de  vérification  et  de  surveil- 
lance, rapports  de  complaisance  etc.,  etc.—  Mais  toutes  les  manœuvres 
frauduleuses  pratiquées  contre  certains  créanciers,  tout  ce  qui  constitue 
le  dol  ou  la  fraude  ne  peuvent  donner  ouverture  qu'à  l'action  person- 
nelle du  créancier.  —  Il  ne  s'agit  point  en  ce  cas  d'une  action  intéres- 
sant la  masse. 

(2)  Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante  que  les  créanciers 
ont  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  une  double  action 
io  l'action  de  leur  débiteur,  la  société,  aux  termes,  doTart.  1166;  2<>une 
action  personnelle  fondée  sur  la  loi  de  1367  (art.  9)  et  les  art.  1382  et 
4383  du  code  civil.  —  Chaque  membre  du  conseil  de  surveillance,  porte 
l'article  9  de  la  loi  de  1867,  est  responsable  de  ses  fautes  personnelles 
dans  l'exécution  de  son  mandat  conformément  aux  règles  du  droit  corn- 
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mun.  <—  Gonf. left dëdsioiiB rapportéesau Bsp.eùmm;  v^ Sociétés,  p«j563y 

,n.  il'l  et  Buiv.  Sic,  Mathieu  et  Bourguignat,  Gemment,  de  la  loi  «iè  1867, 

,  D.  99  et  suiv.  —  Bédarride,    Comm.  de  laiai  de 4^67,  n.  204.  —  Alau- 

zet,   €ode  ûomm^   i.  â,  n.  5^  et  £uiy.  —  Souffdat,  Reip&nsabiUêéy  a. 

au. 

(3)  La  responsabilité  .de  chacun  des  noembues  du  conseil  de  eurveiU 
iaivee  doit  ôtpe  envisagée  séparément,  et  appréciée  eu  égard  à  la  durée 
du  mandat,  à  l'épo^e  rfie  l'entrée  -dans  le  conseil,  aux  fonctions  spé- 
ciales exercées,  etc.  —  Conf.  les  décisions  rapportées  au  Bep.  comm^y 
v^  soGiBTés,  pa^s  563,  564,  n.  172iet«iiv«  —  Sic  :  Bédarride^  ofi.  et^.^ 
n.  i08.  —  Mathieu  et  Bourguignat,  of%.  cit.  fit,  100. 

(4)  La  responsabilité  ne  cesse  pasidu  jour  où  le  membre  du  conseil  de 
surveillance  se  démet  «le  ses  fonctions.;  il  peut  être  déclaré  responsabia 
de  pertes  postérieures,  si  ces  pertes  sont  le  réanitat  de  fautes  oema»aei& 
Avant  sa  retraite.  Paria,  28  mai  1869,  Casa.  27  janvier  i  873,  i5  av.  73^ 

(&)  Mais  le  caractère  personnel  de  la  responsabilité  ne  saurait -eHifiè- 
<^r  que  la  solidarilé  fût  prononcée  contro  tous  les  membres  du  ccAseil 
de  surveillance,  si  la  faute  imputée  à  chacun  d'eux,  cause  du  préjudioe, 
était  ^commune  à  tous,  et  <ltnsli4uait  à  leur  charge  «n  :&it  indivisible. 
2ia/Solidarité  doit  être  proaiMMoée  dans  le  «cas  où  eUe  est  autorisée  par  le 
droit  commun.  (Code  civil  1200,  f2û2,  4217)«  n.^a99.  Casa.,  I7£év. 
i868,  t.  XVII,  p,  .329  ;—  Casft.,.30  juin  486^,  —  n.7i87 ,  Lyon,  24i«Mi 
I87d,t.  XXI,  p.70;— Caen,23mai  1873;— n. 6328, Ck)m- Seine,  7déc. 
1868,  t.  XVIII,  p.  440;  Sic,  Mathieu  ^  Baarguignat  ^.  cit.,  n.  14)3; 
—  fiédarride^  op.  eiU,  n.  199;  Sourdat,  Bespousabiliéé,  n.  il78>etsuiv» 

(6)  Principe  constant,  v.  notamment  :  n,  3009  Cass.  24  juin  i86i-,  t. 
KL  p.  98. 


9iOS7.  GftElUN  Dfi  PJ». :8ÀlSlfi-ARBÉT.  —  itETAUb. -— LIVJEtAIâON. 

—  imOîTS  DE  MAGÂSinAI^. 

(26  jum  «187*.  —  Présidence  €e  W-  D13M0N.) 

Jl  71' appartient  pas  aux  Compagnies  deehemms  de  fer  de  se  faire  juge 
des  oppositions  mises  entre  leurs  mains  à  la  Uwaison  des  marchandises; 
par  suite^  c'est  à  bon  droit  que^  en  -cas  de  saisia^arrét,  une  Cùmpagme 
de  chemins  de  fer  surseoit  à  rexpédition,  alors  mêm/e  que  le  sain  préUn- 
dsrait  que  la  saisie-arrêt  amaUMé  fiâte  sans  droit.  (C-  pro«-,  5S7  et&aiv., 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  terne  de  prévenir  le  eaiside 
Vexistence  de  la  saisie-arrêt;  dès  lors^  elle  peut  réclamer  les  frais  âe  ma- 
gasinage occasionnés  par  une  ^aisie-^rrét  dmU  elle  n'aurait  pasMiformé 
k  saisi.  (Tarifs  généraux^  art.  iê^. 

DjËSaUESNES  C.    CaCJlIN  m  F£A  Œ  PARIS-LYON-MÉDITËa&iJiÉ£. 

Du  29  Juin  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —  MM.  Dumon,  président;  Démangeât,  rai^porteur; 
QfOmiiM,  avocat  féfiéral<(^ncL  oonC);  Mazeac,  ayocaU 

tf  LA  COUR,  —  Sur  l'umque  m^yen  du  pourvoi,  pris  d'alMird  de  la 
violaiion  des  art.  iOO  et  1^9,  G.  comm.,  aiasique  des  règles  en  matiès» 
de  la  saisie-arrôt  et,  en  second  lieu,  de  la  violation  de  Ta rU  16<des  ooa- 
ditions  d'application  des  tarife  généraux  de  la  Cie4e  Lyon,  pottrfa*i»& 
application  de  l'art.  1382,  G.  civ.; 
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«  ACtmdo  que  Bemar  a rremis  à  'la  %bbc9  de-Celte  sk  Uh&  éa  mû 
pour  éire  wpééiës  à  DeiquasDes;  que  i*rapédilion  a  ébé  retardée  pat 
iBuite  d'«mesei8ie-OTrèipi«tiqaëe«nteek8iiuiinfi  deiaCoan  un 

créancier  de  îBefloar  ; 

«  Attendu  que  vainement  Desquesnes  allègue  que  cette  saisie-arrôt 
étant  pratiquée  sans  droit^.U  Coaiqpafnie  nîavait  pas  à  ea  .tenir  «ceaipte; 
—  Qu  en  effet,  il  n'appartient  pas  aux  Compagnies  de  chemin  de  ier4a 
se  faire  juges  des  oppositions  mises  entre  leurs  mains; 

«  Aiteadu  que  vainement  ausBî  Desquesnes  prétend  que  la  Compagnie 
a  manqaë  à  aes  obli^aitions  eu  :ne  le  prévenant  pas  de  l'eusteace  deila 
aaMioûrnèt; — Qu'on  effet,  la  Compagnie  n'était  obligée,  ni  en  reHii 
éê  ravi.  "iQ  cité,  ni  on  vertu  d'aucune  auire  di^osition  législative  à 
•liinfoniier  de  la  aaisieHarrèi; 

«  D'où  il  suit  qae  la  décision  attaquée^  en  déclarant  suffisante  Toffine 
^ia  Conifia§aàe  de  Uvrer  la  marchandise,  au  demandeur  contre  paieannft 
des  frais  de  Iransport  »et  de  magasinage,  «et  ^n  ledédaram  maliondé 
dans  m  demande  en  dommages-intérêts,  n'a  violé  aucune  des  disposÎK 
lions  aUëguées  et  a  êaky  an  couÉiaire,  »ne  juste  appUcBfcioai  de  k  doi  ;  -^ 
ilejelte,'etc« 

JURISPBUDEMCE. 

Cotts.  conird  :  n.  84d8|  Comm.  Seine,  30  jain  1875,  t.  XXIV,  p.  36ûu 
Ifaiadans  le  mémeseDi  :  Paris,  9  déc.  1875,  a.  &75d,  t.  XKV,  p.  .26&. 

^00158.   CHEMIN  DE  FER.   —  LIVRAISON  A  OOMlCaE. DÉLAI  SUP^ 

PLÉMENTAIRE.  —  MARGHANOISB&.   —  PERTE.  —  RESPONSABIUTÉ. 
BBSTINATAIRC 

((18  iuiiiLEir  4876.  -—  Présidence  de  M.  DEVIENNE,  i^^"  Président^ 

Les  délais  de  transport  établis  par  V arrêté  ministériel  du  12  jutn  1^6Q, 
na  c(mpr&finent  ^as  la  livraison  des  marchandises  à  domicile.  Cette 
ïivraiscm  exige  un  suppléme?it  de  délai  qui  ne  peut  être  refusé  aux  Com- 
pagnies que  dans  le  cas  où  les  juges  du  fond  en  auraient  constaté  Yinuti" 
Uté.  (Arrêté  ministériel  du  12  juin  1806,  art.  10). 

i>ès  lors  «ww  Compagnie  n'est  poittt  respemsâ^e  si  ksmumhomdises 
ipérisêeat  par  ms  forivàt  avant  Vea^ation  de  ce  devnier  délai  \C»  'Civ,^ 
1302,  1382.) 

Chemin  de  fer  de  l'est  c.  Robert. 

Le  3  octobre  1876,  à  10  heures  40  du  maiio,  le  sieur  Robert 
m  venîs  à  la  Coni]>agnie  du  «diefntn  de  fer  de  l'fist,  'eu  .gare  de 
linmots,  pour  •éti'eespédiéeB  à  Sedan,  par  ipelite  «ritease,  JlaoiB 
baîles  de  débourruTCS  et  deux  de  dépluchOTes.  Ces  cinq  balles 
ont  pris  feu  le  7  octobre  dansla^re  de  Mahcm.  Le  sieur 'Robert 
en  a  réclamé  la  valeur  à  la  Compagnie. 

Bu  '22  avril  ^874,  jugement  du  TrHwnw!!  de  «oommeree  de 
Ckarleville. 

m  LE  TRWUNiiL  :  ^  Attendu  que  les  telles  de  Robert  mises  à  la 
disposition  de  la  Compagnie  le  3  octobre  étaient  encore  le  7  à  la  çarefde 
ManeD,  A  six  heures  ou  matin,  bien  qae  la  distance  q«i  sépare  iLannois 
«tolSedafB  Mfloit  qaede  40  èâlomètres,  diatavee  inen  inféraeuve  à  i^; 
*-  <|iie,  -quelle  que  'S^it  l'élastioilé  tqw  IVm  'puttae  donner  à  rnfteopréla- 
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tion  ded  délais  fixés  par  les  art.  6,  7  et  10  da  décret  ministériel  du 
12  juin  1866,  il  est  impossible  d'admettre  que,  le  7  octobre^  les  balles 
du  demandeur  pouvaient  régulièrement  se  trouver  à  Mahon  ;  —  Qu'il  y 
a  dès  lors  un  fait  de  retard  imputable  à  la  Compagnie  de  l'Est.  » 

Sur  l'appel  f  du  22  juillet  1874,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Nancy. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  a  prouvé  que  les  cinq  balles  de  déchets  de  laine  remises  le  3  octobre 
1873,  à  10  heures  40  minutes  du  matin,  à  la  gare  deLannois  (Ardennes), 
pour  être  transportées  à  Sedan,  ont  péri  à  Mahon  le  7  octobre,  à  six 
neures  du  malin,  par  suite  de  la  combustion  spontanée  de  cette  mar- 
chandise, ce  fait  n'exonère  pas  la  Compagnie  de  la  responsabilité  qu'elle 
encourt  aux  termes  de  l'art.  403,  C.  comm.,  en  sa  qualité  de  commis- 
sionnaire de  transport  ;  —  Qu'en  effet,  selon  les  dispositions  de  l'art. 
1302,  C.  civ.,  le  débiteur  d*un  corps  certain  est  responsable  de  la  perte 
survenue  sans  sa  faute  lorsqu'il  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  chose  eût  péri  chez  le  créancier  si  elle 
eût  été  livrée  ; 

«  Attendu  que,  le  7  octobre,  la  Compagnie  était  en  demeure  d'avoir 
opéré  le  transport  et  la  livraison  au  destinataire  de  la  marchandise  à 
elle  confiée  le  3  du  même  mois;  —  Que  les  cinq  balles  expédiées  à  petite 
vitesse,  devaient  suivant  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  lS66,ôtre  trans- 
portées dans  un  délai  de  deux  jours  francs,  c'est-à-dire  non  compris 
celui  de  la  remise  et  de  la  livraison;  —Que,  déposées  le  3  octobre,  la 
Compagnie  avait  la  journée  du  4  pour  faire  l'expédition,  celle  du  5  pour 
opérer  Te  transport,  la  distance  de  Lannois  à  Sedan  étant  de  moins  de 
125  kilomètres,  et  la  journée  du  6  pour  livrer  -les  marchandises;  — 
Qu'il  est  certain  que  si  les  balles  eussent  été  remises  le  6  octobre  à  la 
disposition  du  destinataire,  qui  aurait  pu  leur  donner  des  soins  conve- 
nables et  les  soustraire  à  l'influence  atmosphérique  qui,  le  lendemain,  a 
déterminé  une  combustion  spontanée,  cette  marchandise  n'eût  pas  péri; 

—  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

Du  18  juillet  1876,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  MM.  Devienne,  1"  président;  Charrins,  avocat  général; 
Georges  Devin  et  Collet,  avocats. 

«LA  COUR;  —Vu  les  art  103,  du  Code  de  commerce,  1302,  du 
Code  civil,  et  10  de  l'arrêté  ministériel  du  là  juin  1866; 

«  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que  la  marchandise  transportée 
avait  péri  par  un  vice  propre,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  la  Compagnie 
des  chenains  de  fer  de  l'Est  responsable  de  cet  accident,  par  la  raison 
qu'il  avait  eu  lieu  à  un  moment  où  les  colis  auraient  dû  être  arrivés  à 
Sedan,  et  livrés  au  destinataire,  conformément  à  l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866. 

«  Attendu  qu'expédiés  le  3  octobre  1873,  de  la  station  de  Lannois,  ces 
colis  devaient  régulièrement,  eu  égard  à  la  distance,  parvenir  au  plus 
tard,  dans  la  soirée  du  b,  à  Sedan;  que  s'ils  avaient  été  livrables  en 
aare,  la  Compagnie  n'aurait  eu  que  la  journée  du  6  pour  en  effectuer 
la  remise; 

«  Mais  attendu  qu'ils  étaient  livrables  à  dointctfe,  et  que  les  délais  pres- 
crits par  l'arrêté  ministériel  ne  s'appliquant  pas  à  ce  cas,  la  Compagnie 
avait  droit  à  un  délai  supplémentaire  qui  ne  pouvait  lui  être  refusé 
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qu'autant  qu'il  aurait  ëtë  inutile,  ce  qu'il  incombait  aux  juges  du  fait  de 
déclarer;  —  Qu'une  telle  déclaration  n'existe  pas  dans  Tarrôt  dénoncé; 

tt  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  destinataire  eût  pu  se  présenter 
le  6  à  la  gare  pour  se  mettre  en  possession  de  la  marchandise,  ni  le  ja« 
gement,  ni  Tarrôt  ne  constatent  une  telle  démarche,  dont  la  preuve 
était  à  la  charge  de  Texpëditeur; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'en  supposant  que  les  colis  fussent  ar- 
rivés dans  les  délais  réglementaires  à  Sedan,  leur  livraison  à  domicile 
aurait  pu  être  différée  jusqu'au  8^  après  six  heures  du  matin,  heure  à  la 
quelle  les  colis  ont  spontanément  pris  feu  ; 

«  D*où  il  suit  qu'en  se  fondant  uniquement  sur  les  délais  prescrits 
par  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  pour  décider  que  la  Compagnie  était 
en  demeure  de  livrer  la  marchandise  et  pour  la  rendre  responsable  de 
sa  perte,  Tarrôt  attaqué  a  faussement  appliqué  le  dit  arrêté  et  violé  les 
autres  dispositions  légales  ci-dessus  visées;  —  («asse.  » 

OBSERVATION. 

Lorsque  l'expédition  n'est  pas  faite  en  gare,  mais  à  domicile,  la  Com- 
pagnie a  un  délai  supplémentaire  pour  faire  la  livraison  à  domicile.  V. 
Cass.  19  février  1872. 

Voici  comment  s'exprime  sur  cette  question  M.  Sarrut  (Législation  et 
jurisprudence  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer^ 
n.  511)  :  «Comme  pour  la  grande  vitesse,  dit-il,  les  délais  de  livraison  à 
domicile  ne  sont  pas  fixés,  pour  la  petite  vitesse,  par  l'arrêté  ministé- 
riel du  12  juin  1866.  Ils  sont  donc,  en  principe,  variables  suivant  les 
circonstances.  Mais  dans  la  pratique  ils  sont  déterminés,  car  les  tarifs 
de  camionnage  de  chaque  Compagnie  indiq[uent  quels  sont  les  délais 
afférents  au  transport  des  marchandises  arrivant  par  petite  vitesse  de 
la  gare  au  domicile  des  destinataires.  Ces  tarifs  étant  homologués  par 
l'administration,  les  délais  de  camionnage  sont  aussi  obligatoires  pour 
les  Compagnies  que  s'ils  avaient  été  fixés  par  l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866.  »  V.  aussi  M.  Palaa,  Dictionnaire  des  chemins  de  fer^  v®  Dé- 
bats de  transport  y  p.  421.  Y.  cependant  M.  Bédarride,  Des  chemins  de 
fer,  t.  II.  n,  406  et  407. 

Dans  l'espèce  la  Compagnie  avait  épuisé  le  délai  de  route  ;  mais  elle 
était  encore  dans  le  délai  pour  la  livraison  à  domicile.  —  Elle  n'était 
donc  pas  en  retard  puisque  suivant  notre  arrêt  c'est  la  somme  seule  des 
délais  dépassée  par  la  Compagnie  qui  peut  la  constituer  en  faute. 

Il  est  vrai  que  le  destinataire  aurait  pu  demander  à  la  Compagnie 
livraison  en  gare;  il  n'est  en  effet  nullement  lié  par  l'indication  de 
livraison  à  domicile.  —  Cass.,  17  décembre  1866.  —  Lamé  Fleury,  Code 
annoté  des  chemins  de  fer,  v®  livraison  a  domicile,  p.  843.  —  Sarrut, 
op.  cit.,  n.  640  à  642.  —  Bédarride,  op.  cit.,  t.  1.  n.  150  et  suiv.  — 
Mais  dans  l'espèce  le  destinataire  n'avait  point  usé  en  temps  utile  de 
cette  faculté.  —  S'il  avait  mis  la  Compagnie  en  demeure  de  livrer  en 
gare,  elle  eût  été  en  faute^  car  le  délai  de  route  était  expiré. 


9039.     DÉLAISSEMENT  MARITIME.    —     INNAVIGABILITÉ.    —    CLAUSE 
FRANC  d'avaries.'  —  EMPRUNT  A  LA  GROSSE. 

(14  AOUT  1876.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

L'innavigabilité  relative,  résultant  de  VimpossibUité  pour  le  capitmne 
d'effectuer^  faute  de  fonds^  d'ouvriers  ou  de  matériaux,  les  répartUions 
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istériel 


a  dès  lors  un  fait  de  retard  imputable  à  la  Compagne®  a  ^ 

Sur  l'appel,  du  22  juillet  1874,  arrêt  de  la  Cour 
Nancy.  .^^  ^^  fer  Ae 

«  LA  COUR;  —Attendu  que  si  la  Compagnie  des^^mi^^ 3  ^^ct^b^ 
TEst  a  prouvé  ^ue  les  cinq  balles  de  déchets  de  lame  [ejnj^g  ^^"•deo^e»^ 
1873,  à  40  heures  40  minutes  da  matin,  à  la  garedeLan^  octoVJï"®-    mar- 
pour  être  transportées  à  Sedan,  ont  péri  A  Mahon  ie       ^^  ^^^l^^u'eU© 
heures  du  malin,  par  suite  de  la  combustion  spontané    ^^^.^^^é  QV^^ 
chandise,  ce  fait  n'exonère  pas  la  Compagnie  de  la  '''®*^  ^^é  d®  ^^^Vart- 
encourt  aux  termes  de  l'art.  403,  C.  comm.,  en  ®*,?^V^siiloo8   ^^  ^erte 
sionnaire  de  transport  ;  —  Qu'en  effet,  selon  les  ^^fj^xy\e  à^,  ^*»  Joo,  ^ 
4302,  C.  civ.,  le  débiteur  d'un  corps  certain  est  r^^P^i^^o  obUS»**^  elle 
fiurvenue  sans  sa  faute  lorsqu'il  est  en  demeure  de  remp  ^^  ^.téà^^^ 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  chose  eût  péri  cnei  j^»  avoir 

eût  été  livrée;  .    A»ait  eo  demeure       g^  à 

«  Attendu  que,  le  7  octobre,  la  Compagnie  étaii; «  ^^  ^î^fTs  à  P«^*^® 
opéré  le  transport  et  la  livraison  au  destinataire  Jî  ae%P^^    Atre  trans- 
etle  conBée  le  3  du  même  mois;  —  Que  les  cinq  "l^V^^n  *^^^  on  coc^P^ 
vitesse,  devaient  suivant  l'arrêté  ministériel  du  \\i  ài^dire  J^  Q^iobre»  l* 
portées  dans  un  délai  de  deux  jours  francs,  ^,®^^ées  ^®   W©  d^  ^  ^^ 
celui  de  la  remise  et  de  la  livraison;  — Que,  ^®^\t\on,  ^^j^  fooio*  ^® 
Compagnie  avait  la  journée  du  4  pour  faire  i*®*^?^^^  éiant  v^i^dises^'T! 
opérer  le  transport,  la  distance  de  Lannois  à  ^®    .\es  ^^^i^V»rlobre  a  »* 
125  kilomètres,  et  la  journée  du   6   pour  ^i^^®V\ses  ^®  ^  ^oins  cop^  " 
Qu'il  est  certain  que  si  les  balles  eussenl  été  ^^^^^^er  ^®f  lend^^^în* 
disposition  du  destinataire,  qui  aurait    pu  leur  9^^^  quV,  ^®  ^t  p*^  ^ 
nables  et  les  soustraire  à  l'influence  almospber^H^^^^jise  ^      ^ 
déterminé  une  combustion  spontanée,  ceVVe  ^?^-^  \ug®®» 

—  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pretûie  cass^' 

Du  18  juillet  1876,  sur  le  pourvoi,  arrêt  ^^^^^  g^vocat^ 
lion.  —  MM.  Devienne,  1"  présidLexxt;  Ctt^^  ^^ 

Georges  Devin  et  Collet,  avocats.  ^arce,  *^^^' 

a  LA  COUR  ;  —  Va  les  art.    1  03  ,      du  Corle^.  »      ^  ^^6  -        tra^^P^lMt" 
Code  civil,  ©HO  de  l'arrêté  ministériel   da  *  ^,i  tnarcïi^'^^^'ia  ^^^^H 

M  Attendu  que,  tout  en  reeonfiaîs^arit.  que  i^  ,  ^  é^^^''^^   par  ^*  ^^ 
avait  péri  par  un  vice  propre,   T arrêt  altaq^      aocideïiM^,^  arfy^,  .. 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  reepon 3&t» le  rf?      i^raie*^^  vfi  rnini*'^ 

gu'ïl  avait  eu  lïeu  à  un  moment  oie    1«^3    cm^  ^;        rète  ^ 

Sedan,  et  livrés  au  deâtinatair©^  coo for nvétû^'^  .leUTt^'^' 

i2  juin  i 866.  ^  '  fv^ï*^^*  n 

«  Attendu  qu'eipédiés  le  3  octokn-es    1  87?  ^ ^^  l,i,'iîi' " 

colis  devaient  rëfiulièremetit,  eu   ^j^ard  à.  Ltr  ew ''^^ 

lard,  dans  la  soirée  du  S,  à  Sedan  ^    ot'  K 

gare,  ia  Compagnie  n'aurait  eu     qia^  l-  ^^à^^^*^ 

la  remise; 
n  Mais  attendu  quelle  éial^r^^  |îvr^l_>  •  - 

crits  par  rarrêf^  tûioifrU^r"  i  •►^  -  *>^    >^ 

avait  droit  4  -«a  ^^  '*  * 
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d'cnarieBy  suffit  pour  autoriser  le  déiaitmBktnt  (l),  -fbkrs  mkme  fiw  la 
police  d'oasurame  serait  soMcrite  franche  d*anmes  fkstrtûMUères^  s'il  est 
Raideurs  constaté  que  le  ca^itaim  a  iauutiknieiU  tenté  >de  oaMfOGter  un 
£mpruuteÂ,la  grosse  (2).  (C.  comou,  ZQSK^^)» 

Assureurs  c.  DârftOi^T* 

Dm  14  août  4876,  arrêt  et  la  Goixr  de  cassation,  ebami^re  des 

requêtes.  —  MM.  be  Ratnai,  président;  RetERGiieN,  avocat 
général  ;  Bosviel,  avocat. 

«  LA  OOUR,  —  Star  le  moyen  unique^  pris  delà  violation  par  fausse 
application  de  fart.  369,  C.  comm.  ; 

c  Attendu  que  Tim possibilité  pour  le  capîtaiiie  de  trouver,  dans  le 
lieai)ù  il  a  été  contraint  de  rellcher,  l'argent  on  le  crédit  nécessaire  à 
la  réparation  du  navire  endoDunagé  par  fortune  de  mer,  constitue  un  cas 
d'innavigabilité  relative  et  donne  ouverture  au  délaissement  :  —  Qu'il 
en  est  ainsi  alors  même  que  la  franchise  d'avaries  aurait  été  stipulée, 
•cette  franchise  aux  termes  de  l'art.  409,  G.  comm.^  ne  comprenant  pas 
le  sinistre  majeur; 

«  Attendu  que  lapofice  passée  le  12  janvier  1872  entre  les  compagnies 
rdemanderesses  en  cassation  et  Emile  Détroyat  et  fils  et  Giei,  défendeurs 
éventuels,  relativement  au  'GuantanamOy  a  été,  diaprés  les  moUfs  de 
Tarrét  attaqué,  souscrite  frvncbe  d'avaries  partrcnlièrôs  matérielles,  sauf 
celles  provenant  d'abordage,  ëchouement  ou  incendie;  -7-  Que  les  juges 
^u  ^nd,  interprétant  cette  stipulation,  dédarent  que,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  efden'a  pas  plus  d'effets  qne  la  clause  franc  d'ava- 
ries, conçue  en  termes  généraux,  et  ne  donne  pas  à  l'assureur  le  droit 
de  refuser  le  délaissement  dans  le  cas  d'innavigabilitë  relative  ; 

«  Attendu  que  les  juges  du  fond  déclarent,  d'autre  part,  d*après  les 
documents  de  la  cause,  que  Te  GnanianamOf  parti  de  Ban^-Eok  pour 
Honch'Kong,  le  23  octobre  1872^  a  essuyé,  le  2S  du  même  mois,  une 
tempête  qui  lui  a  occasionné  de  nombreuses  avaries  et  a  mis  son  exis- 
tence en  péril  ;  que,  ne  pouvant  poursuivre«8a  route  dans  IHétat  où  il  se 
trouvait,  ce  navire  a  été  forcé  de  rallier  le  port  de  relâche  le  plus  voisin 
et  s'est  dirigé  vers  Bang-Kot,  où  il  est  arrivé  le  ^  novembre;  —Que 
des  experts  nommés  par  le  consul  de  France  flnt  vérifié  les  avaries  et 
évalué  les  d^enses  nécessaires  pour  le  radoub  ;  que  le  capitaine,  s'étant 
fait  auttyriser  par  le  consul  à  contracter  un  eniprout  à  la  grosse,  l'adju- 
dication de  cet  emprunt  a  été  inutilement  tentée  ;  qu'aucune  offre  n'a 
été  faite,  et  que,  sur  la  demande  du  capitaine,  le  consul  ^  ordonné  la 
vente  du  navire,  qui  a  eu  lieu  le  6  janvier  1873,  aux  enchères  publi- 
ques; 

«  Attendu  qn^n  décidant,  dans  ces  tirconslancœ,  que  les  assurés 
avaient  pu  faire  abandon  du  navire  aux  assureurs,  la  Cour  de  Bordeaux, 
loin  de  violer  Tart.  3Ht),  G.  comm.,  l'a  sainement  appliqué  aux  faits  par 
elle  souverainement  constatés  et  appréciés;  —  Rejette,  etc. 

jnBISPROnBKGK. 

(1)  GonsttHez  les  nombreoBee  décisions  repportëeswi  Jl^per^.  comm, 
ASSURANCES  MARITIMES,  p.  33.  u.  111  et  suiv.  ot  notamment  u.  6''i64, 
Gass.,  21  (déoembre  im%  t.  XX,  ^  142*;  —  GMRb,  «imai  «872;  —  Bor- 
deaux, 29  août  1875  ;  —  Sic,  Alauzet,  Traité  des  ass*  t.  II,  n,  362  ;  — 
Comment,  ikâe  amm.  t.  J V^  n.  28i8a,  GaottiDot,  «ir«  Bélmi9emefin,  n.  39  et 
iBiiiv%,  Jédarddea  a. dSiMà. 
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42)  V.  en  ce  seos  Trib.  de  comoi*  de  BordeMx,  30  août  1851^  Cau- 
mont  Dictionnaire  de  droit  maritime  y"*  Assurances  maritimes  n.  367. 

9040.  AJOnftKBMBNf  BrarAMT  (LE  fMBUNAi.  ME  CXHMeHOK. DÉLAI. 

PRESCMPnra.  —  TUTERRUPTIOW. 

f6  DÉCEMBRE  1B76,  —  Présidence  de  M.  MERCIER.) 

Lartqn'iÈnetfssignatim,  rêgufiit^  en  Informe,  est  donnée  en  temps  utile, 
mms  qu'elle  indique  un  tmtre  jour  d'audience  qtt*un  de  ceux  déterminés 
par  le  règlement  du  tribunaly  la  poursuite  est  valable  et  la  prescription 
interrompue;  ily  a  lieu  seulement^  nouvelle citMon  (C.  civ.,  2244,  2247  ; 
C.proc.  61). 

Mais  He  jugement  par  défaut  rendu  sur  cette  ewsf gmrtton  à  une  séance 
ultérieure,  et  sans  citation  nouvelle^  est  nul, 

HUET  C.  Férard. 

Du  6  <îéceinl)re  1876,  arrêt  fle  la  Gourde  cassation,  chambre 
ciTÏte.—  MM.  Mercier,  Résident;  Béba^rrides,  1"  avocat  géné- 
ral; MlMEREL  et  BosviEL,  RYOcats. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  61,  C.  proc.  civ.,  2244,  2247,  C.  civ., 
et  a  decU  loi  du  20  .m«  i838;; 

(C  Attendu  .qa'auxvlerineg  de  Tart.  2244,  C.  civ.,  la  citation  en  justice 
iaterroB^pt  ia  presoriptien,  aue  l'art  2247  ne  lui  refuse  cet  effet  juri- 
dique qaeiorsmi'eliexestauUB  en  la  forme; 

Attendu  que  Vaâg^giiaUon  nVst  aulle,  pour  vice  de  lorme,  ^qu'autant 
qa'«lle  ne  comient  pas  les  indications  pi^scrites  par  Tart.  61,  C,  proc. 
m.,  et  partioalièremaut  oellea  du  tribunal vqui  doit  Gonaaltre  de  la  de- 
mande et  du  «délai  pour  comparaître; 

Attendu  que  ras^aatioa  du  il  septembce  d&75,  donnée  par  Huet  à 
Férard^  contenait  toutes  «ces  iadioations;  que  si  le  25  septembre  1675, 
indiqué  comme  jour  de  la  comparution  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Mortain,  ce  tribunal  ne  tenait  pas  audience,  il  n'en  résulte  pas  que 
la  demande  de  Huét  n'avait  pas  été  portée  en  temps  utile  devant  ce  tri- 
bunal, mais  seulement  qu'un  jugement  par  défaut  ne  pouvait  pas  être 
rendu  contre  Férafd  ft  une  audience  ultérieure,  sans  qu'il  y  eût  M  ap- 
pelé pour  répondre  sur  «t  aux  fins  des  owicluBi«aB  de  Taseignation  pré- 
datée, par  un  nouvd  ext»loit,£Bvl  mode tle  |prooéder  devantles  tribunaux 
de  commerce;  —  Qu'à  défaut  de  cette  intimation  nouvelle,  le  jugement 
pardéâuutdu  2  octabue  devait  sans  doute  ôtredéclaci}  nnl  et  sans  effet, 
nais  ^que  la  demande  a'en  restait  pas  moins  soumise  au  tribunal  par 
rajaarnement  qui  le  lui  Avait  défécé  ;  —  Qu'à  tort  le  jugement  attaqué  a 
déclaré  ^ue  celui  4u  20  novembre  1875,  en  annulant  le  jugeaient  du 
2  octobre,  rendu  j)ar  défaut»  a,  par  voie  de  conséquence,  mis  à  néant 
l'assignation  du  1  i  sfijpkambre;  qp en  effet,  le  jugement  du  2  4»ctohre  a 
seul  été  déclaré  nul  et  de  nul^effet^par  le  motif  unique  que  Férard  n'a- 
vak  pas  reçu  d'ajournement  poKir»ae  jour,  sans  qu'il  soit  rien  décidé  sur 
la  validité  en  laiorine  de  rassignatiosi  du  li  septembre; 

«  ^*où'il  suit  .que  cette  assignation  avait  conservé  .ses  ^ets  juridiques 
■^  ifait  «tbstocle,  par  «onaéqueot,  à  la^iécbéance  prononcée  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  âO  mai  i838  ;  —  Qu'yen  jugeant  le  contraire,  le  tnibunal  de 
Mortam  a  violé  les  ant.  61^  C  proc  civ.,  2^44  «t  2247,  C.  civ.,  et  fait 
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une  fausse  application  de  Fart.  3  de  la  loi  de  1838  susvisë;  —  Casse, 
etc.  « 

JURISPRUDENCE 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  prononcent  en  ce  sens.  La  ques- 
tion ne  s'est  présentée  jusqu'à  présent  qu'en  matière  criminelle.  —  Mais 
le  principe  est  le  même.  V.  cass.  4  avril  4873,  Bull.  crim.  n®  92.  —  Brun 
et  Villeret  Prescrip,  en  matière  criminelle  n.  2i9.  —  Le  Sellyer  Exerc,  et 
extinct.  des  acL  publ.  et  privées  t.  IL  n.  492.  —  Mangin  et  Sorel  Act, 
pubLj  t.  II,  n.  357.  —  Les  assignations  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce doivent  être  données  à  jour  fixe  et  déterminé,  afin  que  le  défen- 
deur puisse  comparaître  ou  se  faire  représenter.  Il  ne  peut  être  tenu  de 
se  présenter  à  toutes  les  audiences  après  Texpiration  des  délais  de  dis- 
lance, et  un  jugement  par  défaut  ne  peut  être  pris  contre  lui  que  le  jour 
fixé  pour  la  comparution^  à  moins  qu'elle  n'ait  été  régulièrement  pro- 
rogée par  jugement  à  un  autre  jour  que  celui  indiqué. 

9041.  ENREGISTREMENT.  —  TIMBRE  DE  10  CENTIMES.  —  QUIT- 
TANCES APPARENTES.  —  SAISIE  ANTÉRIEURE  A  LA  REMISE  DES 
QUITTANCES  AU  DÉBITEUR.   —  PAYEMENT  REFUSÉ  PAR  CE  DERNIER. 

(27  DÉCEMBRE  1876.  —  Présidonce  de  M.  MERCIER.) 

Vimpôt  du  timbre  de  \  0  centimes  sur  les  quittances  de  sommes  supé- 
rieures à  10  /r.,  est  exigible  avant  la  remise  du  titre  au  débiteur  et  avant 
la  libération  de  celui-ci.  Spécialement  des  quittances  pour  primes  d'assu- 
rancesj  préparées  et  signées  en  vue  d'un  paiement  à  recevoir  et  saisies  en- 
tre les  mains  des  mandataires  du  directeur  de  la  Compagnie  avant  leur 
remise  au  débiteur^  doivent  être  écrites  sur  papier  timbré  ou  revêtues 
d'un  timbre  mobile  régulièrement  annulé.  Le  droit  est  dû  sur  tout  écrit 
ayant  les  caractères  extérieurs  d'une  quittance  et  rédigé  en  vue  d'un 
paiement  éventuel^  et  bien  que  celui-ci  n'ait  pas  eu  lieu  par  suite  du  refus 
de  la  personne  à  laquelle  la  quittance  a  été  présentée. 

Enregistrement  c.  Cie  La  Générale. 

Du  27  décembre  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  MM.  Mercier,  président;  Charrins,  avocat  général; 
Moutard-Martin,  Bellaigoe  et  Larnag,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  18,  20,  23  de  la  loi  du  23  août  1871  ; 

«  Vu  l'art.  2  du  décret  d'administration  publique  du  27  novembre 
«  1871,  aux  termes  duquel  le  timbre  mobile  est  collé  et  immédiatement 
«  oblitéré  par  l'apposition  à  Tencre  noire,  en  travers  du  timbre,  de  la 
«  signature  du  créancier  ou  de  celui  qui  donne  regu  ou  décharge,  ainsi 
«  que  de  la  date  de  Toblitéralion.  Cette  signature  peut  être  remplacée 
«  par  une  griffe  apposée  à  l'encre  grasse...  » 

«  Attendu  que  la  loi  du  23  août  1871  a  maintenu  le  droit  de  timbre 
établi  par  celle  du  13  brumaire  an  VII  sur  les  quittances  de  sommes 
excédant  10  fr.,  et  a  eu  simplement  iwur  but  de  régulariser  le  recouvre- 
ment du  droit,  d'en  rendre  la  perception  plus  facile,  et  de  donner  à  Tad- 
ministration  des  moyens  de  contrôle  qui  lui  manquaient  antérieure- 
ment ;  —  Que  le  législateur  a  pourvu  à  cet  intérêt  par  un  ensemble  de 
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mesures  spéciales,  lesquelles,  d'après  les  art.  18  et  23  de  la  loi  précitée^ 
et  Paidt.  2  du  décret  du  27  novembre  i871,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  Texécution  de  ladite  loi,  consistent  notamment 
dans  rabaissement  du  tarif  à  10  centimes,  dans  la  faculté  pour  le  contri- 
buable de  substituer  le  timbre  mobile  au  papier  timbré  de  la  débite; 
dans  la  charge  imposée  au  rédacteur  ou  signataire  de  la  quittance  dV 
apposer  le  timbre  et  de  Toblitérer  immédiatement  par  Papposition  de  la 
signature  en  travers  du  timbre,  ainsi  que  de  la  date  de  l'oblitération  ; 
dans  la  responsabilité  incombant  au  créancier  qui,  bien  que  le  droit  soit 
à  la  charge  du  débiteur,  en  est  tenu  personnellement,  et  sans  aucun  re- 
cours, ainsi  que  des  frais  et  de  l'amende  en  cas  de  contravention  ;  — 
Que  ces  mesures  n'impliquent,  en  aucune  manière,  dérogation  ni  modi- 
fication aux  anciens  principes  sur  l'exigibilité  de  l'impôt;  —  Que  ces 
principes  étant  maintenus,  il  en  résulte  que  le  timbre  mobile  est  obliga- 
toire désormais  comme  c'était  sous  la  loi  de  brumaire  an  VU,  l'emploi 
du  papier  timbré  de  la  débite;  —  Que  dès  lors  les  quittances  préparées 
pour  sommes  excédant  iO  fr.,  dès  qu'elles  sont  datées  et  signées  et 
qu'elles  réunissent  toutes  les  formes  extérieures  de  titres  emportant  liber 
ration,  reçu  ou  décharge,  doivent,  à  peine  de  contravention,  être  tim- 
brées ou  revêtues  du  timbre  régulièrement  oblitéré,  tout  comme  elles 
auraient  dû  sous  la  loi  de  brumaire,  être  écrites  sur  papier  timbré  de 
dimension;  — «  Que  le  jugement  attaqué  s'est  vainement  fondé  pour 
invoquer  le  contraire,  sur  ce  que  les  quittances  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce n'étaient  que  de  simples  projets  et  avaient  été  saisies  avant  la  libé- 
ration du  débiteur;  —  Que  la  loi  de  1871,  après  avoir  visé  les  quit- 
tances proi)rement  dites,  a,  par  une  disposition  générale,  étendu  ses 
prévisions  à  tous  titres,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  susceptibles,  comme 
les  quittances,  d'emporter  libération,  reçu  ou  déchargo,  mais  que  par  là 
elle  n'a  nullement  subordonné  l'exigibilité  de  l'impôt  du  timbre  au  fait 
de  la  libération  ;  —  Qu'en  effet,  loin  d'imposer  à  l'administration  l'obli- 
gation de  s'assurer  de  la  libération  et  d'en  faire  la  preuve,  elle  a  for- 
mellement déclaré  par  l'art.  23  que  la  contravention  est  suffisamment 
établie  par  la  représentation  des  pièces  non  timbrées  et  annexées  aux 
procès-verbaux  ;  et  qu'on  ne  saurait  exiger  davantage,  sans  ajouter  à  la 
loi,  et  méconnaître  les  règles  de  la  perception,  suivant  lesquelles  les 
droits  à  recouvrer  par  le  Trésor  lui  sont  acquis  par  la  seule  existence 
des  actes  qui  y  sont  assujettis,  abstraction  faite  de  la  validité  de  ces 
actes,  de  l'utilité  juridique  ou  de  l'usage  qu'en  peuvent  faire  les  par- 
ties; 

«  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et,  en  conséquence,  en  dé- 
clarant nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  du  19  février  1875,  le  juge- 
ment attaqué  a  expressément  violé  les  art.  18  et  23  de  la  loi  du  23  août 
1871,  2  du  décret  d'administration  publique  du  27  novembre  1871,  et 
faussement  appliqué  l'art.  20  de  ladite  loi  du  23  août  1871  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSERVATION. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  Timporlance  pratique  de  cet  arrêt. 
Il  entre  en  effet  dans  les  habitudes  du  commerce  de  rédiger  à  l'a- 
vance, sur  papier  libre,  les  quittances  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
que  Ton  met  ensuite  en  recouvrement.  Si  le  débiteur  paie,  le  timbre 
mobile  est  apposé  par  le  créancier  ou  son  représentant  au  moment  du 
paiement  et  ae  la  remise  du  litre.  Mais  si  la  quittance  est  refusée  le 
timbre  n'est  pas  appliqué. 

La  Cour  de  cassation  décide  que  cette  façon  de  procéder  est  irrégu- 
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lière.  ToQleB  hs  qiiRtaiiees  préparée  pear  mmsus  excédant  tO  fr., 
dès  qu*e)ie8  sont  datées  et  signées,  et  réunissent  toutes  les  formes  esté* 
Heures  de  titres  emportant  libération,  reçu  en  décharge,  doivent  être 
immédiatement'  timbrées  et  revèlues  dta  timbre  mobiie  régulièrement 
oblitéré. 

II  importe  donc,  si  Ton  ^ut  éviter  des  contraventions  de  se  conformer 
à  la  ju Imprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  de  ne  point  mettre  en  re~ 
couvrement  des  quittances  qui  ne  seraient  pas  revêtues  da  timbre  mo«- 
bile,  ou  écrites  sur  timbre. 

904â.  FAILLITE.  —  JUGEIIBNT  BÉCLiKHATIP  PAR  DÉFAirr.  —  Af^EL. 

DÉLAr. 

(2  JANVIER  1877.  —  Présidence  de  M-  DE  RAYNAL.) 

En  matière  de  faillite^  les  jugements  ne  sont  susceptibles  d'appel  que 
dans  les  quinze  jours  de  leur  dgniflcation^  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin' 
guer  entre  les  jugements  contradictoires  et  les  jugements  par  défaut.  — 
Varticle  522  du  Code  de  commerce  a  dérogé  en  cela  à  la  régie  des  ar- 
ticles 443  du  Code  de  'procédure  civile  et  645  du  Code  de  commerce^  d^Or 
prés  laquelle^  pour  les  jugements  par  défaut,  le  délai  d'appel  ne  court  qu'à 
compter  du  jour  où  Vopposition  n'est  plus  recevabler,  (Art.  443  du  G.  de 
proc.  civ,;  —  582  et  645  C.  comm.) 

Cézard  c.  Heubtey. 

Du  2  janvier  1877^  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —  MM.  de  Raynal,  président;  Desjaroins,.  avocat  gé- 
néral; GooEY,  avocat. 

<c  Là  COUB,  ^  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  fausse  application  de 
Tart.  443  du  Code  de  proc.  civ.,  de  Tart,  645  du  Code  de  commerce,  et 
de  la  violation  de  l'art.  5S2  de  ce  dernier  code  ; 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  ParL  443  du  Code  de  procédure 
civile,  le  délai  de  Tappel  court  pour  les  jugements  contradictoires  du 
jour  de  la  signification,  et  pour  les  jugements  par  défaut  du  jour  où 
ropposition  n*est  plus  recevable  ;  l'article  582  du  Code  de  commerce 
substitue  à  celte  double  disposition  une  règle  unique  et  absolue,  d'après 
laquelle,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  le  aélai 
de  rappel  n'est  que  de  15  jours  à  compter  delà  signification,  sans  dis- 
tinction entre  les  décisions  contradictoires  ;  qu  ainsi  pour  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  lorsqu'il  a  été  rendu  d'office,  ou  par  défaut  à  la 
requête  des  créanciers,  le  délai  de  l'appel  commence  à  courir  non  du 
jour  de  l'expiration  du  délai  d'opposition>  mais  de  celui  delà  significa- 
tion du  jugement; 

«  Et  atlendu  ç[ue  le  demandeur,  dédaré^  en  faillite  par  jugement  par 
défaut  du  27  mai  1876,  signifié  le  23  juin  n'a  formé  appel  qu'à  la  date 
du  11  juillet,  après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  à  compter  de  la 
signification; 

«  D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé,  en  déclarant  l'appel  non  recevable, 
s'est  cjuiclement  conformé  à  l'art.  582  du  Code  de  commerce  et  ne  s'est 
aucunement  mis  en  opposition  avec  les  articles  443  du  Code  de  procé- 
dure civile  et 645  du  premier  de  ces  codes; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi. 
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OBSERVATION. 

Celle  décistOD  présent»  un  grand  intérêt  pratique.  Mais  il  convient 
de  préciser  clairement  la  solution  admise  par  la  Cour  de  cassation.  Aux 
termes  des  art*  443  da  Gode  de*  procéâare^  et  645  do  Gode  de  com- 
merce, le  délai  d'appel,  pour  les  jugements  rendus  par  défaut,  court  dq 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable.  Ainsi,  pour  un  jugement  par 
défaut  fonte  de  conclure^  ropposition  n'est  recevable  que  si  elle  est  for- 
mée dans  k  huitaine  de  la  signification  ;:  (art.  i57  G.  proc.,  643.  Code- 
com.)  C'est  donc  à  Texpiratioa  de  ce  délad  dehuitaûie  que  commença  h 
courir  Le  délai  d'appel  : 

Maison  matière  de  Éiiîlite  la  loi  a  édicté  des  règles  spéciales  et  a  pres- 
crit, pour  l'appel,  un  délai  plus  court  :  «  Le  délai  d'appel,  dit  l'article 
582,  ponr  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  sera  de  quinze  jours 
seulement  à  compter  de  la  signification  )»,  et  notre  arrêt  de  décider  que 
c'est  là  une  règle  fixe»  absolue,  applicable  &  tout  jugement  en  matière 
defaiUite,  qu'il  soit  contradicteire* ou  par  défaut;  c'est  paHiaitoment 
juridique..  Mais  il  faut  se  garder  d'une  ccnifusionl  :  aux  termes  ds. 
l'art.  580  du  Code  de  eommercev  le  jugement  déclaratif  de  faillite  est 
susceptible  d'opposition,  de  la  part  du  failli,  dans. la.  huitaine  à  partir  du 
jour  des  affiches  et  de  1  insertion.,  Il  en  résulte  que  si  le  jour  des  affi* 
ches  et  de  l'insertion  concorde  avec  celui  de  la  signification,  le  délai 
d'appel  se  trouve  en  réalité  réduit  à  huit  jours  à  partir  du  jour  où  l'oppo- 
sition ne  serait  plus  recevable  si  le  failli  néglige  de  frapper  le  j[ugement 
d'opposition  ;  mais  si  le  failli  forme  opposition  dans  le  délai  imparti 
par  Tact.  5SQN  au  iugemcnt  déclaratif,  il  ponvra  interjeter  appel  du  juge- 
ment readu  sar  roppositiefi  dans  1» déicide  quinzaine  de  la  signiûcatiott 
de  ce  dernier  jugeiaent^  etceki  bien  que  plus  de  auinza  jours  se  secent 
écoulés  depuis  la  significaèion  du  jjugemeiU;  par  aéfaut.  Nous  deviond 
insister  sur  ce  dernier  point  pour  éviter  toute  erreur  dans  l'inJlecprétar 
lion  de  l'arrêt  ci-dessus..  Consultez  en  ce  sens,  n.  8706,  Paris,  2.  juil- 
let 1875,  t.  XXV,  p.'^ioa  ;  Conf.  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  :  Bravard,  Cours  de  droit  commercial,  t.  5,  p.  663;  Douai,  14 
mai  1853  ;  €OîUrà,  Alauzet,  Commentaire  du  code  de  commerce,  t.  TV, 
n.  1924;  Bordeaux,  6  avril  1859. 
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CHÉANCffiRS.   —  MANDAT.   —   ACWON  Eïï  JUSTICE. 

(12  JUILLET  1875.  —  Cour  d'Appel  de  Poitiers») 

Les  liquidateurs  d'une  société  sont-ils  exclusivement  les  mandataires 
des  associés  et  non  des  créanciers?' Pèuvent-ils,  au  nom  de  ces  derniers, 
sans  avovr  reçu  d'eux  un  mandiat  général,  poursuivre  contre  Vun  des  assO' 
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dés  la  restitution  à  la  caisse  iociale  des  sommes  que  celui-ci  en  aurait 
indûment  retirées^  alors  que  ce  retrait  a  eu  lieu  du  consentement  de  tous 
les  autres  associés?  (C.  comro.,  6i;  C.  civ.,  i984  et  s.}*  (i). 

BouTiN  ET  Lesaffrb  C.  Héritiers  Bodin. 

Le  30  août  1860,  une  Société  est  formée  en  nom  collectif  à 
l'égard  des  sieurs  Naudin  et  Guinandeau,  et  en  commandite 
seulement  à  l'égard  d'un  sieur  Bodin,  qui  s'engage  à  fournir 
une  mise  de  420,000  francs.  La  femme  de  ce  dernier  meurt. 
Il  est  procédé  à  la  liquidation.  Le  mari,  commun  en  biens, 
conserve  la  moitié  de  la  commandite.  L'aulre  moitié  se 
divise  entre  deux  enfants  :  la  dame  de  Rangot  et  Jules-Âlexis 
Bodin.  Le  i6  mars  1865,  la  dame  de  Rangot  cède  sa  part  de 
commandite  aux  associés  en  nom  collectif,  moyennant  une 
somme  de  30,375  francs.  Le  sieur  Bodin  meurt  à  son  tour. 
Sa  part  de  commandite  se  divise  entre  ses  deux  enfants,  la 
dame  de  Rangot  et  Jules-Alexis  Bodin.  Enfin,  le  décès  de 
Tun  des  associés  en  nom  collectif  amène  la  dissolution  de  la 
Société,  et,  en  raison  de  la  minorité  de  quelques-uns  des  inté- 
ressés, la  liquidation  judiciaire.  Deux  liquidateurs,  les  sieurs 
Boutin  et  Lesaffre,  furent  nommés  par  justice.  Les  créanciers 
de  la  Société  se  réunirent  et  donnèrent  a  ces  liquidateurs  man- 
dat de  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  Société 
par  les  tiers,  ou  même  par  les  associés,  en  vertu  de  l'acte  du 
16  mars  4865.  Les  liquidateurs  assignèrent  alors  :  1^  la  dame  de 
Rangot  en  restitution  de  la  somme  de  30,375  francs  par  elle 
touchée  en  vertu  de  Pacte  du  16  mars  1865,  pour  sa  part  de 
commandite  ;  2""  la  dame  de  Rangot  et  Jules- Alexis  Bodin,  en 
payement  de  diverses  sommes  dont,  par  le  fait  de  leur  auteur, 
tamise  que  celui-ci  s'était  engagé  à  apporter  dans  la  Société 
s'était  trouvée  diminuée. 

Le  23  décembre  1874,  le  Tribunal  de  commerce  de  Fontenay- 
le-Comte  déclara  nul  à  l'égard  des  créanciers  et  des  liquida- 
teurs de  la  Société  Naudin  et  Guinandeau  l'acte  du  16  mars 
1865;  condamna,  en  conséquence,  la  dame  de  Rangot  à  rap- 
porter la  somme  de  30,375  francs  par  elle  touchée;  condamna, 
en  outre,  la  dame  de  Rangot  et  Jules-Alexis  Bodin  au  payement 
des  diverses  sommes  réclamées  pour  complément  de  1  apport 
de  leur  père. 

Sur  l'appel  :  du  12  juillet  1875,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
l'«  chambre.  —  MM.  M erveilleux-Du vigneaux,  1"  président; 
Liège  d'Iray,  avocat  général  ;  Yan  Iseghem  (du  barreau  de 
Nantes},  Bourbeau  (du  barreau  de  Poitiers),  et  Auger  (du  barreau 
de  Rouen),  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  i^  h  demande  en  restitution  des 
30^375  francs  versés  entre  les  mains  des  époux  de  Rangot  en  vertu  de  la 
convention  du  i6  mars  1865  ;  2»  la  demande  tendant  au  reuiboursement 
par  les  héritiers  Bodin  de  10^2:>2  francs  pour  retraits  qui  auraient  été 
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indûment  opërés  par  lèar  auteur,  et  de  42,ib5  francs  pour  déficit  de  la 
commandite  résultant  de  la  surcharge  de  10  p.  100  faite  sur  rapport  de 
Bodin  en  matériel  et  marchandises  : 

«  Attendu  que  les  demandes  sont  formées  dans  Tintérét  exclusif  des 
créanciers;  que^  vainement,  les  liquidateurs  allèguent  qu'elles  ont  pour 
but  la  reconstitution  de  l'actif,  poursuivie  au  nom  de  la  personne  sociale 
abstraite  dont  ils  sont  les  représentants; 

a  Attendu  qu'une  Société,  même  en  liquidation,  ne  peut  se  concevoir 
indépendamment  de  ceux  qui  la  composent,  et  que  les  liquidateurs  ne 
peuvent  exercer  que  des  droits  appartenant  aux  associés  eux-mêmes  ou 
du  moins  à  une  partie  d'entre  eux  ;  que,  dans  Tespèce,  aucun  des  associés 
ne  pourrait  intenter  Taction  qu'ont  introduite  les  intimés;  qu'en  effet,  les 
actes  signalés  comme  ayant  diminué  l'actif  sont  le  fait  des  associés  en 
nom  collectif,  accompli  en  faveur  de  l'unique  associé  commanditaire  ou 
de  ses  représentants;  que,  si,  parce  fait,  la  caisse  sociale  a  été  appau- 
vrie, ni  le  commanditaire  qui  en  a  profité,  ni  les  associés  en  nom  col- 
lectif qui  y  ont  consenti,  ne  peuvent  s'en  plaindre  ;  qu'en  vain  dira-t-on^ 
en  ce  qui  touche  spécialement  le  retrait  de  la  part  de  commandite  des 
époux  de  Rangot,  que  Jules-Alexis  Bodin  pourrait  avoir  intérêt  à  ce  que 
la  somme  payée  à  la  cohéritière  fût  rapportée  à  la  caisse  pour  diminuer 
la  perte  qu'il  a  subie  sur  sa  part  dans  l'apport  commanditaire,  et  qu'en 
conséquence  les  liquidateurs  peuvent,  de  son  chef,  poursuivre  l'annulation 
de  la  convention  du  16  mars  1865  ;  qu'il  est,  en  effet,  constant  que  le 
passif  excède  l'actif  à  ce  point  que,  même  après  le  rapport  de  30,375  fr., 
payés  aux  époux  de  Rangot^  la  valeur  de  la  commandite  serait  entière- 
ment absorbée  ; 

«  Attendu  qu'en  définitive  les  créanciers  seuls  sont  intéressés  au  succès 
de  l'action  des  liquidateurs,  ainsi  qu'au  surplus  le  reconnaissent  expres- 
sément les  intimés  dans  leurs  conclusions  et  mémoires  et  le  jugement 
dont  est  appel,  dans  son  dispositif; 

«  Attendu  que,  ce  point  établi,  les  liquidateurs  sont  sans  qualité  pour 
agir  contre  les  associés  commanditaires  non  débiteurs  de  leurs  coasso- 
ciés; qu'ils  ne  peuvent  représenter  les  créanciers  et  attaquer  en  leur 
nom,  conformément  à  Tart.  1167^  C.civ.,des  actes  faits  par  les  membres 
de  la  Société  ;  que,  s'ils  ont  mission  de  réaliser  l'actif  et  de  poursuivre  à 
cet  effet  les  débiteurs  quels  qu'ils  soient,  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  de 
la  Société  dont  ils  sont  les  continuateurs  et  pour  parvenir,  autant  que 
possible,  à  l'extinction  du  passif  qui  grève  les  associés;  qu'en  vain  on 
argumenterait,  pour  leur  faire  attribuer  le  droit  d'agir  au  nom  des  créan- 
ciers, de  la  part  prise  par  ceux-ci  au  choix  des  liquidateurs  et  à  la  déter- 
mination de  leurs  attributions  ;  que,  s'il  était  utile  de  consulter  et  de 
faire  intervenir  les  créanciers  au  moment  de  ces  opérations  pour  aplanir 
d'avance  certaines  difficultés  qu'eussent  pu  rencontrer  les  liquidateurs, 
une  pareille  intervention  n'a  jamais  eu  pour  effet  de  constituer  ceux-ci 
mandataires  de  l'universalité  des  créanciers; 

H  Attendu  qu'un  mandat  de  cette  nature  n'est  pas  non  plus  résulté  des 
décisions  du  tribunal,  qui  n'ont  pour  but  que  de  régulariser^  à  cause  de 
la  minorité  d'un  des  intéressés,  les  mesures  organisant  la  liquidation; 
qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux,  en  dehors  des  cas  expressément 
déterminés  par  la  loi,  de  donner  des  représentants  à  ceux  qui  n'ont  pas 
constitué  de  mandataires  ; 

«  Attendu  que  le  défaut  de  qualité  des  liquidateurs  pour  agir  contre 
les  époux  de  Rangot  est  surabondamment  établi  dans  l'espèce  par  la  ré- 
serve formelle  que  les  créanciers  ont  faite,  dans  l'art.  \0  du  traité  du 
10  déc.  1866,  de  leur  droit,  au  cas  où  l'actif  de  la  Société  ne  serait  pas 
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gufgsaQl  PPMr  1^  désintéresser,  d'exiger  le  rapport  d^»  30,375  fr.  p^yés 
an  yerl^  qeU  cqpventipn  du  IQ  raara  ifà^o  ; 

«  AtteDdu,  enfin^  qu'en  admettant  que  (pqs  ^e^  créanciera  S0  f^sseat 
exàteodug  ppur  çonfëfer  de  pleins^  poi|voirs  aux  liquidatç^r$^  peiux*ci  ne 
sauraiept  puiser  d^pa  un  pareil  mandat  )e  droit  d'a.gij  au  nqm  dles  créan- 
pjer9  considérés  tf^  univept;  que  les  créancier^  devraient  alors  figurer 
nominativement  et  ut  singuli  dans  rinstançè,  par  rintermédiairp  des 
liquidateurs:  la  masse  des  créanciers  ne  pouvant^  en  dehors  des  cas  de 
f^iriite,  formeif  une  personne  distincte  des  créanciers  eux-mômes  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  déclarer  non  recevable,  sur  les  chefs  susénonces,  la 
demande  Recueillie  par  les  prepiiers  juges'; 

«  Par  ces  motifs:  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  mais  seulement  en  ce 

3ue  Faction  des  liquidateurs  de  la  Société  Kaudin  et  Guînandeau  a  été 
éclarée  recevable  sur  les  cbefe  relatifs:  ««  à  la  restitution  des 30, 378  fr. 
versés  aux  mains  des  consorts  de  Rangot^  en  vertu  de  la  convention  du 
16  mars  1865  ;  2<»  aaremboursenient  par  les  héritiers  Bodin  de  iOfi^î  fr. 
pour  retraits  qui  auraient  été  indûnifent  opérés  par  leur  auteur  et  de 
1^,115  fr.  pour  déficit  de  la  commandita  résuHant  de  lasqrcbarge  de 
10  p.  100  sur  le  montant  de  Papport  de  fiodih  en  matériel  et  en  mar- 
cbahdiseS;  etc.  n 

OBSERVATION^ 

(i)  11  çst  de  principe  constant  que  les  liquidale^irs  d*unq  société  dis- 
soute sont  les  mandataires  dp  chacun  des  associés,  qu'ails  soient  choisis 
par  les  associés  eux-mêmes  ou  par  la  Justice^  Lorsque  là  luslicp  inter- 
vient pour  nommer  un  liquidateur,  c'est  que  le§  çissoçiés  ne  peuvent 
sWtendre  si|r  le  Choix.  Mais  l'intervention  des  trlbuqaui^  ne  modifie 
en  riéri  la  qualité  des  liquidateurs  qui  demeurent  {oujours  les  manda- 
taires dés  associés,  Cons:  :  Malpeyre  et  Jourdain,  Sociêéés^  n,  323  ;  Tro- 
plong,  Contrat  de  société,  n.  1026  et  suiv.  ;  Yavasseur;  ià.,  h.  242; 
fedarrides,  id,,  2»  édit.,  t.  3/n.  591  ;  Dulruc,  âur  Qevilleneuve  et  Massé, 
Bictionnaits  dû  conHnikux commercial ,  vo  $ociéU,  n.  56^. 

'('outefois  les  liquidateurs,  chargés  par  la  nature  de  leur  mandat  de 
déterminer  les  droits  de  la  société  vis  â  vis  de  chacun  des  associés  ont 
qualité  pour  poursuivre  les  associés  <jui  auraient  contrevenu  à  leurs 
obligations  envers  )a  société,  soit  en  ne  versant  pas  IHnt^ralilé  de 
rapport  premis,  soit  en  pe  payant  pas  une  dette  personnelle  contractée 
envers  la  société,  etc.,  etc.  -*  V.  Lyon,  2  «vrier  18ë4;  —  Cass., 
16  janv.  1867;  —  Gass.,  16  fév,  1874. 

f2)  G'^st  un  priuciôe  d^or<ird  public  qu'une  ^rsonne  morale  ne  puisse 
se  former,  sans  que  la  loi  le  permette  expressément.  Or  il  n'y-  a  que  dans 
le  cas  de  failUte  que  les  créaticiers  forment^  de  pkin  droit/  une  masse 
représentée  par  des  syndics.  Sans  doute  les  créanciers  d^ufie  société  en 
Hqtiidation  péuvont  donner  mandat  au  liquidateur  de  poursuivre  môme 
contre  les  associés  telles  revendications  que  de  droit;  niais  le  liquidateur 
n'agirait  plus,  dans  oçtte  hypothèse,  comme  kquidatêw(;  oe  serait  un 
mandat  spécial  qui  |ui  serût  ceniéré,  et  quil  ne  ppurcait  eonfbndre  av€c 
celui  qui  dérive  de  cette  qualité. 

N«  B.  —  L'arrêt  ci-dessos  vÎQnt  d'être  oassé  par  la  €k)iir  de  cassation 
(arrêt  du  16  mai  1877).  Nous  rapporterons  ultérieurement  l'arrêt  de  la 
Gour  suprême. 
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9Q44.  COURTIER  MARITIME.  —  ÇONSIGNATAIRE,  —  DÉC(.ARATieNS. 
^TRAPUÇT^ÛN,  -rr  XABir^ -rr  «AW Ç:STE,  —  RÉTENTlOUJ.  —  RES- 
IH^N&ABiUTt. 

(»  DÉCBMBHfi  4»?B.  —  €00R  d'ApPKL  DE  BORDBAV*.) 


Si  le  manifeste  est  écrit  en,  Içtnque  étrangère^  le  courtier  chargé  d'en 
faire  la  traductions^  a  droit  quaupricç  fixé  par  le  tarif  pour  la  traduction, 
et  non  au  salaire  entier  fixé  pour  te  cas  où  il  procède  à' tous  les  actes  de  la 
conduite  du  navire  (Ç.  comm,  80), 

le  courtier  qui  a  retenu  t$  manifeste  sous  prétexte  d'en  signaler  les 
irrégularités  4  l administration  dçs  douanes  est  responsable  du  non-dépàt 
du  mqmfeste  en  douçine  dans  le  délai  (égal^  de  Vintermpiion  dit  déchar- 
gem^nt  et  des  surestaries  que  le  cor\signçLtane  a  été  obligé  çle  payer  au 
cqfitainç  (C,çpmni.,  80;  Ç.  qiv.^^  ISS?).    .  r  f 

LAFFITli  0^  l4AC4Mï»A€K8  ET  C'\ 

Du  S  avril  1OT5,  jugeméni  en  Tribunal  de  commerce  de 
Cordeaux- 

JUB  TRIÇlUNAI^  TT.  «AHendi^  quç,.  d'après  ch^r(e-p?irtie,  Uc^m- 
pagpp  ©^  Çie  avaient  qu2(rante-huU  Ipe^res  pour  opérer  le  déchargement 
de  r4s?r<>M0w,  ett.iUdevaiep.t  payer  les  surestîirie3  -^  raison  de  2ïi  ff. 
Vhmx^  ;  qu*il  ^\f  constant  et  ^eco^^u  de  toutes  ps^yties  que  le  capitaine 
Krulle  a  mis,  le  IH  mars,  à  quatre  heures  de  relevée,  son  navire  à.  }^ 
4i^08itiQC^  de  Lac^^npagne.ei  Gi^;  qu'ainsi  \%  planche  expirait  le  17  à  la 
méÀ^heprf^  et  ce^pe^ida^t  qwe  le  décharg^ement,  iftterromp^  le  16à  irpi? 
heures  de  relevée^  Pftalgcé  ta  protestation  de  Krulle,  n'a  été  repris 
qu'apFèa  u»  iç^leçvalle  de  plqsieurs  jours  et  ter^ni^é  que  le  20  mair§,  à 
naidi;  que  ^acompagne  et  Cie  doiVéïiV»  paf  conséquent,  au  capitaine 
KruUe  %Çiix*i;i^^!  km^^^  4?  sur^taries^  soit  \  ,500.  fr,  ^ 

^  Sur  lia  oemançid  ep  §arai\(ie: 

i(  Atleadu  quç  tiacanptpagne  et,  Q\^  ayaîentj^  dès  le  i?  mars,  prévenu 
S.  Laf&te,  Gourtier  m^ritinfie,  interprète!  commissipnné  pour  la  langue 
anglaise,  qu'ils  lui  soumettraient  le  lendemain  un  document  important 
écrit  en  anglais,  pour  qu'il  eût  à  le  traduire,  et  que,  le  lendemain  lé  mars, 
ils  lui  présentèrent  en  effet  le  manifeste  4ib  V^-ÛxoïkW,  eu  lui  faisant 
l'offre  réelle  du  prix  de  la  traduction,  selon  le  taux  du  tarif  officiel 
hoQ^lo^ué  ; 

«  Attendu  que  I.acampagne  et  Cie  ëlaient,  appert  obarte-parlie  et 
connaissement,  les  consignalaires  uniques  de  la  coque  et  de  la  cargaison 
an  navira  AUrén^m;  que,  dè&lors,  m  avaient,  aux  termea  de  la  jupis^ 
prudence  désormais  fixée,  qualité  pour  déposer  le  manifeste  et  faire  la 
déclaralion  en  douane;  ^.a^  que  le  roa!;^i(pste. était  écrit  e^  açiglais,  et 
que  l'administration  des  douanes^  suivant  sa  i^ègl^  constante,  en  eîdgeait 
la  tva4HÇtW.  of^cieUe*  qu'il  était,  dès  Iprs^  nécessaire^  p^uif  optënir 
cette  tcaducijojn^  dies'ïd.re^^^  à  W^  courtier  marUime  interprète  de  la 
laugMf  ^Bglai^éj  B#(i\|'au^  Içrmes  de  l'ar^.  80,  Q,,  ç^m^^*  ^é  courtiers 
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sont  les  officiers  publics  seuls  investis  du  droit  d*exécuter  un  travail  de 
ce  genre  ; 

a  Attendu  que  les  traductions  de  documents  écrits  en  langue  étrangère 
sont  tarifées  à  part;  que  la  preuve  que  ce  sont  là  des  opérations  dis- 
tinctes des  autres  opérations  dont  se  compose  la  conduite  des  navires, 
résulterait  du  fait  seul  oue,  d'après  les  règlements  de  douane,  dans  le 
cas  où  le  manifeste  et  le  journal  de  bord  sont  écrits  en  deux  langues 
étrangères  différentes,  le  courtier  commissionné  pour  la  langue  dans 
laquelle  est  écrit  le  journal  de  bord,  peut  seul  faire  la  conduite  du  navire, 
tandis  que  la  traduction  du  manifeste  doit  être  faite  par  le  courtier 
commissionné  pour  la  langue  dans  laquelle  ce  document  est  écrit;  mais, 
en  outre,  que  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  21  janv.  1875 
a  formellement  établi  ce  caractère  distinct  et  indépendant  de  ces 
diverses  opérations;  —  Que  Laffite,  officier  public,  tenu  de  prêler 
son  niinistère  à  quiconque  l'en  requiert  légalement,  ne  pouvait  pas  se 
refuser  à  faire  au  prix  du  tarif  la  traduction  que  lui  réclamaient  Lacam- 
pagne  et  Oie,  ni  la  subordonner  à  la  condition  que  la  conduite  du  navire 
lui  serait  confiée,  puisque  ce  sont  là  deux  opérations  distinctes,  et  que 
Lacampagne  et  Cie,  ayant  qualité  pour  faire  seuls  la  seconde,  ne  requé- 
raient point  son  ministère  à  cet  effet  ; 

«(  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'administration  des  douanes  était  le  seul 
juge  de Tauthencité  comme  de  la  régularité  du  manifeste;  que,  si  Laffite 
a  pu  penser  ç^u'il  était  de  son  devoir  de  signaler  à  l'autorité  compétente 
les  irrégularités  qu'il  croyait  y  découvrir^  il  n'avait  pas  qualité  pour 
retenir  ce  document  aux  risques  des  graves  préjudices  qui  pourraient  en 
résulter  pour  les  intéressés  ;  • 

«  Attendu  que  c'est  le  refus  par  Laffite  de  fournir  la  traduction 
demandée  qui  a  empêché  Lacampagne  et  Cie  de  déposer  le  manifeste  en 
douane  dans  le  délai  prescrit,  qui  a  par  suite  occasionné  Tinterruption 
du  déchargement  et  donné  lieu  aux  surestaries  dues  par  Lacampagne 
et  Cie;  —  Que  Laffite  doit,  aux  termes  de  l'art.  1381,  C.  civ.,  indem- 
niser Lacampagne  et  Cie  du  dommage  qu'il  leur  a  ainsi  causé  par  sa 
faute; 

«  Mais  attendu  que  la  traduction  a  été  fournie  le  18  mars,  à  neuf 
heures  et  demie  du  niatin  ;  que  le  déchargement  pouvait  donc  être  repris 
le  même  jour,  à  midi,  et  que  son  inlerrupltion,  cfu  fait  de  Laffite,  n'a 
ainsi  duré  que  quarante-cinq  heures,  soit  du  16  à  trois  heures  de  relevée 
jusqu'au  18,  à  midi,  ce  qui,  à  28  fr.  pa r  heure,  fait  la  somme  de  1,1 25  fr.; 
qu'il  y  a  lieu  de  limiter  à  ce  chiffre  le  recours  de  Lacampagne  et  Cie 
contre  E.  Laffite  pour  les  surestaries  ;  mais,  par  contre,  de  leur  accorder 
'vis-à-vis  de  celui-ci  les  mêmes  réserves  qui  ont  été  accordées  contre 
ceux-ci  à  Krulle,  en  cas  de  réclamation  de  la  part  des  chargeurs  subsé- 
quents ; 

«  Par  ces  motifs,  —  etc.  » 

Sur  l'appel,  du  2  décenabre  4875,  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, l'«  chambre.  —  MM.  Bourgade,  président;  Fortieu- 
Mairb,  avocat  général  ;  M^^Trariecx,  Bayios  et  Jolivbt,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'appel  principal  de  Laffite  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

ff  Attendu,  au  surplus,  que  la  prétention  de  Laffite  est  en  contradiction 
évidente  avec  une  décision  récente  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  re- 
connu, sur  la  demande  du  sieur  Lacampagne,  le  droit  formel  pour  le 
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coDsigoataire  unique  du  navire  ou  de  la  cargaison^  de  déposer  lui-même 
en  douane  le  manifeste,  sans  être  obligé  de  recounr  è  cet  effet  au  minis- 
tère d'un  courtier;  que  la  seule  condition  imposée  au  consignataire 
unique,  qui  agit  par  lui-même,  est  de  rapporter  une  traduction  officielle 
du  manifeste  en  tangue  française,  que  cette  langue  soit  ou  non  connue 
du  capitaine  ;  que  ce  droit,  explicitement  proclamé  dans  l'art.  14,  liv.  i*', 
tit.  Ij  de  l'ord.  de  1681,  et  qui  ne  peut  plus  être  contesté  aujourd'hui, 
serait  annihilé  dans  les  mains  du  consignataire  unique,  si  lé  courtier 
chargé  de  la  traduction  du  manifeste  pouvait  exiger  le  salaire  entier  que 
lui  attribue  le  décret  du  22  mai  1872,  pour  le  cas  où  il  procède  à  tous 
les  actes  de  la  conduite  d'un  navire,  et  ce,  à  raison  d'une  prétendue 
indivisibilité  de  ses  actes  ;  que  la  Cour  de  cassation  a  formellement  re- 
connu que  la  traduction  du  manifeste  est  une  opération  indëpendanleet 
distincte  du  dépôt  de  ce  document  en  douane  ;  que  cette  jurisprudence 
est  en  parfait  accord  avec  la  saine  raison  et  l'équité,  et  qu'elle  ne  reçoit 
aucune  atteinte  des  termes  du  tarif  annexé  au  décret  de  1 872  ;  qu'il  suffit 
de  constater,  ainsi  que  l'on  fait  les  premiers  juges,  que  la  conduite  du 
navire  peut  être  faite,  dans  certains  cas,  par  un  courtier  autre  que  celui 
qui  a  traduit  le  manifeste,  pour  qu'il  soit  évident  que  cette  traduction  se 
détache  tout  naturellement  de  Pensemble  des  opérations  qui  constituent 
la  conduite,  et  à  l'égard  desquelles  elle  n'est  qu'un  préambule...  ;  — 
Confirme* 

lURISPRUDBNGB. 

La  jurisprudence  admet  que  les  courtiers  maritimes  ont  le  privilège 
exclusif  de  servir  de  truchements  aux  étrangers  devant  toutes  les  admi- 
nistrations françaises.  — Gass.,  19  fév.  1831,  S.  Y.  31.  1.  82.  —  31  jan- 
vier 1852,  n.  90,  t.  I,  p.  112,  et  sur  le  renvoi,  Rennes,  5  avril  4852, 
n.  275,  1. 1,  p.  344.  —  Mais  il  est  certain,  d'après  la  même  jurisprudence, 
que  leur  entremise  n'est  pas  imposée  aux  maîtres  de  navires,  marchands 
ou  consignataires,  qui  veulent  faire  les  déclarations  par  eux-mêmes. 
Voy.  les  arrêts  précités,  et  encore  Bordeaux,  10  mars  4874,  et  Gass., 
21  janvier  1875. 

Si  le  manifeste  est  écrit  en  langue  étrangère,  le  consignataire  doit  le 
faire  traduire  en  français  par  le  courtier  assermenté  pour  la  langue 
employée  dans  le  manifeste.  Mais  il  n'a  pas  besoin,  pour  le  dépôt  de  ce 
manifeste,  de  la  présence  d'un  courtier-traducteur.  Voy.  les  arrêts  pré- 
cités. 


9045.  VENTE.   —   PENSIONNAT.   —    AG»Î.   —  BREVET   DE  CAPACITÉ. 

—    BAIL. 

(16  DÉGBMBRK  1875»  *-  GOUR  d'ApPEL  DB  RoUBNO 

Bsinulle^  comme  contraire  aune  loi  d'ordre  public,  la  vente  d'une  insti- 
tution déjeunes  gens  à  un  individu  âgé  de  moins  de  25  ans  et  non  mvni 
du  brevet  de  capacité.  —  Dès  lors,  rengagement  pris  par  Vacquéreur  de 
payer  k  prix  de  vente  est  sans  cause,  et  Vacquéreur  a  le  droit  de  répéter 
les  sommes  par  lui  payées  avec  intérêts  à  partir  du  jour  du  versement  (G. 
civ.,  6,  1 108,  1131.  1378,    1598;  L.  15  mars  1850,  art.  24,  29  et  53), 

La  nullité  de  la  vente  entraine  celle  du  bail  des  lieux  consenti  accessoi- 
rement à  la  venie. 
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HiBPtN  Cl  BAItkTTB. 

Du  » 6  dëcembi^ô  !875,  af t«  dé  la  Cour  dB  IlôttéA,  2«  cliathbi-e. 
«=-  M.  Lehucher,  président. 

«  LÀ  GOUR ,  -  Êh  te  qui  èbâééhid  la  nullité  de  ta  éMdtoh  : 

«  Attendu  que  par  IWé  du  6  fëv,  .1 874,  Barette  a  Vendu  et  cédé  à 
Herpirt  l'institution  de  jeunes  gens  qu*ii  dirigeait  â  Ve^hOh  âVec  le  maté- 
riel dépendant  dudît  élàblissèmeht  ;  qiie  cette  véhten'a  été  subordonnée 
h  aucune  condition  ni  retardée  dans  son  exécution  bal"  aucun  lei*rae, 
puisque  l'entrée  en  possession  était  fixée  au  9  fév.  187),  épo^iie  à  partie 
de  IngUelle,  est-il  dit  dans  l^àcte.  âèrpin  aurait  seul  ieç  chai-ges  et  les 
bénéfices  de  l'institution;  qu'il  était  en  oUt^e  stipulé  (JUefiafeUtdfestôrait 
titulaire  de  l'institution  cédée,  vis-à-vU  de  rAcàdértiie  aU  bioiftfe,  jus- 
qu'au î««"mai  1875; 

u  Attendu  que^  d'après  les  art.  SS.èt  5à  de  là  loi  du  l5  mà^s  ISSO, 
pour  ouvrir  ou  diriger  uh  pénsionhat  dé  la  hâtui*e  dô  &elui  qui  était  cédé 
a  Herpin,  il  faut  notamment  éiré  âgé  de  vitigt-cmq  Itiis  et  étfë  tbutti 
d'un  brevet  de  capacité  ;  que.  d'après  Tart.  2D  de  la  tttètAÔ  idi,  quiconque 
ne  remplissant  pas  les  conditions  requises  âur'a  ouvert  oti  dirlgô  soit  une 
école^  soit  un  pensionnat  primaire,  se  rend  passible  de  peines  c^oi'rec- 
lionnelles; 

c  Attendu  que  Herpin  ne  satisfaisait  ni  à  la  condition  d'âge,  n'ayant 
.marne  pas  encore  vingt^quatre  ans  accomplis  au  9  fév.  1874,  ni  à  la  con- 
dition d'aptitude^  n'ayant  ni  alors,  ni  depuiâ,  obtenu  le  brevet  de  capa- 
cité; 

fH  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  traité  du  6  fév.  i8t4  Tait  en  violation 
d'une  loi  d'ordre  public,  se  trouve  entacha  d'ubé  nullité  absolue  j  qu'il 
n*a  pu.  conférer  à  tterpin  le  droit  de  gérer  et  diriger  l*institution  cédée; 

3UC»  dès  lors,  ^obligation  prise  par  lui  d^en  paver  te  prix  est  dépourvue 
e  causé;  que,  par  une  conséquence  ullérieure,  les  sommes  qu'il  apayées 
en  vertu  de  cette  obligation  Pont  été  indûment  et  qu'il  est  en  droit  de  les 
répéter  ; 

t(  Attendu  qu'il  jsst  également  fondé  à  reclamer  les  intérêts  de  ces 
mômes  sommes  ^  partir  de  chaque  versetnent,  en  vertu  de  l^art.  1378, 
C.  ciVé  :  qu'en  effet,  Barette  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  reçu  de 
bonne  foi  ce  qu'il  a  louché  en  vertu  d'une  convention  frappée  de  nullité 
d^ordre  public;  qu'en  fait,  d'ailleurs,  il  savait  que  Herpin  ne  satisfaisait 
pas  au  moins  à  l  une  des  conditions  exigées  par  la  loi  pour  devenir  chef 
d'un  pensionnat  primaire; 

(K  Sur  la  demande  en  nullité  de  bail. 

((  Attendu  que  la  convention  du  9  mars  1874,  par  laquelle  l*immeuble 
appartenant  à  Barette  et  où  se  trouvait  établi  le  pensionnat  cédé,  était 
loué  à  Herpin,  était  évidemment  l'accessoire  de  la  cession  du  pensionnat 
lui-même;  quet  ilans  l'iotorition  des  paftiëâ,  e'ëtsit  uniquement  parce 
que  Barette  vendait  son  institution  à  Herpia  que  le  premier  donnait  et 


qu'à  une  personne  exerçant  la  profession  de  chef  d'institution  ;  —  Que 
la  niillité  du  traite  de  cession  doit  donc  entraîner  celle  du  bail  ; 

«  Déclai-e  nul  et  de  nul  effet  Pacte  de  cession  du  fi  fév.  1874; 

«  Condamne,  en  conséquence,  fiarétle  à  restituer  â  Herpin  les  ëôdlmes 
qui  lui  ont  été  pavées  par  ce  dernier,  en  exécution  dudit  traité  de  Ces- 
sion, avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  chaque  versement; 
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<<  Dit  ^iim  ^lië  le  bail  dU  é  lëVHei'  t8?4  ëbn^Uibb  bnë  icoiivëtllioii 
acéessoire  à  Vè^\^  dé  déÈsftm  db  B  fëViriéi*',  dëéliin  èiV  fcOdâë^nofieiB  ledi« 
bail  Qui  et  de  nul  efibt>  ete*  » 

JDRlbRtibÊiràB*  . 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  tribunaux  QaenI  tfté  déjà  appelés  à  statuer 
sur  une  espèce  identique  à  celle  qui  fait  l'objet  de  l'açrôt  que  nous  rap- 
portons. Il  jBxiste  cependant  de  nombreuses  aécisions  sur  des  questions 
analogues.  Ainsi  il  est  de  jurisprudence  constante  que  là  vente,  d  ûné 


pharmacie  à  un  individu  non  pourvu  d'un  diplômé  de  pharmacien  éét 
nulle.  Conf.,  dans  ce  volume,  n.  9027  et. la  notOi  Gonf.  également  anal., 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  con6rmatif  d'iin  jùgëmehl  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  arrêt  du  3  juin  1875  qui  décide  que  là  tente  d'uti 
fo/ids  de  commerce  à  un  individu  qui  doit  être  pourvu  d'une  licence 
administrative  est  nulle,  loi^ue  cet  acquéreur  n  obtient  pas  la  licence 
nécessaire  {Gazette  des  Tribunaux  du  6  octobre  1875). 

dOlB.  FAILLITE.  —  HYPOTHÉQUÉ.  —  VÉRIFICATION  DES  CBÉÀNCÊS. 
—  CONTRAT  JUDICIAIBB.  -^  HYPOTHÈÔUfii  —  CRÉDIT  OUVERT.  — 
COIÉPTE  COURANT. 

(3  ï-évftiER  1876;  —  Couft  h'iPP^t  b'kmiitiêi  -^  PfésldéWtJè  dé  M.  JAS- 
ODIN  DE  CASSiËftES.) 

VadiTïUsï'ôh  au  pUèsîf  d'une ^  t^^iiliié  de  la  d^ê'àn'cé  rîêsilttàfit  d^uhe  pu- 
vèi'ture  de  crédit  gdrûntiè  jusj^u'à  cohcûrirénçe  d'uhe  éorrirhè  déterminée 
par  me  hj/pothèqué  coni)èhtiohnelie  —  ài)éc  indication  que  celte  tréance 
est  admise  hypothécaireih0ni  pouf  là  somniè  â  laquelle  est  lifhitée  V affec- 
tation hypothécaire  et  ckirograçhairément  pour  te  surplus  —,  n'emporte 
pas  Tenonciatim  par  les  si^ndics  à  contester  le  règtemeni  provisoire  dé 
r ordre  ouvert  ultérieur emeni,  en  se  fàhdafit  kur  ce  qtie  cérttiines  valeurs 
faisant  partie  de  la  créance  totale  ne  seraient  pas  gàrahiiés  par  V hypo- 
thèque, (fc.  cdmm.,  497.)  (I). 

Vbmerluré  t^  crédit  faite  par  un  banquier,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déïerminée  garantie  par  une  hypouiéqué,  auèc  stipula- 
tion que  le  crédit  consistera  à  escompter  dès  valeurs  à  sa  satisfaction, 
et  que  les  avances  ainsi  faites  par  lui  seront  constatées  pair  un  compte 
couràhif  nHhierdit  pas  aux  cohtràctànis  d'élever  rimpôrtàriçe  aé  ces  es- 
comptas  au  delà  de  la  somme,  fix^é^*  (C.  civ.,  i  1 34.)^ .. 

Et  la  clause  d'après  laquelle  Vhypoihèqùè  garantit,  dâhà  M  Umîtês  dé- 
terminées, les  sornmis  qui  pourront  êfre  dues  ejfi  vertu  dE  ce  crédit,  doU 
s'entendre  au  solde  débiteur  au  compte  courant,  sans  distinctîmi  ehifê  tes 
valeurs  escomptées  les  premières  aaris  qes  finiiîes  ^i  ceUiis  ûscoinptées  en 
sus,  mais  pendant  la  durée  du  crédit.  (C.  tiv.,  2H4,.2H!7,^I3l) 

Lé  créditeur  colloque  a  Vordre  pour  te  montant  total  de  son  hypo- 
thèque à  droii  de,  conserver  les^  effets  représentant  le  solde  inipayé 
pour  en  poursuivre  le  recouvrement  jusqu'à  leur  payement  Intûgmtj  cohtn 
les  coobl^%0éssQÎ^aifeSf  et  prendre  pari^  jusqu'à  duefonmrrcncc,  ams  ré- 
partitions de  l'actif  chirographaire  de  la  faillite  du  crédiié.  (C.  civ., 
2132;  —  C.  comm.,  542,  55-i,  555.)  {i). 

Crédit  industriel  du  Nord  c.  Syndic  Pain^ 

Le  àeûf  Kiëiiër,  âdfniriisttaléur  M  Ctèditiriduélrlel,  aoùvèrt 


Digitized  by 


Google 


216       JURISPRU  DENiJË  COMMEBCIALE.  —  N«  WM. 

un  crëdit  de  <  00,000  francs  au  sieur  Pain,  dont  il  devait  escomp- 
ter les  billets  ;  ce  crédit  était  garanti  par  une  hypothèque.  Le 
sieur  Pain  tomba  en  faillite.  —  Les  avances  du  Crédit  du  Nord 
s'élevaient  alors  à  554,000  francs.  Les  syndics  de  la  faillite  Pain 
admirent  la  créance  du  Crédit  du  Nord,  hypothécairement 
pour  une  somme  de  300,000  francs  et  ses  accessoires,  chirogra- 
phairement  pour  le  surplus.  226,884  francs  furent  payés  sur  la 
créance  hypothécaire  ;  mais,  lors  du  règlement  de  Tordre,  les 
syndics  élevèrent  diverses  contestations. 

Du  23  février  1875,  jugement  du  Tribunal  de  Clermont, 
ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  syidics  contestent  la  colloca- 
tion  en  prétendant  qu'il  faut  déduire  du  chiffre  de  la  cr(^ance  hypothé- 
caire toutes  les  sommes  remboursées  au  Crédit  da  Nord  par  les  débiteurs 
des  valeurs,  soit  originaires,  soit  en  remplacement^  soit  en  renouvelle- 
ment, garanties  par  Tacte  de  crédit,  ces  sommes  ne  pouvant  dépasser 
300,000  francs,  et  qu'ils  ont  demandé  que  le  Crédit  du  Nord,  en  rece- 
vant le  montant  de  sa  collocation  rectifiée  suivant  leur  contestation, 
soit  obligé  de  leur  remettre  toutes  les  valeurs  garanties  par  l'hypothèque 
et  restées  en  souffrance  à  Tégard  des  tiers; 

«  Attendu  que  le  Crédit  du  Nord  prétend,  de  son  côté,  que  les  syn- 
dics, après  Tadmission  et  l'affirmation  de  la  créance,  sans  reiserves,  pour 
le  chiffre  intégrai  de  300,000  francs,  sont  déchus  du  droit  de  contester 
le  montant  de  cette  créance  ;  —  Que  cette  admission...  a  formé  entre  eux 
et  le  Crédit  du  Nord  un  contrat  qu'ils  ne  peuvent  plus  attaquer  et  qu'ils 
ont,  depuis,  toujours  exécuté  sans  réserves,  en  recevant  les  quittances 
des  à-compte  par  eux  versés  au  Crédit  du  Nord  ; 

«  Attendu  que  les  syndics,  en  admettant  au  passif  de  la  faillite  la 
créance  du  Crédit  du  Nord,  ne  se  sont  point  expliqués  sur  la  question  de 
savoir  si  l'hypothèque  devait  garantir  la  totalité  ou  une  partie  seulement 
des  valeurs  composant  celle  créance  ;  — •  Qu'ils  semblent  avoir  voulu 
reproduire  dans  l'admission,  à  titre  simplement  énonciatif,  la  lettre  de 
Touverture  de  crédit  et  en  réserver  l'interprétation  et  l'application  pour 
l'ordre  qui  devait  s'ouvrir  postérieurement  ;  —  Que  des  termes  peu 
explicites  de  cette  admission  on  ne  peut  donc  induire  une  décision  sur 
la  question  pendante  ;  —  Que  celte  décision  ne  peut  résulter  davantage 
d'à-compte  versés  par  les  syndics  au  Crédit  du  Nord  sans  explications 
de  part  et  d'autre  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  contestation  des  syndics  est  formée^  non 
contre  l'admission  de  la  créance  au  passif  de  la  faillite,  mais  contre  sa 
collocation  dans  l'ordre;  —  Que,  dans  l'ordre,  les  créanciers  munis 
d'hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être  colloques  qu'en  verlu 
de  leurs  titres  constitutifs  d'hypothèques,  et  que  c'est  au  juge-commis  • 
saire  qu'il  appartient  de  les  interpréter  ;  —  Que  la  matière  d'hypothèque 
étant  de  droit  strict,  il  ne  peut  être  permis  aux  syndics  de  créer,  par 
voie  d*interprétation,  des  droits  hypothécaires  plus  étendus  que  ceux 
résultant  des  titres  et  de  les  imposer  à  l'ordre  subséquent;  —  Qu'en  con- 
séquence, toutes  contestations  peuvent  être  faites  au  règlement  provi- 
soire, et  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ;... 

a  Au  fond,  etc.  » 

Appel  par  le  Crédit  du  Nord. 

Du  3  février  1876,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens.  —  M.  Jas- 
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QiriN  DE  CAg^ÊRES,  pi'ésident;  M***  Dauphin  et  AuBirr;  avocats. 

«  Là  cour,  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non^recevoir  opposée  par 
rappelant  : 


Tacte  d'ouverture  de  crédit  du  12  septembre  187  i^  pour  sûreté  duquel 
inscription  hypothécaire  a  été  prise;  —  2"  pour  254,538  fr.  21  c,,  mon- 
tant aes  titres  m  sus  de  l'ouverture  de  crédit,  les  intérêts  tels  que  de 
droit  et  les  frais  et  accessoires  de  ces  titres,  d'après  la  taxe  qui  sera 
faite  ))  ;  ^  Que  les  termes  de  cette  admission  n'impliquent  nullement 
l'acceptation,  môme  tacite,  du  système  soutenu  par  l'appelant  ; 

«  Considérant  que  les  syndics,  sans  pouvoirs  pour  compromettre  les 
intérêts  de  la  masse,  ne  doivent  pas  être  facilement  présumés  avoir  eu 
la  volonté  de  le  faire;  que  le  débat  soulevé  par  eux  à  Torigine  est  resté 
ouvert  et  qu'ils  ont  suffisamment  accusé  la  prétention  qui  fait  le  fond  du 
litige  actuel,  en  libellant  dans  les  termes  ci-dessus  repris  le  deuxième 
paragraphe  de  leur  admission,  comme  aussi  en  écartant  par  leur  silence 
les  réserves  mentionnées  dans  la  production  ;  —  Que  si,  depuis  l'admis- 
sien  jusqu'à  la  présente  contestation,  un  accord  apparent  a  existé  entre 
les  parties,  il  était  fondé  sur  leur  intérêt  réciproque  (la  prompte  réalisa- 
tion du  prix  des  immeubles  de  la  faillite,  afin  de  payer  de  moindres  in- 
térêts; le  crédit,  pour  obtenir  plus  rapidement  la  disposition  de  sommes 
importantes)  ;  —  Que,  dès  lors,  la  remise  de  l'acceptation  sans  réserves 
de  quittances  à  valoir  sur  le  montant  de  la  créance  hypothécaire  ne 
prouve  pas  que  les  syndics  aient  renoncé  au  droit  de  discuter  à  l'ordre, 
qui  devait  en  terminer  le  règlement,  le  solde  définitif  de  cette  créance  ; 
—  Que  le  droit  de  contester  reste  donc  entier  ; 

«  Au  fond  : 

K  Considérant  que,  par  l'acte  du  i2  septembre  1871,  le  Crédit  du  Nord 
a  ouvert  à  Pain  un  crédit  de  300,000  francs,  consistant  à  escompter  les 
valeurs  commerciales  à  sa  satisfaction  endossées  par  Pain;  que  les 
avances  résultant  de  cette  opération  devaient  être  constatées  au  moyen 
d*un  compte  courant  et  garanties  par  une  hypothèque,  pour  une  somme 
égale  au  montant  de  Touverture  de  crédit  ;  -*  Que  toutefois  il  est  dit  en 
racle  «  que  le  crédit  se  renouvellera  à  mesure  des  échéances  des  efifets 
escomptés,  sans  que  la  dernière  échéance  puisse  dépasser  la  durée  du 
crédit,  fixée  à  un  an  »  ; 

«  Considérant  que  les  syndîts  attribuent  à  cette  clause  un  sens  res- 
trictif tel,  que  les  effets  admis  à  l'escompte  au  delà  de  300,000  francs  ne 
devraient  pas  jouir  de  la  garantie  hypothécaire,  et  que  les  premières  va- 
leurs escomptées,  jusqu'au  chiffre  garanti,  entreraient  seules  dans  un 
premier  compte  courant,  tandis  que  les  billets  négociés  en  sus,  consi- 
dérés comme  purement  cédulaires,  seraient  compris  dans  un  deuxième 
compte; 

tt  Considérant  que  cette  interprétation  est  contraire  à  l'économie  gé- 
nérale du  contrat,  qui  est  un  contrat  d'escompte  en  compte  courant  avec 
garantie  hypothécaire;  que  la  clause  ci-dessus  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  Pain  pouvait  offrir  en  renouvellement  les  valeurs  précédem- 
ment escomptées^  arrivées  à  échéance  et  datées  de  90  jours  au  plus; 
que,  sans  doute,  le  créditeur  ne  pouvait  être  contraint  a  porter  ses  es- 
comptes au  delà  de  300,000  francs,  mais  qu'il  n'était  d'ailleurs  limité 
que  par  son  intérêt; 

ii.  Considérant  que,  s'agissant  d'un  compte  courant,  la  garantie  hypo- 
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ibëesim  n'iffiRMtbtt  t)8ë  âpëklàlemêht  iellM  t»u  telles  tfeilétirB,  qu^ëlte 
était  attachée  au  solde  définitif  de  ce  compte  :  • . 

*  Gbhsidëi-ârit,  en  effet,  que  le  tësdltal  d'Uflë  bbVéVtlire  âë  Crédit  par 
compte  courant  est  de  créer  une  créance  unique  formée  par  là  balance 
finale  qui  Uë  peut  étrç  établie  du'au  Jour  où  te  Compté  est  vblonlaire- 
ment  ôii  forcément  a ri'été  j  que  telles  sont  les  r@|leà  de  là  pbâtiqiiè  ti&ùelle 
et  cf^ttjltante  en  ces  matières,  réglée  et  pratit^ties  bieh  bbnnuës  des  deuî 
banquiers  panies  à  lacté,  ^Ul  s'y  dohi  réspébtlvemeni  bbiilbrUlés  dans 
rexécutioiii 

«  Que  Toii  ne  cbmp^eéd^âlè  pàfe,  àd  SUrjJlu»,  gtiB  lé  Cr'édil  du  ^ord, 
'qui  était  éri  grande  partie  tnàîtrë  dlnijiosel*  a  t^aih  séâ  édhdilions, 
ait  vtaulù  diminuer  ses  sûretés  pour  lé  caS,  tôujôiil-s  jpossibîe,  d*un  dé- 
couvert supérieur  à  là  somme  fixée  pàh  lé  ci^êdil;;  qiié  c'é^i  dâhc  à'û  solde 
des  eSlBtd  impayés  que  devait  s'appliquer  là  fràrâhllë  isti|)iilëé  ; 

«  Considérant  que  les  tiers  étâletit  èuffisàtrithènt  avertis  par  l*ihSfcrip- 
tion  qu'Une  somme  de  300,000  frànès  potivàit  être  prélevée  sur  les 
immeubles  J  qu'ainsi  réténdiie  de  l'hypothèque  était  t!6rihuéi  él  qUb  la 
restribiioh  demandée  par  les  ^ytidics  rié  devait  cé^tàihëment  pas  enti-ër 
dans  les  prévisions  des  créanciers  en  railg  (idstéHeUr  bu  dans  celles  de 
touS  ault'es  intéressés  * 

ii  Considérant  qde  lé  cdfiipfé  entré  Ib  tifédlt  dii  Mïâ  et  ^aitt  à  m 
arrêté  par  la  faillite  dé  ce  dernier;  mais  due,  pâi^  suite  des  ëcbéaiices 
ou  deë  rentrées,  là  balance  fa'a  pu  être  fixée  due  posléH'éuretnënt;  que 
le  tinontahi  des  effets  impayés  fbi'niànt  le  kbldé  dëflhilif  ë'ëlêvë,  après 
vërificàtiort  et  suivant  Fadtiiissîdti  dès  syndic^,  à  884.538  ft-.  il  b.;  — 
Qu'il  résulte  dé  ce  qui  précède  4ùë  cette  sbdimé  bât  hy{)otUébàirèment 
garanlie,  sans  distinguer  là  daté  des  escomptés,  JU^qti^a  cohctirreiicc  de 
300,000  francs; 

«  Considérant  que  le  pôWbtir  d'èbgagéttieiité  èdlifebflts,  endossés  ou 
garantis  solidairement  par  un  failli,  conserve  le  droit  de  recdonl-  contre 
les  autres  epobligës^  tant  qu'il  D'.est  pas  compië(Qment  désintéressé;  — 

S  lue  le  Crédit  du  Nord  est  qond  a  Bon  droit  resté  nanti  des  YJ^Ieîirs  .en- 
oèséçs  par  Pain  et  qu'il  a  pu  eh  poursuivre  le  remboursement  total  ou 
partiel;  .  ,  ... 

«  Considérant  que,  dans  le  contrat  soumis  à  J'interprétation  de  la 
Courj  riiypotlièque  ne  garantit,  particulièrement  li(,  valeur  nominale 
d'aucun  des  effets  impayés»  njfaisbiep  le  solfie  définitif  du  compte;  — 
D'où  ii  résulte  que  tous  ces  effets  jouisseut  d'une  garantie  proportion- 


nelle et  que  le  payement  dé  la  créance  hypothécaire  n'eq  dégage  spé- 
cialement aucun  ;  que  toutefois,  ea  versant, au  Crédit  du  Nord  le  solde 


ciaîë,  lé  choix  des  billets  resté  au  créancier,,  mii  coiiséryera  sur  le  sur- 
plus lé  droit  de  recoure  conféi^é  par  l'article  S42  du  Code  de  commerce; 


«  Considérant  enfin  que  lacollqcation  contestée  est  conforme  au  droit 
des  paMies  :  qu'il  y  à  donc  lîèu  dé  iiiaîiilénir  le  fègtémeiit  provîéoire  ; 

«  sur  la  fifa  dé  noh-i-ecévôîr  : 

«  Çotifii'tnè  lô  jugeméht  dôiit  est  appel  ; 

i<  Au  fotid  :  i  - 

^  Dit  (tlue,  lé  Cii^édît  du  Nord  est  fondé  à  ëoiiâervèr  tbiitès  ^dttWéJf  re- 
çues pat^.lUi  des  âighataires  et  coôbligés  solidaires  à  tobtèâ  leâ  fâlèurS 
escomptées; 

«  Dit  que  le  Crédit  du  Nord  aura  le  droit  de  rerfièttre  àiix  sj^hdlcs, 
cdtttre  payement  par  collbcatioii  hypolhëcaii'ë  de  âbÙ,Ô0Ô  frâiicô,  tels 
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MleiSi  fmi^  une  somm»  ëgâte»  quMl  Itii  pktirà  ehoîsir  parmi  cminâë» 
taillés  au  bordereau  d'admission  ; 

«  Déclare,  en  conséquence,  les  syndics  mal  fondés  en  leur  contredit, 
les  en  déboule  ; 

«  Ordonne  que  le  règlement  provisoire  produira  effet  et  deviendra  dé* 
finitif,  etc.  « 

OBSERVATION. 

(i)  Il  est  de  jurisprudence  constante  qup  la  v^iûcation.  Qt  Tadmission, 
sans  protestations  ni  réservés,  au  passif  d'ùrié  lâiîlfle,  çôtlfelituent  entre 
toutes  les  parties  présentes  ou  reprêseiilees  un  ôôhlrat  judiciaire 
qui,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraudé,  iiiél  la  créâncéàrabri  de^ toute  con- 
testation ultérieure.  —  Voyez  notamment  sur  Cette  quéstîoh,  Câss,; 
i8  mars  i  874. 

Mnis  la  formation  de  ce  contrat  judiciaire  â-î-élîe  pôtn*  effet  de  rendre 
la  créance  inattaquable  ultérieurement,  nôn-sèulèmet^'t  quaht  à  son  èxU- 
tence,m'à\8  encore  quant  à  sa  nature?  La  jurispruderièe  dé  la  Cour  de 
cassation  parait  aller  jusqu'à  ce^  cohséciuences  extréûiôs;  d'après  les 
arrêts  que  nous  citons  ci-après,,  le  syndic,  après  I*àdiTlissiôi}  et  l'affir- 
mation d'une  créance  comme  privilégiée  ou  liypothécâire,  ûe  peut  coa- 
testér,  dans  Tordre,  le  cafractère  privilégié  oii  hypothécaire  de  la  créance. 
—  Conf.  en  ce  sens,  Cass..  26  lévrier  1861  ;  21  juillet  1868  ;  -:  t*au, 
27  mars  1871.  —  Comp.  M.  Dutrùc  sur  MU.  Devilleneuye  et  Mas^é,  t)iè^ 
iionnavre  du  contentieux  commèrciat,  v<>  FAÎLLiTE,^n»  803  et  èùlv. 

Voyez  cependant,  en  sens  contraire  de  la  jurisprudence  qiil  Vient 
d'être  citée,  Rouen,  24  janvier  IS^Î,  et  n.  8944.  JRouén,  17  févr.  l8c)9, 
t.  X,  p.  178;  —  Massé,  th^oitcomm.y  2«  éd.,  t.  iV,  n.  âl99. 

(2)  Aux  termes  des  art.  552  et  suiv.  du  Code  de  comnâercé,  lé  ërê'àli' 
cier  hypothécaire  qui  n'est  pas  intégralement  pay^  sur  lé  prii  des  itii- 
meubles  concourt  avec  lès  ci-éanciers  èhirographaires  sur  leâ  autres 
biens  du  failli,  pour  le  sbldè  de.  sa  créance.  Lorsqu'il  est  porteur  d'êtî- 
gagements  solidairement  souscrits  par  plusieurs  débiteurs,  il  peut  pour- 
suivre le  recouvrement  de  sa  créance  cofitté  chacun  des  coobligés,  et, 
s'ils  sont  en  j^illite,  participer  aux  distributions  dans  toutes  lés  itiaëses 
(art.  547  C«  comm.j.  Lorsque  la  créance  irésùlte  d'un  çôiupte  courant, 
c*est  pour  le  solde  de  ce  compté,  et  nôh  pôlib  chacun  dé  ses  éléihérilâ. 
que  le  créancier  doit  produire  a  la  faillite.  Il  en  résulté  qù*ôn  ilê  pe\xi 
exiger  de  lui  la  remisé  dé  tels  ou  tels  éSetà  entré?  dans  lé  éoihpte  cou- 
rant, ei  qu'il  a  le  droit  de  conserver  toutes  les  valeurs  ppiii'  exérdef  lés 
actions  qui  lui  appartiennent  contré  les  coobligés  et  cautions. 

Consultez  les  décisions  rapportées  dans  notre  Répert,  cofnm»,  v*»  fail- 
lite, n.  1226  etsuiv,,  p.  342;  et  notamment  un  arrêt  dé  cassation  «lu 
12  févr.  1868,  rapporté  ri.  1328,  t.  XVIII,  p,  70. 


9047 «  vmm  de  coMMsacE*    -^  vENre.   -^  bba8Sërie<  *—  ga*- 

ÂÀNTlBi 
(20itAfts  1876.--  CoùH  É)'At»MtîiËftiOM.  --Pi-ësidenèédèM;  ANGEliÔTi) 

La  vente  d*un  fonds  de  cofnm&ce  cônipbrtè  hiftuéltémèrït  ffàtêîrdiction 
de  tout  acte  tendant  à  déioutnef  dirètïéiVienl  oH  indirtùte^èhï  là  clien- 
iêle. 

Ainsi,  le  vendeur  d^une  brasserie  né  péui  fournir  de  fiïf^^fit  9  soiï  fits 
pôu'r  ta  fondation  d'une  iioUvêlte  brdésérik  dtins  ta  mtfn9  ^Ué,  ni  lui 
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cùmmmnquér  le»  Hwé$  de  cùmmeree  contenant  kê  noms  des  eUenis  de  la 

brasserie  vendue,  (C.  civ.,  i615,  1625.) 

WeLTZ  c.  KiSSEL. 

Du  20  mars  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom.  —  M.  Ancelot, 
président. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  vente  d*un  fonds  de  commerce  ou 
d'un  établissement  industriel  comprend,  de  sa  nature,  comme  dépen- 
dance directe,  la  clientèle  ou  l'achalandage  qui  y  est  attaché,  quand  au- 
cune réserve^  stipulée  par  le  vendeur,  ne  Ten  excepte  ; 

Or,  attendu  que  dans  Tespèce  soumise  à  la  Cour,  les  circulaires  et 
annonces  par  la  voie  de  la  presse  qui  ont  précédé  la  vente  authentique 
du  31  octobre  I87i,  par  Moussy  et  Kissel  père  à  Weltz,  de  la  brasserie 
du  Châtelet,  la  désignaient  toutes,  expressément,  comme  ayant  une  forie 
et  belle  clientèle  ;  —  Que  c'était  là  un  avantage  important  mis  en  relief 
comme  devant  particulièrement  attirer  les  acheteurs;  qu'il  était  donc 
manifesiement  un  des  premiers  éléments  de  succès  qu'avait  envisagés 
Weltz  en  devenant  acquéreur  ;  —  Qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  éléments 
du  procès,  aue  la  clientèle  de  la  brasserie  du  Châtelet  était  générale- 
ment groupée  dans  un  rayon  peu  étendu  autour  deMontluçon,  et  qu'ainsi 
les  liens  qui  la  rattachaient  à  l'établissement  étaient  d'autant  plus  étroits 
et  faciles  a  entretenir  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'importance  du  prix  d'acquisition  pro- 
mis par  WeWz  concourt  encore  à  révéler  qu'il  avait  compté  sur  cet 
achalandage,  et  qu'ainsi  le  silence  de  l'acte  de  vente  a  été  vainement 
invoqué  pour  en  dénier  la  cession  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  tout  vendeur  s'interdit  virtuellement,  en 
l'absence  d'une  stipulation  expresse  à  ce  sujet,  de  rien  faire  qui  porte" 
atteinte  aux  effets  de  la  vente  en  diminuant  l'utilité,  et,  par  cela  même, 
la  valeur  de  la  chose  vendue;  que  c'est  là  une  conséquence  directe  de  la 
garantie  imposée  au  vendeur  par  la  morale  et  la  loi  ;  —  Qu'aux  termes 
de  l'article  1625  du  Code  civil,  cette  garantie  comprend,  comme  pre- 
mier objet,  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue  ;  —  Qu'évidem- 
ment il  y  aurait  trouble  à  cette  possession,  par  l'équivalent  d'une  éric- 
tion,  si  le  vendeur  reprenait,  soit  directement,  soit  indirectement,  ce 
qu'il  a  cédé,  notamment  en  détournant  au  profit  d'un  nouvel  établisse- 
ment du  môme  ordre,  créé  par  lui  au  même  lieu,  la  clientèle  transmise 
à  l'acquéreur; 

«  Attendu  que  si  cette  création,  par  le  vendeur,  d'une  industrie  con- 
currente de  celle  qu'il  a  aliénée,  peut,  dans  des  cas  donnés,  être  per- 
mise comme  ne  violant  pas  son  obligation  de  garantie,  elle  n*est  jamais 
légitime  qu'autant  qu'il  y  avait  eu  abstention  de  toute  pratique  volon- 
tairement nuisible  à  l'acquéreur,  et  par  cela  même  incompatible  avec  la 
bonne  foi  commerciale;  —  Que  cette  bonne  foi  est  évidemment  inadmis- 
sible quand  la  concurrence  a  été  établie  par  le  vendeur  à  proximité  de 
son  ancien  établissement,  et  quand,  surtout,  il  emploie  des  moyens  do- 
losifs  pour  retenir  ou  reprendre  la  clientèle  cédée  par  lui.;  —  Qu'il  im- 
porte peu,  d'ailleurs,  que  le  vendeur  agisse  directement  par  lui-même 
ou  d'une  manière  occulte  et  indirecte,  en  créant  la  concurrence  illicite 
sous  le  nom  d'une  autre  personne  à  laquelle  il  donne  un  concours  ré- 
prouvé par  la  bonne  foi  ;  qu'il  ne  contrevient  pas  moins  à  la  garantie 
promise  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier  ; 

a  Attendu^  en  fait,  que  Kissel  père  a  conçu,  peu  de  temps  après  la 
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vente  da  31  octobre,  le  projet  d'ëiablir  Charte»  Kissel,  son  fils,  eomme 
brassetir  à  Montluçon  mémey  et  a  préparé,  dé»  le  commencement  de 
l'année  1875^  la  réalisation  de  ce  projet  ;  que,  le  7  février  de  ladite  an<- 
née,  par  acte  authentique  passé  devant  le  notaire  Plchot,  Charles  Rissel^ 
sans  profession,  majeur  depuis  le  20  janvier  1874  seulement,  acquérait 
des  consorts  Royron  un  hectare  de  terrain  à  Montluçon,  au  prix  énoncé 
de  iO,000  francs  ;  que  bientôt,  répandant  dans  le  pays  des  circulaires 
datées  du  25  avril  et  ainsi  formulées  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  informer 
«  que  je  viens  de  commencer,  ici  même,  la  construction  d'une  nouvelle 
«  brasserie  »  ;  --  Que  cette  publication  détermina,  de  la  part  de  Weltz, 
la  signiBcation  d'un  acte  extraiudiciaire,  en  date  du  20  mai  1873,  dans 
lequel,  après  avoir  relevé  ces  faits,  il  sommait  Kissel  père  et  fils  de  ne 
pas  construire  la  brasserie  qu'ils  se  proposent  d'édifier,  ajoutant  qu'au 
cas  où  ils  renonceraient  à  leur  projet,  il  était  prêt  à  leur  remettre  la 
brasserie  du  Châtelet,  moyennant  remboursement  du  prix  de  revient; 

«  Attendu  que,  trois  jours  avant  cette  sommation,  Kissel  père  avait 
consenti  à  son  fils,  devant  le  notaire  Pichot,  par  acte  enregistré  le 
21  mai,  lendemain  dudit  exploit,  une  donation  de  la  somme  de  20,000  fr«» 
remise  tant  dès  avant  ce  jour  que  présentement  à  son  fils,  qui  le  recon-* 
naît;  —  Qu'il  résulte  clairementde  cette  indication  que  le  prix  de  Thec- 
tare  de  terrain  acquis,  le  7  février  précédent,  par  Charles  Kissel,  avait 
été  fourni  par  son  père,  et  que  la  donation  dont  il  s'agit  avait  eu  ponr 
but  de  régulariser  les  faits  accomplis,  en  présence  des  réclamations  de 
Weltz; 

«  Attendu,  au  reste,  que  le  20  janvier  487G,  dans  le  contrat  de  ma« 
riage  de  Charles  Kissel,  il  a  été  formellement  déclaré  que  l'acquisition 
d'un  hectare,  le  7  février  i875,  et  celle  d'une  autre  parcelle  de  terre  le 
15  novembre  suivant,  avaient  été  faites  avec  la  somme  de  20,000  francs 
donnée  par  le  père  ;  qu'aux  termes  du  même  contrat,  les  père  et  mère 
du  futur  lui  constituaient,  dans  des  proportions  diverses,  un  capital  de 
35,000  francs,  et  les  ascendants  de  la  future  lui  donnaient,  en  avance- 
ment d'hoirie,  une  maison  et  un  jardin,  tandis  que  ses  père  et  mère  lui 
faisaient  don  d'une  valeur  de  20,000  francs,  tant  en  matériel  de  brasserie 
qu'en  argent,  pour  appoint,  s'il  y  avait  lieu  ; 

a  Attendu  que,  d'après  ces  actes  successifs,  Kissel  fils,  jeune  homme 
de  22  ans,  sans  crédit  personnel,  n'aurait  pu  disposer  en  numéraire  que 
d'une  somme  totale  de  55,000  francs,  de  beaucoup  insuffisante  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  construction  de  la  brasserie  commencée,  ou 
d'installation  des  appareils,  et  au  fonds  de  roulement  nécessaire  pour 
une  vaste  exploitation  ;  —Qu'en  prenant  le  devis  dressé  par  l'architecte 
de  Kissel  fils  comme  limite  dernière  des  frais  d'édiGcation,  ce  qui  n'est 
pas  vraisemblable,  on  trouve  déjà  À  la  charge  de  l'entreprise  un  chiffre 
de  71,951  francs,  bien  supérieur  aux  capitaux  disponibles  ;  que  ce 
chiffre  devrait  être,  d'après  les  éléments  de  comparaison  fournis  par  les 
faits  de  la  cause,  au  moins  doublé  pour  assurer  le  fonctionnement  actif 
d'une  telle  industrie  ;  —  Qu'il  est  donc  de  toute  évidence  que  Kissel 
père  a  dû  tout  au  moins  venir  en  aide  à  son  ûls  comme  bailleur  de  fonds 
intéressé  personnellement,  si  même  il  n'a  pas  une  part  directe  dans  la 
propriété  du  futur  établissement; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'indépendamment  de  ce  premier  ordre  de 
faits,  les  circulaires  signées  Ch.  Kissel,  dont  le  texte  est  mentionné 
ci'dessus,  ont  été  adressées  nommément  à  nombre  d'anciens  clients 
de  la  brasserie  vendue  à  l'appelant;  que  leurs  lettres^  écrites  de 
différentes  villes  ou  localités,  attestent,  et  cette  qualité  d'anciens 
clients  toujours  attachés  à  la  brasserie  de  Weltz,  Cailles  et  Cie,  et 
la  réception  de  la  circulaire  ;  —  Que,  parmi  eux,  il  en  est  quatre  qui, 
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qaoiqne  ayaufc  eessé  depuis  un  |i  troi^  ans  <le  t^nir  d«i  débile  4e  bière, 
n'en  onl  pAS  oioine  reçu  la  môme  circulaire  ;  que  cette  particularité  tend 
de  plus  fprti  à  déceler  et  pro^ver  uue  mise  à  la  dispositioa  du  fila  Kissel 
des  liiirea  ^i  répertoires  qui  renfermaient  lea  noiiU9  des  anciens  clients 
de  la  brasserie  du  Ghâtelet,  a&u  d'essayer  d^  les  ea  détacher  au  preât 
d'uq  nouveau  inemhre  de  la  famille  Kissel,  sous  l'influence  de  récents 
souvenirs;—.  Que  cette tentativoi  sjnsi  révélée,  présente  au  phia  baat 
d«^ré  la  prépar<(tioin  artificieuse  d!un  détUMreaçnent  de  clientèle,  et,  par 
suitet  d*une  concurrence  déloyale,  qq  viplatioii  de  la  garantia  pésultaat 
du  centrât  de  lï^ete  du  3^  octobre  iS74  5  -r-  Que  Rissel  père,  qui  n'a 
pas  contesté  eette  cumu^upication  dei  ei^cieua  livres  de  cowmer>ee  èsoa 
ms,  prétendrait  vainement  n'en  élrp  pas  nesponseble:  qu'à  aupppsar 
qu'elle  eût  été  çffeduée  matériellement  p^u*  uee  autre. personne,  elle  au- 
rait évidemment  eu  lie^  sur  soq  initiative. et  «ou»  son  inspipaiipn».  suir 
vaut  Padasc  ;  U  f^U  OMi  pracksi;  qua^  d'eilleurs,  cette  induction  est 
corroborée  par  certains  documents  de  U  ç%use  ; 

«  Attendu  qu'il  s'est  encore  veineu^ent  prévalu,  pour  j^sU^l6r  se» 
agissements,  du  droit  et  du  devoir  d'un  père  de  procurer  un  établis^ 
menià  son  ùls;  —  Qu'en  effet,  l'exercice  des  droits  eu  raee<Hnplis3e- 
ment  des  devoirs  d'un  ordre  quelconque  ne  doit  jamais  s'opéperL  au  dé- 
tpiment  d'obligations  d'un  autre  ordre;  t*-.  Que  tCisael  père  pouvait  et 
devait  pourvoir  à  l'établissement  de  son  filSt  sans  qu'un  tiieira  envers 
lequ^  il  était  lié  par  un  contrat  eût  à  en  souffiir  ei  i  y  contribuer  indi- 
rectement par  le  retrait  de  la  clientèle  qui  lui  avait  été  proo^ae  i  -^ 
Que.  d'une  autre  part,  le  principe  de  lalib^i^lé  ()'ipdustrie  no  pau^  servir 
à  rendre  licite  ce  qui  est  contraire  k  la  bjonnç.foi  eX  9mi  engagements 
les  plus  formels } 

f  Attendu,  en  conséquence,  que  Vappelan^  réclame  à  juste  titre  de  la 
justice,  centre  Kissel  père,  la  sanction  de  sou  dr<oit  méconnu  at  rin6r<- 
matiou  du  jugement  qui  lui  a  refusé  cette  $ar\ction  ;.., 

«  Par  cjss  j^otifs  :  —  Déclare  Ki^sel  pèrç  \enu  de  pourvoir  ^  ce  quo 
pelle  hr^s^rio  i\e.  soit  pas  achevée;  et,  pouf.  (ç  cas  ou  ello  le  serait,  à 
payera  Wellz,  appelant,  la  somipë  d^  10,000  francs  à  titre  de  répara- 
lion  4u  d(W(nsige  causé.  » 

Cons.^  sur  les  obligations  du  vendeur  do  l\>nds  de  conomerce,  noire 
Bjépçrt,  comni't  v»  fonds  de  commerce,  p.  4(2,  n.  52  et  suiv.,  et  aussi 
p.  aW,  Paris;  20  nov,1873,  V'XXlIjj  p/ 177*;' n.  8767.  Cass.lîliuillel 
1873,  t,  XXV,  D,  284.  •       r  ,  .  .     ,      4 

Consultez  également  Dutruc,  Bktimnate  du  con(e«f(e«iç  commerciQ.1 

V°  CONCURRENCE  DELOYALE,  n.  64  et  SUIv/ 


iAA8.  GBEHIN  DB  FKR.  — ?  TRANSPORT  DE  FOINS.  —  AVARIES  PRO- 
VENANT DE  MOUILLURE.  —  TARIF  RÉDUIT.  —  IRRESPONSABÏLFTÉ 
DE   LA  COMPAGNIE. 

(7  JoiLLOT  1876.,  -r,  Tri^unalçiç.co^m^rcb  df,  Rocueço^t,  —  Pçésiclâftpe 
de  M.  WILUAtt^PÔNTï.)  * 

Vm  Compagnie  éh  chemn  def^ne  p$ui  ék<^  d4çiav4ti  r4sposisable  de 
kl  mouilture  de  fbiniqu'idle  était  ctoigée  de  l)!a^po2r^}%  mouHlure  sur- 
'i>enue  pmiee  que  h  wagonr^éta^t  ^us  réçimmi  d'w^  k^he,  qfers  que 
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<'<^l?^#^**'  C'  <^fi^^  HAVV  (6  ^a|i$por4  <!«  ee^tmif  V^tpfiHcatm^  d'un 
tarif  réduit,  lequel  ne  com^J^^^^^  ^nv.  (a  Qmi^iMt^^  iufournUure  dç 
b^içbe^.  (Ç.  ç^xam,,  103.) 

Chemin  de  fer  des  Chaaentes  c.  Porcher. 

Du  7  juillet  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  <}e 
Rochefprt-?ur-Mer.  -r  ]B,  'VyiLLUM-PQ?iTY,  pré^jflent. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -<  Atlendu  qqe,  par  exploit  de  Pelletier,  liuissipr  à 
Saint-Savinien,  en  date  du  8  février  ISiliB^  là  Cqnapagnie  des  chemins  de 
fer  des  Charehtes  a  fait  assigner  le  si^ur  pârchér,  négociant  à  la  YiW- 
nière,  conimune  de  Bords,  a  coniparaîtrf^  devant  not^^  '^'n^ji^nal,  pour 
avoir  à  le  faire  condamner  à  enlever,  dans  lès  24  heures  du  jugement, 
des  foins  par  lui  expédiés  e|n  gare  de,  Çtiâtçf\uneuf,  coi^^re  payement  de 
38  fr.  90  G.,  montant  des  frais  de  trarxép.prl»  ^\  cop^r^  pç^yemeat  (}gs 
frais  de  magasinage  dus,  et  les  dépens  ; 

»  Atiençluque,  desQn  c^té,  Pprc^^€^•?\îîil^^§sig»epeBiga^autié  je  sieur 
parj)aud,  çle  Châf^auneuf,  auquel  il  §  vçndu  le  wagon  de  ifoia  en  lUige 
à  la  gare  dé  Chateauneuf/dans  le  c^^  pu  ui)^  con^^n^^f^^iQn  sprait  3U3- 
ceplible  d^  l'atteindre  ; 

«c  AtteAdu  que  Porcher,  po^r  éçl)^p(^^  ^  (a  depaande  de  la  Compa- 
gnie des  Gharentes,  objecte  que  si  1q  vy^gon-fpin  confié  par  lui,  le 
26  octobre  1875^  à  ladite  Compagnie,  î  la  gare  ^^  Tansay-Gharenle, 
n'a  pas  été  pris  en  gare  de  Gbateauneui  par  son  acheteur  Bar^aud, 
c'est  uniquement  parôe  que  le  foin  était  mouillé,  et  que  cette  mouillure 
provenait  d'un  manque  de  soins  par  la  Compagnie  dés  Gharentes,  nptam- 
ment  Tabsence  d'un  nombre  suffisant  de  bâchés  lors  du  chargement  du 
wagon  n.  56. 

«  Attendu  que  Barbaud,  ce  que  ne  contesta  pas,  du  resle^  le  sieur 
Porcher,  a  acheté  le  wagon-foin  en  bon  ét^l,  j-endu  en  gare  de  Château- 
neuf,  au  prix  de  60  francs  les  500  kilog.; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  pièces  produites  à  l'audience  que 
Porcher,  expéditeur  du  wagon-foin  n*  56,  à  destination  de  Château- 
neuf,  a  exigé  de  la  Compagnie  des  t^h'aréntés,  comme  le  prouve  sa  note 
d'expéc(ition,  h  icknf  le  pl\LS  réduH  d^  la  Compagnie^  c'est-à-dire  Tap- 
plicatipn  du  t^rU  spéç.i|^t  D,  ^^  li,  qp*il  dpit  eaonaitre;  -^  Que  ce  tarif, 
s'il  offre  un  avantage  excessif  aux  expéditeurs,  leur  enleva,  en  partie,  lee 
bénéfices  de  l'article  103  du  Code  de  commerce;  —Qu'avec  un  tel  tarif, 
il  n'est  plus  douteux  que,  non-seulement  les  Compagnies  laissent  à  la 
charge  d^§  ^xpéditeu^  et  destinataires  U  responsabilité  di^  bon  pu  mau- 
vais chargement  et  du  déchargement,  lesi  ris_ques  et  avçu-ies  de.  coûte, 
mais  encore  qu'en  délivrant  pour  les  chargements  de  foin  et  paille  (5  des 
plates-formes  »  aux  dimensions  prévues  par  les  tarifs  spéciaux,  elles  ne 
s'obligent  nullement  à  fournir  des  bâches  ou  tous  autres  moyens  de 
couvrir  qu'elles  peuvent  employer  pour  les  tarifs  à  pleins  prix  ou  tarifs 
gjônérauïi  à  h  dUpPMtiaa  des  expéditeupa  qui  ne  veulent  courfr  des 
risques  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  dans  quelques  gares,  la  Compagnie 
des  Charcute^  a  obJ\ge^n;iu\e)ç^t  §iCçordé  ^es  b^bes  aux  expéditeurs,  et 
i^iârçhands  de  foin,  soii  UAe  au  plusieurs,  \^  fait  d'^ne  obligeance  de  la 

f)art  du  personnel  d'une^  Çq];Dpdgnie  ne  saurait  engager  la  Cooipagnie,  lU 
ui  créç^:  des  opligatipns; 

«  iVttçndu  que,  da^^s  Te^.teo,  la  gac^  ^e  GbaMrente  avait  donné  à 
M.  Porcher,  expéditeur,  ce  qu  il  a  feçq^H^  \i%^  t)&ci^^  acoe^re  Oirdi- 
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naîre  accompagftatii  çéDéralement  la  «  plate-forme,  »  et  que  Tainement, 
prëtend-ii,  il  en  aurait  réclamé  une  seconde; 

«  Attendu  que  Porcher,  après  avoir  construit  son  chargement,  a  remis 
sa  note  d'expédition  sans  réserves,  quant  à  l'absence  de  couvertures 
suffisantes  ; 

«  Attendu  que  ce  fait  prouve  surabondamment  qu'il  n'ignorait  pas 
que  ce  n'était  pas  son  droit,  alors  qu'il  exigeait  sur  ladite  note  d'expédi- 
tion le  bénéfice  d'un  tarif  spécial  «  le  plus  réduit;  » 

«  Attendu,  en  outre,  que  si  les  Compaû;nies  de  chemins  de  fer  ne  peu- 
vent point  toujours,  à  titre  gracieux,  offrir  aux  expéditeurs  le  nombre 
de  bâches  qui  leur  sont  nécessaires,  les  différences  considérables  de  prix 
que  présentent  les  tarifs  spéciaux  sur  les  tarifs  généraux  peuvent  per- 
mettre, aux  négociants  en  fourrages  surtout,  de  se  prémunir  de  bâches 
qu'ils  savent  pouvoir  leur  être  refusées,  alors  qu'ils  redoutent  la  mouil- 
lure; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  le  tarif  spécial  D,  n»  il ,  a  été  régulièrement 
approuvé  par  l'autorité  compétente;  que,  dès  lors,  il  fait  loi  pour  toutes 
parties; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  Porcher  contre  Barbaud  : 

«  Attendu  que  Barbaud  a  régulièrement  refusé  le  wagon-foin  n?  56, 
qui  est  arrivé  mouillé  en  gare  de  Châteauneuf;  qu'il  en  a  avisé  son  ex- 
péditeur ;  —  Qu'il  est  certain  que  Porcher  lui  avait  vendu  le  foin  en  bon 
état,  livrable  en  gare  de  Châteauneuf,  et  que  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  des  Charentes  reconnaît  que  cette  marchandise  lui  a  été  présentée 
mouillée;  Barbaud  ne  peut  être  tenu  d'en  prendre  livraison; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Après  en  avoir  délibéré;  —  Jugeant  publique- 
ment et  en  dernier  ressort  ; 

«  Dit  que  Porcher  devra  prendre  livraison  des  foins  en  litige  à  la  Gom- 
agnie  des  Charentes,  gare  do  Châteauneuf;  — Payer  à  ladite  Compagnie 
es  frais  de  transport,  soit  38  fr.  90  c,  et  les  frais  de  magasinage  à  ar- 
bitrer (on  réclamait  900  fr.)  ; 

n  Déclare  mal  fondée  la  aemande  en  garantie  de  Porcher  contre  Bar- 
baud; —  Et  condamne  Porcher  en  tous  les  dépens.  » 

lURISfRUDENCE. 

Conf.  n.  8041,  Paris,  9  déc.  1873,  t.  XXIII,  p.  230;  —  n.825o.  Corn. 
Seine,  9  sept.  1874,  t.  XXIV,  p.  U,  et  les  notes  de  jurisprudence  qui 
.  accompagnent  ces  arrêts. 

9049.  AFFRÈTEMENT.  —  HECUES  DE  PLANCHE.  —  SURESTARFES. 
POI.VT  DE  DÉPART.  —  MISE  A  QUAI.  —  RÈGLEMENT  DU  PORT. — 
DÉROGATION.  —  NAVIRE  PRÊT  A  DÉCHARGER.  —  HKURES  DE 
TRAVAIL. 

(22  NOVEMBRE  1876.  —  Tribi?nal  de  COMMERCE  DE  RouEN.  —  Présid^ce 
de  M.  POSSEL.) 

Lorsqu'une  charte-partie  stipule  que  le  terarts  de  la  planche  accordé  au 
navire  pour  décharger  commencera  à  courir  au  moment  oii  le  navire  sera 
prêt  à  décharger,  et  que^  d'autre  part,  le  règlement  du  port  dispose  que 
if  s  dc'ais  du  déchargement  commenceront  à  courir  du  lendemain  de  la 
«ît>e  à  quai,  on  doit  voir,  dans  la  stipulation  de  la  charte-partie^  une 
dérogation  licite  au  règlement  du  port. 
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Cest  donc  à  comj)ter  du  moment  oà  le  navire  {est  prêt  à  décharger  que 
doivent  courir  les  jours  ou  heures  de  planche  accordés  pour  le  déchar^ 
gement. 

Au  cas  où  la  cJuarte-partie  n'accorde  gu*un  certain  nombre  d^heures  de 
planche  devant  commencer  à  courir  à  partir  du  moment  où  le  navire  sera 
prêt  à  décharger^  si  les  formalités  et  dispositions  préalables  pour  rendre 
le  navMre  prêt  à  effectuer  son  déchargement  ont  été  remplies  dans  le  cou* 
rant  de  Vaprès-midi  ou  de  la  matinée,  ces  heures  ne  peuvent  compter  qu*à 
partir  du  moment  de  la  reprise  générale  du  travait  qui  suit  Vaccomplisse^ 
ment  de  ces  formalités  et  dispositions,  soit  le  lendemain  matin,  soit  à  deux 
heures  de  V après-midi,  suivant  que  les  formalités  auront  été  remplies  dans 
la  matinée  ou  dans  Vaprés^^miéi. 

Capitaine  Hermànn  c.  Lequeux-Muston. 

Du  22  novembre  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Rouen.   —    M.  Possel,   président;  M**  Cosne  et  Yalin, 
'es. 


c  Attendu  qae  la  difficulté  qui  divise  les  parties  provient  uniquement 
de  la  manière  de  fixer  le  point  de  départ  des  heures  de  planche,  que  le 
capitaine  Hermann  entend  faire  courir  du  moment  où  le  navire  est  prêt 
à  aécharger,  tandis  que  Lequeux-Muston  entend  appliquer  Tarticle  12 
du  règlement  du  port  de  Rouen,  qui  dispose  (|ue  les  délais  commence* 
ront  à  courir  du  lendemain  de  la  mise  à  quai  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  charte-partie,  il  est  accordé  quatre- 
vingts  heures  courantes  pour  opérer  le  chargement  et  le  déchargement 
du  navire,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  à  partir  du  moment 
où  le  navire  sera  prôt  à  décharger;  que  cette  stipulation  constitue,  en 
réalité^  une  dérogation  à  Tarticle  12  du  règlement  susdaté,  et  doit  être 
respectée,  si  elle  est  licite  ; 

«  Attendu  qu'en  ûxant  au  lendemain  de  la  mise  à  quai  le  point  de  dé- 
part des  heures  de  planche,  le  règlement  de  1867  n'a  pas  eu  d'autre  but 
que  de  suppléer  au  silence  des  conventions  ;  qu'il  n'a  pas  pu  avoir  en 
vue  d'empêcher  les  parties  de  stipuler  autrement  sur  un  point  spécial 
qui  n'intéresse  que  les  propriétaires  des  navires  et  les  réclamateurs  des 
cargaisons,  et  ne  porte  atteinte,  en  aucune  façon,  à  l'ordre  public  ni  à  la 
police  du  port  ; 

c(  Attendu  qu'il  découle  de  ces  considérations  que  la  stipulation  de  la 
charte-partie  est  licite,  et  que  la  prétention  de  Lequeux-Muston,  telle 
qu'elle  se  formule  en  ses  conclusions,  est  inadmissible,  puisau'elle  au- 
rait pour  résultat  immédiat  la  violation  de  la  charte-partie  qu  il  a  libre- 
ment consentie: 

«  Attendu  qu  il  convient  maintenant  de  rechercher  si  l'interprétation 
que  le  capitaine  Hermann  donne  à  la  convention  peut  être  admise  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  l'article  1135  du  Gode  civil  dispose  que  les 
conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  est  exprimé,  mais  encore 
à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation 
d'après  sa  nature  ; 

t  Attendu,  en  fait^  que  le  déchargement  des  navires  charbonniers, 
dans  le  port  de  Rouen^  se  fait  dans  des  conditions  particulières,  dont  il 
convient  de  tenir  compte  ;  qu'il  est  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, ainsi  que  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  Ta  constaté  dans 
sa  délibération  du  13  avril  1866,  de  réunir  le  personnel  suffisant  pour 
procéder  au  déchargement  des  navires  au  moment  même  où  ils  arrivent, 
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alors  que  le  travail  est  déjà  commencé  dans  la  matiaée  ou  dans  Taprès- 
midi; 

a  Attendu  que  tout  navire  passé  en  douane  le  matin  ne  peut  réelle- 
ment commencer  à  décharger  qu'à  deux  heures  de  Taprèa^midi,  à  la 
reprise  du  travail;  que  ce  déchargement  ne  peut  commencer  que  le  len- 
demain matin,  quand  le  navire  arrive  dans  1  après-midi  ; 

a  Attendu  que  si  l'inconvénient  n'a  pas  une  grande  importance  dans 
le  premier  cas,  il  en  est  tout  autrement  dans  le  second,  car  le  réclama- 
teur.  ne  pouvant  commencer  le  déchargement  que  le  lendemain  matin, 
il  débutera  par  perdre  de  quatorze  à  dix-^sept  heures,  suivant  l'heure  à 
laquelle  le  navire  aura  acoompU  ses  forouilités  de  douane,  et  sMl  n'y  a 
pas  une  planche  plus  que  suffisante,  ca  qui  est  fort  rare,  il  est  à  peu 
près  certain  que  le  réclamateur  ne  pourra  accomplir  le  déchargement 
dans  le  temps  prévu  ; 

«  Attendu  qu'il  serait  inique  dé  rendre  les  rëclamateurs  responsables 
des  conditions  particulières  q[ui  régissent  le  travail  de  déchargement 
dans  le  port  de  Rouen^  conditions  qui  échappent  à  leur  contrUe,  et 
qu'ils  sont  impuissants  à  modifier; 

((  Attendu  que  c'est  probablement  en  raison  de  la  situation  spéciale 
qui  est  faite  aux  réclamateurs  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  capitaines  ne 
paraissent  pas  avoir  sérieuseoient  protesté  Contre  l'usage,  qfui  tend  à 
s'établir,  de  ne  faire  courir  les  heures  de  planche  qu'à  partir  de  deux 
heures  de  Taprès-midi)  quand  las  formalités  de  douane  ont  été  accom' 
plies  dans  la  matinée,  et  du  lendemain  matin,  quand  les  formalités  n'ont 
pu  s'opérer  que  dans  l'après-midi  ; 

«  Attendu  que  ces  bases  sont  rationnelles  ;  qu'ellas  sauvegardent, 
dans  une  mesure  équitable,  les  droits  des  capitaines  et  ceux  des  récla- 
mateurs ;  qu'il  y  a  lieu  d'en  consacrer  le  principe  et  de  l'appliquer  à  la 
cause; 

«  Attendu  qu'en  faisant  le  compte  des  heures  employées  au  déchar- 
gement des  trois  voyages  de  TO^eoga,  sur  les  bases  ci-deewis  indi- 
quées, il  en  résulte  que  Lequeux-Muston  doit  neuf  heures  de  auresta- 
ries,  mais  qu'il  doit,  par  contre,  être  crédité  de  trente^deux  heures 
sauvées; 

«  Attendu  que  la  charte-partie  fixe  à  16  shillings  8  pence  chaque 
heure  de  surestaries ,  et  à  8  shillings  4  pence  chaque  heure  sauvée; 
que  le  calcul,  fait  sur  la  base  de  25  35  par  livre  steHing,  donne,  pour 

le  crédit  de  Lequeux-Muston.  *«.•.«*.« fr.    338  86 

et  pour  celui  du  capitaine  Hermann 190  30 


soit,  en  faveur  de  Lequeux-Muston,  une  balance  de.  .  .  .  ft.    i4S  55 
au  payement  de  laquelle  il  y  a  lieu  de  condamner  le  capitaine  Hermann; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Joint  la  demande  reconventionnelle  à  la  de- 
mande principale,  et,  statuant  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

<(  Sans  s'arrôter  aux  plus  amiples  demandes  et  conclusions  des  par- 
ties, qu'il  rejette  en  tant  que  de  besoin,  comme  autant  non  recevames 
que  mal  fondées  ; 

«  Ck>ndamne  le  capitaine  Hermann  à  payer  à  Lequeux-Muston  la 
somme  de  i48  fr.  55  c.  pour  solde  de  compte; 

«£t,  vu  les  circonstances  de  ta  cause,  dit  qu'il  sera  fait  masse  des 
dépens  pour  être  suppoités  par  moitié  par  chacune  des  parties.  » 

lURlSPaUOENCE. 

.  Coasulies  en  ce  «ans  :  Tril».  oomm.  du  Havre,  aa  avril  186S  ;  —  Trib. 
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èomva*  du  Havre,  6  févr.  1879;  '^  Dalloz^  Eièpert.y  v»  droit  habitiiib, 
B.  at7. 


90S0.  ABORDAGE.  —  PERTE  TOTALE.  —  PROTESTATIONS,  —  OÉLAI 
DE  VÏNGT-QUATBE  HEURES.  —  DÉLAI  DE  DISTANCE.  —  SICNIFl-- 
CATION  A  Ï-'ÉTRANGEB.  —  FINS  DE  NO^'-RlvCEYOlR.  —  CHARGBCRfi. 
•^  CONNAl&SANGH  m  t'ARORDAGE.  -**-  FORMALITÉS.  •*-  ACTION 
PISRSOirNELLE.    -**«   DÉCitÉANOE. 

{Î7  JIOYBURIUB  i$76»  —  Coua  d'appbl  ds  Rouen.  —  Prëiidenee  de 
M.  NBVEU-LEMAIRB,  f"  Président.) 

.  La  àiiposiiion  des  articks  435  et  436  du  Code  de  oommereej  qui,  en 
matière  aabordagey  easigentj  soua  peine  de  déchéance  de  laetion  en  ré* 
parution  du  dommage,  que  le  capitaine  ait  fait  et  signifié  ses  protesta-* 
taUone  et  rédamatione  dans  les  vingt^quatre  heures,  et  intenté  son  action 
dans  le  mois,  sont  applicables  aussi  bien  au  cas  où  Vabordage  a  causé  là 
ptrteiotàle  du  navire qu^au  cas  de  simples  avaries  (1). 

Leeapitainê  du  navwe  abordé  est  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  for* 
muter  ses  réclamations  et  protestations  et  de  les  signifier  dans  les  vingt' 
quatre  heures,  à  compter  du  moment  où  U  a  pu  uoif  (i). 

Et  un  capHawe  est  considéré  eomme  pouvant  agir  an  point  de  vue  des 
protestations  et  de  leur  signification,  hrsqu'il  a  été  débarqué  dans  un 
port  où  il  lui  était  possible  non-seulement  de  faire  ses  réclamations  et 
protestations  devant  l*auUrité  locale  ou  consulaire,  mais  encore  de  les 
faire  signifier. 

Le  capitaine  est  tenu  de  signifier  ses  protestations  sous  peine  de  dé- 
chéance, eneore  bien  qu^il  soit  débarqué  dans  un  port  étranger^  que 
Vabordetvr  n'y  soit  pas  présent  $t  que  œlui'^i  soit  étranger  (3). 

En  pareil  cas,  le  cajpitaine  abordé  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée,  signifier  ses  protestations^  soit  entre  les  mains  du  consul 
de  sa  nation,  soit  entre  les  mains  de  VauUmté  locale. 

Le  délai  de  vingt^ua^  heures,  pour  la  signification  des  protesta^ 
tionSy  ne  peut  être  augmente  à  raison  des  distances  entre  le  lieu  où  se 
trouve  le  capitaine  abordé,  et  le  lieu  de  la  demsure  de  tabordeur. 

Les  chargeurs  du  navire  abordé  peuvent^  aussi  bien  que  le  capitaine, 
et  parallèlement  à  Vaction  de  ce  dernier,  agir  contre  Vabordeur  en  répa* 
ration  du  dommage  causé  à  leurs  marchandises. 

UeUe  les  chargeurs  n'ont  pas  un  d^ad  spécial  pour  inientef  lenr  action 
m  remplir  les  formalités  auxquelles  sa  reeeeabilité  est  subordonnée. 

Le  capitaine  est  le  mayidataire  légal  des  cJ^rgeurs  pour  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités;  dés  lors,  lorsque  le  capitaine  a  omis  de  signifier 
les  protestations,  dans  les  vingt^quaire  heures,  laction  des  chargeurs  est 
également  éteinte  et  ne  peut  revivre  sous  le  prétexte  qu*ils  n'ont  euqu*tme 
connaissance  tardive  de  Vabordage  (4). 

AlflGB  C«  TUPMANN. 

Du  27  novembre  4876,  arrêt  de  la  Cour  Se  Rouen.  ^  MM.  Nb- 
veu-Lemaire,  1*'  prégident;  Bughére,  avocat  général  i  M**  Ricard 
et  Marais^ avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'appel  principal  ; 

0  Àttenda  que  le  trois-mâlifi  français  Racine,  capitaine  Amice^  ayant 
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été  coulé  en  mer,  le  3  août  1875,  sur  les  côtes  du  Portugal,  par  le  brick 
anglais  Lt'/ian,  capitaineTupmann^  de  Londres,  le  capitaine  Amice  fut  re- 
cueilli à  bord  du  Lilian  jusqu'au  %  août,  jour  où  il  prit  passage  sur  le 
vapeur  AmadiSf  de  Ne^castle,  capitaine  Needham,  qui  le  transporta  à 
Falmoutb,  port  de  destination  de  VAmadis  ; 

«  Qu'arrivé  à  Falmoutb,  le  capitaine  Amice  s'empressa  de  protester^ 
le  10,  devant  le  vice-consul  de  France  dans  cette  ville,  et  que,  le 
31  août,  il  assigna  le  capitaine  Tupmann  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  Havre,  pour  s'entendre  condamner,  comme  responsable  par  privilège 
sur  son  navire  et  son  fret,  à  lui  payer  la  somme  de  47,000  fr.,  repré- 
sentant la  valeur  du  Bacine  et  de  son  fret  avec  intérêts  et  dépens  ; 

«  Que,  par  exploit  du  2  septembre,  les  chargeurs  du  navire  abordé, 
Marzolff,  Karcher,  J.-B.  Fleury  et  autres,  se  joignirent  à  lui  pour  citer 
le  capitaine  Tupmann  devant  le  même  tribunal,  à  Teffet  de  leur  payer 
conjointement  et  indivisément  et  par  privilège,  la  sonmie  de  1 05,000  ir., 
valeur  totale  du  chargement  du  navire  ou  toute  autre  somme  à  justifier 
par  état; 

0  Que  Tupmann  leur  oppose  la  déchéance  prononcée  par  les  artides 
435  et  436  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  les  termes  de  ces  articles  sont  généraux  et  absolus^  et 
comprennent  indistinctement  toutes  actions  en  indemnité  pourdommage 
causé  par  l'abordage  ;  gue  Fesprit  de  la  loi  est  conforme  à  son  texte  ; 
que  les  mêmes  dispositions  régissent  donc  aussi  bien  le  cas  de  perle 
totale  du  navire  aue  les  avaries  partielles;  qu'au  surplus,  ce  point,  dé- 
sormais consacré  par  la  jurisprudence,  n'a  point  été  sérieusement 
contesté  ; 

«  Qu'il  est  certain  que  l'appelant  a  scrupuleusement  rempli  deux  des 
conditions  voulues  par  la  loi  ;  qu'il  a  fait  ses  protestations  dans  les 
24  heures  de  son  arrivée  au  premier  port  où  11  prouvait  agir,  et  (ju'elles 
ont  été  suivies,  dans  le  mois  de  leur  date,  d'une  demande  en  justice; 

«  Mais  que  la  troisième  condition  n'a  point  été  accomplie;  qu'aucune 
protestation  n'a  été  signifiée  ; 

c  Que  quelle  que  soit  la  forme  de  cette  signification  et  la  latitude 
accordée  à  cet  effet,  il  faut  du  moins  que  le  but  du  législateur  soit 
atteint,  à  moins  d'impossibilité  absolue  de  la  part  du  capitaine; 

«  Qu'ayant  reconquis  sa  liberté  d'action  à  Falmouth,  où  il  a  protesté, 
l'appelant  devait  notiBer  sa  réclamation  dans  les  24  heures,  soit  entre 
les  mains  du  vice-consul  français,  soit  entre  celles  de  l'autorité  an- 
glaise;, qui  aurait  fait  parvenir  cet  acte  au  capitaine  Tupmann,  dont  il 
connaissait  le  nom  et  le  domicile; 

«  Qu'il  se  prévaut  vainement  de  l'augmentation  des  délais,  à  raison 
des  distances,  aux  termes  des  articles  73  et  1033  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

«  Qu'en  admettant  que  la  signification  de  l'ordonnance  à  la  fin  de 
saisie  conservatoire  du  Lilian,  dans  le  port  d'Anvers,  faite  le  27  août,  à 
la  personne  du  capitaine  Tupmann,  pût  équivaloir,  dans  les  termes  où 
elle  était  conçue,  à  la  signification  de  sa  protestation,  ces  deux  articles 
seraient  encore  sans  application  dans  l'espèce; 

«  Que  l'article  73  n'est  relatif  qu'aux  ajournements,  et  que,  si  l'article 
1033  comprend  les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  per- 
sonne ou  domicile,  cette  règle  générale  fléchit  toutes  les  fois  qu'il  y  est 
déroge  par  une  prescription  exceptionnelle  et  impérative; 

«  Que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  imparti  pour  réclamer  et  notifier 
la  réclamation  est  un  délai  de  rigueur,  fondé  sur  la  nécessité  de  préciser, 
sans  relard,  la  cause  du  sinistre,  son  caractère,  ses  incidents,  toutes  les 
circonstances,  enfin,  d'où  dérivent  les  responsabilités  ; 
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«  Qa'ëdictëes  dans  rintërét  du  cominerGe  et  de  la  navigation/ ces 
mesures  exigent  la  plas  grande  célëritë,  puisque,  dans  les  trois  cas  pré- 
vus par  la  loi^  la  réception  des  marchanaises,  leur  livraison  et  le  paye- 
ment du  fret,  le  défaut  de  réclamation  du  capitaine^  dès  qu'il  peut  agir, 
éteignent  toute  action  en  indemnité; 

c  Que  Taugmentation  des  délais,  d'après  le  droit  commun,  ouvrirait 
la  porte  aux  abus,  que  la  loi  spéciale  a  voulu  prévenir  par  une  constata- 
tion immédiate  et  contradictoire; 

«  Que  cette  déchéance  étant  de  droit  étroit,  doit  être  rigoureusement 
appliquée^  en  ce  qui  concerne  les  chargeurs; 

c  Que  si  le  capitaine  Amice,  auquel  incombait  Tobligation  de  signifier 
la  protestation,  a  omis  Taccomplissement  de  cette  formalité,  Taction  des 
chargeurs  est  également  éteinte  et  ne  peut  revivre  sous  prétexte  qu'ils 
n'ont  eu  qu'une  connaissance  tardive  de  l'événement; 

«  Que,  représentés  par  leur  mandataire  légal,  ils  ne  peuvent  avoir 
d'autre  droit  que  lui  ; 

«  Que  la  demande  distincte  et  parallèle  qu'il  leur  est  permis  d'exercer 
pour  la  protection  de  leurs  intérêts  puisant  son  origine  dans  le  même 
lait,  est  assujettie  aux  mêmes  règles,  enfermée  dans  Te  même  cercle  et 
soumise  au  même  laps  de  temps; 

«  Qu'autrement  et  par  suite  de  délais  variables  et  incertains  les  graves 
considérations  qui  ont  inspiré  le  législateur,  la  célérité  de  la  procédure, 
les  dangers  de  la  fraude  et  la  prompte  fixation  des  responsabilités, 
seraient  ouvertement  méconnues; 

c  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  les  chai^eurs  également  déchus  de 
leur  demande  ; 

«  Sur  l'appel  incident  du  capitaine  Tupmann  ; 

<  Que  par  suite  de  non -recevabilité  de  son  action  principale  contre 
Amice  et  l'armateur  Merlen  devant  le  tribunal  du  Havre,  il  demande  à 
la  Gourde  lui  réserver  formellement  l'action  pendante  devant  le  tribunal 
d'Anvers; 

a  Adoptant  à  cet  égard  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  les  dépens: 

«  Qu'à  raison  des  torts  réciproques  des  parties,  il  y  a  lieu  de  les 
compenser  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal  du 
capitaine  Amice  et  des  chargeurs  Marzolff,  Karcher,  J.-B.  Fleury,  Ravot 
et  Coupery  et  autres,  non  plus  qu'à  l'appel  incident  du  capitaine  Tup- 
mann, contre  le  jugement  rendu  le  4  janvier  1876  par  le  Tribunal  de 
commerce  du  Havre  ; 

«  Met  lesdites  appellations  à  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira effet;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  réserves,  objet  de  l'appel 
incident;  condamne  l'appelant  à  l'amende,  et  les  parties  en  cause  aux 
dépens  de  leurs  demandes  respectives.  » 

ITTRISPRUDBNGE. 

(1)  Celte  question  est  vivement  controversée.  Consultez  dans  le  sens  de 
l'arrêt  ci-dessus  Cass.,  5  mess,  an  xin  :  —  Aix,  12  mai  1857  et  29  janv. 
1866;  —  Rennes,  H  déc.  4865;  —  Stc,  Vincens,  livre  xii,  ch.  10;  — 
Boulay  Paty  sur  Emérigon,  p.  339;  —  Sibille,  n»  108;  — Caumon,  DicL 
Droit  maritime,  v«  abobdagb,  n»»  26,  281  et  suiv.;  —  Devilleneuve, 
Observ.  sur  l'arrêt  d' Aix  du  12  mai  1857  précité. 

En  sens  contraire:  Rennes,  5  février  1838;  —  Trib.de  Savenay,6 
février  1863  ;  —  Emérigon,  t.  II,  p.  335;  —  Alauzet,  t.  V,  n»  2373;  — 
Bédarrides,  t.  V,  n»  2027. 
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(2-3)  Consultez  notre  Hép  commet  v«  aboadagi  MAaiTiHK,  page  3»  n«'  8 
etsuiv. 
(4)  Vôy.  omf.  Cai9«>4  août  1873*  n«  8700,  t.  XXV,  p,  186. 

90S1«  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF  DÉBITRICES  -^  CRÉANCE  PER- 
SONNELLE d'ON  Dès  associés.  —  RON-COHPENSATION.  *—  SOCCESr 
SION   BÉNÉFICIAIRE. 

(26  JANVIER  1877.  —  CouH  D*A^PEL  DE  RotEN.   —    PfësldeDce  de 

M.  JARDIN. 

La  compensation  légale  ne  peut  s'opérer*  qu*entre  personnes  débitrices 
,directes  et  principales  Vune  envers  Vautre. 

Spécialement  une  société  débitrice  principale  ne  périt  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  Vun  de$  associés.  (Articles  1289 
du  Code  civil  et  22  du  Code  de  commerce.) 

Uétat  de  bénéfice  d'inventaire  met  obstacle  à  ta  compensation  facultct- 
tive,  alors  que  les  mesures  prises  par  les  créanciers  de  la  succession  béné- 

f  Claire  sont  reconnues  comme  constituant  des  oppositions  dans  le  sens  de 
article  808  du  Code  civil,  La  compensation  légale  devient  de  même  im- 
possible à  partir  de  V ouverture  de  la  succession  bénéficiaire,  (Art.  2i46 
et  808  Cocle  civil.) 

BOUJIARD  ET  GrUBEN  C.  LeBLOND-BaRETTE. 

Du  26  janvier  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  2®  chambre. 
MM.  Jardin,  président  ;  Retnauo,  avocat  général  ;  Ricard  et 
Marais,  avocats* 

LA  GOUR^  ^  Attendu  que  la  compensatiûii  ne  s'opère  de  plein  droit 
que  lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  Tuneetivers  Tàutre; 
qu'il  faut  même  qu'elles  soient  débitrices  directement  et  principalement, 

f)uisque  le  débiteur  principal  ni  le  débiteur  solidaire  ne  peuvent  opposer 
a  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution,  ou  de  ce  que 
le  créancier  doit  au  codébiteur  solidaire  ;  que^  sans  doute,  la  caution  et 
le  débiteur  solidaire,  lorsqu'ils  sont  poursuivis  par  le  créancier,  peuvent 
lui  opposer  la  compensation  de  ce  (ju*!!  leur  doit;  mais  que,  dans  ce  cas, 
la  compensation  n'est  que  facultative  et  ne  produit  ses  effets  qu'autaut 
qu'elle  est  demandée  ; 

«  Attendu  que  la  société  en  nom  collectif  constitue  une  personne 
civile,  distincte  de  la  personne  des  associés,  qu'elle  a  son  actif  et  son 
passif  particuliers  ;  que  son  patrimoine  est  le  gage  principal  et  direct  de 
ses  créanciers;  que  les  associés  sont  bien  déclarés  solidaires  pour  tous 
les  engagements  de  la  société,  mais  que  leur  obligation,  sous  ce  rapport, 
n*est  en  quelque  sorte  que  subsidiaire  ;  que,  par  conséquent,  elle  ne 
donne  pas  naissance  à  là  compensation  ae  plein  droit;  ^u'en  efifét,  la 
société  débitrice  principale  ne  peut  opposer  la  compensation  de  Ce  que 
le  créancier  doit  à  l'un  des  associés;  que  la  seule  compensation  faculta- 
tive peut  avoir  lieu,  quand  elle  est  proposée  par  l'âf^ocié  pour  ce  que 
lui  doit  le  créancier  ; 

«  Attendu  que  la  société  en  nom  collectif  Boujiard  et  (rrubben  avait 
un  compte  courant  dans  la  maison  de  banque  Leblond^Barette  père  et 
fils,  et  qu'il  est  reconnu  qu'elle  est  débitrice  de  42,172  fr.  20 o.  ;  que 
Boujiara^  pour  un  commerce  particulier,  avait  aussi  Un  compote  oott- 
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nul  iwsh  mémB  mniKm^  et  qu'il  m  créancier  de  S7.5?6  francs  ;  que 
lors  du  décès,  soit  de  Leblond*Bat*elté  fili,  le  i9  dëcenabre  1S76,  soUd» 
Leblond-Barette.père,  lo  !è9  du  môme  mois  de  décembre,  ces  comptes 
continuaient  de  cottrir>  n'avaient  pas  étë  arrêtés  et  n'auraient  pu  Pétre, 
puisque  la  société  et  ausBiBott]iard  personnel lement,  avaient  négocié  à 
la  maison  de  banque  des  valeurs  ne  venant  à  Téchéfince  que  postériea-' 
rement  et>  dès  lors,  dont  le  recouvrement  était  encore  incertain  ; 

«  Attendu  que,  le  8  février  1876,  les  comptes  se  trouvant  arrêtés  et 
apurés,  Boujiard,  créancier  personnel  de  27,576  francs,  proposa  de  les 
compenser  jusqu'à  due  concurrence,  contre  les  42,172  rr.  20  c,  que 
devait  la  société  dont  il  faisait  partie,  et  que  c'est  cette  compensation 
facultative  qu'il  veut  faire  consacrer  aujourd'hui  ; 

«Mais  attendu  que  la  dame  Leblond^Barette  âls,  légataire  univer- 
selle de  son  mari  et  de  son  beau-père,  n'a  accepté  leurs  successions  que 
sous  béoéiice  d'inventaire  ;  que  l'effet  de  pareilles  acceptations  remonte 
au  jour  même  de  l'ouverture  des  successions,  d'après  la  règle  «  que  la 
mort  saisit  le  vif;  »  que  l'état  de  béné&ce  d'inventaire  met  obstacle  à 
toute  compensation  facultative,  la  loi,  dans  ce  cas,  exigeant  que  l'égalité 
soit  maintenue  entre  les  créancier?  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article 
2146  du  Code  civil,  qui  déclare  inefficaces  les  inscriptions  hypothé- 
caires prises  depuis  l'ouverture  de  la  succession  bénéficiaire  et  aussi  de 
l'article  808,  qui  permet  aux  oréanôiers  de  s*opposér  à  ce  que  l'héritier 
bénéficiaire  paie  au  préjudice  de  leurs  droits; 

«  Attendu  qu'on  objecte  vainement  qu'à  l'époque  du  8  février  1876, 
il  n'avait  pas  encore  été  formé  d'opposition  ;  qu'étt  effet,  après  le  dëcés 
de  Leblond-Barette  père  et  fîlS}  l'insolvabilité  de  leurs  successions  ne 
tarda  pas  à  devenir  notoire;  que  les  créanciers  qui  seraient  au  nombre 
de  plus  de  dix-neuf  cents,  s'émurent  de  ce  désastre  financier;  que^  dés 
le  4  janvier  1876,  les  plus  considérables  firent  nommer  des  admmistra- 
teurs  proviaoires  des  successions,  en  attendant  que  la  légataire  univer- 
selle, qui  était  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  eût  pris 
qualité;  que,  le  27  Janvier,  ils  firent, en  outre,  nommer  dés  liquidateurs 
de  la  prétendue  société  qulls  supposaient  avoir  existé  entre  Leblond- 
Barette  père  et  fils,  et  leur  firent  attribuer  les  pouvoirs  tes  plus  étendus 
pour  déterminer  Tactif  et  le  passif  et  arrivera  la  liquidation;  qu'il  pa- 
raîtrait que,  par  suite,  des  dividendes  auraient  été  distribués  au  marc  le 
franc;  qn'évidemment,  tous  ces  agissements  constituaient  des  opposi- 
tions dans  le  sens  de  l'article  808  du  Code  civil  et  ne  permettaient  pas 
quedescompensations  facultatives  pussent  s'opérer; 

tt  Attendu,  d'ailleurs,  que  s'agit-il  de  compensation  légale,  le  résultat 
serait  absolument  le  môme  ;  qu'en  effet,  elle  n'aurait  pu  se  produire 
qu'une  fois  les  comptéB  courants  liquidés  et  arrêtés,  et,  aéslore,  qu'après 
le  décès  de  Leblond^Barette  père  et  fils  ;  mais  que  toQte  eompensation 
devient  impossible  à.  partir  de  rouverture  de  la  succession  bénéficiaire; 
qu'autrement,  la  faculté  de  former  opposition,  consacrée  par  l'article 
S08,  serait  détruite,  puisque  la  tompensatlon  produirait  ses  effets  avant 
que  les  créanciers  eussent  matériel lement  le  temps  d'agir;  qu'aussi  l'ar* 
ticle  2146  annule-t-il,  dès  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession,  toute 
inscription  hypothécaires 

a  Attendu  que  les  solutions  qui  précèdent  enlèvent  tout  Intérêt  à  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  de  Boujiard  personnellement; 
que,  d'ailleurs,  il  est  évident  qu'en  Tassignant  comme  Un  des  représen- 
tants de  la  société,  on  demandait  aussi  condamnation  contre  lui  à  raison 
de  la  garantie  solidaire  que  lui  imposait  l'article  22  du  Code  de  com- 
merce; que  dès  lor&, devant  le  Tribunal  comme  devant  la  Cour,  iFétait, 
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Binon  fondé)  da  moins  recevable  à  opposer,  en  compensation,  sa  créance 
particulière  contre  la  banque  Leblond-Barette  ; 

«  Adoptaoty  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges, 

«  La  Cour  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  veuve  Leblond- 
Barette;  confirme  le  jugement  dont  est  appel;  ordonne  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

t  Toutefois,  dit  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  de  la  créaDce  la  somme  <te 
105  francs  pour  droits  de  commission; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Condamne Boujiard  et  Grubben  aux  dépens.» 

JURISPRUDENCE. 

Conf.  sur  la  question  de  compensation,  n.  348,  Com.  Seine,  26  août 
1852.  t.  i,  p.  448;  ^  n.  1660,  Gass.,  13  févr.  1856,  t.  V,  p.  134;  — 
n.  1724,  Paris,  28  janvier  1856,  t.  Y,  p.  221;  —  Gass.,  14  mars  1860; 
—  Contra,  Paris,  8  mai  1850. 


9052.  NAVIGATIOir  MARITIME,  —  CONNAISSEMENT.  —  CUIRS.  — 
MARQUES.  —  SnPULATION  D'IRRESPONSABILITÉ  POUR  ABSENCE  OU 
OBLITÉRATION  DE  MARQUES.  —  LIVRAISON  SANS  MARQUES.  —  RES- 
PONSABILITÉ   DU  CAPITAINE. 

(  5  FÉVRIER  1877«  — »  Tribunal  de  commerce  du  Havre.  —  Présidence 
de  M.  DERODE.) 

La  clause  d'un  connaissement  portant  que  le  «  navire  n'est  pas  respoii" 
sable  des  oblitérations  ou  absences  de  marques  »  ne  peut  dégager  le  capi- 
taine de  la  responsabilité  de  ses  fautes  et  négligences. 

Le  capitaine  qui  a  signé  un  connaissement  à  un  lot  de  cuirs  portant 
pour  marque  une  coupure  à  la  jambe^  n'est  pas  fondé  à  livrer  au  desti- 
nataire un  lot  de  cuirs  sans  marques, 

Jung  c.  Currie. 

Du  5  tévrier  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du 
Havre.  —  M.  Derode,  président;  M«'  Rousselle  et  Ouizille, 
avocats, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Jung  est  réclamateur,  au  débar- 

Suement  du  steamer  Kepler,  d'un  lot  de  2,000  peaux  salées  de  chevaux, 
evant  porter  pour  marque,  d'après  les  indications  du  connaissement, 
une  coupure  &  la  jambe; 

«  Attendu  que  Currie,  consignataire  de  ce  navire,  a  offert  en  livraison 
à  Jung  un  lot  de  peaux  de  môme  quantité  et  de  même  espèce,  mais  ne 
portant  aucune  marque  ; 

«  Attendu  que  Jung  refuse  de  se  livrer,  prétendant  que  cette  mar- 
chandise n'est  pas  la  sienne,  et  a  assigné  Currie  en  payement  d'une 
somme  de  38,482  fr.  80  c,  représentant  la  valeur  des  peaux  qu'on  de- 
vait lui  livrer  ,  et  ce,  par  privilège,  sur  le  navire  Kepler;  —  Qu'il  de- 
mande, en  outre,  l'exécution  provisoire  du  jugement  à  intervenir,  non- 
obstant appel  et  sans  caution  ; 

«  Attendu  que  Currie  repousse  cette  demande,  en  se  fondant  sur  cette 
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danse  du  eonoaiseemeot  :  «  Le  naïuvre  n'est  pas  respùnsable  dês  o6/tïë- 
rations  ou  absence  de  marques  »,  et,  se  portant  reconventionneliement 
demandeur,  réclame  la  prise  de  livraison  par  Jang  desdits  cuirs  et  le 
payement  du  fret,  avec  les  intérêts  à  6  0/0,  ainsi  que  les  frais  de  dépôt 
et  de  magasinage  ; 

«  Attendu  que  le  capitaine  du  Kepler  prétend  à  tort  que  Tidentité  du 
lot  proposé  est  évidente,  et  qu'il  doit  s'en  livrer  ; 

a  Attendu  aue  la  marque  est  le  signe  de  Pidentité  de  la  marchandise; 
que  la  clause  aont  excipe  le  défendeur  ne  pourrait,  en  tous  cas,  s'appli- 
quer qu'à  un  certain  nombre  très-restreint  de  cuirs  qui,  par  exception, 
auraient  pu  se  retrouver  sans  marque  bien  distincte  au  milieu  d'un  lot  ; 
que,  s'il  en  était  autrement,  les  chargeurs  se  trouveraient  à  la  merci 
complète  du  capitaine,  qui  se  serait  ainsi  déchargé  lui-môme  de  ses 
obligations  les  plus  naturelles,  et  de  la  responsabilité  de  toutes  ses 
fautes  et  négligences  ; 

«  Attendu  que,  dans  Fespèce,  le  genre  de  marque  :  coupure  à  la  jambe  ^ 
est  ineffaçable,  et  que,  dès  lors,  le  demandeur  à  qui  Ton  présente  un 
lot  de  2,000  peaux  dont  pas  une  ne  porte  cette  marque,  peut  être  fondé 
à  penser  qu'une  erreur  de  lot  a  pu  être  commise,  soit  à  l'embarque- 
ment, soit  dans  l'un  des  ports  de  débarquement  ; 

«  Attendu  que  le  connaissement  portait  cette  mention  :  «  13  cuirs 
douteux  en  moins  ;  s 

«  Pau  ces  motifs  :  —  Statuant  en  premier  ressort:  —  Valide  le  laisser 
pour  compte  des  2,000  peaux,  sauf  13  peaux  portées  en  doute  sur  le 
connaissement  ; 

«  Condamne,  en  conséquence,  Gurrie  à  en  payer  la  valeur  à  Jung,  et 
ce,  par  privilège  sur  le  Kepler  ; 

«  Renvoie  les  parties  à  régler  entre  elles  sur  ces  bases,  et  pour  le  cas 
où  elles  ne  s'entendraient  pas,  nomme  M.  Asselin,  courtier,  pour  estimer 
la  valeur  des  peaux  ; 

«  Condamne  Currio  aux  dépens  et  aux  intérêts  de  droit;  —  Ordonne 
l'exécution  provisoire  du  présent,  nonobstant  appel  et  sans  caution.  » 


9053.  4*  CHEMIN  DE  FER.  —  RETARD  D*DN  TRAIN.  —  FORCE 
MAJEURE.  -^  IRRESPONSABILITÉ  DE  LA  COMPAGNIE.  —  2"*  DÉCHAR- 
GEMENT DE  BAGAGES.  —  DÉLAI  RÉGLEMENTAIRE  DÉPASSÉ.  -» 
RETARD  DU  TRAIN.   —  RESPONSABILITÉ  DE  LA  COMPAGNIE. 

(23  FévRiBH  1877.  —  Tribunal  de  commerce  de  Rochefort.  —  Prési- 
dence de  M.  WILLUM  PONTY.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  ferne peut  être  responsable,  à  V égard 
des  voyageurs^  du  retard  d'un  train,  qu*autant  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa 
part.  Si  le  retard  provient  d'événements  imprévus  que  la  Compagnie  ne 
pouvait  empêcher,  la  responsabilité  de  cette  dernière  n'est  pas  engagée. 

Doit'On  considérer  en  ce  sens  comme  des  événements  imprévus  et  de 
force  majeure^  la  nécessité  de  laisser  passer  un  train-poste,  une  affluence 
extraordinaire  de  voyageurs^  Vabondance  des  bagages,  l'encombrement 
de  la  marée,  le  retard  causé  par  la  poste,  l'obligation  de  prendre  de  Veau 
en  route  à  une  station  oà  cette  mesure  n'a  pas  lieu  â! ordinaire? 

Les  voyageurs  qui  attendent  à  une  gare  intermédiaire  et  de  correspon- 
dance le  passage  d^un  train,   sont-Us  fondés  à  demander,  en  cas  de 
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retard,  Vorganiiotion  d'tm  train  nmpléMerUairÊ  ?  -*-  Touie/dtt,  tme 
Compagnie  doit  être  déclarée  responsahle  du  retatd  occasionné  à  un  train 
par  le  fait  seul  d'un  temps  anormal  employé  à  une  station  pour  le  déohar" 
gementdes  bagages. 

En  tout  casy  les  dommages-intérêts  ne  doivent  être  accordés  qu'en  cas 
de  préjudice  réel;  et  ils  doivent  étte  proportionnés  à  te  préjudioe,  (Art. 
1382C.  civ.) 

Gaudby  et  consorts  c.  Chemin  de  fer  d^Oeléans, 

Du  23  février  4877,  jugement  du  Tribunal  de  eommerce  de 
Rochefort.  —  M.  William-Pontt,  président, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  acte  de  Dubois,  en  date  da 
{3  novembre  1876,  Gardey  et  cousorts  ont  assigné  la  Compagnie  d'Or- 
léans à  comparaître  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Rochefort  pour 
s^entendre  condamner  à  payer  à  chacun  des  demandeurs  la  somme  de 
5,000  francs^  avec  dépens  ;  —  Que  celte  demande  est  basée  sur  ce  que 
les  demandeurs  ayant  pris  à  ôurgères,  Chamboy  et  La  Jarrie  des  billets 
pour  Cognac,  n'ont  pu  arriver  à  Cognac  à  9  heures  32  minutes  du  ma- 
tin, le  1 1  novembre,  par  suite  d'un  retard  de  34  minutes  à  l'arrivée  à 
Rochefort,  le  train  no  9  correspondant  de  la  Compagnie  des  Gharenles 
étant  parti* 

«  Attendu  que  s*il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  4846  et 
du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  d'Orléans,  la  Compagnie  est 
tenue  d'effectuer  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  aux 
heures  filées  par  les  affiches  apposées  dans  les  gares  et  stations,  il  est 
incontestable  que  la  Compagnie  n'est  responsable  du  préjudice  causé 
aux  voyageurs  par  le  retard  dans  l'arrivée  des  trains»  qu'alors  que  ce 
retard  provient  d'une  faute  qui  lui  est  imputable  y 

m  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  cause  du  retard  dans  Tarrivée  du 
train  à  Rochefort  provient,  ainsi  que  l'établissent  les  feuilles  de  marche, 
de  la  nécessité  d'attendre  à  Tours  le  passage  du  train  de  Paris,  de  l'af- 
fluence  des  voyageurs  c^  jour-là,  de  l'abondance  desbagaeeset  de  l'en-* 
combrement  delà  marée,  d'un  retard  causé  par  la  poste,  de  l'obligation 
où  Ton  a  été  de  prendre  de  Teau  pour  alimenter  la  machine  è  une  sta- 
tion où  cette  mesure  n'est  pas  prévue  et  n'a  jamais  lieu,  de  la  nécessité 
de  faire  certaines  manœuvrest  de  traasbordements.importants; 

«  Attendu  que  ce  sont  là  des  faits  imprévus,  inusités,  imposés  néces- 
sairement, non-seulement  à  une  Compagnie,  mais  à  toutes  les  Compa- 
gnies, par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  souvent  ; 
que  les  cahiers  des  charges  de  toutes  Compagnies  leur  font  Tobligation 
de  prendre  tous  voyageurs  avec  leurs  bagages,  de  transporter  la  marée 
par  trains  de  voyageurs  ;  qu'il  est  possible  d'admettre  qu'en  cas  d'en- 
combrements, un  retard  peut  se  produire  sans  qu'il  y  ait  réellement 
faute  d'une  Compagnie  ; 

«  Attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  non-seulement 
tenues  d'assurer,  autant  que  possible,  la  marche  régulière  des  trains, 
mais  qu'elles  sont  tenues  en  même  temps,  et  l'on  peut  dire  principale- 
ment d'assurer,  autant  qu'il  est  possible,  la  sécurité  des  voyageurs  ;  — 
Que  décider  qu'une  Compagnie  doit,  quand  môme,  et  sans  tenir  compte 
des  incidents  ou  événements  qui  se  produisent  au  cours  de  la  marche 
du  train,  et  surtout  sur  une  voie  unique,  arriver  toujours  é  l'heure 
exacte,  ce  serait  dire  que  la  sécurité  des  voyageurs  ne  vient  qu'en  se- 
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cohde  ligoe  et  doit  ^tre,  sinon  sacrifiée»  du  moins  facilement  et  légère^ 
ment  compromise,  pour  éviter  tout  retdfd; 

t  Altundti  qu'il  ne  saurait  être  reproché  à  la  Compagnie  d'Orléans  de 
n'avoir  pas  mis  à  Rochefort  un  train  supplémentaire  à  la  disposition 
des  demandeurs  ; 

«  Attendu^  en  fait,  quo  la  ligne  de  Rochefort  à  Saintes  est  exploitée 
par  une  autre  Compagnie  :  «  Les  Charentes  »  ;  —  Qu'en  droit,  la  Com- 
pagnie d'Orléans  ne  devait  pas  fournir  un  train  supplémentaire;  que  la 
loi,  sur  ce  point,  est  formelle,  pareille  mesure,  tout  à  fait  exception- 
nelle, non  prévHe  dans  les  limites  du  règlement,  pouvant  non  seulement 
troubler  Tordre  du  service,  mais  surtout  compromettre  la  sûreté  de  la 
circnlation  ; 

^  «  Attendu  que  s'il  est  vrai  aue,  contrairement  aux  énonciations  de 
l'assignation,  les  demandeurs  n  ont  pas  pu  Ce  jour,  i  {  novembre,  arriver 
à  Cognac  par  suite  d'un  retard  sérieux  sur  le  réseau  des  Cbarentes,  ce 
fait  ne  peut  ôlre  relevé  contre  la  Compagnie  d'Orléans  et  ne  peut  l'at- 
teindre; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  demandeurs,  sur  le  refus- de  faire  partir 
pour  eux  un  train  spécial  et  supplémentaire,  ont  considéré  d'ores  et 
déjà  l'obligation  de  la  Compagnie  d'Orléans  comme  inaccomplie,  et 
qu'ils  reconnaissent  et  sont  forcés  de  reconnaître  qu'immédiatement,  et 
sans  attendre  le  train  de  midi  pour  Cognac,  ils  ont  demandé  chacun 
5,000  francs  pour  le  préjudice  que  leur  causait,  disent-ils,  l'inexécu- 
tion de  l'obligation  d'Orléans;  -^  Qu'il  résulte  de  là  que  la  Compagnie 
d'Orléans  n'avait  plus  qu'à  se  défendre  judiciairement  contre  une  pa* 
raille  demande,  puisque  les  demandeurs  au  procès  ne  lui  demandaient 
plus  que  des  dommages-intérêts,  déclarant  eux-mômes,  dans  leur  rëola- 
ration  sur  le  registre  de  la  gare,  que  le  but  de  leur  voyage  était  man- 
qué, et  qu'ils  ne  pouvaient  arriver  à  Cognac  à  une  heure  utile  pour 
eux  ;  —  Qu'il  en  resuite  que  si  ce  second  retard  leur  a  été  préjudi- 
ciable, ils  peuvent  avoir  des  droits  à  faire  valoir  contre  la  Compagnie 
des  Charentes  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  n^ont  rien  fait  pour  chercher  à  atté^ 
nuer  les  pertes  qu'ils  invoquent,  sans  cependant  les  justifier  pour  for- 
muler leur  demande;  —  Qu'ils  pouvaient  facilement,  par  le  télégraphe, 
prendre  quelques  j^récautions,  prévenir  du  retard  quiis  venaient  d'é»- 
prouver,  les  négociants  qui  les  attendaient,  disent-ils,  ou  avec  lesquels 
ils  sont  en  relations  d'affaires;  que  si  la  perspective  d'une  perle  aussi 
grave  que  celle  énoncée  eût  été  admise  à  leurs  yeux^  ils  pouvaient  em- 
prunter la  voie  de  terre,  ce  qui  leur  était  bien  possible  pour  un  parcours 
de  38  kilomètres,  c'est-à-dire  Jusqu'à  Saintes,  au  besom  môme  jusqu'à 
Cognac;  que  les  moyens  de  locomotion  très-suffisants  qui  existent  à 
Rochefort  ne  leur  sont  ni  étrangers,  ni  inconnus,  à  l'aide  desquels  ils 
seraient  alors  arrivés  en  bon  temps;  —  Que,  bien  au  contraire,  avant 
même  de  savoir  &'ild  n'arriveraient  point  à  2  heures  37  m.  à  Cognac,  en 
profitïintdu  départ  du  train  des  Charentes  à  Rochefort  à  i^  heures  06, 
par  leurs  agissements  ils  semblaient  escompter  avec  une  précipitation 
inouïe  un  luCre  à  leurs  yeux  possible,  sans  doute,  basé  sur  de  simples 
éventualités,  des  allégations  d'une  exagération  excessive  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  Tribunal  aue,  malgré  l'arrivée 
tardive  des  demandeurs  à  Cognac  à  5  heures  37  du  soir,  s'ils  eussent 
pris  les  précautions  nécessaires,  il  leur  eût  été,  certes,  très-facile  d'es- 
sayer à  tenter  quelques  opérations  commerciales;  •—  Que,  si  le  marché 
de  Cognac  commence  réellement  à  l'Ouverture  des  comptoirs,  c'est-à- 
dire  à  une  heure,  il  ne  finit  que  «  de  quatre  à  cinq  heures  »  ;  et  qu'lnvo- 
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qaer  Timpossibilitë  de  faire  des  affaires  à  2  heures  37^  n'était  pas^  avant 
l'inexécution,  un  motif  raisonnable  ; 

«  Attendu  qu'en  outre  des  faits  peu  sérieux  énoncés  dans  les  écrits 
du  sieur  Gardey,  le  Tribunal  ne  peut  tenir  aucun  compte  des  lettres 
communiquées  par  le  sieur  Gouillaud,  de  Saint-Georges-des-Bois,  lettres 
qui,  non-seulçment  ne  justifient  aucunes  pertes,  mais  sont  irrégulières  et 
prouvent  le  peu  de  convenance  d'une  réclamation  de  dommages-intérêts 
de  35,000  francs  faite  par  les  demandeurs  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  certain  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  bien  qu  ayant  fait  tous  ses  efforts  sur  le  parcours  de  Tours  à 
Aigrefeuille  pour  rattraper  le  temps  perdu,  soit  pour  des  causes  indé- 
pendantes de  sa  volonté,  voire  même  des  cas  fortuits,  n'avait  plus,  à 
Aigrefeuille,  que  «  dix  minutes  de  retard  ;  •  —  Que  la  Compagnie  des 
Charentes  ayant  reçu  une  dépêche  de  la  Compagnie  d'Orléans  annonçant 
le  train  287  en  retard  de  17  minutes  était,  malgré  ses*règ1ements  qui  en 
autorisent,  à  l'urgence,  quinze,  disposée  à  attendre  le  train  d'Orléans; 
mais  qu'ayant  reçu,  à  7  heures  15,  une  seconde  dépêche  annonçant  que 
le  retard  serait  de  29  minutes,  elle  avait  fait  partir  son  train  à  l'heure 
réglementaire  ;  —  Que,  sans  ce  nouveau  retard,  signalé  à  la  gare  des 
Charentes,  à  Rochefort,  il  eût  été  possible  aux  demandeurs  de  ne  pas 
manquer  la  correspondance  du  train  de  Cognac  n*  9  ;  —  Qu'il  résulte 
des  feuilles  démarche,  qu'à  la  gare  d'Aigrefeuille,  l'arrêt  des  voyageurs 
venant  sur  Rochefort  a  été  de  23  minutes,  pour  opérer  le  transborde- 
ment des  bagages,  marée,  messageries,  voyageurs  du  train  17  dans  le 
train  287  venant  de  La  Rochelle,  qui  devait  être  à  Rochefort,  à  la  gare 
d'échange,  à  7  heures  ;  —  Qu'il  n'est  accordé  par  les  règlements  et  prévu 
seulement,  pour  le  transbordement,  que  «  cmq  minutes  ;  »  que  cette 
gare  en  eût-elle  pris  «c  dix,  )>  la  correspondance  était  encore  possible; 

«  Attendu  que  les  motifs  allégués  pour  ce  dernier  retard  de  «  dix-huit 
minutes  »  à  la  gare  d'Aigrefeuille  ne  sont  justifiés  par  la  Compagnie 
d'Orléans  que  d'une  façon  imparfaite  aux  yeux  du  Tribunal,  et  que  les 
Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  tenues,  non-seulement  d*assurer  les 
services  de  correspondance,  puisqu'elles  ont  un  monopole,  mais  aussi 
une  régularité  parfaite,  autant  que  possible,  dans  la  marche  et  les  arrêts 
des  trains  ; 

«  Que  les  règlements  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  relatifs  aux 
heures  des  départs  et  des  arriyées  sont  des  conditions,  des  concessions 
qu'elles  obtiennent;  que  les  conventions  obligent,  non-seulement  à  ce  qui 
est  promis,  mais  encore  à  toutes  les  conséquences  que  Téquité,  l'usage 
ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature  ; 

«  Qu'un  retard  par  suite  du  manque  de  personnel  ou  de  matériel  pour 
le  service  des  transbordements  ne  saurait  être  admis  ; 

a  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  reconnaît  avoir  délivré  aux 
demandeurs  des  billets  directs  pour  Cognac,  aux  gares  de  Surgères,  La 
Jarrie,  Chambon  ;  —  Que  MM.  les  chefs  de  station  de  ces  différentes 
stations,  malgré  les  retards  existant  au  passage  des  trains  chez  eux.  n'ont 
fait  aucunes  réserves  aux  voyageurs  en  délivrant  leurs  billets,  convain- 
cus qu'ils  étaient  que  le  retard  signalé  pourrait  se  gagner  par  une  marche 
plus  active,  et  ne  pouvant  prévoir  un  nouveau  retard  à  Aigrefeuille  ;  — 
Que  ces  constatations  de  faits  rentrent  dans  l'appréciation  souveraine  du 
juge;  qu'ils  sont,  du  reste,  reconnus  par  la  Compagnie  d'Orléans,  défen- 
deresse ; 

c  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  : 

«  Attendu  cfue  le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  les  appré- 
cier, et  que  si  les  demandes  ont  été  plus  qu'exagérées,  tes  frais  oe  dé- 
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placements,  perte  de  temps,  retards^  frais  de  chemin  de  fer,  d'hôtel,  ne 
peuvent  rester  à  la  charge  des  demandeurs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vidant  son  délibéré,  jugeant  publiquement  et 
et  en  premier  ressort  : 

«  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  chacun  de  MM.  les  de- 
mandeurs la  somme  de  100  francs  ;  —  La  condamne,  en  outre,  aux  frais 
de  Tinstance.  d 

JORISPRUDBNCE. 

V.  and.  notre  Répcrt.  eomm.j  v  chemin  de  fer,  p.  158  ;  —  et  n.  79*6, 
Gomm.  Seine,  11  oct.  1873,  t.  XXUI,  p.  31,  et  la  note  de  jurispru- 
dence. 


80S4,    SOCIÉTÉ  DE  CRÉDIT.    —  ÉMISSION  D'ACTIONS  DE  CHEMINS  DE 
FER.  —  MANDAT.  —  ACTION  EN  RESPONSABILITÉ* 

(7  MARS  1877.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine.  —  Présidence  de 
M.  BERNIER.) 

Une  Société  de  crédit  ne  peut  être  déclarée  responsable  d'une  émismn 
par  elle  faite  en  qualité  de  mandataire  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer, 
alors  qu'elle  n'a  pris  aucun  engagement  personnel,  que  la  commission  par 
elle  perçue  n'était  pas  exagérée,  et  que  la  ruine  de  la  Compagnie  de  che^ 
min  de  fer  a  tenu  à  des  causes  imprévues  au  moment  de  Vémissiony  et  que 
la  Société  de  crédit  ne  pouvait  empêcher. 

Rouen  c.  la  Société  générale. 

Du  7  mars  1877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
5*  chambre.  —  MM.  Bernier,  président;  M^*  Bonneville  de 

MARSANGTetBARBOUX,  RVOCatS. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Rouen,  souscripteur  de  quatorze 
actions  de  la  Société  par  actions  des  chemins  de  fer  de  TEst-Hongrois, 
réclame  à  la  Compagnie  la  Société  générale  le  remboursement  de  ses  ac- 
tions, des  coupons  échus  au  mois  de  janvier  1874,  et  des  dommages- 
intérêts  représentant  la  valeur  des  actions  de  jouissance,  auxquelles  les 
'statuts  lui  donnaient  droit  ; 

c  Attendu  que  Rouen,  pour  justifier  sa  réclamation,  allègue  n'avoir 
souscrit  que  sur  la  foi  des  prospectus,  notices,  bulletins  d  envoi  à  lui 
adressés  par  la  Société  générale,  émissionnaire,  en  France,  des  actions 
de  l'Est-Hongrois; 

«  Qu'il  a  traité  avec  la  Société  générale  et  non  avec  la  Société  de 
TEst-Hongrois; 

c  Qu'enfin,  la  Société  générale  a  commis  une  faute  lourde  en  annon- 
çant et  en  promettant  la  garantie  de  TÉ tat  hongrois; 

c  Que  cette  garantie  n'a  jamais  existé; 

«  Qu'il  n*a  souscrit  que  sur  la  foi  de  cette  garantie  ; 

«  Que,  par  suite,  sa  souscription  doit  être  annulée,  et  que  la  Société 
générale  doit  être  responsable  des  conséquences  de  cette  annulation  ; 

«  Mais  attendu  que  des  faits  et  documents  de  la  cause,  il  résulte  que 
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ia  Sooiëtë  générale  n*a  été  qu'on  in^ermëdiaire  entre  la  Société  den  ehe* 
mins  de  fer  de  rEst-Hoogrois  «t  le  public  français  ; 

f  Qu'elle  s'est  bornée,  moyennant  une  commission  dont  le  taux  n'est 
pas  exagéré,  à  recevoir  l'argent  des  souscripteurs  en  échange  de  titres 
d'abord  provisoires,  puis  définitifs,  de  la  Société  de  l'Est-Hongrois  ;  — 
Qu'elle  a  annoncé  des  faits  vrais  ; 

«  Qu'elle  a  cru  au  succès  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  public  financier  ; 

«  Qu'en  effet,  elle  a  souscrit  pour  son  compte  un  chiffre  d'actions 
considérable; 

«  Qu'enfin,  après  l'émission,  les  actions  ont  été  l'objet  d'une  hau^ 
oensidérable  ;  : 

:  «  Que  Tamionoe,  par  la  Société  générale,  d'une  garantie  par  l'État 
hongrois  était  exacte;  mais  que  cette  garantie,  pour  être  obtenue  parla 
Société  de  l'Ëst-Hongrois,  devait  être  précédée  de  l'accomplissement,  par 
cette  Société,  de^iverses  obligations,  notamment  de  la  construction  et 
do  l'exploitation  du  chemin  de  fer  dans  un  délai  déterminé; 

«  Que  ces  obligations  n'ont  pu  être  remplies,  ou  du  moins  n'ont  pas 
été  remplies  par  la  Société  de  l'Ëst-Hongrois  ; 

«  Que,  par  suite,  la  garantie,  réellement  accordée  et  promise,  n'a  pu 
fonctionner  ; 

a  Que  c'est  là  un  fait  absolument  indépendant  de  la  volonté  de  la 
Société  générale  et  qui  ne  saurait  engager  sa  responsabilité; 

m  Qu'il  estconstanl,  pour  le  Tribunal,  que  le  sinistre  de  la  Société  de 
l'Ëst-Hongrois^est  dû  à  des  causes  et  à  des  faits  sur  lesquels  la  Société 
générale  ne  pouvait  exercer  et  n'a  exercé  aucune  influence,  qui  sont 
restés  absolument  en  dehors  de  ses  agissements  et  qui  échappaient  à 
tout  contrôle  de  sa  part  ; 

«  Qu'il  convient  d'ajouter  que  l'acceptation  par  Eouen  des  titres  défi- 
nitifs de  l'Ëst-Hongrois  l'a  soumis,  ipso  facto,  aux  statuts  de  cette 
Société  ; 

tt  Attendu  que  des  assemblées  générales  d'actionnaires  de  ladite  So- 
ciété, dont  la  compétence  et  la  régularité  ne  sont  pas  contestées,  ont 
décidé  la  vente  à  l'État  des  lignes  de  rEst-Honjgrois,  dont  la  construc- 
tion et  l'exploitation  étaient  le  but  et  l'objet  social: 

«  Que  Rouen  est  lié  par  le  vote  de  ces  assemblées  et  doit  subir  les 
conséquences  des  résolutions  qui  y  ont  été  prises; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu^  à  aucun  point  de  vue,  d'accueillir  la  deipande 
de  Rouen  ; 

«  Par  q%%  motifs  :  •***  Déclare  la  demande  de  Rouen  mal  fooéëe, 
Tan  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  « 

JURISPRUDENCE. 

Confér.  infrà  n*  9056. 


90S5.  CONSEIL  DE  prud'hommes.  —  CONTESTATION  EIfTRB 
OUVRIERS  ET  PATRON.  —  JUGE  DE  PAIX  STATUANT  A  DÉFAUT 
DE  CONSEIL  DES  PRÇD'HOMMES.  —  APPEL»  -^  TRIPONAL  DE  COM- 
MERCE.  —  ÏNCOMPÉTENCEt 

(14  MARS  1877.  —  TaïAUNAL  ns  coMMBRiC^  Dc  Dquaj.  «*•  Préâideiiea  de 
M.  WSLABY.) 

14  ffihunal  de  comment  êêi  inctmpétent  pour  statuer  sur  V appel  d*vn 
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jugement  rendu  par  un  jugé  de  pata»  êtatuant^  à  défaut  de  ConsêU  de 
prud'hommêSy  mr  une  eonteêiation  entre  ouvriers  et  patron. 
Le  Tribunal  otoi?  seul  est  compétent  p&ur  cmnaUre  de  V appel. 

Machu. 

Du  14  mars  4877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Douai.  —MM.  Delaby,  président;  Rossignol  et  Hattu,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Machu  a  interjeté  appçl 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Douai  d'un  jugement  rendu  le  40  jan- 
vier 1877  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Marchiennes,  sur  une 
contestation  9iUre  pavriers  et  patron  ; 

tf  Attendu  que  le  principe  général  est  que  tout  jugement  rendu  p^r 
un  juge  de  paix  en  premier  ressort  doit  être  porte  en  appel  devant  le 
Tribunal  civil  ; 

«  Attendu  que  le  décret  du  20  février  1810,  en  organisant  les  Conseils 
de  prud'hommes,  et  en  décidant  que  l'appel  des  jugements  émanés  de 
ces  Conseils  serait  porté  devant  le  Tribunal  de  commerce,  n'a  pas  dérogé 
au  principe  général  ci-dessus  rappelé  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  juridiction  commerciale  est  une  juridic- 
tion d'exception  qui  doit  être  restreinte  dans  les  limites  expressément 
tracées  par  la  loi; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  le  Tribunal  civil  était  seul  compétent  pour 
connaître  du  jugement  dont  s*agit; 

«  Pau  gb»  motivs  t  -—  Jugeant  commercialement  ;  — -  Se  déclare  in« 
compétent; 

«  Renvoie,  le  cag  échéant*  le  eieur  Machu  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit  ;  --^  Le  condamne  aux  dépens»  » 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 


90S6.  SOCIÉTB  DX  CRÉDIT.  «^  EMPRUNT  POUR  LE  COMPTE  d'UN 
GOOVERNEMENT  ÉTRANGER.  —  DEMANDE  EN  RESPONSABILITÉ  — 
OHOITS  ET  ACTIONS  DU  DÉBITEUR.  —  NON-RECEVABILITÉ, 

(12;  wARs  1877.  -  Préôidence  de  M.  MOBEAU.) 

La  Sùdété  de  crédit  qui  a  émis  en  France  un  emprunt  d'tm  gouverne' 
ment  étranger^  ne  peut  être  déclarée  reapomable  dêi  allégatiom  menson- 
gères produites  par  l'emprunteur,  ou  de  la  fausse  destination  donnée  aux 
fonds  prêtés,  s'il  est  constaté  que  êette  Société  de  crédit  a  agi  eommê  sim^ 
pie  ma/nâataire^  et  ne  s'est  jamais  portée  garante  des  alUgatiens  de  ses 
mandants* 
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Boni  un  tel  état  de  faits  emstaté^  la  Soeiété  de  erédii  qui  n'avait  d'autre 
obligation  que  de  recueillir  les  souscriptionSt  d'en  verser  le  montant  aux 
mains  du  gouvernement  emprunteur ^  de  répartir  et  délivrer  les  titres  aux 
intéressés  n'encourt  par  là  aucune  responsabilité  à  raison  de  faits  aux- 
quels  elle  eut  restée  étrangère. 

Le  créancier  qui  demande  conformément  à  l'art.  1166  du  Code  civil  à 
exercer  les  droits  de  son  débiteur,  est  tenu  Rappeler  ce  dernier  en  cause. 
II  ne  petit  le  faire  lorsque  le  débiteur  est  un  gouvernement  étranger  non 
justiciable  des  tribunaux  français. 

Roussel  et  consorts  c.  Société  du  Crédit  général  français. 

Du  12  mars  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Moreau,  président  ;  M**  Boutroue,  Triboulet,  Har- 
RAUD,  Bordeaux,  Lignerbux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connezité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugemeat; 

-  c  Attendu  que  les  5  et  6  mars  1875,  Marcuard- André  et  Compagnie 
ont  émis,  sur  la  place  de  Paris,  par  l'entremise  de  la  Société  générale 
du  Crédit  industriel  et  commercial,  un  emprunt  de  41,650  obligations 
de  500  fr.  qui  leur  avait  été  concédé  par  le  gouvernement  d'Haïti  ;  que 
ce  gouvernement,  après  avoir  refusé  de  donner  suite  au  contrat,  traita 
d'un  emprunt  considérable  avec  les  sieurs  Sievers  et  Silvie,  que  ces 
derniers  se  substituèrent  la  Société  du  Crédit  général  français  par  les 
soins  de  laquelle  fut  faite  les  28,  29  et  30  juin  suivante  une  nouvelle 
émission  de  166,906  obligations; 

«  Attendu  que  le  premier  coupon  d'intérêt  seulement  fut  payé,  que 
le  second  est  aujourd'hui  encore  en  souffrance,  que  c'est  dans  pee  con- 
ditions que  divers  porteurs  d'obligations  du  deuxième  emprunt  ont  formé 
les  demandes  dont  le  Tribunal  est  saisi; 

«  En  ce  qui  touche  la  Société  du  Crédit  général  français  : 

c  Sur  la  demande  de  Patot  et  consorts  en  restitution  du  montant  de 
leurs  souscriptions  contre  remise  des  titres  dont  ils  sont  porteurs  : 

«  Attendu  que  dans  un  but  unique,  celui  du  remboursement  des  som- 
mes par  eux  versées,  Patot  et  consorts  demandent  que  leurs  souscrip- 
tions soient  résolues  par  suite  de  l'inexécution  des  conditions  du  contrat, 
soit  encore  qu'elles  soient  déclarées  nulles  et  comme  obtenues  par  des 
manœuvres  dolosives  et  avec  Paide  d'une  publicité  mensongère  ; 

«  Attendu  en  fait  que  la  Société  défenderesse  s'est  révélée  au  public 
comme  chargée  d'émettre  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'Etat  d'Haïti 
remprunt  dont  elle  était  concessionnaire  ;  —  Que  la  qualité  avec  laquelle 
elle  a  agi  ressort  avec  évidence  des  notices  et  circulaires  qu'elle  a  répan- 
dues au  moment  de  la  souscription  ;  —  Qu'on  y  trouve  énoncées  les  con- 
ditions de  cette  souscription  ainsi  que  les  sûretés  offertes  par  Temprun- 
teur  pour  assurer  l'exécution  de  ses  obligations  ;  mais  que  la  Société  dé- 
fenderesse n'y  figure  en  aucune  façon  comme  s'engageant  à  les  garantir  ; 
—  Qu'il  s'ensuit  qu'elle  n'avait  d'autre  obligation  que  de  recueillir  les 
souscriptions,  d'en  verser  le  montant  entre  Tes  mains  du  gouvernement 
d'Haïti  et  de  faire  la  répartition  et  la  délivrance  des  titres  aux  inté- 
ressés ;  —  Qu'elle  justifie  avoir  rempli  cette  obligation  ;  —  Qu'elle  n'était 
point  tenue  de  faire  connaître  les  conditions  auxquelles  l'emprunt  avait 
été  concédé  à  Sievers  et  Silvie,  non  plus  que  ses  conventions  avec  ces 
derniers  ;  —  Qu'on  ne  saurait  davantage  lui  imputer  les  faits  relatifs  à 
la  réduction  du  chiffre  de  l'emprunt,  à  l'emploi  des  sommes  versées  eo 


Le  Gérant ,  A.  GHEYALIER. 

Pmrit.  —  Imp.  E.  CàïMMOKT  et  Y.  Rïwablt,  ru«  des  PoiitYînt,  6. 
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dehors  des  affectations  spéciales  stipulées  et  en  dernier  lieu  à  la  non- 
exécution  du  contrat  à  la  suite  d'événements  politiques  survenus  en 
Haïti;  —  Que,  d'autre  part  ses  agissements  et  notamment  la  publicité  à 
laquelle  elle  s*est  livrée  lors  de  rémission,  ne  présentent  pas  le  carac- 
tère gue  les  demandeurs  voudraient  y  attacher,  que  si  Ton  y  rencontre 
certaines  aftpréciations  optimistes  sur  la  situation  et  les  ressources  de  la 
République  d'Haïti,  il  appartenait  au  public  de  les  contrôler  et  de  se  tenir 
en  garde  contre  elles  alors  surtout  que  son  attention  devait  être  particu- 
lièrement éveillée  par  Tissue  du  précédent  emprunt;  —  Que,  d'ailleurs, 
la  révolution  d'Haïti  et  ses  conséquences  sont  des  événements  de  force 
majeure  qu'il  n'était  donné  à  la  Société  défenderesse  ni  de  prévoir,  ni 
d'empêcher;  —  Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  au  gou- 
vernement d'Haïti  et  non  à  la  Société  défenderesse  que  les  demandeurs 
ont  fait  confiance;  qu'elle  n'agissait  dans  l'espèce  que  comme  simple 
intermédiaire  et  n'a  pris  aucun  engagement  personnel  à  leur  égard  ;  — - 
Que  ce  n'est  point  de  son  fait  que  le  contrat  n'a  pas  reçu  son  exécution  ; 
—  Que  les  manœuvres  dolosives  dont  on  excipe  contre  elle  ne  sont  pas 
justifiées  ;  qu'en  conséquence  sa  responsabilité  pécuniaire  ne  saurait  à 
aucun  égard  être  engagée  et  que  les  demandes  doivent  être  repoussées  ; 
«  En  ce  qui  touche  les  administrateurs  de  la  Société  personnelle- 
ment : 

«  Attendu  qu'il  n'est  justifié  contre  ces  défendeurs  personnellement 
d'aucun  grief  légitime  ;  que,  d'autre  part»  les  agissements  de  la  Société 
qu'ils  administraient,  et  à  raison  desquels  ils  sont  poursuivis,  ne  devant 
motiver  aucune  condamnation,  il  y  a  lieu  de  les  mettre  hors  de  cause; 
«  Sur  la  demande  subsidiaire  de  Patot  et  consorts  en  restitution  de 
partie  de  la  commission  perçue  en  trop  et  en  nomination  de  séquestre, 
comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  aux  termes  de  l'art.  1166  du 
Gode  civil  : 

«  Attendu  que  le  bénéfice  de  Tart.  1166  du  Code  civil,  invoqué  par 
les  demandeurs,  ne  saurait  être  accordé  au  créancier  qui  le  revendique, 
hors  la  présence  de  son  débiteur,  à  l'instance;  —  Que,  dans  l'espèce,  le 
prétendu  débiteur  est  un  gouvernement  étranger  qui  n'est  point  soumis 
à  la  juridiction  française  et  ne  peut  être  mis  en  cause  ;  qu'en  tous  cas 
autoriser  les  demandeurs  à  agir  du  chef  de  ce  gouvernement  serait  por- 
ter indirectement  atteinte  au  principe  dé  l'indépendance  réciproque  des 
Etats  ;  qu'en  conséquence  la  aemande  doit  être  repoussée  ; 

«  Sur  la  demande  subsidiaire  de  Patot  en  paiement  de  400  fr.  pour 
différence  sur  quatre  obligations  : 

c  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  le  15  mars  1876,  la  Société 
défenderesse  a  reçu  de  Patot  l'ordre  de  vendre  quatre  obligations  de 
l'emprunt  d'Haïti  appartenant  à  ce  dernier  ;  —  Que  cet  ordre  n'ayant 
point  été  exécuté,  elle  fait  offre  de  restituer  les  titres  qui  sont  entre  ses 
mains  avec  la  différence  entre  le  cours  du  15  mars  1876  et  celui  du 
jour  de  la  demande  ; 

«  Attendu  que  satisfaction  sera  ainsi  donnée  aux  intérêts  du  deman- 
deur; —  Qu'il  convient,  en  conséauence,  de  déclarer  les  offres  suffi- 
santes et  de  condamner  la  Société  aéfenderesse  à  les  réaliser; 
«  En  ce  qui  touche  Marcuard-André  et  Compagnie  : 
«  Attendu  que  de  précédentes  décisions  judiciaires  ont  déchargé  ces 
défendeurs  de  toute  responsabilité  au  regard  des  souscripteurs  du  pre- 
mier emprunt;  —  Qu'à  plus  forte  raison  ils  ne  sauraient  être  recherchés 
à  l'occasion  du  second  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'ils  y  sont  demeurés  étrangers,  qu'ils  ne  sont 
intervenus  que  pour  régler,  d'accord  avec  le  gouvernement  d'Haïti  et  les 
nouveaux  concessionnaires  la  situation  des  souscripteurs  originaires; 
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—  Que,  dans  ce  but,  ils  ont  obtenu  que  ees  derniers  auraient  à  leur 
choix  la  faculté  d'échanger  leurs  obligations  contre  un  nombre  ëgal 
d'obligations  du  nouvel  emprunt  ou  d'être  remboursés  en  espèces; 

—  Que  de  plus,  ceux  qui  voudraient  prendre  part  à  ia  nouvelle  émis- 
sion auraient  droit  à  une  souscription  irréductible  dans  la  limite  des 
titres  disponibles  ; 

<f  Attendu  qu'en  leur  réservant  cette  option  dont  ils  ont  usé  à  leurs 
risques  et  périls,  Marcuard-André  et  Compagnie  ont  sauvegardé,  autant 
qu'il  était  en  leur  pouvoir  les  intérêts  des  porteurs  du  premier  emprunt; 
-—  Qu'aucun  lien  de  droit  ne  les  rattache  à  ceux  qui  ont  directement 
souscrit  au  second;  —  Qu'en  conséquence,  les  demandes  formées  contre 
enx  sont  sans  fondement  et  doivent  être  repoussées  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  Société  générale  du  Crédit  industriel  et  com- 
mercial : 

«  Attendu  qu'en  prêtant  ses  guichets  pour  la  souscription  du  premier 
emprunt  et  pour  l'échange  des  titres  et  la  réception  des  souscriptions 
privilégiées  lors  de  l'émission  du  second,  la  Société  défenderesse  n'a 
donné  à  ces  opérations  qu'un  concours  purement  matériel,  qu'elle  n'agis- 
sait gue  comme  mandataire  des  banquiers  émetteurs  ;  —  Que  sa  respon- 
sabilité n'est  donc  point  engagée  et  qu'elle  doit  être  mise  hors  de  cause; 

«  Par  gis  motifs  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort  en  ce 
qui  concerne  Seuville,  et  en  premier  ressort  en  ce  qui  concerne  Patot, 
Roussel,  Fildard,  Allard  et  Tassard,  déclare  suffisantes  les  offres  de  la 
Société  du  Crédit  général  français  ; 

c  Condamne  en  conséquence  la  Société  du  Crédit  général  français, 
conformément  à  ses  offres  et  par  les  voies  de  droit,  à  restituer  à  Patot 
quatre  obligations  de  l'emprunt  d'Haïti,  et  à  lui  payer  la  différence  exis- 
tant entre  le  cours  du  15  mars  4876,  et  celui  du  jour  de  la  demande  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi,  et  vu  la  tardivité  des  offres,  condamne  la 
Société  le  Crédit  général  français  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  Déclare  Patot  non  recevable  et,  en  tous  cas,  mal  fondé  dans  le  sur- 
plus de  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  l'en  déboute  et  condamne 
Patot  aux  dépens  de  ce  chef  ; 

«  Déclare  Seuville,  Allard,  Roussel,  Fildard  et  Tassard  non  recevaWes, 
en  tous  cas  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en 
déboute  ; 

•  Et  condamne  Seuville,  Allard,  Roussel,  Fildard  et  Tassard,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  et  par  toutes  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

90S7.  SECRET  DE  FABRIQUE.  —  EAU  DE  MÉLISSE  DES  CARMES.  — 
ALIÉNATIONS  SUCCESSIVES.  -^  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  CLAUSE 
DE   SURVIVANCE.   —  TITRE   DE   Seul  SUCCesSCUr. 

(iO  FÉVRIER  \H17.  —  Présidence  de  M.  TRUELLE.) 

Est  licite  la  clause  d'un  acte  de  société  commerciale  par  laquelle  les 
propriétaires  d'un  fonds  de  commerce  et  d'un  secrei  de  fabrique  ont  sti- 
pulé que  les  bénéfices  d'exploitation  seraient  partagés  annuellement  entre 
tous  les  coparticiparits,  tant  qu'ils  existeraient,  mais  que  le  secret  de  fa- 
brique et  le  fonds  commercial,  grevés  du  prix  d'acquisition,  appartieu' 
draient  aux  derniers  sttrvivants,  avec  droit  d'aliénation^  à  r exclusion  de 
tous  héritiers  des  associés  prédécédés. 

En  conséquence,  les  derniers  survivants  des  Carmes  déchaussés  de  la  rue 
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de  Vaiugirard  ont  pu  valablement  céder  à  un  tiers  la  propriété  au  fond» 
commercial  exploité  en  commun  jusque-là,  avec  tous  les  droits  y  affé- 
rents, et  spécialement,  le  secret  de  la  composition  de  VEau  de  Mélisse 
dont  ils  étaient  en  possession,  ainsi  que  les  dénominations  et  marques  de 
fabrique  servant  à  distinguer  leurs  produits. 

Pot  suite,  c'est  à  bon  droit  que  les  cessionnaires  successifs  de  cet  ac- 
quéreur se  disent  les  seuls  successeurs  des  Carmes  déchaussés  de  la  rue  de 
Vaugirard  pour  la  fabrication  de  leur  Eau  de  Mélisse» 

La  juridiction  commerciale  est  incompétente  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  suppression  dans  les  prospectus  des  mots  :  Brevets  royaux,  ou  : 
Brevetés  sans  garantie  du  gouvernement.  (Loi  du  5  juitl.  i844'y  airt.  34.) 

RoGER^BoïER  ET  &  c.  Vcuve  BoYER,  H.  Renouard  et  g*®. 

Du  10  février  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  — M.  Truelle,  président;  M®"  Cresson  et  Pat  aille, 
avocats;  M^  Marraud,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Roger-Boyer  opposant  en  la  forme  au 
jugement  de  défaul  congé  contre  lui,  rendu  en  ce  Tribunal  le  26  sep- 
tembre i876;  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  et  sur 
sa  demande  originaire; 

ce  En  ce  qui  touche  Amédée-Émile  Boyer  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  déclare  se  désister  de  sa  demande  et  de 
son  action  contre  ce  défendeur,  le  Tribunal  met  néant  à  la  cause  à  l'égard 
de  Emile  Boyer  j 

M  En  ce  qui  touche  les  autres  défendeurs  : 

a  Attendu  qu'avant  d'examiner  chacun  des  chefs  de  la  demande,  il 
est  nécessaire  de  se  reporter  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  aux  événe- 
ments qui  sont  venus  frapper  et  disperser  les  congrégations  religieuses^ 
et  notamment  le  couvent  des  Carmes  de  la  rue  de  Vaugirard  ; 

«  Attendu  que^  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  les  Révérends  Pères  et  Frères  composant  la  conventualité 
de  la  maison  des  Carmes  déchaussés  de  la  rue  de  Vaugirard,  et  alors  au 
nombre  de  47,  ont  fait,  dès  le  27  janvier  1790,  la  déclaration  de  leurs 
biens  comprenant  les  ustensiles  et  ingrédients  destinés  à  la  composition 
de  rSau  de  Mélisse  des  Carmes  : 

«  Attendu  que,  le  H  juin  179i,  le  Directoire  a  rendu,  stff  lésdtffi- 
elusions  du  procureur  général  syndic,  un  arrêté  aux  termes  duquel  les 
provisions^  préparations  et  ustensiles  servant  à  la  fabrication  et  au  débit 
de  ladite  Eau  de  Mélisse  leur  étaient  vendus  et  abandonnés  moyennant 
^^000  livres,  payables  le  10  juilHet  suivant,  entre  les  mains  du  receveur 
du  district  de  Pans  ; 

«  Attendu  que  ce  payement  a  été  effectué  le  13  juillet  de  la  même 
année  par  lesdits  religieux  et  les  soins  des  sieurs  Mira  et  Lebon,  com- 
positeurs de  FEau  de  Mélisse,  aux  mains  du  sieur  Carnet  de  la  Bonar- 
dière,  fondé  de  pouvoirs  du  sieur  Valet  de  Villeneuve,  trésorier  général 
de  la  Ville  ;  —  Par  cette  quittance,  Tiron  et  Hardy,  officiers  munici- 
paux, commissaires  à  l'administration  des  biens  nationaux,  reconnurent 
que  lesdits  religieux  en  redevenaient  seuls  propriétaires  ; 

«  Attendu  que,  rentrés  ainsi  en  possession  de  leurs  anciens  droits,  les 
47  membres  composant  alors  la  conventualité  de  la  maison  de  la  rue  de 
Vaugirard  ont,  par  acte  des  15,  19,  20,  21  juin  1792,  formé  une  Société 
commerciale  pcwrr  la  préparation,  la  vente  et  la  conservation  du  secret 
de  leur  composition,  déclarant,  lesdits  membres,  qu'ils  ne  reconnaisseïif 
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et  ne  reconnaîtront,  pour  leurs  véritables  associés,  que  ceux  qui,  au 
moment  de  leur  acquisition^  formaient  la  conventualité  de  la  maison  des 
Carmes  déchaussés  de  la  rue  de  Vaugirard  ;  les  sieurs  Mira,  Lebon  et 
Dron-Froment  y  étaient  désignés  comme  devant  traiter  dans  le  labora- 
toire les  affaires  de  commerce  de  }a  Société,  y  rassembler  toutes  les  lettres 
de  change,  factures,  correspondances,  et  généralement  tous  les  papiers 
de  la  Société.  Les  sieurs  Mira  et  Lebon  devaient  seuls  signer,  pour  le 
compte  de  la  Société,  les  lettres  et  effets  de  commerce  sous  la  raison  : 
Mira,  Lebon  et  Cie,  et  la  patente  devait  être  prise  sous  leurs  noms  ou 
ceux  de  leurs  successeurs;  les  droits  des  différents  associés,  divisés  en 
quatre  catégories,  étaient  déterminés  à  Tacte,  ainsi  que  les  allocations 
particulières  dont  était  gratifié  chacun  d'entre  eux.  Les  comptes  de 
recettes  et  de  dépenses  devaient  être  présentés  chaque  mois  à  1  assem- 
blée générale  par  les  conservateurs,  lecteurs  et  manipulateurs,  et  l'in- 
ventaire fait  chaque  année,  pour  le  partage  des  bénéfices  nets  avoir  lieu, 
déduction  faite  des  dépenses,  entre  tous  les  associés  ; 

«  Attendu  que,  pour  éviter  toutes  réclamations  des  avants  droit  des 
Carmes  signataires  de  racte,il  fut  convenu  que  la  somme  ae  60,000  livres 
décaissée  le  i3  juillet  1791,  resterait  Tapanage  de  la  communauté,  et 
que  chacun  des  membres  signataires  de  l'acte  renoncerait  à  en  réclamer 
sa  part,  ledit  capital  restant  constamment  grevé  du  prix  de  l'acquisition, 
les  droitâ  des  décédés  et  de  leurs  successeurs  se  bornant  à  la  répétition 
des  dividendes  échus  ou  en  cours,  y  compris  le  mois  de  leur  décès,  et 
sans  responsabilité,  pour  lesdits  héritiers,  des  dettes  de  la  Société.  11 
était  dit,  en  outre,  que  le  secret  de  la  composition  n'était  pas  la  pro- 
priété individuelle  de  chacun  des  contractants,  mais  appartiendrait  de 
plein  droit  aux  associés  survivants,  jusqu'au  dernier,  qui  en  aurait  la 
libre  disposition,  ladile  Société  devant  durer  collectivement  jusqu'à  ce 
moment  ; 

«  Attendu  qu'il  était  dit  encore  que,  sous  certaine  condition  numé- 
rique des  membres  présents,  les  intéressés  pouvaient,  dans  une  assem- 
blée générale,  dissoudre  la  Société  et  en  vendre  le  fonds  ; 

«  Attendu  que,  le  18  mai  1824,  six  des  anciens  Carmes,  les  seuls  sur- 
vivants devenus  ainsi  propriétaires  exclusifs  du  secret  de  la  composi- 
tion de  l'Eau  de  Mélisse  des  Carmes  de  la  rue  de  Vaugirard,  et  repré- 
sentant seuls  l'ancienne  association,  comme  investis  des  droits  de  tous 
les  autres,  usant  de  ceux  que  leur  conférait  l'acte  de  juin  1792,  ont  fait, 
avec  les  sieurs  Royer  et  Raffy,  des  conventions  enregistrées  le  20  du 
même  mois  ; 

n  Attendu  qu'aux  ternies  de  ce  contrat  et  moyennant  certaines  stipu- 
lations de  partage,  ces  derniers,  déjà  employés  dans  la  communauté, 
leur  étaient  adjoints  comme  membres  de  la  Société,  et  les  six  Carmes, 
dérogeant  à  l'acte  des  15,  19,  20  et  21  juin  1792,  décidaient  que  la 
propriété  commune  (l'Eau  de  Mélisse)  resterait  la  propriété  des  deux 
derniers  survivants  d'entre  eux,  chacun  par  moitié  ;  qu'enfin,  en  cas  de 
difficultés  entre  les  sociétaires,  elles  seraient  soumises  à  des  arbitres 
nommés,  à  défaut  d'entente,  par  le  président  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  ce  qui  consacrait  une  rois  de  plus  le  caractère  commercial 
de  cette  association  ; 

«  Attendu  que  de  ces  faits  il  ressort  surabondamment  que  les  anciens 
Carmes  déchaussés  de  la  rue  de  Vaugirard,  dépossédés  de  leurs  biens, 
qu'ils  ont  rachetés  depuis,  sont  redevenus  propriétaires  du  matériel  de 
fabrication  des  marchandises  garnissant  le  laboratoire  de  la  rue  de  Vau< 
girard  ; 

c(  Qu'ils  ont  formé  entre  eux  une  Société  commerciale»  l'actif  et  les 
droits  devant  profiter  par  extinction  aux  survivants;  que,  réduits  à  six 
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en  1824,  et  modifiant  les  statuts  de  1792,  comme  c'était  leur  droit,  puis- 
qu'ils étaient  les  seuls  et  indiscutables  propriétaires  du  fonds  social;,  ils 
se  sont  adjoint  les  sieurs  Royer  et  Raffy  ;  —  Que  ceux-ci  sont  restés, 
conformément  aux  stipulations  de  1824,  et  parle  fait  du  décès  de  leurs 
associés,  les  seuls  possesseurs  de  la  formule  de  l'Eau  de  Mélisse,  non  de 
celle  inscrite  au  Codex  de  1818  et  devenue  la  propriété  de  tous,  mais  de 
la  recette  spéciale  des  Carmes  déchaussés  de  la  rue  de  Yaugirard,  dont, 
anciens  associés,  ils  sont  devenus  les  successeurs  commerciaux  ; 

«  Attendu  que  la  fabrique  transportée  entre  temps  de  la  rue  de  Yaugi- 
rard  à  la  rue  Taranne  a  été  cédée  avec  tous  ses  droits  à  Boyer,  puis, 
par  adjudication  publique  du  15  mars  1876,  à  veuve  Boyer,  Henri  Re- 
nouard  et  Cie  ;  —  Que  ceux-ci  sont  donc  devenus,  en  fait  comme  exploi- 
tant par  leurs  prédécesseurs  depuis  1824,  et  en  droit  par  leur  acquisi- 
tion, les  seuls  successeurs  commerciaux  des  Carmes  de  la  rue  de 
Vaugirard  et  seuls  possesseurs  de  leur  recette  sans  que  l'ordre  des 
Carmes  ait  fait  entendre,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  réclamation; 

«  Sur  le  premier  chef  de  la  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  dé- 
fense à  veuve  Boyer,  Henri  Renouard  et  C»«  de  se  dire  seuls  fabricants 
d'eau  de  mélisse  : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  ressort  que  c'est  à  bon 
droit  que,  dans  leurs  prospectus  et  sur  leurs  étiquettes,  les  défendeurs 
se  disent,  non  les  seuls  fabricants  d'eau  de  mélisse,  mais  les  seuls  suc- 
cesseurs commerciaux  des  Carmes  déchaussés  de  la  rue  de  Vaugirard, 
faisant  ainsi  une  distinction  entre  ces  derniers  et  les  autres  commu- 
nautés de  Rome,  Venise,  Bordeaux,  Passy  ou  autres,  anciennes  et  nou- 
velles; —  Que  ce  chef  de  demande  de  Roger-Boyer  doit  être  repoussé; 

a  Sur  le  deuxième  chef  :  défense  de  se  dire  brevetés  sans  garantie  du 
gouvernement  et  de  s'attribuer  des  brevets  royaux  : 

«  Attendu  que,  sans  avoir  à  discuter  si  le  brevet  royal  du  1«'  sep- 
tembre 1780  autorise  les  défendeurs  à  mettre  sur  leurs  prospectus  la 
mention  :  a  Brevetés  sans  garantie  du  gouvernement  » ,  il  est  constant 
que  l'article  34  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  décide  que  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  déchéance  d'un  brevet  peut  être  exercée  par  toute 
personne  y  ayant  intérêt,  mais  que  les  actions  ou  contestations  relatives 
à  la  propriété  des  brevets  seront  portées  devant  les  Tribunaux  civils  de 
première  instance  ; 

a  Que  le  Tribunal  de  commerce  n'est  donc  pas  compétent  pour  en 
connaître  ; 

a  Sur  les  troisième  et  quatrième  chefs,  tendant  à  faire  défense  à  veuve 
Boyer,  Henri  Renouard  et  Cie  de  se  dire  seuls  successeurs  des  Carmes 
déchaussés,  et  de  prendre  cette  dénomination  sur  leurs  magasins,  an- 
nonces et  prospectus,  et  aussi  de  se  dire  possesseurs  de  leur  secret  : 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  résulte  que  veuve 
Boyer,  Henri  Renouard  et  Cie  sont  devenus,  par  transmissions  succes- 
sives, les  continuateurs  et  successeurs  commerciaux  des  Carmes  dé- 
chaussés de  la  rue  de  Vaugirard,  par  abandon  anticipé  aux  derniers  sur- 
vivants ; 

«  Que  la  charte  authentique  octroyée  par  les  RR.  PP.  Carmes  dé- 
chaussés de  Passy,  réunis  en  chapitre  dans  leur  salle  capitulaire,  ne  sau- 
rait leur  être  opposée; 

«  Qu'en  effet,  ce  serait  aux  Carmes  seuls,  et  non  à  Roger-Boyer  que 
pourrait  appartenir  le  droit  de  contester  les  titres  des  défendeurs  ; 

«  Que  les  Révérends  Pères,  par  leur  lettre  en  date  du  11  septembre 
1876,  dont  le  Tribunal  ordonne  l'enregistrement,  déclarent  absolument 
nulle,  tant  en  fait  que  dans  ses  conséquences,  ladite  charte  par  eux 
donnée  à  Roger-Boyer  sur  son  attestation  que  nul  fabricant  n'avait  le 
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droit  exclusif  à  la  propriété  de  PEau  de  Métisse  des  Carmes,  oe  voulant, 
lesdits  Révérends  Pères,  léser  qui  que  ce  fût; 

«  Attendu  que  si  Roger-Boyer,  pharmacien,  excipe  du  patronage  des 
Pères  de  Passy  pour  se  dire  préparateur  de  la  formule  du  Codex  officiel 
transmise  en  1780  à  la  Société  royale  de  médecine,  il  est  constant  que 
c'est  un  droit  commun  à  tous  les  pharmaciens  ; 

«  Qu'il  n^apparalt  pas  que  veuve  Boyer,  Henri  Renouard  et  Gie  pré- 
tendent leur  faire  défense  d'en  préparer,  non  plus  que  de  se  servir  do 
sceau  do  couvent  de  Passy  ; 

«  Que  leur  seule  prétention,  dont  font  foi  leurs  étiquettes  et  prospec- 
tus, est  de  se  dire  les  continuateurs  commerciaux  des  Carmes  de  la  rue 
de  Yaugirard  ; 

a  Que  ce  droit  ne  saurait  leur  être  utilement  contesté; 

«  Que  cette  prétention  de  Roger-Boyer  doit  donc  être  repoussée  ; 

«  Sur  les  30,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  cette  demande  porte  sur  la  publicité  donnée  par  veuve 
Boyer,  Henri  Renouard  et  Gie,  dans  un  grana  nombre  de  journaux,  d^ 
jugement  de  la  7«  chambre  delà  police  correctionnelle  du  12  août  1875, 
qui  l'a  condamné  pour  imitation  frauduleuse  de  marque  de  fabrique, 
alors  qu'ils  n'auraient  été  autorisés  &  faire  cette  publicité  que  dans  dix 
journaux  seulement  ; 

d  Mais  attendu  que  le  dispositif  «  autorise  Boyer  à  faire  insérer  le  ju« 
a  gement  en  entier  ou  par  extrait  dans  tels  journaux  qu'il  choisira  ; 

a  Dit  toutefois  que  les  frais  de  publicité  à  la  charge  de  Roger-Boyer 
«  ne  pourront  excéder  1 ,000  francs  ;  » 

«  Que  de  ces  termes  mêmes  ressort  la  preuve  que  le  nombre  des  jour- 
naux n*est  pas  limité  et  que  leur  choix  est  laissé  à  Tapprëciation  de  veuve 
Boyer,  Renouard  et  Cie,  représentants  de  Amédée  fioyer,  mais  que  les 
frais  à  la  charge  de  Roger-Boyer,  s'ils  excèdent  1,000  francs,  resteront 
pour  le  compte  des  héritiers  Amédée  Boyer  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  fournis  au  Tribunal  aue  le 
chiffre  des  annonces  s'est  élevé  à  984  fr.  seulement;  —  Que  les  aéfén- 
deurs,  n'ayant  pas  excédé  la  limite  de  leurs  droits,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  eux  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Sur  la  demande  en  insertion  du  présent  jugement  : 

<(  Attendu  que  Roger-Boyer  devant  succomber  dans  toutes  les  fins  et 
conclusions  de  sa  demande,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  cette  publicité, 
laissée,  d'ailleurs,  à  la  seule  appréciation  de  ses  intérêts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  se  dé- 
clare incompétent  sur  la  demande  en  suppression  des  mots  :  «  Brevetés 
«  sans  garantie  du  gouvernement;)»  renvoie  de  ce  chef  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

a  Déclare  Roger-Boyer  mal  fondé  en  tout  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne,  par  les  voies  de  droit, 
en  tous  les  dépens.  » 


90S8.  VENTE  EN  GROS.  —  VENTE  EN  DÉTAIL.  —  IMPORTANCE  DS 
LA  QUANTITÉ  LIVRÉE  POUR  DÉTERMINER  LE  CARACTÈRE  DE  LA 
VENTE  EN  GROS.    —  (SPÉCIALITÉ  PHARMACEUTIQUE. 

(17  FEVRIER  1877.  —Présidence  de  M.  Ernest  SIMON.) 
Si  la  vente  en  gros  consiste  surtout  à  vendre  aux  marchands  etdébi- 
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tantSy  elle  fieui  encore  avoir  ce  caractère  lorsque,  étant  faite  au  consom- 
mateur, elle.porte  sur  des  quantités  déterminées  de  marchandises  ;  il  y  a 
donc  lieu,  pour  reconnaître  si  une  vente  a  été  faite  en  gros  ou  en  détail, 
de  prendre  aussi  en  considération  les  quantités  vendues, 

FiÉVET  c.  Lebeaolt,  Mayet  et  C*. 

M.  Lebeault  père  exploitait  à  Paris  une  pharmacie  qui,  après 
son  décès,  fut  vendue  par  M.  Lebeault  fils  à  M.  Fiévet.  Cette 
aliénation  fut  consentie  sous  une  réserve  unique  :  M.  Lebeault 
fils  se  réservait  l'exploitation  et  la  vente  en  gros  d'une  spécia- 
lité créée  par  son  père  et  connue  sous  le  nom  de  \Vin  de  Bu^. 
geaud;  il  s'interdisait  la  vente  en  détail,  qui  devait  exclusive- 
ment appartenir  à  M.  Fiévet. 

M.  Lebeault  créa,  pour  l'exploitation  en  gros  du  Vin  de  Bu- 
geaud,  une  Société  sous  la  raison  sociale  Lebeault,  Mayet  et  C'«; 
cette  Société  ayant  vendu  à  des  établissements  de  charité  et  à 
des  maisons  d  éducation  des  bouteilles  de  Vin  de  Bugeaud, 
M.  Fiévet  intenta  contre  elle  une  demande  tendant  à  faire  dé- 
cider que  l'obligation  où  elle  se  trouvait  de  ne  pas  vendre  le 
Vin  de  Bugeaud  au  détail  lui  interdisait  de  vendre  directement 
aux  consommateurs,  et  qu'elle  ne  pouvait  traiter  qu'avec  des 

Eharmaciens  ou  droguistes;  M.  Fiévet  demandait,  en  outre,  que 
ss  étiquettes^  factures,  prospectus,  etc.,  du  Vin  de  Bugeaud 
Îortassent  cette  indication  :  Seul  dépôt  pour  le  détail  à  Paris, 
*harmacie  Lebeault,  etc. 

Du  17  février  1877,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Ernest  Simon,  président  ;  M®"  Lignereijx,  agréé, 
pour  le  demandeur;  Caron,  pour  les  défendeurs. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Fiévet  [soutient  que  Lebeault, 
n'ayant  que  le  droit  de  vente  en  gros  du  vin  de  Bugeaud,  cette  vente  ne 
peut  s'entendre  que  des  livraisons  faites  aux  pharmaciens  et  droguistes  à 
Paris  et  en  province  pour  revendre  ;  que  toute  autre  vente  à  une  autre 
personne,  quelle  que  soit  la  quantité  vendue,  constitue  une  vente  au 
détail  qui  lui  est  interdite  ; 

a  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  vente  en  gros  consiste  essen- 
tiellement à  vendre  aux  marchands  débitants,  cette  définition  ne  saurait 
être  exclusive  ;  que  le  simple  bon  sens  fait  reconnaître  et  doit  faire  dé- 
cider que  la  quantité  vendue  doit  être  prise  en  considération  pour  déter- 
miner ce  qui  constitue  une  vente  en  gros;  au'à  ce  titre,  les  ventes 
importantes  faites  aux  commerçants  pour  expéaier,  celles  faites  aux  éta- 
blissements de  charité,  qui  débitent  à  leur  tour,  que  ce  soit  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  ou  à  tous  autres  par  grande  quantité,  doivent  être 
considérées  comme  vente  en  gros,  et,  comme  telles,  permises  ans 
défendeurs  ; 

«  Attendu  qu'il  appartient  au  Tribnnal,  pour  éviter  toutes  contesta- 
tions entre  les  parties  à  l'avenir  et  fixer  leurs  droits,  de  déterminer  la 
quantité  minimum  au-dessous  de  laquelle  la  vente  doit  être  considérée 
comme  détail  ;  qu'en  ayant  égard  à  la  nature  de  la  marchandise,  cette 
quantité  sera  équitablement  fixée  à  vingt-cinq  bouteilles  à  la  fois  pour 
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un  même  acheteur,  autre  que  pharmacieas  et  droguistes  ou  commis- 
sionnaires, auxquels  les  défendeurs  pourront  toujours  livrer  par  telle 
quantité  que  ce  soit  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  que  Lebeault  et  Lebeault-Mavet 
et  Cie,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  de- 
vront faire  figurer  dans  tous  leurs  imprimés,  factures  ou  étiquettes,  cir- 
culaires ou  prospectus  quelconques,  la  mention  :  «  Seul  dépôt  pour  le 
«  détail,  à  Paris,  pharmacie  Lebeault,  53  rue  Réaumur  »  ; 

«  Donne  acte  à  ceux-ci  de  ce  qu'ils  se  déclarent  prêts  à  le  faire; 

«  Dit  que  Lebeault-Mayet  et  Cie  et  leurs  successeurs  ne  pourront 
vendre  le  vin  de  Bugeaud  par  q^uantité  moindre  de  vingt-cinq  bouteilles 
à  tous  autres  qu'aux  pharmaciens  et  droguistes  ou  commissionnaires  ; 
leur  donne  acte  de  ce  qu'ils  s'engagent  à  le  faire  à  Paris  et  en  province  ; 

«  Fait  défense  à  Lebeault  et  l^l]^ault-Mayet  et  Gie  de  se  servir  des 
mentions  :  «  Ancienne  maison  Lebeault  »  ou  :  «  Ancienne  maison 
«  J.  Lebeault  »; 

«  Dit  que  le  dommage  éprouvé  sera  justement  réparé  par  la  condam- 
nation aux  dépens  ; 

a  Déclare  Fiévet  mal  fondé  dans  sa  demande  d'insertion,  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  Lebeault  et  Lebeault-Mayet  et  Cie  solidairement  aux 
dépens.  » 


90S9.  CAPITAINE  DE  NAVIRE.  —  GHARTB-PARTIB.  —  RÉSILIATION 
CONCLUE  DANS  UN  PORT  OU  NE  RÉSIDENT  NI  l'aRMATEUR  NI  SON 
FONDÉ  DE  POUVOIRS.  —  REFUS  DE  RATIFIER.  —  VAUDITÉ  DE  LA 
RÉSILIATION. 

(29  MARS  1877.  —  Présidence  de  M.  MARTEAU.) 

Le  pouvoir  de  résilier  la  charte-partie  résulte  des  articles  21 6  6<  232  du 
Code  de  commerce  pour  le  capitaine  qui  se  trouve  dans  un  port  oà  ne 
résident  ni  V armateur,  ni  un  fondé  de  pouvoirs  de  celui-ci* 

L'armateur  ne  pourrait  demander  la  nullité  de  cette  résiliation  qu'en 
établissant  qu'elle  a  été  consentie  contrairement  à  ses  instructions,  ou  pair 
mauvaise  foi. 

Lequellec  c.  Dreyfus  frères. 


ijuin  1875,  M.  Lequellec,  armateur  à  Bordeaux,  aifré- 
de  ses  navires,  capitaine  Avèque,  à  MM.  Dreyfus  et  C', 


Le  15, 

tait  un  de 

commissionnaires  en  guano  du  Pérou,  pour  charger  au  port 
du  Callao  (Pérou).  Ce  contrat  d'aifréteraent  se  liait  avec  d'autres 
opérations  commerciales  entreprises  par  l'armateur,  opérations 
sur  lesquelles  Dreyfus  et  Cie  avaient  une  commission.  M.  Le- 
quellec remit  la  charte-partie  à  son  capitaine.  Arrivé  au  Callao» 
le  capitaine  éprouva  des  difficultés  pour  Texéculinn  de  la 
charte-partie;  estimant  que  la  résiliation  en  serait  favorable  à 
l'armateur,  il  conclut  cette  résiliation  avec  le  représentant  de 
MM.  Dreyfus  et  C*»,  et  il  fit  un  nouveau  traité  pour  le  fret.  — 
M.  Lequellec  refusa  de  ratifier  cette  résiliation  ;  MM.  Dreyfus 
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et  C»*  Tassiguèrent  devant  le  Tribunal  de  commerce  en  paye- 
ment de  la  commission  qui  leur  était  due.  —  M.  Lequellec 
laissa  prendre  d'abord. un  jugement  par  défaut;  puis  il  y  forma 
opposition.  — L'intérêt  de  la  question  soumise  au  Tribunal 
était  donc  de  savoir  si  le  capitaine  mandataire  de  l'armateur 
avait  pu  valablement  résilier  la  charte-partie  au  Pérou,  sans 
l'assentiment  spécialement  manifesté  de  l'armateur. 

Du  29  mars  4877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Marteau,  président;  M**'  Renault  et  Lignereux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  ;  —  Reçoit 
Lequellec  opposant  en  )a  forme  au  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu 
en  ce  Tribunal  le  28  septembre  1876  ;  —  Et,  statuant  par  un  seul  et 
même  jugement,  tant  sur  le  mérite  desonoppositionjquesur  la  demande 
reconventionnelle  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  articles  232  et  216  du  Code  de  commerce 
combinés,  que,  d'une  part,  le  capitaine,  lorsqu'il  n'est  pas  dans  le  lieu 
de  la  demeure  du  propriétaire  du  navire  ou  du  fondé  de  pouvoirs  de 
celui-ci,  peut  fréter  son  navire;  et  que,  d'autre  part,  le  propriétaire  est 
tenu  des  engagements  de  <fette  nature  contractés  par  son  capitaine; 

a  Attendu  qu'en  présence  du  silence  de  la  loi  sur  la  limite  du  pouvoir 
du  capitaine  et  de  l'obligation  de  l'armateur,  il  y  a  lieu  de  dire  aue  ce 
pouvoir  et  cette  obligation  subsistent  en  principe^  alors  même  qu  il  s'a- 
git de  la  résiliation  d'une  charte-partie  passée  directement  entre  le  fré- 
teur et  l'affréteur,  et  qu'en  conséquence,  celte  résiliation  ne  saurait  être 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue  que  dans  le  seul  cas  où  la  mau- 
vaise foi  de  l'affréteur  serait  Justifiée,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  dol  ; 

a  Attendu  qu'en  Tespèce,  on  ne  saurait  admettre  comme  justifiées  des 
imputations  de  dol  dont  excipe  Lequellec  à  l'égard  de  Dreyfus  frères  et 
Cie,  et  reposant  sur  ce  seul  fait  que  la  maison  Dreyfus  frères  et  Cie,  à 
Lima,  où  ne  résidaient  ni  Lequellec  ni  le  fondé  de  pouvoirs  de  celui-ci, 
n'a  pu  agir  de  bonne  foi  alors  qu'elle  résiliait  avec  le  capitaine  une 
charte-partie  que  Lequellec  avait  contractée  en  France,  surtout  quand  il 
peut  démontrer  que  cette  résiliation  a  tourné  au  plus  grand  profit  de 
Dreyfus  frères  et  Cie  ; 

a  Mais,  attendu  que  pour  que  le  dol  fût  prouvé,  il  faudrait  tout  au 
moins  que  Lequellec  pût  justifier,  ce  qui  n'existe  pas  en  l'espèce,  qu'il 
avait  fait  connaître,  aussi  bien  à  Dreyfus  frères  et  Cie  qu'à  son  capi- 
taine, son  intention  formelle  de  ne  résilier  la  charte-partie  dont  s'agit  en 
aucun  cas,  quelles  qu'en  fussent  les  difficultés  d'exécution,  et  quels 
qu'en  fussent  les  aléas  commerciaux  ;  —  Qu'il  est,  au  contraire,  acquis 
au  procès  que  ce  n'est  pas  la  maison  Dreyfus  frères  et  Gie  qui  a  provo- 
que la  résiliation  reprochée,  mais  que  c'est  bien  le  capitaine  de  Lequellec 
lui-même  qui  Ta  sollicitée  et  obtenue,  pensant  agir  ainsi  dans  l'intérêt 
véritable  de  son  armateur; 

«  Attendu  enfin  que  la  résiliation  dont  s'agit,  eût-elle  procuré  à  Dreyfus 
frères  et  Cie  un  bénéfice  spécial,  on  ne  saurait  encore  en  tirer  une  con- 
séquence quelconque  contre  eux  ;  —  Qu'en  effet,  en  réalisant  ce  béné- 
fice, ils  n'ont  agi,  en  l'espèce,  que  d'une  façon  très  régulière  et  très- 
licite,  alors  surtout  qu'aux  termes  de  la  charte- partie,  en  cas  d'inexé- 
cution de  l'engagement  pris  par  Lequellec,  ils  étaient  en  droit  de  lui  ré- 
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clamer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  représentant  le  fret 
total  du  navire  ; 

a  Attendu  que,  le  dol  étant  écarté,  on  ne  saurait  voir,  dès  lors,  dans 
la  résiliation  de  la  charte-partie  ouverture  à  une  action  quelconque  ea 
dommages-intérêts  contre  Dreyfus  frères  et  Gie  ; 

«  Attendu,  en  Tétat,  que  Lequellec  doit  être  tenu  de  payer  à  Dreyfus 
frères  et  Gie  la  somme  de  2,118  francs,  représentant  les  commissions 
qui,  aux  termes  des  conventions  d'entre  les  parties^  reviennent  à  ceux- 
ci,  même  en  cas  d'inexécution  de  la  charte- partie,  base  du  procès,  quelle 
que  soit  la  cause  de  cette  inexécution,  obligation  reconnue  du  reste  à  la 
charge  de  Lequellec,  d'une  façon  supplétive  par  son  capitaine,  lors  de  la 
résiliation  de  cette  même  charte-partie  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  Lequellec 
doit  être  déclaré  mal  fondé  en  les  diverses  fins  et  conclusions  de  sa  de- 
mande reconventionnelle  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Lequellec  de  son  opposition  au  juge- 
ment duditjour28  septembre  dernier; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition  : 

c(  Déclare  Lequellec  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, l'en  déboute  ; 

c(  Et  condamne  Lequellec,  par  les  voies  de  ^roit,  en  tous  les  dépens.  » 

JURISPRUDENGB. 

Cens.  anal.  Cass.,  12  février  1840;  —  V.  M-  Dutruc,  Die*,  du  cùnkni. 

COmm,f  VO  CAPITAINE  DE  KAVIRE,  U»  217. 


9060.  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.   —    OBJETS  D'oR  ET  DE  PLA- 
TINE.   —     PERTE    DU     COLIS.    —    ABSENCE   DE    DÉCLARATION  od 

valorem.  —  responsabilité  du  transporteur.  —  limitation. 

(29  MARS  1877.  —  Présidence  de  M.  MARTEAU.) 

Le  transporteur  n'e$t  pas  tenu,  en  cas  de  perte  d'un  colis  renfermant  des 
objets  précieux,  de  rembourser  sa  valeur  réelle,  si  cette  valeur  ne  lui  a  pas 
été  révélée  au  moment  de  Vexpédition. 

Dame  Hannetelle  c,  C*«  des  Messageries. 

Du  29  mars  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Semé.  —  M.  Marteau,  président;  plaidant  :  W  Desouchks, 
pour  la  demanderesse;  M«  Lignereux,  pour  les  Messageries. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  5  août  1876,  la  dame  Hanne- 
telle a  remis  à  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  un  colis  pour 
être  remis  à  un  sieur  Cacan,  à  Lille  ;  —  Que  ce  colis  n'est  pas  parvenu 
au  destinataire  ;  —  Qu'elle  demande  la  restitution  dudit  colis,  sinon  le 
payement  de  sa  valeur,  qu'elle  fixe  à  397  fr.  50  c;  —  Qu'elle  conclut, 
en  outre,  à  ce  qu'il  lui  soit  attribué  200  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  prétend  ne 
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devoir,  pour  la  perte  de  ce  coUs,  qae  20  francs,  dont  elle  a  fait  offre  à  la 
dame  Haaneteile; 

a  Sur  la  remise  du  colis,  sinon  le  payement  de  397  fr.  50  c.  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  que  le  colis  dont 
s*agit  a  ëtë  expédie  par  la  dame  HannetelJe  sans  aucune  recommanda^* 
tion  spéciale,  et  sous  la  simple  désignation  :  «  Articles  pour  dentistes  »  ; 
—  Qu'en  l'espèce,  ces  articles  étaient  d'or  et  de  platine  travaillés  et  ren- 
traient dans  la  catégorie  des  objets  précieux;  que^  dès  lors,  ils  auraient 
dû  être  déclarés  ad  valorem  pour  être  soumis  aux  tarifs  y  afférents  ; 

«  Que,  faute  par  la  dame  Hannetelle  d'avoir  fait  cette  déclaration,  elle 
ne  saurait  réclamer  la  valeur  qu'elle  attribue  au  colis,  mais  [seulement 
celle  d'un  colis  de  même  dimension,  composé  d'articles  ordinaires  pour 
dentistes  ;  —  Qu^en  Tétat,  et  d'après  les  éléments  d'appréciation  que 
possède  le  Tribunal,  le  prix  du  colis  en  question  doit  être  fixé  à  la 
somme  de  70  francs  ;  —  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
remise  de  ce  colis  dans  un  délai  qui  va  être  imparti,  sinon  le  payement, 
par  la  Compagnie  des  Messageries  nationales,  de  la  somme  de  70  francs 
pour  en  tenir  lieu  ; 

«  Sur  les  200  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  que  les  condamnations  qui  vont  être  prononcées  contre  la 
Compagnie  défenderesse  seront  une  réparation  suffisante  du  préjudice 
cause  à  la  dame  Hannetelle  ;  — -  que  cette  demande  ne  saurait  être  ac- 
cueillie; 

«  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  offres  de  la 
Compagnie  des  Messageries  nationales  sont  insuffisantes; 

a  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  insuffisantes  les  offres  de  la  Compagnie 
des  Messageries  nationales; 

a  Dit  et  ordonne  que  cette  dernière  sera  tenue  de  remettre  à  la  dame 
Hannetelle  le  colis  dont  s'agit,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ce  délai,  et  icelui 
passé,  condamne  dès  à  présent  la  Compagnie  des  Messageries  nationales, 
par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  la  dame  Hannetelle  la  somme  de  70  fr, 
pour  en  tenir  lieu,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

a  Déclare  la  dame  Hannetelle  mal  fondée  en  sa  demande  en  dommages^ 
intérêts;  l'en  déboute; 

«  Vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  la  Compagnie  des  Mes- 
sageries nationales  en  tous  les  dépens.  » 

JURISPRUDBNGB. 

Cons.  notre  R^.  comm»^  v»  chemins  de  fer,  p.  125;  —  n.  8127,  Bor- 
deaux, 26  févr.  1872,  t.  XXHI,  p.  346  et  la  note;  —  n.  8347,  Comm. 
Seine,  8  juin  1874,  t.  XXIV,  p.  171. 


9061.  —  FAILLITE  DÉCLARÉE  A  PARIS.  —  MISE  EN  LIQUIDATION 
DU  FAILLI  A  LYON  PAR  UN  JUGEMENT  ANTERIEDR.  —  OPPOSITION 
AU  JUGEMENT  DÉCLARATIF  DE  FAILLITE  RENDU  A  PARIS.  --  FAIlr 
LITE  DÉCLARÉE  A  LYON  DANS  l'iNTERVALLE.  —  MAINTIEN  DE  LA 
FAILLITE  A  PARIS. 

(18  AVRIL  1877.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT,  Président.) 

Xa  faillite  ^un  négociant  doit  être  déclarée  "par  le  Tribanal  du  lieu  où 
il  a  son  domicile  commercial,  et  elle  ne  peut  être  arrêtée  par  une  mise  en 
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liquidation  ordonnée  par  un  autre  Tribunal  en  violation  des  articles  437 
et  ^2S  du  Code  de  commerce,  ni  par  la  déclaration  de  faillite  prononcée 
par  ce  même  Tribunal,  dans  le  ressort  duquel  le  failli  n'a  habité  mo- 
mentanément que  pour  surveiller  quelques  entreprises  de  langue  durit 
ressortissant  à  son  genre  d'industrie. 

Savy  c.  Copin,  syndic. 

Au  mois  d'août  1876,  une  circulaire  fut  adressée  par  M.  le 
garde  des  sceaux  aux  procureurs  généraux  de  chaque  Cour 
d'appel,  pour  les  prier  de  rappeler  les  Tribunaux  consulaires 
de  leur  ressort  à  la  stricte  observation  des  articles  437  et  438 
du  Code  de  commerce.  Il  s'était  glissé,  en  effet,  dans  certains 
Tribunaux  de  commerce  de  province,  de  graves  abus  qui  con- 
sistaient à  substituer  à  la  déclaration  de  faillite  prescrite  par  les 
articles  437  et  438  du  Code  de  commerce,  la  mise  en  liquidation 
du  commerçant  en  état  de  cessation  de  payements. 

Cette  violation  de  la  loi  avait,  au  point  de  vue  de  la  bonne 
administration  delà  justice,  de  déplorables  conséquence^.  li  en 
résultait  que  ces  liquidations  ainsi  ordonnées  s'opéraient  avec 
l'assentimeilt  du  Tribunal,  qui  nommait  un  liquidateur  et  délé- 
guait un  juge  pour  surveiller  les  opérations  du  liquidateur;  ce 
n'était  rien  moins  qu'une  faillite  déguisée,  dépourvue  des 
garanties  légales. 

A  la  date  du  J6  oùlys  1877,  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  prononcé  une  déclaration  de  faillite  qui,  par  suite  de  i 
l'opposition  du  failli,  a  révélé  un  des  abus  qui  avaient  motivé 
la  circulaire  ministérielle,  et  a  donné  lieu  k  un  conflit  qui  ne 
pourra  sans  doute  se  terminer  que  par  voie  de  règlement  de 
juges.  I 

Voici  dans  quelles  circonstances  ce  conflit  vient  de  se  pro- 
duire : 

La  faillite  prononcée  par  le  jugement  du  Tribunal  de  Paris,  j 
du  16  mars  dernier,  frappait  M.  Savy,  entrepreneur  de  cliar- 

S entes  et  planchers  en  fer,  ayant  son  domicile  à  Paris,  avenue 
es  Gobelins,  son  chantier  dans  la  même  ville,  rue  Pascal,  et  un 
bureau  à  Lyon,  rue  Royale.  Or,  il  paraît  que,  dès  187.^,  M,  Savy, 
assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  en  déclaration 
de  faillite,  avait  obtenu,  bien  qu'il  ne  fût  pas  gérant  d'une 
société  commerciale,  la  nomination  d'un  liquidateur  chargé  dej 
liquider  ses  biens  et  affaires,  et  que  la  liquidation  n'a  produit, 
jusqu'à  ce  jour,  qu'un  dividende  de  11  p.  100. 

Toujours  est-il  que,  sous  les  dates  des  13  et  14  mars  dernier,  i 
deux  annonces  publiées  par  le  journal  les  Petites  Affiches^  invi- 
taient les  créanciers  à  produire  leurs  réclamations  dans  un  délai 
déterminé,  sous  peine  de  forclusion,  entre  les  mains  du  liqui- 
dateur à  Lyon.  En  présence  de  cette  situation,  qui  révélait  uni 
fait  contraire  à  la  loi  sur  les  faillites,  et  concernant  un  négo- 
ciant domicilié  à  Paris,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
se  conformant  aux  instructions  du  ministre  de  la  justice,  n'a 
pas  hésité  à  déclarer  d'office  la  faillite  ouverte  à  Paris. 
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C'est  contre  ce  jugement  que  M.  Savy  revenait  par  voie  d'op- 
position. Il  soutenait  qu'ayant  transporté,  en  4869,  son  domi- 
cile à  Lyon,  c'était  à  bon  droit  que  Je  Tribunal  de  comnàerce 
de  cette  ville  avait  statué  sur  la  demande  en  déclaration  de 
faillite  intentée  contre  lui  en  1873,  et  ordonné  sa  mise  en  liqui- 
dation; il  ajoutait  que,  depuis  son  retour  à  Paris,  il  n'était 
point  en  état  de  cessation  de  payements,  et  que  sa  mise  en  fail- 
lite n'était  demandée  par  aucun  créancier.  De  plus,  il  annon- 
çait que  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  procédant  sur  l'asi- 
signation  en  déclaration  de  faillite  signifiée  en  1873,  venait  de 
prononcer  sa  mise  en  faillite  par  jugement  du  16  avril  1877,  et 
il  en  concluait  que  c'était  à  tort  que  sa  faillite  avait  été  déclarée 
à  Paris. 

Du  18  avril  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Baudelot,   président  ;  M*'  Garon  et  Lignereux, 

agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  recevabilité  de  ropposition  : 

«  Attendu  que  Savy,  déclaré  d'office  en  état  de  faillite  par  jugement 
de  ce  Tribunal,  en  date  du  16  mars  1877,  a  formé  opposition  audit  ju* 
gement,  par  exploit  de  Vincelet,  huissier,  en  date  du  24  mars  1877  ;  — 
Que  l'opposition  est  régulière  ;  qu'elle  a  été  formée  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi  ;  qu'elle  est  donc  recevable  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Savy  opposant  en  la  forme  au  jugement 
du  16  mars  1877;  —  Et  statuant,  au  fond,  sur  le  mérite  de  son  oppo- 
sition: 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  opposition,  Savy  soutient  qu'il  ne  se 
trouvait  pas  dans  une  situation  qui  rendit  nécessaire  la  déclaration  de 
faillite  prononcée  contre  lui,  et  qu'aucun  intérêt  ne  commanderait  qu'elle 
fût  maintenue  ;  que,  domicilié  à  Paris  de  1860  à  1869^  il  aurait,  à  cette 
dernière  époque,  quitté  cette  ville  pour  transporter  à  Lyon  son  mobilier, 
sesbureauiE  et  son  industrie,  en  vue  d'opérations  multiples  et  considé- 
rables qu'il  était  sur  le  point  d'entreprendre;  que  s'il  n'a  pas,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi,  fait  connaître  par  une  double  décla- 
ration son  intention  de  quitter  Paris  et  de  s'installer  à  Lyon,  il  n'en  ré- 
sulterait pas  moins  de  ses  agissements  que  son  intention  bien  formelle 
était  de  fixer  à  Lyon  son  nouveau  domicile;  que,  d'ailleurs,  le  défaut 
d'accomplissement  de  cette  double  formalité  ne  saurait  suffire  pour  lui 
faire  perdre  le  domicile  réel  qu'il  s'était  choisi  pour  les  opérations  qu'il 
entreprenait;  que  la  preuve  de  ce  qu'il  avance  ressortirait  du  chiffre  des 
affaires  qu'il  traitait  à  Lyon,  du  nombre  d'ouvriers  qu'il  employait,  de  la 
continuité  de  séjour  qui  faisait  de  celte  ville  sa  résidence  habituelle  et 
celle  (le  sa  famille,  de  la  prise  à  bail  d'un  appartement  où  il  s'installait 
«^vecsa  femme  et  ses  enfants,  de  son  inscription  sur  les  listes  électorales 
de  Lyon,  et  de  son  incorporation  dans  l'armée  lyonnaise  pendant  la 
guerrede  1870-1871  ;  que  les  poursuites  mômes  dont  il  aurait  été  l'objet, 
Jl-qui,  toutes,  auraient  été  dirigées  contre  lui  devant  les  Tribunaux  de 
[^yon,  de  môme  que  les  instances  dirigées  par  lui  contre  ses  propres  dé- 
biteurs devant  les  mômes  Tribunaux  suffiraient  à  établir  que  c'était  bien 
«  Lyon  qu'il  avait  pris  son  domicile  ;  que  ses  créanciers  seraient  tous,  ou 
prévue  tous,  domiciliés  à  Lyon  ;  que  les  divers  éléments  dont  se  com- 
posait son  actif  se  seraient  trouvés  concentrés  dans  cette  môme  ville^ 
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que  eea  faite  établiraient  suffisamment  que  c'était  à  Lyon  qne  se  trou- 
vaient ses  affaires,  et  sinon  son  unique,  du  moins  son  principal  établis- 
sement ;  qu'en  effet,  si  le  chantier  qu'il  occupait  à  Paris  n  avait  pas  étii 
fermé  par  lui  dès  1869»  lors  de  son  départ  pour  Lyon,  c*était  afin  de  lui 

Eermettre  de  liquider  certaines  affaires  en  cours  et  d'ailleurs  peu  impor- 
mtes;  —  que  la  nomination  d'un  sieur  Grizard-Delaroue  comme  liqui- 
dateur de  ses  biens  et  de  son  commerce,  prononcée  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  par  jugement  en  date  du  8  mai  1873^  aurait  donné 
pleine  satisfaction  aux  intérêts  de  tous  ses  créanciers,  qui  auraient  ac- 
cepté la  situation,  et  dont  aucun  n'aurait  élevé  de  contesflition  ;  qu'il  y 
aurait  là  un  fait  accompli  qui  se  justifierait  par  les  circonstances,  et 
qu'aucun  intérêt,  ni  privé  ni  public,  ne  demeurant  en  souffrance,  il  y 
aurait  lieu,  à  tous  égards,  de  rapporter  le  jugement  de  ce  Tribunal,  eo 
date  du  16  mars  1877,  qui  Ta  déclaré  en  état  de  faillite; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal,  qu'en 
avril  1860^  Savy  s  est  établi  comme  entrepreneur  de  charpentes  et  plan- 
chers en  fer,  à  Paris,  rue  Pascal,  59  ;  qu'il  s'y  est  créé  une  clleiilèle  im- 
portante et  fructueuse  qu'il  n'a  jamais  dû  songer  à  abandonner,  et  ce,  à 
raison  môme  du  chiffre  des  travaux  qu'elle  lui  procurait  ef  des  bénéfices 
qu'il  en  avait  retirés  ; 

«  Que  si,  en  1869,  il  a  traité,  suivant  les  usages  de  sa  profession, 
d'une  entreprise  considérable  ressortissant  à  son  industrie  qu'il  devait 
exécuter  à  Lyon,  et  si,  en  raison  de  l'importance  relative  de  cette  opé- 
rtlion  et  du  temps  pendant  lequel  elle  pouvait  durer,  il  s'est  transporté 
à  Lyon  avec  sa  famille,  y  a  loué  un  appartement,  y  a  organisé  des  bu- 
reaux et  des  chantiers,  tant  en  vue  de  cette  entreprise  elle-même  que 
de  celles  qui  pourraient  lui  être  ultérieurement  proposées,  il  D*a  jamaiâ 
quitté  Paris  sans  esprit  de  retour  et  n'a  considéré  cette  résidence  à  Lyon 
que  comme  momentanée  ; 

«  Qu'en  effet,  ce  n'était  pas  seulement  pour  terminer  les  trav^^itt  en 
cours  qu'il  conservait  son  domicile^  son  chantier  et  ses  bureaux  à  Paris, 
puisque,  même  en  son  absence,  pendant  l'investissement  de  Paris,  il 
exécutait,  par  le  fondé  de  pouvoirs  qu'il  avait  laissé  à  la  tête  de  ses  af- 
foires,  d'importante  travaux  destinés  à  la  défense  de  la  capitale,  sous 
les  ordres  de  la  direction  du  génie  ; 

«  Que  son  inscription  sur  les  listes  électorales  était  irrégohère  et  ne 
peut  s'expliquer  que  par  son  droit  de  ne  pas  rester  indifférent  aux  affaires 
de  son  pays  ;  —  Que  son  incorporation  dans  l'armée,  à  Lyon,  était  la 
conséquence  de  l'obligation  qu'il  avait  de  rem]^ir,  là  où  il  se  trouvait, 
ses  devoirs  de  citoyen  ;  —  Que  la  prolongation  de  son  séjour  à  Lyoa 
s'explique  à  la  fois  par  les  retards  considérables  et  imprévus  que  les 
événements  ont  causés  à  l'exécution  de  ces  travaux^  et  à  l'onvertare  de 
^Exposition,  reportée  de  1870  à  1872;  par  l'impossibilité  matérî^le  où 
il  a  été)  pendant  un  certein  temps  au  moins,  de  rentrer  à  Paris;  parles 
doins  que  réclamait  la  surveillance  des  travaux  dont  il  était  chargé;  par 
Fintérêt  qu'il  attechait  à  une  opération  qui,  pour  avoir  absorbé  des  capi- 
taux considérables,  ne  constituait  pas  un  établissement  nouvean,  mais 
était  seulement  une  opération  spéciale  dépendant  de  l'ensemble  de  son 
industrie,  laquelle  n'a  jamais  cessé  de  s'exercer  à  Paris  ;  —  Qu'il  n'y  au- 
rait pas  lieu,  en  tous  cas,  de  rechercher  l'importance  relative  des  deux 
éteblissemente  pour  savoir  où  est  le  principal,  alors  qu'en  réalité, 
comme  il  vient  d'être  dit,  il  n'y  en  a  jamais  eu  qu'un  seul  ; 

«  Que  le  domicile  qu'il  a  pu  indiquer  dans  ses  conventions,  soit  avec 
la  Société  de  l'Exposrtion  de  Lyon,  soit  avec  ses  sous-traitants,  était 
une  conséquence  forcée  des  besoins  journaliers  de  l'opération  qu'il  avait 
etttreprise,  suffit  à  justifier  que  les  diverses  instances  où  il  était  partie, 
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sdi  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  aient  ëtë  portées  devant 
les  Tribunaux  de  Lyon,  dont,  à  raison  d'icelles^  il  était  justiciable; 

«  Attendu  y  d'autre  part,  que  ce  n'est  pas  le  domicile  des  créanciers 
[ui  fixe  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce  pour  !a  liquidation 
les  commerçants^  mais  bien  le  domicile  du  débiteur;  ^  Que,  dès  i875^ 
Savy  a  quitté  définitivement  sa  résidence  à  Lyon,  et  est  venu  reprendre, 
en  personne,  à  Paris,  la  direction  de  sa  maison,  qu'il  n'avait,  d  ailleurs, 
jamais  abandonnée  ;  qu'il  a  ainsi  personnellement  continué  ses  entre- 
prises à  Paris,  sans  interruption,  en  1871, 1872  et  1873  ; 

«  Que,  si  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  en  date  du 
8  mai  1873,  a  paru  autoriser  le  sieur  Grizard-Delaroue  a  réaliser  l'actif 
de  Savy,  il  convient  de  reconnaître  qu'à  Lyon,  en  dehors  du  mobilier 
personnel  laissé  dans  l'appartement  occupé  par  Savy,  il  n'a  été  réalisé 
aucun  élément  d'actif;  que  c'est  à  Paris  seulement  que  l'unique  fonds 
de  commerce,  demeuré  toujours  la  propriété  de  Savy,  a  été  vendu  aux 
requête  et  diligence  de  Grizard-Delaroue  ;  que  c'est  alors  seulement, 
après  cette  réalisation,  que  Savy  a  cessé  d'exploiter  en  son  nom  son 
fonds  de  commerce  ;  que,  de  plus,  il  est  encore  resté  ensuite  à  la  tète  de 
son  chantier,  continuant  l'exploitation  sous  le  nom  d'un  acquéreur  fictif, 
signant  le  traité  et  réglant  les  fournisseurs,  comme  fondé  de  pouvoirs,  et 
participant  aux  bénéfices  réalisés,  et  nanti  d'une  promesse  de  rétro- 
cession du  fonds  pour  le  jour  où  le  règlement  définitif  de  l'opération  en- 
treprise à  Lyon  serait  terminé  ; 

«  Attendu  enfin  que  c'est  à  Paris  et  non  pas  à  Lyon  qu'une  demande 
en  séparation  de  biens  a  été  dirigée  par  la  dame  Savy  contre  le  sieur 
Savy,  son  mari,  et  accueillie  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  juge- 
ment du  23  décembre  1873  ;  que  ce  fait,  à  lui  seul^  suffirait  pour  éùblir 
que  c'est  bien  à  Paris  que  Savy  avait  son  domicile; 

«  Attendu  que  l'état  de  cessation  de  payements  de  Savy  est  constant; 
qu'il  n'est  même  pas  contesté  par  le  défendeur;  qu'il  résulte  surabon- 
damment des  renseignements  de  Grizard-Delaroue  qui,  après  avoir  fait 
une  première  répartition  de  5  p.  100,  annonce  aux  créanciers  une  se- 
conde et  dernière  répartition  ne  devant  pas  dépasser  6  p.  100  ; 

«  Attendu  que  si  un  liquidateur  peut  être  nommé  après  dissolution 
d'une  société  constituant  un  être  moral,  la  même  mesure  ne  saurait  s'ap- 
pliquer à  un  individu  exerçant  seul  le  commerce  ;  —  Qu'une  telle  pra- 
tique ne  saurait  avoir  d'autre  but  que  de  déguiser  sous  le  nom  de  liqui- 
dation le  régime  légal  de  la  faillite,  et  qo^elle  aurait  pour  conséquence 
fatale  de  priver  les  intéressés  des  garanties  que  la  loi  a  voulu  leur  assu- 
rer, autant  dans  leur  intérêt  particulier  qu'en  raison  de  l'ordre  public  ; 

m  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  intérêt,  quant  à  présent,  à  s'arrêter  à  l'exa- 
men de  la  situation  qui  résulte  de  l'intervention  dans  les  affaires  de  Savy 
do  sieur  Grizard-Delaroue,  qui  n'a  jamais  été,  en  réalité,  que  son  man- 
dataire, et  dont  tous  les  pouvoirs,  si  jamais  ils  ont  existé,  ont  été  révo- 
qués par  le  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  16  mars  1877  ;  —  Qu'A 
n'y  a  pas  lieu  davantage  de  rechercher,  quant  à  présent,  quelle  est  la 
valeur  de  l'approbation  que  les  créanciers  de  Savy  ont  accordée  aut 
agissements  du  sieur  Grizard-Delaroue,  ni  celle  des  prétendues  satisfac- 
tions qu'ils  auraient  obtenues; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Savy  est  commer- 
çant à  Paris,  et  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'être  commerçant  à  Paris  ;  qu'il 
est  en  état  de  cessation  de  payements  j  —  Que  c'est  donc  à  bon  dfroit 
que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  l'a  déclaré  en  état  de  faillite^ 
faisant  application  des  articles  437  et  438  du  Gode  de  commerce,  qui 
disposent  :  l'un,  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en 
état  de  faillite  ;  l'autre,  que  les  opérations  doivent  se  suivre  devant  le 


Digitized  by 


Google 


256        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N»  9062. 

Tribunal  de  commerce  du  domicile  du  débiteur;  —  Qu'à  tous  égards, 
donc,  il  y  a  lieu  de  dire  que  Savy  est  mal  fondé  en  son  opposition  au 
jugement  qui  l'a  déclaré  en  état  de  faillite,  et  de  l'en  débouter; 

«  Sur  la  tierce-opposition  incidente  : 

«  Attendu  que  Copin  déclare  mettre  à  néant  ses  conclusions  de  tierce- 
opposition  incidente,  devenue  inutile;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner 
acte; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort; 

a  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport; 

a  Déclare  Savy  mal  fondé  en  son  opposition  au  jugement  du  16  mars 
1 877  ;  Ten  déboute  ; 

«  Et  donne  acte  à  Copin  es  nom  de  ce  qu'il  déclare  mettre  à  néant  sa 
tierce-opposition  incidente  ; 

«  Dépens  en  frais  de  syndicat.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 


90B2.  GAGE  COMMERCIAL.  —  PREUVE  PAR  CORRESPONDANCE.  — 
MARCHANDISES  CONFIÉES  A  UN  TIERS  POUR  ÊTRE  FAÇONNÉES.  — 
FAILLITE  DU  DÉBITEUR.   —   REVENDICATION. 

(3  AOUT  i876.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  contrat  de  gage  commercial  peut  être  juridiquement  établi  par  la 
correspondance.  (Art.  92  C.  com.) 

Le  contrat  de  gage  est  parfait,  et  conforme  aux  dispositions  des 
art.  2096  du  Code  civil  et  92  du  Code  de  commerce^  lorsque  le  débiteuTy 
sans  cesser  d'être  propnétaire  de  la  chose  donnée  en  nantissement,  Va  mise 
en  possession  tantôt  de  tiers  convejius,  tantôt  du  créancier  lui-même; 

Il  importe  peu  que  la  marchandise  ait  subi  des  transformations^  lorsque 
ces  transformations  n'en  ont  modifié  ni  la  nature,  ni  la  spécification  et 
que  cette  transformation  était  précisément  prévue  au  contrat,  comme  utile 
au  gage  et  à  sa  mise  en  valeur» 

On  objecterait  en  vain  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  compte  courant  va- 
riable, le  nantissement  serait  irrégulier  parce  qu'il  aurait  tantôt  précédé, 
tantôt  suivit  rétablissement  du  solde  débiteur  à  la  sûreté  duquel  il  était  af- 
fecté. Il  suffit  pour  la  validité  du  gage,  qu'il  ait  à  un  moment  donné,  coexisté 
avec  la  créance,  et  ce,  dans  les  délais  légaux,  avant  la  date  de  la  cessation 
de  paiements  du  failli.  (G.  com.,  art.  447.) 

DuBoscQ  c.  syndic  Richard. 

Du  19  février  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  Duboscq  : 
«  Attendu  que  la  demande  de  Duboscq  a  pour  objet  : 
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«  lo  Soo  admission  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Bernard, 
pour  166,372  fr.,  87  c. 

«  2»  L'auloi'isation  de  retirer  les  marchandises  actuellement  chez  les 
mégissiers  au  fur  et  à  mesure  de  leur  fabrication  et  de  les  vendre  ainsi 
que  celles  qu'il  détient  actuellement  pour  en  appliquer  le  prix  net  à  la 
réduction  de  sa  créance  moins  légère. 

«  Sur  le  premier  Chef  : 

«  Attendu  que  le  procès- verbal  d'affirmation  des  créances  concer- 
nant la  faillite  Bernard^  n'est  point  encore  ouvert,  que  dès  lors  aucune 
contestation  ne  saurait  utilement  se  produire,  qu'en  conséquence  la 
demande  est  quant  à  présent  prématurée  ; 

«  Sur  le  deuxième  chef  : 

«  Attendu  que  pour  justifier  cette  partie  dé  la  demande,  Duboscq 
soutient  que  toutes  ces  marchandises  seraient  la  garantie  des  avances 
qu'il  aurait  faites  à  Bernard  et  C[ue  seul  il  aurait  le  droit  d'en  opérer 
la  vente  et  de  s'en  attribuer  le  prix; 

«  Attendu  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  actuellement  dans  les 
magasins  de  Duboscq  qu'elles  lui  auraient  été  remises  par  Bernard  avec 
autorisation  de  les  vendre  et  de  s'en  appliquer  le  montant  ;  qu'elles 
étaient  restées  constamment  le  gage  des  avances  qu'il  avait  faites  à 
Bernard.  * 

m  Attendu  toutefois  qu'il  y  a  lieu  dans  l'iutérôt  commun  d'en  ordonner 
la  vente  aux  enchères  pubhques,  par  ministère  de  courtier  après  un  in- 
ventaire préalable  passé  entre  les  parties  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  n*en  saurait  être  de  même  à  l'égard  des  peaux 
qui  se  trouvent  chez  les  mégissiers; 

«  Que  Tordre  donné  par  Bernard  de  livrer  ces  marchandises  chez 
Duboscq  chargé  d*en  opérer  la  vente  moyennant  commission  convenue 
ne  constituerait  à  aucun  titre  un  gage  donné  par  Bernard  à  raison 
d'avances  antérieurement  faites; 

«  Qa*il  résulte  au  contraire  de  la  correspondance  échangée  entre  les 
mégissiers  et  Duboscq,  que  Bernard  devait  payer  les  prix  de  fabrication 
de  ces  peaux  dont  il  n'avait  pas  cessé  d'être  propriétaire  de  l'aveu  même 
de  Duboscq 

«  Qu'il  est  ainsi  établi  que  Bernard  ne  s'est  jamais  désisté  en  faveur 
de  Duboscq  de  la  propriété  de  ces  marchandises  ; 

«  Qu'en  conséquence  ce  dernier  ne  peut  être  admis  à  les  retirer  et  à 
les  vendre  à  son  profit; 

a  Sur  la  demande  du  syndic  : 

«  Attendu  que  Deschaux  et  Cie,  Albigès  et  Cie  déclarent  s'en  rapporter 
à  justice  qu'il  convient  de  leur  en  donner  acte; 

((  Attendu  de  ce  qu'il  vient  d'être  dit,  il  en  résulte  que  les  marchan- 
dises confiées  à  Deschaux  et  Cie  et  Albigès  et  Cie,  n'ont  jamais  cessé  de 
faire  partie  de  l'actif  de  la  faillite,  que  conséquemment  le  syndic  a  le 
droit  et  charge  de  payer  les  frais  de  fabrication  afférents  à  ces  marchan- 
dises, ce  dont  il  fait  offre,  et  de  retirer  ces  peaux  qu'ils  détiennent 
actuellement. 

«  Qu'il  convient  en  outre  de  ^autoriser  de  les  faire  vendre  par  minis- 
tère de  courtier  de. commerce; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  Monsieur  le  Juge  commissaire  en  son  rap- 
port oral  fait  à  l'audience  du  22  janvier  et  à  celle  du  5  février  mil  huit 
cent  soixante-seize,  le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  Duboscq  non  recevable  quant  à  présent  dans  sa  demande  en 
admission  au  passif  de  la  faillite  Bernard,  l'en  déboute; 

«  Dit  qu'après  inventaire  contradictoirement  dressé  entre  les  parties 
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des  marchandises  en  dépôt  chez  Duboscq,  ce  dernier  est  aatorisë  à  faire 
vendre  les  dites  marchandises  par  le  ministère  du  syndic  des  courtiers 
de  commerce  près  la  Bourse  de  Paris  ()our  le  produit  de  la  vente,  lui 
être  attribué  à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû; 

«  Donne  acte  à  Deschaux  et  Gie  et  Âlbigès  et  Gie  de  ce  qu'ils  déclarent 
s'en  rapporter  à  Justice; 

«  Donne  acte  au  sj^ndic  de  ces  offres  de  payer  à  Deschaux  et  Gie  et 
Albigès  et  Gie,  les  frais  de  fabrication  qu'ils  réclament  et  sous  le  mérite 
de  la  réalisation  de  ces  offres^  autorise  le  syndic  à  faire  vendre  les  peaax 
qu'ils  devront  lui  remettre  par  le  ministère  du  même  courtier  de  com- 
merce, conformément  à  l'article  41  i  du  Gode  de  procédure  civile; 

a  Déclare  Duboscq  dans  le  surplus  de  ces  prétentions  mal  fondé,  l'en 
déboute; 

«  Fait  masse  des  dépens,  même  du  coût  de  Tenregistrement  du  pré- 
sent jugement  pour  être  supporté  par  moitié  par  le  syndic  et  par 
Duboscq.  » 

Du  3  août  4876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3°  chambre.  — 
MM.  Alexandre,  président;  Hémàr,  avocat  général;  M**  Phil- 
BERT  et  Barbovx,  avocats. 

fa  LA  GOUR,  —  Gonsidérant  que  par  une  convention  spéciale  du 
§  juin  1875,  laquelle  aurait  essentiellement  fait  novation  aux  conven- 
tions précédentes  entre  les  parties,  les  marchandises  données  à  façon  aux 
mégissiers,  par  Victor  Bernard,  devaient,  d'ordre  de  ce  dernier,  être 
tenues  par  eux  à  la  disposition  de  Duboscq,  et  livrées  au  même  Duboscq 
après  leur  complément  de  fabrication  pour  être  ensuite  vendues  à  valoir 
sur  le  compte  courant  de  Bernard  chez  son  créancier; 

K  Gonsidérant  qu'il  ressort  de  ces  éléments  qu'il  a  été,  au  moins  à 
dater  du  7  juin  1875,  dans  Tintention  coaunune  des  parties  de  constituer 
un  gage  commercial  au  profit  de  Duboscq; 

«  Que  ce  contrat  est  formellement  établi  à  Taide  de  la  correspon- 
dance échangée  entre  les  parties  à  dater  du  5  juin  précité,  et  qu'il  a  été 
confirmé  par  tous  les  actes  postérieurs  d'exécution; 

«  Gonsidérant  que  sans  cesser  d'être  propriétaire  de  sa  chose  donnée 
en  nantissement,  le  débiteur  Bernard  Ta  mise  en  la  possession  tantôt  de 
tiers  convenus,  tantôt  du  créancier  lui-même  (article  2076  Code  civil  et 
92  Gode  de  commerce)  ;  qu'il  y  a  donc  eu  nantissement  complet  et 
parfait  par  l'exécution,  et  valable  au  regard  des  tiers  alors  même  que  la 
transformation  subie  par  la  marchandise  n'ea  a  d'ailleurs  modifié  ni  la 
nature,  ni  la  spécification  et  que  cette  transformation  était  précisément 
prévue  au  contrat  comme  utile  au  gage  et  à  sa  mise  en  valeur  (art.  2080 
Gode  civil): 

«  Considérant  d'autre  part  que  Richard  Grrison  objecte  en  vain  que 
s'agissant  d'un  compte  courant  variable,  le  nantissement  aurait  tantôt 
précédé,  tantôt  suivi  l'établissement  du  solde  débiteur  à  la  sûreté  duquel 
il  était  affecté. 

«  Qu'il  suffit  en  droit  pour  la  validité  du  gage  qu'il  ait,  à  un  moment 
donné,  coexisté  avec  la  créance  et  ce  dans  les  délais  légaux  avant  la  date 
de  la  cessation  de  paiements  du  failli. 

«  Par  CBS  motifs:  —  Infirme  en  ce  que  les  premiers  ju^s  ont,  à  tort, 
débouté  Duboscq  de  sa  demande  en  revendication  des  marchandises  con- 
signées par  le  failli  chez  les  mégissiers  Dechaux  et  Albigès; 
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«  Émendant  ;  décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condamnations 
contre  lui  prononcées  à  ce  chef; 

«  Dit  que  Duboscq  appelant  est  fondé  à  revendiauer  sur  les  dites  mar- 
diandises  les  droits  du  créancier  gagiste^  et  considérant  que  la  Yente  en 
a  été  effectuée  par  le  syndic  depuis  le  jugement  dont  était  appel, 

«  Pour  faciliter  l'exercice  et  assurer  Pexécution  de  la  revendication 
formulée  par  Duboscq; 

ft  Dit  que  le  net  produit  de  la  vente  faite  par  le  syndic»  tous  frais  légi- 
times déduits  sera  remis  à  Duboscq  en  déduction  ou  jusquesàdue 
concurrence  de  sa  créance  ; 

«  Condamne  Richard  Grison,  es  nom,  a\ix dépens.  » 

JURISPRUDBNGB. 

La  loi  du  23  mai  i663  a  modifié  en  matière  commerciale,  Tarticle  2074 
du  Gode  civil,  qui  exigeait  pour  la  validité  du  contrat  de  nantissement 
un  acte  sous  seing  privé  enregistré,  contenant  la  déclaration  de  la  somme 
due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage.  Le  gage 
commercial  se  constate,  d'après  la  loi  nouvelle,  (art.  91  du  Gode  de 
commerce)  tant  à  l'égard  des  tiers  que  des  parties  contractantes,  con- 
formément aux  dispositions  de  Fart.  109  du  Gode  de  com.  Comp,  Rod. 
Rousseau  :  Du  Contrat  de  gage  commercial,  n.  13  et  suiv. 

Sur  la  question  de  détention  par  un  tiers  de  l'objet  donné  en  gage^ 
consultez  le  môme  ouvrage,  n.  23  et  suiv. 


9065.  FAIUITE.  —  PRODUCTION  ET  AFFIRMATION.  —  CONTRAT 
JUDICIAIRE.  —  RÉVOCABILITÉ  EN  CAS  DE  FRAUDE.  —  PRODUC- 
TION FAITE  EN  FRAUDE  DES  DROlTâ  DES  CRÉANCIERS.  —  EXERCICE, 
PAR  LE  SYNDIC,   DE  l'ACTION   PAULIENNE. 

(4  AOUT  1S76.  —  Présidence  de  M.  BERTRAND.) 

LfiS  syndics  d*une  faillite  représentant  la  masse  des  créanciers  ont  le 
droit  d  exercer  en  cette  qtmlité  l'action  en  anfiulation  d'actes  consentis 
par  le  débiieur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers . 

Us  peuvent  donc  former  V opposition  à  répartition  prévue  par  V art,  503 
du  Gode  de  commerce. 

Si  l'admission  d'une  créance  à  une  faillite  constitue  entre  la  masse  de 
cette  faillite  et  le  créancier  produisant  un  contrat  judiciaire  irrévocable  de 
$a  nature,  il  est  certain  cependant  que  ce  contrat  peut  être  aimulé  s'il  est 
le  résultat  de  la  fraude  ou  du  dol. 

Et  même  si  la  production  à  la  faillite  et  V affirmation  ont  été  faites  par 
un  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  cette  circonstance 
suffit  pour  que  les  créanciers  lésés,  ou  le  syndic  qui  les  représente,  puis-^ 
sent  faire  annuler  la  production. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  banquier,  créancier  d'une 
faillite  pour  une  somme  considérable,  ne  produit  à  cette  faillite  que  pour 
une  somme  minime,  dans  le  but  de  ne  pas  ébranler  son  crédit  ;  le  syndic 
de  ce  banquier  (déclaré  à  son  tour  en  faillite)  a  qualité,  comme  repré^ 
sentant  la  masse ^  pour  faire  annuler  cette  production  comme  frauduleuse, 
(Art,  li67  du  Code  civil.) 
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Syndic  Benoist  c.  syndic  Ricard. 

Du  19  juillet  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Troyes. 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  au  procès  ont^  par 
acte  du  3  mars  dernier^  fait  opposition  à  toute  répartition  de  fonds  à 
provenir  de  la  faillite  Benoist*Grisler  ; 

Qu'ils  ont,  en  outre,  demandé  à  être  admis  supplémentaireroent  à 
cette  faillite  pour  la  somme  qui  serait  ultérieurement  fixée  après  vérifi- 
cation du  nouveau  compte  qu'ils  avaient  à  présenter; 

«  Attendu  que  les  demandeurs^  en  leur  qualité  de  syndics  de  la  faillite 
Ricard,  ont  un  mandat  judiciaire;  que  les  fonctions  dont  ils  sont  investis 
les  obligent  à  soutenir  les  droits  du  failli  ;  qu'en  cette  qualité,  ils  sont 
chargés  de  repr^nter  la  masse  des  créanciers,  tant  pour  défendre  les 
demandes  dirigées  contre  la  faillite  que  pour  introduire  celles  leur  pa- 
raissant, comme  dans  Tespèce,  avantageuses  à  la  masse  ; 

a  Attendu  qu'au  chapitre  5,  livre  iii«  du  Code  de  Commerce,  la  loi  a 

S  revu  le  cas  où  il  y  aurait  dans  les  affirmations  des  créanciers  retar- 
ataires; 

a  Que  l'article  503  du  même  Code  leur  a  donné  la  voie  de  l'oppo- 
sition ; 

«  Que  cette  disposition  est  générale  et  s'applique  à  tous  les  créan- 
ciers; qu'elle  peut  être  formée  jusqu'à  la  distribution  des  deniers 
inclusivement; 

a  Que  si  la  loi  leur  donne  le  droit  d'opposition,  il  est  constant  qu'elle 
a  entendu  également  leur  conférer  celui  de  produire  leurs  titres  contre 
la  faillite  dont  ils  se  prétendent  créanciers,  et  d'en  affirmer  la  sin- 
cérité; 

a  Attendu  qu'à  la  date  du  3  mars,  époque  à  laquelle  les  syndics  de  la 
faillite  Ricard  ont  formé  leur  opposition,  les  opérations  de  la  faillite 
Benoist  n'étaient  pas  encore  terminées,  que  les  distributions  de  divi- 
dendes n'avaient  point  encore  été  effectuées  ; 

«  Que  dans  ces  circonstances  les  demandeurs  avaient  donc  le  droit 
d'élever  la  prétention  de  se  faire  admettre  comme  créanciers  de  la  faillite 
Benoist. 

«  Attendu  que  la  dernière  réunion  pour  les  affirmations  des  créances 
de  la  faillite  Benoist  a  été  fixée  au  30  décembre  ; 

«  Que  Ricard,  qui  avait  été  porté  sur  le  bilan,  s'est  fait  représenter 
par  son  mandataire  pour  affirmer  sa  créance; 

«  Qu'il  est  constant  qu'à  ce  moment  le  syndic  de  Benoist-Grisier  n'a 
pu  faire  d'objections,  puisqu'il  n'a  jamais  possédé  aucune  pièce  comp- 
table concernant  cette  créance  ; 

«  Qu'elle  était,  du  reste,  appuyée  de  pièces  probantes  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  sa  sincérité  ; 

«  Attendu  que  si,  au  moment  de  l'affirmation  d'une  créance,  il  se  forme 
entre  le  créancier,  d'une  part,  et  la  masse,  d'autre  part,  un  contrat 
judiciaire  qui  lie  les  parties  et  place  le  créancier  admis  sans  réserve  à 
l'abri  de  modifications  ou  contestations  ultérieures,  il  est  constant  gue 
ce  contrat  n'est  pas  irrévocable  ;  qu'il  est  susceptible  d'ôlre  révisé, 
quand  il  peut  être  prouvé  qu'il  y  a  eu  de  la  part  des  parties,  de  l'une 
d'elles  seulement,  un  acte  frauduleux  qui  en  vicie  l'essence,  en  mettant 
un  obstacle  à  la  sincérité  de  l'affirmation  de  la  créance; 

(I  Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  pour  le 
Tribunal  de  rechercher  si,  lors  de  l'admission,  Richard  a  commis  un 
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acte  frauduleux  et  préjudiciable,  de  nature  à  en  faire  prononcer  la 
nullité  ; 

«  Attendu  que^  pendant  de  longues  années,  Ricard  et  Benoist  ont  fait 
ensemble  des  opérations  de  banque;  qu'en  1857,  Benoist  s'est  reconnu 
débiteur  envers  Ricard  d'une  somme  relativement  importante  pour  sa 
situation;  que,  depuis  cette  époque,  il  n'apparaît  pas  qu'elle  ait  été  en 
décroissant;  que  des  documents  produits,  il  résulte  que  les  balances 
des  opérations  d'escompte  qui  ont  été  faites  entre  les  parties  ont  tou- 
jours été  en  faveur  de  Ricard,  d'où  la  conséquence  que  le  débit  du 
compte  de  Benoist  n'a  dû  aller  qu'en  progressant  ; 

«  Attendu  que  Ricard,  qui  exerçait  à  Erny  le  commerce  de  Banque, 
avait  pour  habitude  de  faire  à  certains  clients  des  découvertes,  considé- 
rables, en  dehors  de  toute  proportion;  qu'il  avait  besoin  pour  cela  de 
recourir  au  crédit  public,  ainsi  que  le  prouve  aujourd'hui  le  passif  im- 
portant révélé  par  sa  faillite; 

«  Que  Ricara,  pour  ne  pas  ébranler  le  crédit  dont  il  avait  besoin, 
qu'il  ne  soutenait  que  par  expédients,  avait  pour  principe  de  ne  pas 
produire  dans  les  faillites  où  il  se  trouvait  en  qualité  de  créancier  ;  que 
la  preuve  en  ressort  des  faillites  Caillot,  Guillot  et  autres  où  il  se  trou- 
vait pris  pour  des  sommes  considérables;  que  cette  manière  d'agir 
n'avait  évidemment  pour  but  que  de  faire  croire  à  la  bonne  adminis- 
tration de  sa  maison,  quand,  en  réalité,  elle  était  mauvaise  et  vicieuse. 

«  Attendu  que,  si  Ricard  en  dissimulant  entièrement  ou  en  partie  les 
pertes  qu'il  éprouvait,  ne  portait  à  ce  moment  préjudice  qu'à  lui-môme, 
il  est  constant  qu'en  se  présentant  à  une  faillite  pour  une  somme  bien 
inférieure  à  celle  qui  lui  était  réellement  due,  il  faisait  une  fausse  décla- 
ration et  portait  un  préjudice  à  ses  créanciers  en  les  privant  d'un  certain 
actif  qui  devait  un  jour  leur  faire  retour  ; 

«  Attendu  que  l'admission  à  la  faillite  Benoist  n'a  été  réclamée  qu'à 
la  dernière  réunion,  et  cela  peu  de  temps  avant  la  cessation  des  paiements 
de  Ricard  ; 

a  Qu'il  résulte  des  documents  produits  que  les  écritures  relatives  à  ces 
opérations  étaient  tenus  par  Ricard  seul;  que  ce  dernier  savait  donc 
pertinement  qu'au  moment  de  sa  production  il  était  créancier  d'une 
somme  plus  considérable  ;  qu'il  résulte  également  des  déclarations  de 
Benoist  que  la  somme  admise  au  passif  est  inférieure  à  celle  qu'il  pensait 
devoir;  que  dans  de  semblables  circonstances,  on  est  amené  à  conclure 
qu'il  y  a  eu  entre  les  deux  faillis  (liés  entre  eux  par  un  degré  de  parenté), 
un  concert  frauduleux  touchant  cette  affirmation  de  créance  qui  devait 
porter  un  préjudice  sérieux  aux  créanciers  de  Ricard,  et  par  contre  un 
avantage  à  ceux  de  Benoist,  qui  pouvait  avoir  plus  facilement  le  concordat 
qu'il  sollicitait  : 

a  Attendu  qu'une  affirmation  faite  dans  de  semblables  conditions  est 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  masse  des  créanciers  Ricard  ; 

«  Que  l'article  1 1 67  du  code  civil  leur  confère  le  droit  d'attaquer  les 
actes  faits  par  leurs  débiteurs  en  fraude  de  leurs  droits,  surtout  quand 
les  actes  ont  été  passés  dans  un  temps  voisin  de  la  faillite;  que,  dans 
l'espèce,  la  faute  est  évidente  et  le  préjudice  sérieux;  que  toutes  les 
créances  sont  antérieures  à  la  déclaration  de  faillite  ;  que,  du  reste,  la 
faillite  Benoist  ne  peut  s'enrichir  par  des  dissimulationssur  lesquelles  elles 
ne  devait  pas  compter; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  syndics  de  la  faillite  Ricard,  connme 
représentants  légaux  des  créanciers,  ont  fait  opposition  à  toute  distribu - 
lion  de  deniers  de  la  faillite  Benoist  et  demandent  à  être  admis  à  présen- 
ter un  nouveau  compte  en  vertu  duquel  ils  se  prétendent  créanciers  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Déclare  nulle  l'affirmation  de  Ricard  du  30 


Digitized  by 


Google 


262        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N*  9064. 

décembre  à  la  faillite  .Benoist,  comme  Contraire  à  la  vérité  et  faite  en 
fraude  des  droits  de  ses  créanciers^  et,  par  suite  les  demandeurs  auto- 
risés à  présenter  à  la  vérification  un  nouveau  compte  pour,  après  admis- 
sion, prendre  part  à  toute  distribution  de  l'actif  en  proportion  de  Tim- 
portance  de  leur  créance; 

«  Sur  les  frais  : 

«  Attendu  que  la  demande  des  syndics  de  la  faillite  Ricardiest  tardive  ; 
qu'elle  est  produite  en  vertu  d'une  opposition  régie  par  Tarticle  503  du 
code  de  commerce  ; 

«  Laisse  aux  demandeurs  les  dépens  de  leur  demande  et  les  frais  du 
présent  jugement,  ainsi  que  ceux  auxquels  donnera  ouverture  leur  ad- 
mission et  affirmation  ultérieure,  et  les  condamne  à  ceux  de  la  faillite 
Benoist-Grisier.  » 

Du  4  août  4876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4«  chambre.  — 
MM.  Bertrand,  président;  Choppin  d*Arnouville,  avocat  géné- 
ral; M*'  Falateuf  et  Gcyard,  avocats* 

«  LA  COUR,  ^  Considérant  qu'il  est  justifié  que  Ricard  était  créancier 
de  la  faillite  Benoist-Grisier,  de  la  somme  de  255,166  francs,  et  qu'il  n'a 
produit  et  ne  s'est  présenté  comme  créancier  que  de  l«t^mme  de  6,563  fr. 
que  déclaré  lui-même  en  faillite,  les  syndics  demandent  à  ce  qu'il  soit 
admis  pour  ladite  somme,  montant  de  sa  créance  ; 

«  Considérant  à  la  vérité,  que  l'on  prétend  que  Ricard,  avant  sa  décla- 
ration de  faillite  et  alors  quil  était  à  la  tète  de  ses  affaires,  a  fait  sa  pro- 
duction et  a  affirmé  sa  créance  ;  quMl  y  a  donc  un  contrat  judiciaire  de 
formé  au  regard  de  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  Benoist-Grrisier 
contre  lequel  on  ne  peut  revenir  aujourd'hui  ; 

«  Mais  considérant  qu'avant  toute  répartition,  une  opposition  peut 
être  formée  par  tout  créancier,  aux  termes  de  l'article  503  du  code  de 
commerce  ;  qu'elle  l'a  été  par  les  syndics  pour  la  conservation  des  droits 
des  créanciers  Ricard  ;  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  par  le  fait  de  leur 
débiteur,  leurs  intérêts  ont  été  compromis,  et  que  s'il  n'y  a  pas  eu  entre 
lui  et  Benoist-Grisier  un  concert  frauduleux,  il  y  a  eu  de  sa  part  un  acte 
qui  a  eu  pour  effet  de  constituer  au  préjudice  de  ses  créanciers,  un 
abandon  purement  gratuit  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  Benoist- 
Grisier  ; 

n  Considérant  qu'au  nom  et  comme  représentant  cette  masse  des 
créanciers,  les  syndics  ont  qualité,  aux  termes  de  l'article  1167  du  Code 
civil,  pour  attaquer  tous  les  actes  de  leur  débiteur  faits  en  fraude  de 
leurs  droits  ; 

«  Par  ces  moîifs  :  —  Et  adoptant  ceux  donnés  par  les  premiers  juges 
en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  aux  motifs  ci-dessus;  —  Confirme.» 

OBSERVATION. 

V.  no  9046,  suprày  p.  21  o,  Tarrôtde  la  Cour  d*Amiens  rapporté  et  la  note. 

9064.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  TRAITÉ  QUI  OBLIGE  UNE  PARTIE 
A  NE  SE  FOURNIR  QUE  DANS  UNE  USINE  DÉTERMINÉE.  —  VIOLA- 
TION DE  CET  ENGAGEMENT.  —  DOMMAGES-INTÉIlÊrS.  —  IRRES- 
PONSABILITÉ  DU  VENDEUR. 

(12  AOUT  1876.  —  Présidence  de  M.  DESCOUTURES), 
Le  tribunal  de  commerce,  incompétent  pour  connaître  des  cuitionsconcer' 
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nottiki  marques  de  fabrique,  est  c&mpétent  au  ooniraire  pour  cùnnattre 
des  adions  en  concurrence  déloyale  entre  commerçants.  (I.oidu  23  juin  1 857, 
art.  17;  — C.  civ.i382.) 

Le  commerçant  qui  s'est  engagé,  par  traité,  à  se  fournir  exclusivement 
des  marchandises  de  son  commerce,  dans  une  usine  déterminée,  laquelle, 
en  échange,  lui  confère  le  titre  de  dépositaire  général  de  ses  produits,  ne 
peut,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  acquérir,  dans  une  autre  maison, 
des  marchandises  spécifiées  audit  traité  ;  alors  surtotU  que  ces  achats 
ont  eu  lieu  au  rabais. 

Lorsque  des  marchandises  spéciales  portant  le  nom  de  Vusine  de  eelui 
pour  qui  elles  ont  été  fabriquées,  sont,  par  celui-ci^  laissées  pour  compte  au 
fabricant,  ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  les  conserver  indéfiniment,  et  il  est 
en  droit  de  les  vendre  comme  bon  lui  semble. 

Il  n'a  point  à  s'inquiéter  de  la  question  de  savoir  si  la  personne  avec 
laquelle  il  traite  a  le  droit  ou  non  Cacheter  chez  lui.  —  Si  cet  acquéreur 
commet  une  faute,  à  raison  de  contrats  qui  lui  sont  personnels,  le  vendeur 
au  contraire  n'en  commet  aucune. 

Société  du  Yal  d'Osnbs  c.  Parion  frères. 

Du  21  janvier  I876yjugement  du  Tribunal  decommerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  société  des  hauts  fourneaux  et 
fonderies  du  Yal  d'Osne  demande  qu'il  soit  interdit  à  Parion  frères 
d'apposer  ou  de  faire  apposer  le  nom  de  Val  d'Osne  sur  les  gargouilles 
qu'ils  mettent  en  vente  sous  une  contrainte  de  500  francs  par  chaque 
contravention  qui  serait  constatée;  que  les  gargouilles  portant  ce  nom 
et  existant  encore  dans  les  magasins  de  Parion  frères  soient  détruites  ou 
remises  à  la  société  pour  leur  juste  valeur  en  déduction  des  sommes  qui 
lui  seraient  attribuées  à  titre  de  dommages-intérêts. 

«  Attendu  enûn  que  pour  le  préjudice  déjà  éprouvé,  la  société  du 
Yal  d'Osne  réclame  à  Parion^  frères^  10,000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  montant  de  sa  demande  originaire,  chiffre  qu'elle  avait 
réduit  provisoirement  lors  du  jugement  par  défaut  à  4,000  francs. 

«  Attendu  aue  Parion  frères  appellent  en  garantie  Masson  et  que  ce 
dernier  appelle  Dormoy-Denoyer  en  garantie  et  lui  demande  1,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ;  que  de  son  côté  Dormoy-Denoyer  demande 
à  Masson,  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

(c  Attendu  que  les  trois  défendeurs  opposent  l'incompétence  du  Tri- 
bunal prétendant  qu'il  s'agirait  de  la  contrefaçon  d'une  marque  de  fabri- 
que et  que  d'après  la  loi,  le  débat  devrait  être  porté  devant  la  juridiction 
civile  ; 

«  Mais  attendu  que  le  nom  d'un  commerçant  ou  d'une  Société  ne 
peut  être  considéré  en  lui-même  comme  une  marque  de  fabrique,  que 
dans  l'espèce,  il  n'est  pas  justifié  que  le  dépôt  en  ait  été  fait  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce; 

«  Attendu  que  le  débat  s'agite  entre  commerçants  pour  des  faits  qui, 
s'ils  étaient  prouvés,  constitueraient  une  concurrence  déloyale  qu'il  y 
a  donc  lieu  pour  le  Tribunal  de  se  déclarer  compétent. 

«  Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal  retient  la  cause  ; 

«  Au  fond  : 

«  Sur  la  demande  de  la  société  du  Yal  d'Osne  et  sur  les  demandes  en 
garantie: 

«  Attendu  que  )a  société  du  Val  d'Osne  expose  que  suivant  procès- 
verbal  de  constat  en  date  du  7  juillet  dernier,  il  a  été  reconnu  qu'il  exis- 
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tait  dans  les  magasins  de  Parion  frères  un  lot  de  40  gargouilles  portant 
son  nom  et  qui  cependant  n'avaient  pas  été  fabriquées  par  elle,  gue  ce 
fait  constituerait  sa  concurrence  déloyale  la  plus  coupable  et  justifierait 
les  diverses  conclusions  de  sa  demande  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  explications  données  à  la  barre  et  des 
documents  de  la  cause  que  Dormoy-Denoyer  était  directement  en  rapport 
avec  la  société  du  Val  d'Osne,  qu'à  une  certaine  époque,  cette  société 
lui  a  commandé  un  nombre  déterminé  de  gargouilles,  quepour  une  cause 
que  le  Tribunal  n'a  pas  à  apprécier,  une  partie  de  ces  gargouilles  a  été 
refusée  par  la  société  du  Val  d'Osne  et  est  restée  pour  compte  à  Dormoy- 
Denoyer;  que  ce  n'est  qu'après  avoir  insisté  auprès  delà  société  pour  lui 
faire  accepter  ces  gargouilles  que  Dormoy-Denoyer  s'est  décidé  à  les 
vendre  à  Hasson  comme  marchandises  d'occasion  de  qualité  inférieureà 
un  prix  de  25  francs  par  100  kilos  au  dessous  du  cours  de  cette  sorte  de 
marchandise,  gue  c'est  dans  les  mêmes  conditions  que  Masson  les  a  re- 
vendues à  Parion  frères;  que  dans  cet  ensemble  de  circonstances  il  est 
impossible  de  voir  aucun  fait  délictueux  ni  de  concurrence  déloyale, 
qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  société  du  Val  d*Osne  mal 
fondée  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusion  contre  Parion  frères 
et  de  déclarer  sans  objet  les  demandes  en  garantie  de  Parion  frères 
contre  Masson  et  de  ce  dernier  contre  Dormoy-Denoyer  ; 

«  Sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  de  Masson  contre  Dormoy- 
Denoyer  et  de  Dormoy-Denoyer  contre  Masson  ; 

a  Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifient  d'aucun  préjudice  à  eux 
causé,  que  ces  deux  demandes  doivent  donc  être  rojetées  ; 

«  Par  ces  motifs  :  •—  Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Annule  les  jugements  du  30  septembre  1874,  fait  défense  à  la  so- 
ciété du  Val  d'Osne^  à  Parion  frères  et  à  Masson  de  les  exécuter  et 
statuant  à  nouveau  : 

tt  Déclare  la  société  du  Val  d'Osne  mal  fondée  en  toutes  ses  deman- 
des, fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Dit  qu'en  raison  de  ce  qui  précède  les  demandes  en  garantie  suc- 
cessives sont  sans  objet; 

«  Déclare  Masson  et  Dormoy-Denoyer  respectivement  mal  fondés  en 
leurs  demandes  en  dommages-intérêts,  les  en  déboute. 

«  Et  condamne  les  administrateurs  de  la  société  du  Val  d'Osne  en 
tous  les  dépens. 

Du  J2  août  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  —  MM.  Descou- 
tures, président;  Chevrier,  avocat  général  ;  M**  Liouville  et 
TuEiTT,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'appel  principal: 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  conventions  formelles  constatées  par 
deux  lettres,  l'une  du  7  novembre  1871,  émanée  de  l'appelant,  Tautre 
du  il  du  même  mois,  et  signée  de  Parion,  jeune,  lesquelles  seront  en- 
registrées en  même  temps  que  le  présent  arrêt,  les  intimés  ont  été 
autorisés  à  prendre  le  titre  de  dépositaires  des  produits  des  fonderies  et 
hauts  fourneaux  du  Val  d'Osne,  mais  à  la  condition  expresse  de  se  four- 
nir exclusivement  dans  les  magasins  de  la  Compagnie  des  marchandises 
<]ui  font  l'objet  de  leur  commerce  ;  —  Qu'au  mépris  de  cet  engagement 
ils  ont  acheté,  dans  le  cours  de  1  année  1874,  par  l'intermédiaire  de 
Masson,  une  certaine  quantité  de  gargouilles,  fabriquées  par  Dormoy- 
Denoyer  pour  le  compte  de  la  Compagnie  du  Val  d'Osne,   et  revêtues 
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du  nom  de  celle-ci  ;  —Qu'il  est  coostant  que  cet  achat  a  été  fait  au  ra- 
bais, que  la  différence  de  prix^  qui  en  a  élé  la  cause  déterminante  a 
permis  à  Parion  frères  de  livrer  ces  marchandises  à  un  taux  inférieur  à 
celui  fixé  par  la  Compagnie  du  Val  d'Osne  ;  — -  Que  ce  fait  accompli  dans 
dans  ces  circonstances  constitue  un  fait  deconcurrence  déloyale  ; — Qu'il 
en  est  résulté  pour  la  Compagnie  du  Val  d'Osne  un  préjudice,  et  que  la 
Cour  possède  des  éléments  suffisants  pour  en  apprécier  Timportance;  — 
Qu'il  convient  en  conséquence  d'allouer  à  la  dite  Compagnie,  à  titre  de 
dommages-intérêts^  une  somme  de  500  francs  qui  constituera  une  équi- 
table réparation  du  dommage  qu'elle  a  éprouve; 

<  Considérant  que  les  intimés  objectent  vainement  que  les  conclu- 
sions des  appelants  devant  la  Cour  constituent  une  demande  nouvelle  ;  — 
Qu'en  effet,  la  demande  primitive  avait  pour  objet  d'obtenir  contre  eux 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pour  le  fait  de  la  vente  à 
prix  réduit  des  gargouilles  dont  s'agit,  mais  que  la  Compagnie  du  Val 
d'Osne,  ignorant  leur  provenance,  supposait  que  Parion  frères  les 
avaient  fait  fabriquer  frauduleusement  ;  —  Qu'elle  n'a  connu  leur  origine 
que  par  l'appel  en  garantie  formé  par  les  intéressés  contre  Masson;  — 
Qu'elle  a  dû  alors  soutenir  son  action  déjà  engagée  sur  les  faits  que  la 
procédure  lui  révélait,  et  que,  si  en  les  invoquant^  elle  emploie  un 
moyen  nouveau  à  l'appui  de  sa  demande^  cette  demande  en  soi  est  restée 
la  môme;  —Que dès  lors  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  inti- 
més est  sans  fondement  ; 

«  Sur  les  appels  éventuels 

«  Considérant  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  Dormoy-Denoyer  fabrique 
habituellement  des  gargouilles  pour  le  compte  de  la  Compagnie  du  val 
d'Osne;  —  Qu'il  résulte  des  documents  soumis  à  la  cour  que  celles  qu'il 
a  livrées  à  Parion  frères  lui  avaient  élé  laissées  pour  compte  par  la  Com- 
pagnie qui  avait  arrêté  un  marché  en  cours  d'exécution,  que,  dans  ces 
conditions,  rien  ne  l'obligeait  à  les  conserver  indéfiniment ,  et  qu'il 
avait  légitimement  le  droit  de  les  vendre,  droit  que  ne  lui  conteste  pas 
d'ailleurs  la  Compagnie  du  Val  d'Osne  ;  mais  que  Parion  frères^  liés  par 
un  traité  spécial  avec  elle,  ne  pouvaient  pas  les  acheter  sans  y  manquer 

—  Que  ce  qui  était  licite  pour  Dormoy-Denoyer,  ne  l'était  pas  peureux; 

—  Que  dès  lors  leur  action  en  garantie  contre  Masson,  qui  n'a  été  que 
l'intermédiaire  du  marché  est  sans  fondement  aucun,  qu'il  en  est  de 
même  par  suite  de  l'action  en  garantie  exercée  par  Masson  contre  Dor- 
moy  Denoyer;— Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  les  appels  éventuels  de 
Panon  frères  et  de  Masson; 

«  Confirme  la  sentence  dont  est  appel  en  ce  qu'elle  a  reçu  Parion 
frères,  Masson  et  Dormoy  Denoyer,  opposants  aux  jugements  rendus 
contre  eux  le  30  seotemore  1874^  annulé  les  dits  jugements  et  en  ce 
qu'elle  a  rejeté  les  demandes  successives  en  garantie  de  Parion  frères 
contre  Masson  et  de  Masson  contre  Dormoy  Denoyer; 

«  Infirme  en  ce  qu'elle  a  déclaré  la  Compagnie  du  Val  d'Osne  mal  fon- 
dée en  sa  demande  principale  contre  Parion  frères  ;  —  Émendant  quant 
à  décharge  la  dite  Compagnie  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  et  statuant  sur  la  dite  demande  par  décision  nouvelle,  condamne 
Parion  frères  à  payera  la  Compagnie  duYal  d'Osne  la  somme  de  500  fr. 
à  titre  de  dommages  intérêts; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  principal, 
et  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  éventuel  de  Masson  ; 

«Condamne  Parion  frères  en  l'amende  de  leur  appel  éventuel,  et  en 
tous  les  dépens  de  I^  instance  et  d'appel  envers  toutes  les  parties,  y 
compris  l'enregistrement  des  lettres  sus-visées,  et  le  coût  et  l'enregif- 
trement  du  présent  arrêt: 
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OBSBRYATION. 

II  n'est  pas  inutile  de  faire  observer,  ainsi  d'ailleurs  que  l'arrêt  le  con- 
state, que  les  conditions  du  débats  se  sont  complètement  transformées 
devant  la  Cour.  En  1"^  instance  la  société  demanderesse  s'était  plainte 
d'une  concurrence  déloyale  fondée  sur  une  prétendue  imitation  de  nom. 
Le  tribunal  a  répondu  très-justement  qu'il  n'y  avait  pas  eu  imitation 
de  nom  de  la  fabrique  de  demandeurs,  puisque  les  objets  incriminés 
avaient  été  fabriqués  d'après  les  ordres  et  pour  le  compte  de  la  société 
demanderesse*  Devant  la  Cour^  l'appelante  s  est  appuyée  sur  des  conven- 
tions spéciales  qui  interdisaient  aux  intimés  d  acheter  ailleurs  qu'au 
Val  d'Osne,  les  marchandises  de  leur  commerce.  Ce  sont  ces  conven- 
tions que  la  Cour  a  interprétées  et  dont  elle  a  fait  application.  Le  débat 
n'était  donc  plus  celui  dont  les  premiers  juges  ont  connu.  L'arrêt  cons- 
tate aussi  l'incidentqui  a  amené  la  modification  des  conclusions  de  l'ap- 
pelante. 

9065.  JEU  ET  PARI.  —  MARCHÉS  DE  FARINES.  —  SPÉGOLATION 
SUR  LA  HAUSSE  ET  LA  BAISSE.  -—  JEU.  —  ACCAPAREMENT  DE 
MARCHANDISES.  —  NULLITÉ  D'ORDRE  PUBLIC  SOULEVÉE  PAR  LE 
MINISTÈRE  PUBUG.  —  APPEL.  —  PAYEMENT  COMME  CONTRAINT 
ET    FORCÉ.     —     RECEVABILITÉ   DE   l'APPEL. 

(14  AOUT  1876  —  2  arrêts  ~  Présidence  de  M.  DESCODTDRES.) 

Constituent  un  jeu,  et  tombent  par  conséquent  sous  le  coup  des  dis- 
positions de  Vart.  i  965  du  Code  civil,  les  marchés  qui,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  n'ont  pour  but  ni  la  livraison  effective  des  mar- 
chandises vendues,  ni  le  paiement  du  prix  par  Vaxiheteur,  mais  qui,  au  con- 
traire, doivent  se  résoudre  par  un  simple  paiement  de  différence,  ({"^esp.) 

Doit  être  annulé,  par  les  mêmes  motifs,  le  marché  en  vue  duquel  V ache- 
teur, a,  par  des  moyens  frauduleux  employés  par  lui  avant  le  contrat, 
accaparé  toutes  les  marchandises  eocistant  en  nature  sur  la  place,  en 
sorte  qu'il  ne  pouvait  compter  sur  une  livraison  effective,  qu'il  rendait 
lui  même  impossible,  (2*  espèce). 

Si  dans  Vintérêt  de  la  liberté  des  transactions  et  des  nécessités  d'a^* 
provisionnement,  on  doit  admettre  la  légitimité  des  marchés  à  terme;  si 
Von  peut  même  concevoir  pour  des  motifs  du  même  ordre  que  ces  marchés 
ne  puissent  pas  toujours  se  terminer  par  une  livraison  effective  de  la 
chose  vendue,  et  qu'en  ce  cas  l'inexécution  de  l'obligation  se  résolve,  (k 
part  et  d'autre,  en  dommages-intérêts,  il  est  cependant  de  principe  et  de 
jurisprudence  qu'il  faut  au  moins  que  le  vendeur  ait  eu  la  possibilité  de 
livrer  et  l'acheteur  celle  de  payer  la  marchandise  objet  de  la  convention. 
C'est  là  le  signe  caractéristique  auquel  on  reconnaît  la  réalité  et  la  sin- 
cérité de  l'opération. 

Les  dispositions  de  Vart,  1965  du  code  civil  sont  d'ordre  public;  elles 
peuvent  donc  être  applimiées  d'office  pur  le  juge  ou  soulevées  par  le  minis- 
tère public,  en  dehors  de  toute  conclusions  des  parties  de  ce  chef. 

Le  marché  doit  être  annulé  par  le  même  motif  lorsque  l'acheteur  avait, 
par  des  moyens  frauduleux  employés  avant  le  contrat,  accaparé  la  mar- 
chandise objet  du  marché  (C.  pén.,  art.  419,  420.) 

V^  espèce. 

MOITESSIER  C.   KapfÉRER. 

Du  14  août  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5'  chambre.  — 
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MM.  Desgoutures,  président;  Ghevrier,  avocat  général  ;  M^  Du- 
TARD,  avocat. 

<c  LA  COUR;  —Sur  les  fins  de  non- recevoir  proposées  par  l'intimé  et 
tirées  de  Texécution  par  rappelant  des  jugements  dont  est  appel; 

a  Considérant  que  ces  jugements  étaient  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  appel  et  à  la  charge  par  Kapféreret  Gie  de  fournir  caution 
—  Que  la  caution  ayant  été  fournie,  Tintimé  a  poursuivi  l'exécution  et 
que  les  appelants  n  ont  versé  entre  ses  mains  que  les  sommes  au  oaie- 
ment  desquelles  ils  avaient  été  condamnés  que  sous  la  menace  aune 
saisie  qui  a  été  effectivement  tentée  ;  — •  Que  le  paiement  effectué  dans 
ces  circonstances  n'était  évidemment  pas  volontaire,  et  ne  saurait  dès 
lors,  impliauer  l'acquiescement  du  débiteur  aux  jugements  dont  il 
avait  précédemment  relevé  appel  ; 

«  Qu'il  en  est  de  môme  du  paiement  des  frais,  puisqu'encore  bien  que 
les  jugements  dont  s'agit  ne  fussent  pas  exécutoires  à  cet  égard,  il  est 
Gonstantqu'ils  ont  été  compris  sans  distinction  dans  la  somme  totale 
pour  laquelle  commandement  a  été  signifié  aux  appelants  et  que  ces 
derniers  ont  expressément  fait  consigner  par  Thuissier,  porteur  des 
pièces,  leur  déclaration  qu'ils  ne  payaient  que  contraints  et  forcés  ;  -— 
Que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  donc  pas  fondée. 

«  Sur  l'appel  principal  ; 

«  Considérant  que  les  marchés,  objets  du  litige,  se  rattachent  à  un 
ensemble  d'opérations  faites,  au  cours  du  mois  de  juillet  1874,  sur  les 
farines  et  marques  par  Reich  et  Cie,  Biedermann,  Moitessier  neveu  et  Gie 
et  divers  autres;—  Que,  dans  l'intérêt  de  Tordre  public,  le  ministère 
public,  par  les  conclusions  qu'il  a  prises  à  l'audience  du  7  août  courant, 
a  soulevé  d'office  Texception  résultant  des  dispositions  de  l'article  1965 
du  Code  civil;  —  Qu'il  convient  de  rechercher  si  elle  est  fondée; 

a  Considérant  qu'il  résulte  de  tous  les  faits  et  documents  de  la  cause 
C|ue  ces  opérations  n'avaient  aucun  caractère  sérieux  et  que  les  marchés 
intervenus  entre  les  parties^  et  qui  en  sont  la  conséquence  ont  été  con- 
clus dans  les  mêmes  conditions  et  dans  le  môme  but  ;  qu'ils  n'avaient 
pour  objet  dans  la  commune  intention  des  contractants^  ni  la  livraison 
effective  des  marchandises  vendues,  ni  le  paiement  du  prix  par  l'ache- 
teur : — Qu'ils  devaient^  au  contraire^  se  résoudre,  dans  tous  les  cas,  par 
un  simple  règlement  de  différence  entre  la  hausse  et  la  baisse  du  cours 
variable  du  prix  de  ces  marchandises;  —Que  par  conséquent,  ils  cons- 
tituaient un  contrat  purement  fictif  déguisant  une  opération  de  jeu  sous 
l'apparence  d'une  vente  et  d'un  rachat  qui  n'a  jamais  été  réellement  effec- 
tue; —  Qu'il  est  constant  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  ajété  jugé  souverainement 
par  un  arrêt  de  cette  Chambre  de  la  Cour,  en  date  du  14  août  courant 
que  les  cours  des  farines  huit  marques  ont  été,  en  juillet  1874,  influencés 
par  des  manœuvres  dolosives,  dont  le  but  était  de  mettre  toutes  les 
marchandises  de  nature  disponibles  sur  la  place,  et  môme  une  quantité 
beaucoup  plus  considérable,  entre  les  mains  d'un  seul  spéculateur  ;  — 
Que  ces  faits  avaient  acquis  une  telle  notoriété  (jue  ni  les  acheteurs  ni 
les  vendeurs  ne  pouvaient  se  méprendre  sur  la  situation  du  marché  :  — 
Que  si  ces  manœuvres  ne  sauraient  être  imputées  ni  aux  appelants,  ni 
aux  intimés,  il  n'en  est  pas  moins  prouvé  qu'ils  les  connaissaient,  qu'ils 
en  prévoyaient  le  résultat  inévitable,  et  qu'ils  savaient  dès  lors  que  la 
livraison  matérielle  des  marchandises  faisant  la  matière  de  leurs  con- 
ventions était  absolument  impossible  ;  —  Qu'ainsi  viciées  dans  leur  ori- 
gine et  dans  leur  essence  môme,  elles  ne  peuvent  produire  aucune  action 
utile  au  profit  d'aucune  des  deux  parties,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'en 
prononcer  la  nullité  ; 
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•  Sur  l'appel  incident. 

«  Considérant  qu'au  moyen  de  ce  qui  vient  d'ôtre  dit  et  de  ce  qui  sera 
statué  par  le  présent  arrêt,  le  dit  appel  incident  devient  sans  objet,  et 
que,  car  suite,  il  n'échet  d'y  faire  droit  ; 

a  Sur  les  conclusions  additionnelles  des  appelants,  tendant  à  obtenir 
restitution  des  sommes  par  eux  payées  en  vertu  de  l'exécution  provi- 
soire des  jugements  dont  est  appel  ; 

«  Considérant  que  cette  restitution  est  la  conséquence  nécessaire  tant 
de  Tannulation  des  marchés  dont  s'agit  au  procès  aue  de  l'infirmalion 
qui  a  été  prononcée  desdits  jugements  ;  —  Qu'elle  doit  par  conséquent 
être  ordonnée  ; 

«  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  respectives  des  parties, 
au  fond,  et  statuant  sur  l'exception  soulevée  d'office  par  le  ministère 
public; 

«  Met  les  appellations  à  néant  ; 

a  Infirme  les  sentences  dont  est  appel;  —  Émendant:  déclare  nuls  et 
de  nul  eifet,  les  marchés  intervenus  entre  les  parties  ;  décharge,  en  con- 
séquence, les  appelants  des  condamnations  prononcées  contre  eux  ; 

a  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  leurs  appels;  et 
faisant  droit  sur  leurs  conclusions  additionnelles  ; 

a  Condamne  les  intimés  à  leur  restituer  toutes  les  sommes  qu'ils  jus- 
tifieront avoir  payées,  en  capital,  intérêts  et  frais,  en  vertu  de  l'exécu- 
tion provisoire  des  jugements,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  l'en- 
caissement; déclare  les  intimés  mal  fondés  tant  dans  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  eux  que  dans  leur  apppel  incident  ;  les  en 
déboute  ; 

«  Les  condamne  en  l'amende  du  dit  appel,  et  en  tous  frais  et  dépens 
tant  de  première  instance  que  d'appel  en  ce  compris  le  coût  et  l'enre- 
gistrement du  présent  arrêt. 

2^,  espèce. 

MOITBSSIER  C.   BlEDERMANN. 

Du  14  août  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre.  — 
HM.  Descoutures,  président;  Chevrier,  avocat  général;  M*'  Du- 
TARD  et  MoYSEN,  avocats. 

«  LA  COUR,  —Sur  l'appel  principal: 

«  Considérant,  en  fait,  que  les  appelants  ont  vendu  à  Biedermann  a 
des  cours  variants  entre  78  et  83  fr.  500  sacs  de  farine  huit  marques 
livrables  fin  juillet  1874:  ~Que  la  livraison  n'en  a  pas  été  effectuée;  — 
que,  par  suite  Biederman  a  assigné  ses  vendeurs  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  la  Seine^  demandant,  aux  termes  de  son  assignation, 
au'ils  fussent  tenus  de  le  garantir  jusqu'à  concurrence  de  !  2t  ,254  fr.  50  c. 
aes  condamnations  prononcées  ou  à  prononcer  contre  lui  au  profit  de 
Reich  et  Cie  que^  par  le  jugement  dont  est  appel,  le  Tribunal  écartant 
la  demande  en  garantie,  a  purement  et  simplement  condamné  l^oi- 
tessier  neveu  et  Cie  à  payer  à  Biedermann  la  somme  de  30,255  fr.  45  c. 
à  titre  de  dommages  intérêts  ; 

«  Considérant  qu'en  cet  état  et  sur  l'appel  de  ces  derniers  le  minis- 
tère public,  agissant  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  a  soulevé  d'office 
par  conclusions  prises  à  l'audience  du  7  août  courant,  l'exception  ré- 
sultant des  dispositions  de  l'article  1965  du  Code  civil;  —  Qu'il  convient 
de  rechercher,  avant  tout,  si  cette  exception  est  fondée; 
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«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  soumis  à  l'appré- 
ciation de  la  Cour>  et  en  outre  d'en  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée^  rendu  le  5  avril  1875,  par  le  tribunal  dTe  Commerce  de  la  Seine, 
entre  Biederman,  d'une  part,  Reich  et  Cie  de  l'autre,  que  ces  derniers, 
après  avoir  acheté  réellement  ou  fictivement^  au  mois  de  juillet  1874^ 
non-seulement  toutes  les  farines  huit  marcfues  disponibles,  mais  encore 
des  quantités  bien  supérieures  à  celles  qui  existaient  en  nature  sur  la 
place,  se  sont  par  là  rendus  maîtres  du  marché  et  ont  pu,  comme  l'a 
formellement  constaté  le  Tribunal,  réduire  à  leur  discrétion  tous  leurs 
vendeurs  à  découvert;  — Que  cette  manœuvre,  qui  avait  pour  but  de 
provoquerune  surélévation  factice  du  cours  de  la  farine  huit  marques,  a 
été  complétée  et  aggravée  au  moyen  du  rachat  opéré,  fin  juillet,  par 
Reich  et  Cie,  rachat  purement  fictif,  et  dont  le  caractère  frauduleux  et 
dolosif  est  clairement  établi  par  cette  circonstance  que  le  vendeur  n'é- 
tait autre  que  Meyerde  Munich,  qui  est  notoirement  leur  associé;  -— 
Qu'il  leur  a  été  ainsi  possible  de  porter  arbitrairement  les  cours  de  ra- 
chat au  prix  excessir  et  sans  rapport  avec  l'état  vrai  du  marché  de 
115  francs; 

fi  Considérant  que  Biedermann  a  été  l'intermédiaire  volontaire  et 
l'instrument  de  la  spéculation  préparée,  organisée^  exécutée  par  Reich 
et  Cie  dans  des  proportions  trop  vastes  pour  qu'il  puissent  seuls  la  mè- 
nera fin  ;  —  Que  la  preuve  de  cette  connivence  et  de  cett&  coopération 
ressort  de  ce  double  fait  d'abord  que,  par  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance, il  a  essayé  de  rattacher  par  un  prétendu  lien  de  droit  son  marché 
avec  les  intimés  à  son  propre  marché  avec  Reich  et  Cie  et  qu'ensuite,  il 
s'est  empressé  d'acquiescer  au  jggement  du  5  avril  1875;  —  Que  cet 
acquiescement  est  d'autant  plus  significatif  que  ce  jugement  précise 
en  termes  exprès,  énergiques,  le  dol  et  la  fraude  qui  ont  présidé  aux  opé- 
rations de  Reich  et  Cie,  notamment  le  mensonge  du  rachat  fictivement 
consenti  par  Meyer,  et  qu'en  l'acceptant  dans  ces  termes  et  en  se  boi^ 
nant  à  appeler  ses  propres  vendeurs  à  sa  garantie,  Biedermann  a  suffi- 
samment décelé  son  intention  qui  n'était  autre  que  de  faire  profiter 
Reich  et  Cie  du  cours  encore  trop  élevé  de  89  fr.  adopté  par  le 
Tribunal  ; 

«  Considérant  qu'en  agissant  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  Reich  et  Cie,  et  par 
conséquent,  Biedermann^  ne  pouvaient  avoir,  et  n'ont  jamais  eu  la  pen- 
sée de  faire  des  marchés  sérieux;  —  Qu'il  est  évident,  en  effet,  qu'a- 
près s'être  emparés  par  des  opérations  suspectes,  de  tout  l'approvi- 
sionement  disponible  et  môme  d'environ  20,000  sacs  en  sus,  ils  ne 
comptaient  pas  sur  une  livraison  effective  de  la  part  de  leurs  vendeurs, 
puisqu'ils  I  avaient  eux-mômes  rendue  matériellement  impossible,  et  que, 
dans  leurs  prévisions  comme  dans  leurs  espérances  ces  marchés  ne 
devaient  et  ne  pouvaient  se  régler  que  par  le  paiement  entre  leurs 
mains  de  la  dififérence  entre  le  taux  de  l'achat  efcelui  du  rachat; 
—  Qu'on  en  trouve  surabondamment  la  preuve  dans  la  combinaison 
qui  a  consisté  pour  forcer  le  faux  du  rachat  à  se  faire  faire  une  vente 
imaginaire;  —  Que  vainement  on  allègue  que  l'épuisement  du  stock  dis- 
ponible à  Paris  n'opposait  pas  un  obstale  invincible  à  la  livraison  réelle, 
puisqu'il  était  loisible  aux  vendeurs,  et  même  facile  de  faire  venir  des 
farines  de  l'extérieur;  —  Que  celte  objection  n'est  pas  fondée,  car,  d'un 
côté,  la  fabrication  de  la  farine  huit  marques  est  limitée  proportionnelle- 
ment à  la  consommation,  et,  d'un  autre  côté  le  bref  délai  imparti  aux 
vendeurs,  suivant  les  usages  de  la  place,  pour  le  règlement  mensuel 
rendait  absolumept  impraticable  pour  eux  l'emploi  de  ce  moyen  ; 

«  Considérant  que  si,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des  transactions 
commerciales,  de  la  spéculation  loyale,  et  des  nécessités  d'approvision- 
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nement  ou  de  la  fixation  normale  de  la  valeur  relative  des  denrées  ali- 
mentaires, la  législation  admet  la  légitimité  des  marchés  à  terme;  ^  Si 
Ton  peut  même  concevoir,  pour  des  motifs  du  même  ordre,  que  ces 
marchés  ne  puissent  pas  toujours  se  terminer  [)ar  une  livraison  effective 
de  la  chose  vendue  et  qu'en  ce  cas,  l'inexécution  de  Tobligation  se  ré- 
fiolve,  de  part  ou  d'autre,  en  dommages^intéréts,  il  est  de  principe  et 
de  janspnidence  constante,  au'il  faut,  au  moins^  que  le  vendeur  ait  eu 
la  possibilité  de  livrer,  et  l'acheteur  celle  de  payer  la  marchandise, 
objet  de  la  convention;  —  que  c'est  là  le  signe  caractéristique  auquel 
on  reconnaît  surtout  la  réalité  et  la  sincérité  de  Topération  ;  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'en  rechercher  et  d'en  constater  la  présence  dans 
1^  faits  et  dans  les  conventions  dont  Tappréciation  leur  est  déférée; 
qu'il  ne  leur  appartient  pas  moins  de  distinguer,  après  avoir  déter- 
miné la  commune  intention  des  parties,  entre  des  contrats  sérieux,  que 
des  circonstances  imprévues  ou  malheureuses  ne  permettent  pas  d'exé- 
cuter, et  de  contrats  fictifs  qui  cachent  un  agiotage  sans  frein  entaché 
de  fraude,  et  non  moins  contraire  aux  intérêts  du  cammerce  et  de  la 
spéculation  honnête  qu'à  la  morale  publique; 

«  Considérant  que  l'appelant  n'a  pas  eu  plus  que  Biedermann  l'inten- 
tion de  faire  un  marché  réel;  -^  qu'il  n'ignorait  ni  les  achats  énormes 
faits  par  ou  pourReich  etCie,  ni  la  situation  particulière  de  Biedermann, 
ni  l'impossibilité  où  il  serait  lui-même,  de  livrer  à  fin  juillet  les  farines 
qu'il  vendait  chaque  jour  à  découvert  ;  qu'il  a  pu  d'autant  moins  se 
nire  illusion  à  cet  égard,  qu'il  est  démontré  par  la  multiplicité  des 
opérations  qu'il  a  accumulées  à  cette  époque,  qu'il  espérait  entraver  la 
spéculation  de  Reich  par  une  série  de  ventes  à  un  prix  de  plus  en  plus 
élevé,  et  le  contraindre  par  là  à  lui  payer  des  différences  d  autant  plus 
considérables;  —  qu'ainsi  il  a,  comme  Reich  ou  Biedermann,  joué  sur 
une  marchandise  qui,  non-seulement  n'était  pas  à  sa  disposition,  mais 
eneore  n'existait  pas  sur  la  place  au  moment  où  il  a  traité  ; 

«  Considérant  qu'en  cet  état  des  iaits,  il  y  a  lieu  de  faire  application 
à  la  cause  des  dispositions  de  l^t.  Id64,  Godecivil,  et  par  conséquent 
d'annuler  le  marché  intervenu  entre  les  parties; 

«  Sur  l'appel  incident; 

«  Considérant  qu'au  moyen  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  de  ce  qui 
sera  statué  par  le  présent  arrêt,  il  devient  sans  objet  et  qu'il  n'échet  d'y 
faire  droit; 

«  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  respectives  des  parties; 
sur  le  fond,  et  statuant  sur  l'exception  soulevée  d'office  par  le  ministère 
public; 

a  Met  tes  appellations  à  néant;  infirme  )a  sentence  dont  est  appel; 
émendant,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  marché  passé  entre  les  parties, 
décharge,  en  conséquence,  l'appelant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel 
principal;  déclare  l'intimé  mal  fondé  en  son  appel  incident,  Teo  dé- 
Doute;  le  condamne  en  l'amende  et  en  tous  les  dépens  tant  de  première 
instance  que  d'appel,  y  compris  le  coût  et  l'enregistrement  du  présent 
arrêt.  » 

JURISPRUDENCE. 

Voir  dans  le  même  sens  notre  Répert.  eomm,,  v<>  Jeux  de  Bourse, 
p.  43d,  etn.  7880,  Paris,  8  et  13  mai  1873,  t.  XXH,  p.  500;  - 
n.  8667,  Paris,  10  mars  1875,  t,XXV,  p.  138;  —  Sic,. anal.  M.  Buchère. 
Traité  des  opérations  de  la  Bourse,  n.  356  et  suiv.  508. 

Le  second  arrêt  relève  en  ^itre  à  la  charge  <k  Tune  des  partiea  un 
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fait  d'accapareownt  de  marchandises  qui  p<mrrait  tomber  sous  Tappii- 
cation  des  dispositions  des  art.  4i  9  et  420  du  Gode  pénal. 

9066.  CONCUERENCE  DÉLOYALE.  —  FONDS  DE  COMMERCE  VENDU 
APRÈS  FAILLITE.  —  OUVERTURE  D'UN  NOUVEAU  FONDS  PAE  LE 
FAILLI.   —  FERMETURE. 

(19  AOUT  1876.  —  Présidence  de  M.  DESCOUTURES.) 

Le  failli  dont  le  fonds  de  commerce  a  été  vendu  aux  enchères  n'a 
pas  le  droit  de  faire  concurrence  à  V acquéreur  de  ce  fonds  en  s' établissant 
à  proche  distance^  même  sous  le  nùm  d'un  tiers^  et  en  attirant  à  lui  son 
ancienne  clientèle. 

Il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  pour  le  tribunal,  d'ordonner  la  fermeture  du 
fonds  qui  sert  à  Vexercice  de  la  concurrence  âMoyale.  (G.  civ.  1382.) 

Magâud  g.  Levasseur. 

Du  19  mars  1875^  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Magaud  demande  : 

«  !o  La  fermeture  de  rétablissement  de  boulanger  que  Levasseur  vient 
d'ouvrir,  rue  Daguerre  n®  21 . 

«  2»  40,000  francs  de  dommages-intérêts; 

«  Sur  la  fermeture  de  rétablissement  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  documents  produits  que, 
dans  le  courant  de  janvier  1875,  Levasseur  a  rouvert  un  établissement 
de  bo«lmigenejt  rue  Daguerre,  21,  qu'il  a  attaché  au  service  de  son  éta- 
blissement un  sieur  Henry,  précédemment  boulanger,  n»  24  de  la  même 
rue,  et  dont  le  fonds  a  été  vendu  après  sa  faillite  déclarée  à  la  date  du 
12  septembre  1874,  ainsi  qu'une  porteuse  de  pain  employée  jusqu'alors, 
dans  la  boulangerie  de  Henry  ;  que  Levasseur^  qui  était  complètement 
étranger  à  ce  genre  de  commerce,  et  ne  s'est  occupé  jusqu'ici,  que 
d'achat  et  de  vente  de  vins,  rue  de  la  Gaîté,  37,  sans  s'occuper  de  la 
direction  de  la  boulangerie  actuelle^  dont  la  gestion  a  été  par  lui  com« 
plétement  remise  à  Henry;  que  celui-ci,  par  sa  présence  et  son  concours 
dans  le  nouveau  magasin,  a  attiré  une  partie  de  la  clientèle  de  boulan- 
gerie qu'il  exploitait  précédemment;  qu'il  est  aussi  établi,  par  le  tribunal, 
que  ces  agissements  ont  eu  pour  but  de  créer  une  concurrence  déloyale 
à  Magaud,  lequel  s'est  rendu  acauéreur  du  fonds  de  boulangerie,  situé 
rhe  Daguerre,  24,  et  dépendant  de  la  faillite  de  Henry,  suivant  procès*- 
verbal  d'adjudication  prononcée  à  son  profit  le  30  décembre  1874^  par 
le  ministère  de  M*  Perrard,  notaire; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'empêcher  la  continuation 
d'une  exploitation  commerciale  qui  dépasse  les  limites  de  la  concurrence 
permise,  en  ordonnant  que  l'établissement  de  la  rue  Daguerre,  21,  sera 
fermé,  dans  un  délai  à  impartir  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  la  con- 
currence faite  par  Levasseur  a  causé  à  Magaud  un  préjudice  dont  répa- 
ration lui  est  due,  et  que  le. Tribunal,  avec  las  éléments  d'appréciatmn 
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Za'il  possède^  fixe  à  la  somme  de  i  ,000  francs,  au  paiement  de  laquelle 
evasseur  doit  être  tena  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Dit  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement, 
Levasseur  sera  tenu  de  fermer  rétablissement  de  boulangerie,  ouvert 
par  lui,  rue  Daguerre,  21  ;  sinon  et  feute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  et  icelui  passé  dit  qu*il  sera  fait  droit; 

((  Condamne  Levasseur,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Magaud, 
1,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Condamne  en  outre  Levasseur  aux  dépens  ; 

Du  19  août  4876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2^"  chambre.  -— 
MM.  Desgoutures,  président;  Chevrier,  avocat^général ;  M**'Dn- 
RESME  et  ÉMioN,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCB. 

Yoy.  n.  9047,  suprà,  p.  219,  et  la  note. 


9067.  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  SODSCRIPTION  d'ACTIONS.  —  ACTE 
DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — 
FAILLITE.  —  DEMANDE  FORMÉE  PAR  LE  SYNDIC  EN  VERSEMENT  DE 
l'intégralité  des  actions.  —  INSTRUCTION  CRIMINELLE.  — 
EXCEPTION.  —  REJET.  —  CONDAMNATION  AU  VERSEMENT  DE  LA 
SOUSCRIPTION. 

(23  NOVEMBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Celui  qui  souscrit  des  actions  dans  une  société  commerciale  fait  un 
acte  de  commerce  qui  le  rend  justiciable  du  tribunal  de  commerce  pour 
les  difficultés  provenant  de  la  souscription  (!'«  espèce). 

En  principe,  un  tribunal  saisi  d*une  demande  à  fins  civiles  doit  sus- 
pendre sa  décision,  lorsque  les  faits  dont  il  doit  connaître  f ont  V objet  d'une 
instruction  criminelle»  Cest  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  Le  criminel 
tient  le  civil  en  état. 

Mais  il  en  est  ainsi  alors  seulement  que  Vacdon  publique  peut  avoir 
une  influence  sur  le  résultat  de  Vaction  civile  (2«  espèce). 

Spécialement^  une  instruction  criminelle  dirigée  contre  les  fondateurs  et 
les  administrateurs  d'une  société  anonyme  pour  infraction  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1867,  ne  peut  porter  obstacle  à  Vaction  dirigée  par  le 
syndic  de  la  société  contre  les  actionnaires,  en  versement  du  montant  des 
actions  non  libérées  (2^  espèce). 

Le  syndic  agit,  en  ce  cas,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  et  comme 
tiers,  conformément  à  V article  1166  du  Code  civil;  par  suite,  on  ne  peut 
lui  opposer  le  dol  qui  aurait  entraîné  la  souscription  des  cuitionSf  puis^ 
que  les  créanciers  n'ont  pas  participé  à  ce  dol,  (1"  et  2»  espèce.) 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  les  détenteurs  d'actions  contre  lesquelles 
la  demande  du  syndic  est  dirigée,  ne  sont  pas  des  souscripteurs,  mais 
tiennent  leurs  titres  d'un  tiers  qui  les  avaient  reçus  de  la  société  pour 
prix  d'immeubles  qu'il  s'engageait  à  vendre. 
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l'e  espèce, 
Franck  c.  le  Progrès  agricole. 

Du  11  juin  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  Sur  le  renvoi  : 

<x  Attendu  que  la  souscription  aux  actions  d'une  société  constitue  une 
opération  commerciale  ; 

«  Que  c'est  en  effet,  sur  la  foi  des  souscripteurs  gue  la  société  se 
forme,  qu*elle  se  trouve  en  état  de  se  livrer  aux  opérations  qui  forment 
l'objet  de  ses  statuts  et  que  les  tiers  lui  font  confiance; 

«  Attendu  qu'en  échange  de  son  obligation,  le  souscripteur  acquiert 
le  droit  de  participer,  dans  la  proportion  de  ses  versements,  aux  béné- 
fices de  Tentreprise,  qu'il  fait  ainsi  acte  de  commerce  ; 

«  Qu'en  conséquence,  le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives  au  paiement  des  souscriptions; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  retient  la  cause  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que,  courant  d'octobre  1868,  il  a  été  formé  pour  une  durée 
de  cinquante  ans,  une  société  anonyme  d'assurances  à  prime  fixe  contre 
la  mortalité  du  bétail,  dite  le  Progrès  agricole,  au  capital  de  200,000  fr., 
divisé  en  2,000  actions  de  100  francs  chacune  ; 

«Attendu  que  le  9  avril  1869,  un  acte  contenant  déclaration  des 
noms  des  souscripteurs  et  celle  concernant  le  versement  du  quart  du 
capital  social,  a  été  passé  devant M«  Poletnich,  notaire; 

«  Que,  de  suite,  la  société  a  commencé  à  fonctionner  ; 

a  Attendu  que,  courant  de  janvier  i870,  une  assemblée  générale 
extraordinaire  décida,  à  la  suite  d'un  compte  rendu  fait  par  les  admi- 
nistrateurs, qu'un  dividende  serait  distribué  aux  actionnaires,  et  qu'à 
raison  de  l'importance  toujours  croissante  de  la  Société,  le  capital  de  la 
société  anonyme  le  Progrès  agricole  serait  porté  à  un  million  de  francs  ; 

«  Attendu,  néanmoins,  que  par  suite  des  événements  de  1870,  la 
souscription  aux  nouvelles  actions  ayant  été  entravée,  une  assemblée 
générale  du  30  avril  1872,  porta  à  trois  millions  de  francs  le  capital  de 
la  société  le  Progrès  agricole,  représenté  par  6,000  actions  de  500  francs 
chacune. 

Attendu  qu'en  exécution  de  cette  décision  la  souscription  aux  nou- 
velles actions  fut  ouverte  par  les  soins  du  directeur  de  la  société; 

Attendu  qu'à  l'assemblée  générale  du  30  avril  4873,  le  rapport  du 
Conseil  d'administration  constata  que  les  6,000  actions  étaient  placées; 
que  3,560  avaient  été  souscrites  par  divers  actionnaires;  que  2240 actions 
libérées  de  250  fr.  avaient  été  remises  à  un  sieur  Masson,  lequel  s'enga- 

fj^ait  à  mettre  la  société  en  possession  d'immeubles  pour  une  somme 
quivalente;  que  les  affaires  de  la  société  étaient  très-prospères,  et  qu'il 
serait  certainement  indispensable,  dans  un  temps  fort  court,  d'élever  le 
capital  au  chiffre  de  trente  millions  de  francs; 

«  Attendu  que  la  déclaration  des  noms  des  souscripteurs  et  du  verse- 
ment du  quart  du  capital  social  fut  constaté  par  acte  du  30  juin  1874 
devant  le  môme  notaire; 

«  Attendu,  cependant,  que  le  sieur  Masson  étant  tombé  en  faillite 
avant  d'avoir  pu  remplir  les  engagements  qu'il  avait  contractés  envers 
le  Progrès  agricole,  une  assemblée  générale  extraordinaire  fut  convoquée 
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par  les  actionnaires  pour  le  31  juillet  1874,  dans  le  but  d'aviser  aux 
mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  commun  ; 

((  Attendu  que  les  commissaires  nommés  dans  cette  assemblée  pré- 
sentèrent leur  rapport  aux  actionnaires  le  17  avril  1874,  et  qu'à  l'una- 
nimité des  actionnaires  présents  et  représentés,  l'assemblée  vota  la 
régularisation  du  capital  social  tout  en  conservant  son  recours  contre 
les  administrateurs  au  sujet  des  apports  Normand  et  Masson,  et  approuva 
les  comptes  de  1873; 

c(  Attendu  que  depuis  cette  époque^  les  affaires  de  la  société  le  Progrès 
agricole  n'ont  cesse  de  péricliter;  que  deux  assemblées  convoquées 
pour  les  3  et  20  octobre  1874  ne  purent  conjurer  sa  ruine: 

«  Que,  le  23  octobre  1874,  la  société  le  Progrès  agricole  fut  déclarée 
en  faillite  par  jugement  de  ce  Tribunal  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  le  passif  de  la 
société  le  Progrès  agricole,  actuellement  connu,  s'élève  à  une  somme 
considérable; 

a  Attendu,  cependant,  qu'il  n'existe  aucun  actif  pour  satisfaire  aux 
engagements  pris  par  la  société  ; 

«  Que,  dès  lors^  les  actionnaires  sont  passibles  des  pertes  jusqu'à 
concurrence  des .  fonds  qu'ils  ont  pris  l'engagement  de  verser  dans  la 
société  ; 

<K  Qu'en  conséquence^  les  actions  n'étant  libérées  que  de  250  francs, 
il  y  a  lieu  de  les  obliger  à  compléter  le  versement  de  250  francs,  aujour- 
d'hui nécessaire  pour  liquider  le  passif  de  la  société; 

«  Attendu  que  Franck,  soutenant  qu'il  n'aurait  jamais  été  actionnaire 
repousse  la  demande  du  syndic  en  paiement  de  2,000  francs,  et  subsi- 
diairement  demande  reconventionnellement  la  nullité  de  la  société  et  la 
nomination  d'un  liquidateur; 

«  Mais  attendu  que  sans  avoir  à  examiner  les  relations  qui  ont  pu 
exister  entre  Franck  et  le  sieur  Masson,  au  sujet  de  la  cession  des 
actions,  il  ressort  des  pièces  produites  que  Franck,  comme  cédant,  a 
signé  volontairement  les  transferts  relatifs  aux  actions  dont  s'agit  ; 


a  Qu'il  a  ainsi  fait  acle  de  propriété; 
«  Qu'il 


_  l'il  y  a  lieu  en  conséquence,  de  le  considérer  comme  ayant  été 
actionnaire  de  la  société  du  Progrès  agricole  ; 

m  Attendu  en  ce  qui  concerne  sa  demande  subsidiaire  que  les  pres- 
criptions de  la  loi,  édictées  au  proût  des  associés  intéressés,  de  manière 
à  leur  permettre  de  demander  les  uns  contre  les  autres  la  nullité  d'une 
société,  ne  sauraient  préjudicier  aux  droits  des  tiers; 

«  Que  la  société  a  fonctionné  à  la  parfaite  connaissance  de  Franck, 
de  1868  au  23  octobre  1874,  jour  où  elle  a  élé  déclarée  en  faillite  ; 

«  Qu'elle  a,  pendant  cette  période,  fait  de  nombreux  contrats  ; 

«  Que,  dès  lors,  les  motifs  de  nullité  invoqués,  fussent-ils  justifiés,  ne 
sauraient  être  opposables  aux  tiers^  et  ne  pourraient  dégager  Franck 
des  engagements  qui  lui  incombent  comme  actionnaire; 

«  Qu'il  est  ainsi  établi  que  cette  demande  en  nullité  de  société  et  en 
nomination  d'un  liquidateur,  est  uniquement  formée  par  lui  dans  le  but 
de  se  soustraire  à  ses  engagements  ; 

«  Qu'elle  doit  donc  être  repoussée; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  les  actions  dont  Franck  est  porteur  n*élant 
libérées  que  de  moitié,  il  y  a  lieu  de  l'obliger  à  payer  2,000  francs  pour 
complément  de  versement  ; 

«  Sur  l'exécution  provisoire; 

«  Attendu  que  Heurtey  es  noms,  justifie  de  solvabilité  suffisante; 
que,  d'ailleurs,  l'article  429  du  Code  de  commerce,  impose  au  syndic, 
mandataire  de  justice,  surveillé  par  un  juge  commissaire,  l'obligation  de 
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déposer  immédiatement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
sommes  qai  seraient  versées  entre  ses  mains  par  suite  de  l'exécution 
provisoire; 

«  Que,  de  plus,  les  sommes  ainsi  déposées  ne  peuvent  plus  être  retirées 
sans  une  autorisation  du  juge  commissaire; 

«  Que  le  défendeur  a  donc  toutes  les  garanties  suffisantes  pour  obtenir 
la  restitution  de  ces  sommes  dans  le  cas  où  le  présent  jugement  serait 
modifié  en  tout  ou  en  partie  par  arrêt  de  la  juridiction  supérieure; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  droit  à  la  demande  du  syndic 
de  ce  chef  ; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge  commissaire  en  son  rapport  oral 
fait  à  l'audience  du  14  mai  dernier; 

«  Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Condamne  Franck  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Heurtey  es  qua* 
litë  la  somme  de  2,000  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Et  statuant  sur  les  conclusions  reconventionnelles  de  Franck  ; 

«  Le  déclare  mal  fondé  en  sa  demande,  l'eu  déboute  ; 

«  Et  condamne  Franck  aux  dépens.  » 

Du  23  novembre  1876,  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  4**  chambre. 
—  MM.  RoHAULT  DE  Fleury,  président;  de  Thévenard,  substi- 
tut; M"  Clausel  de  Coussergues  et  Lebrasseur,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  ; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

a  Au  rond  : 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  ; 

«  Adoptant  également  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Mais  considérant  que  c'est  au  syndic  qu'il  incombe  d'établir  que 
Franck  est  propriétaire  d'actions  de  la  société  le  Progrès  agricole  pour 
avoir  paiement  du  complément  du  prix  desdites  actions;  que  cette 
preuve  est  faite  à  l'égard  de  cinq  actions»  le  syndic  justifiant  (jue  Franck 
a  signé  des  transferts  pour  cinq  actions  de  cette  société,  mais  qu'il  re- 
connaît en  même  temps  qu'il  ne  peut  faire  la  même  justification  à  Pégard 
de  trois  autres  qu'il  prétend  également  attribuer  à  l'appelant; 

«  Considérant  que  les  présomptions  qu'il  invoque  ne  peuvent  suppléer 
l'absence  d'une  preuve  certaine  ; 

a  Confirme  le  jugement  et  néanmoins  réduit  à  i,250  francs  les  con- 
damnations prononcées  contre  l'appelant  ; 

2®  espèce, 
Gaudeau  c.  le  Progrès  agricole. 

Du  11  juin  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  sursis  : 

«  Attendu  que  pour  se  soustraire  au  paiement  réclamé,  le  défendeur 
demande  qu  il  soit  sursis  par  le  Tribunal  à  la  décision  à  intervenir  jus- 

3u'à  l'issue  d'une  instruction  suivie  contre  les  fondateurs  et  directeur 
e  la  société  le  Progrès  agricole,  soutenant  que  conformément  à  l'art.  3 
du  Code  d'instractîoo  criminelle,  l'exercice  de  l'action  civile  doit  être 
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suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  ëtë  prononcé  définitivement  sur  Taction  pu- 
blique intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  Faction  civile; 

«  Attendu  que,  pour  profiter  des  dispositions  sus-énoncées,  il  faudrait 
aue  le  résultat  de  l'action  publique  pût  avoir  une  influence  sur  la  solution 
ae  l'action  civile; 

c  Attendu  qu'il  n'en  est  point  ainsi  dans  l'espèce  ; 

«  Qu'en  effet,  l'instruction  actuellement  suivie  contre  les  fondateurs 
et  directeur  de  la  Société  le  Progrès  agricole,  est  bien  distincte  de  la 
demande  formée  par  le  syndic  contre  les  actionnaires  ; 

a  Qu'elle  a  seulement  pour  objet  d'apprécier  tous  les  actes  en  ce  qui 
concerne  la  constitution  de  la  Société,  1  augmentation  du  capital  social 
et  les  manœuvres  dont  ils  se  seraient  rendus  coupables  pour  obtenir  des 
souscriptions  aux  actions  de  la  Société; 

«  Attendu  que  les  faits,  fussent-ils  justifiés,  la  situation  des  action- 
naires à  l'égard  des  tiers  créanciers  de  la  Société  ne  saurait  être  mo- 
difiée ; 

f(  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  lii6  du  Code  civil,  le 
dol  n'est  une  cause  de  rescision  d'une  obligation  contractée  qu'autant 
qu'il  a  été  pratiqué  par  celui  au  profit  duquel  l'obligation  a  été  con- 
tractée; 

«  Que  les  créanciers  aujourd'hui  représentés  par  le  syndic,  sont  restés 
entièrement  étrangers  aux  faits  relevés  contre  les  fondaleurs  et  direc- 
teur du  Progrès  agricole; 

«  Qu'aucun  reproche  ne  peut  élre  formulé  contre  eux  à  ce  sujet  ; 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  formée  par  le  syndic  représentant 
les  intérêts  de  la  masse  créancière  ne  saurait  être  modifiée  par  la  solu- 
tion qui  pourrait  résulter  de  l'instruction  ; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  la  demande  de  sursis  doit  être  rejetée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception  ; 

«  Au  fond; 

«  Attendu  que,  courant  d'octobre  1868,  il  a  été  formé  pour  une  durée 
de  cinquante  ans,  une  Société  d'assurances  à  prime  fixe  contre  la  mor- 
talité du  bétail,  dite  le  Progrès  agricole  au  capital  de  200,000  francs, 
divisé  en  2,000  actions  de  100  francs  chacune; 

«  Attendu  que  le  9  avril  1869,  un  acte  contenant  la  déclaration  des 
noms  des  souscripteurs  et  celle  concernant  le  versement  du  quart  du 
capital  social  a  été  passé  devant  M«  Politnich,  notaire; 

«  Que,  de  suite,  la  Société  a  commencé  à  fonctionner; 

«  Attendu  que,  courant  de  janvier  i870,  une  assemblée  générale  ex- 
traordinaire décidait,  à  la  suite  d'un  compte  rendu  fait  par  les  adminis- 
trateurs qu'un  dividende  serait  distribué  aux  actionnaires,  et  qu'à  raison 
de  l'importance  toujours  croissante  de  la  Société,  le  capital  de  la  Société 
anonyme  le  Progrès  agricole  serait  porté  à  un  million  de  francs  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  par  suite  des  événements  de  1870,  la  sous- 
cription aux  nouvelles  actions  ayant  été  entravée,  une  assemblée  géné- 
rale du  30  avril  1 872  porta  à  3  millions  de  francs  le  capital  de  la  Société 
le  Progrès  agricole,  rpprésenté  par  6,000  actions  de  300  francs  chacune; 

a  Attendu  qu'en  exécution  de  cette  décision,  la  souscription  aux  nou- 
velles actions  fut  ouverte  par  les  soins  du  directeur  de  la  Société; 

«  Attendu  qu'à  l'assemblée  générale  du  30  avril  1873,  îe  rapport  du 
Conseil  d'administration  constata  que  les  6,000  actions  étaient  placées, 
que  3,560  avaient  été  souscrites  par  divers  actionnaires,  que  2,440  actions 
libérées  de  250  francs  avaient  été  remises  à  un  sieur  Masson,  lequel 
s^engageait  à  mettre  la  Société  en  possession  d'immeubles  pour  somme 
équivalente;  que  les  affaires  de  la  Société  étaient  très-prospères,  et 
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qu'il  serait  certainement  indispensable  dans  un  d^iai  fort  court  d'élever 
le  capital  au  chiffre  de  trente  millions  de  francs; 

a  Attendu  que  la  déclaration  des  noms  des  souscripteurs  et  du  verse- 
ment du  quart  du  capital  social  fut  constaté  par  acte  du  30  juin  1874 
devant  le  même  notaire; 

«  Attendu,  cependant,  que  le  sieur  Masson  étant  tombé  en  faillite 
avant  d'avoir  pu  remplir  l'engagement  qu'il  avait  contracté  envers  le 
Progrès  agricole,  une  assemblée  générale  extraordinaire  fut  convoquée 
par  les  actionnaires  pour  le  3i  juillet  1874,  dans  le  but  d'aviser  aux 
mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  commun  : 

«  Attendu  que  les  commissaires  nommes  dans  celte  assemblée  présen- 
tèrent leur  rapport  aux  actionnaires  le  17  août  1874  et  que,  à  l'unanimité 
des  actionnaires  présents  ou  représentés,  l'assemblée  vota  la  régulari- 
sation du  capital  social,  tout  en  conservant  son  recours  contre  les  admi- 
nistrateurs au  sujet  des  apports  Normand  et  Masson,  et  approuva  les 
comptes  de  1873; 

c(  Attendu  que,  depuis  cette  époque,  les  affaires  de  la  Société  lo 
Progrès  agricole  n'ont  cessé  de  péricliter  ; 

«  Que  deux  assemblées  convoquées  pour  les  3  et  20  octobre  1874,  ne 
purent  conjurer  sa  ruine; 

«  Que,  le  23  octobre  1874,  la  Société  le  Progrès  agricole  fut  déclarée 
en  faillite  par  jugement  de  ce  Tribunal  ; 

«  Attenau  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  le  passif  de  la 
société  le  Progrès  agricole  actuellement  connu,  s'élève  à  une  somme 
considérable; 

«  Attendu  cependant  qu'il  n'existe  aucun  actif  pour  satisfaire  aux  en- 
gagements pris  par  la  Société; 

a  Que,  dès  lors,  les  actionnaires  sont  passibles  des  pertes  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu'ils  ont  pris  l'engagement  de  verser  dans  la 
Société  ; 

«  Qu'en  conséquence,  les  actions  n'étant  libérées  que  de  250  francs, 
il  y  a  lieu  de  les  obligera  compléter  le  versement  de  250  francs,  aujour- 
d'hui nécessaire  pour  liquider  le  passif  de  la  Société  ; 

«  Attendu  que,  des  documents  produits,  il  ressort  que  Gaudeau  est 
propriétaire  de  quatre  actions,  numéros  2182,  2190,  2194  et  2196,  qui 
lui  ont  été  transmises  par  Masson  en  règlement  de  compte  ; 

«  Que  Gaudeau  s'est  ainsi  trouvé  institué  aux  droits  ae  Masson  ; 

«Qu'en  cette  qualité,  il  a  assisté  aux  assemblées  générales  du 
31  juillet  et  du  17  août  1874; 

«  Qu'il  doit,  en  conséquence,  être  tenu  de  compléter  le  versement 
qui  lui  est  aujourd'hui  réclamé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge  commissaire  en  son  rapport  oral 
fait  à  l'audience  du  14  mai  dernier; 

«  Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

<t  Condamne  Gaudeau  par  toutes  les  voies  de  droit  à  payer  à  Heurtey 
es  qualité  1,000  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  Et  condamne, 
en  outre,  Gaudeau  aux  dépens.  » 

Du  23  novembre  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  —  MM.Ro- 
HAULT  DE  Fleoky,  président;  de  Thévenard,  substitut;  M®'  Arri- 
GHi  et  Clausel  de  Coussergues,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  : 
«  Considérant  que  la  Société  le  Progrès  agricole  était  une  Société 
commerciale  :  —  Que  Gaudeau  ayant  été  assigné  en  qualité  d'action- 
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naire  de  cette  Société  et  ayant  été  reconnu  et  déclaré  comme  tel  par  le 
jugement,  était  justiciable  du  Tribunal  de  commerce; 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- recevoir  opposée  à  Tappel  quant  au 
fond  : 

a  Considérant  que  la  demande  n'avait  pour  objet  que  le  payement, 
par  Gaudeaa,  d'une  somme  de  1,000  francs  pour  compléter  le  verse- 
ment du  prix  de  quatre  actions  de  la  Société  le  Progrès  agricole;  — 
Que  les  premiers  juges,  ayant  statué  en  dernier  ressort,  Tappel  de  Gau- 
deau  n'est  pas  recevable; 

ce  Con6rme  le  jugement  au  chef  de  la  compétence;  —  Ordonne  que, 
sur  ce  points  il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Déclare  Tappel,  quant  au  fond,  purement  et  simplement  non  rece- 
vable ; 

«  Condamne  l'appelant  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Cons.  sur  la  question  de  compétence,  les  nombreuses  décisions  rap- 
portées dans  notre  Béper^  comm.,  v«  sociétés,  p,  556,  n,  29. 

Sur  la  question  du  fond,  V.  anaL,  n.  8737,  Comm.  Seine,  17  février 
1876,  t.  XXV,  p.  237,  et  le  renvoi  de  jurisprudence.  V.  aussi  n.  8950, 
Comm.  Seine,  H  sept.  1876,  t.  XXYÏ,  p.  32, 

9068.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER.  — 
MANDAT.  —  RAPPORT  A  LA  FAILLITE  DE  L'aSSURÉ.  —  PAYEMENT 
PAR  LA  COMPAGNIE   VALABLE. 

(13  SEPTEMBRE  1876.  —  Présidenco  de  M.  PUGET.) 

Les  polices  d'assurances  snr  la  vie  peuvent  se  transmettre  par  voie 
d'endossement,  conformément  aux  articles  136  et  suivofits  du  Code  de 
commerce. 

L'endossement  irrégulier  par  suite  du  défaut  de  mention  de  la  valeur 
fournie  ne  vaut  que  comme  simple  procuration.  (C.  comm.,  art.  138.) 

Le  cessionnaire  peut,  à  V égard  de  son  cédant  ou  du  syndic  qui  le  repré- 
sente et  n'est  pas  un  tiers,  prouver  qu'il  a  fourni  la  valeur;  mais  si  la 
valeur  intégrale  du  capital  assuré  n'avait  pas  été  fournie  au  moment  où 
il  est  devenu  bénéficiaire ,  le  transport  est  annulé  et  le  cessionnaire  est 
tenu  de  rembourser  le  capital  assuré  qu'il  a  reçu» 

La  Compagnie  d'assurances  qui  a  payé  entre  les  mains  du  porteur  de  la 
police  saisi  en  vertu  d*un  endossement  irrégulier ,  a-telle  commis  une 
faute  en  se  libérant  entre  les  mains  du  mandataire  d'un  mandant  qui 
était  nécessairement  décédé  au  moment  du  payement  ? 

Syndic  Malézieux  c.  Menant  et  Compagnie  le  Phénix. 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  le  23  octobre  1875,  rapporté  n*  8607, 
t.  XXV,  p.  33. 

Du  13  décembre  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  —MM.  Po- 
GET,  président;  Ducreux,  avocat  général;  M®*  Bétol^ud,  Hel- 
BRONNER,  et  Léon  Lesage,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  Menant  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  admis  par  la  jurisprudence  que 
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les  polices  d'assurances  sont  transmissibles  par  voie  d'endossement  et 
qu'au  surplus,  en  fait,  la  police  d'assurances  dont  s'agit  stipule,  dans 
son  article  16,  que  le  transfert  des  droits  qu'elle  confère  pourra  être 
opéré  par  voie  d'endossement  ; 

«  Considérant  qu'il  est  également  constant  que  les  dispositions  des 
articles  1 36  et  suivants  du  Code  de  commerce  réglant  la  forme  et  les 
effets  de  l'endossement  sont  applicables  aux  polices  d'assurances;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  prescrip- 
tions de  l'article  137,  il  est  irrégulier  et  n'a,  aux  termes  de  l'art.  138, 
que  la  valeur  d'une  simple  procuration  ; 

a  Considérant  que  Menant  était  porteur  de  la  police  d'assurances  dont 
s'agit  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  en  ce  qu'il  ne  mentionnait 
pas  la  valeur  fournie  ;  —  Que,  d'après  les  principes  de  la  matière,  Me- 
nant pourrait,  à  Tégard  de  son  cédant,  et  môme  au  regard  du  syndic 
oui,  dans  ce  cas,  ne  représenterait  que  ce  cédant,  établir  la  preuve  que 
l'endossement  lui  avait  été  consenti  pour  lui  transférer  la  propriété, 
contre  valeur  fournie  ;  —  Mais  qu'il  résulte  des  documents  et  circons- 
tances de  la  cause  que  ledit  Menant  n'avait  pas  fourni  à  Malézieux  la 
valeur  intégrale  du  capital  assuré  au  moment  où  il  devenait  bénéficiaire 
de  la  police  d'assurances  ;  —  Que  ce  fait  étant  évident  pour  la  Cour,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  Menant  à  faire  la  preuve  contraire  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  qu'à  ladite  époque,  Malézieux  était  en  état  de 
cessation  de  payements,  et  qu'il  est  constant  que  Menant  avait  connais-- 
sance  de  ladite  cessation  de  payements  ; 

«  Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que,  considéré  comme  simple  man- 
dataire, Menant  a  été  condamné  à  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  la 
somme  qu'il  avait  indûment  perçue  ; 

«  Adoptant  au  surplus,  et  en  tant,  etc.; 

«  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  le  Phénix  : 

f(  Considérant  que  si  l'endossement  irrégulier  ne  vaut  que  comme 
procuration,  cette  procuration  donne  évidemment  le  droit  au  porteur  de 
toucher  pour  le  compte  de  son  mandant  ; 

«  Qu'en  payant  entre  les  mains  de  celui  qui  était  propriétaire  de  la 

f)olice,  ou  mandataire  de  celui  auquel  la  police  appartenait  réellement, 
a  Compagnie  le  PhéniXj  loin  de  commettre  une  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité, a  satisfait  à  un  devoir  auquel  elle  ne  pouvait  se  soustraire; 
«  Qu'on  ne  saurait  induire  la  révocation  du  mandat  de  la  survenance 
de  la  faillite  de  Malézieux,  le  payement  étant  antérieur  à  la  déclaration 
de  faillite; 

«  Considérant  qu'un  tel  mandat  n'est  pas  de  ceux  auxquels  la  loi  at- 
tache un  effet  révocatoire  à  la  mort  du  mandant,  et  qu'il  doit  survivre 
au  décès  du  mandant  dès  qu'il  a  pour  objet  une  chose  qui,  par  sa  na- 
ture môme  et  dans  la  pensée  des  parties,  ne  peut  ôtre  accomplie  qu'a- 
près le  décès  et  à  cause  du  décès  ;  —  Qu'en  conséquence,  c'est  à  tort 
que  le  payoment  opéré  de  bonne  foi  par  le  Phénix  entre  les  mains  de 
Menant  a  été  déclaré  nul  par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appela  néant 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  condamné  solidairement  Menant  et  la 
Compagnie  le  Phénix  à  payer  au  syndic  de  la  faillite  Malézieux  la  somme 
de  10,000  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«•  Émendant  :  —  Décharge  la  Compagnie  le  Phénix  des  dispositions  et 
condamnations  contre  elle  prononcées  ; 

«  Et  statuant  au  principal  :  —  Maintenant  la  condamnation  prononcée 
par  les  premiers  juges  ; 

«  Dit  que  la  condamnation  ne  sera  exécutoire  que  contre  Menant.  » 
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OBSERVATION. 

Le  Tribunal  de  commerce  et  la  Cour  reconnaissent  que  la  propriété 
d'une  police  d'assurances  peut  être  transmise  par  voie  d'ordre  ou  par 
endossement,  et  que  les  conditions  nécessaires  pour  que  l'endossement 
opère  transmission  de  propriété  sont  celles  prescrites  par  les  articles 
137  et  138  du  Code  de  commerce.  (V.  en  ce  sens,  Paris,  12  févr.  1857  ; 
—  Cass.,  4  mars  1857.)  —  Si  la  valeur  fournie  n'est  pas  indiquée,  l'en- 
dossement est  irrégulier  ;  la  propriété  de  la  police  n'est  pas  transférée  au 
cessionnaire,  qui  ne  doit  être  considéré  que  comme  le  mandataire  du 
cédant. 

Cependant,  le  cessionnaire  peut,  mais  au  regard  de  son  cédant  seule- 
ment, prouver  qu'il  a  fourni  la  valeur  en  échange  de  laquelle  l'endos- 
sement lui  a  été  consenti  (art.  138  C.  comm.).  L'endossement,  si  cette 
greuve  est  faite,  devient  transmissible  de  la  propriété.  Dans  l'espèce, 
i  Cour  a  décidé  que  le  cessionnaire  ne  faisait  pas  la  preuve  que  la  va- 
leur avait  été  fournie  à  l'époque  où  il  est  devenu  bénéncraire  par  endos  ; 
elle  a  donc  dû  annuler  l'endossement. 

La  question  de  responsabilité  de  la  Compagnie  d'assurances  était  plus 
délicate.  La  Cour  a  jugé  que  l'endossement  irrégulier  valant  procura- 
ration,  le  cessionnaire  est  mandataire  du  cédant  à  l'effet  de  recevoir  le 
payement  ;  que,  dès  lors,  la  Compagnie  d'assurances  avait  valablement 
payé  entre  les  mains  du  porteur  de  la  police  ;  mais  elle  ne  s'est  pas 
expliquée  sur  le  point  de  savoir  si  le  mandat  donné  pour  recevoir  son 
exécution  après  la  mort  du  mandant  était  valable;  ce  qui  est  au  moins 
douteux  alors  qu'il  est  de  principe  que  le  mandat  est  révoqué  par  la  mort 
du  mandant.  —  Cette  jurisprudence,  appliquée  rigoureusement,  pour- 
rait entraîner  souvent  des  conséquences  trop  absolues. 

Il  serait  peutrêtre  plus  sage  de  laisser,  dans  chaque  espèce,  aux  juges 
du  fait  le  pouvoir  souverain  d'apprécier  les  circonstances  du  payement. 


9069.  société  anonyme.  —  annonces  mensongères.  —  ha- 
nœdvues  coupables.  —  prétendu  état  prospère.  —  divi- 
dendes fictifs.  »  responsabilité  des  membres  du  conseil 
d'administration. 

(30  DÉCEMBRE  1876.  —  Présidonce  de  M.  DE  LAFAULOTTE.) 

L'actionnaire  qui  n'a  souscrit  des  titres  d'une  Société  anonyme  que  sur 
la  foi  de  publications  memongères  et  de  manœuvres  coupables^  a  le  droit 
d'exercer  contre  les  fondateurs  de  la  Société  une  action  en  responsabilité. 

L'action  en  responsabilité  peut  aussi  être  exercée  contre  les  membres 
du  conseil  d'administration  qui,  atOrs  que  la  Société  éprouvait  lies  pertes 
continuelles,  n'ont  cessé  de  représenter  aux  actionnaires  la  situation  comme 
bonne  et  l'a/oenir  comme  offrant  des  chances  de  prospérité,  et  qui  ont  con- 
senti à  la  distribution  de  dividendes  fictifs. 

Mais  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  d'administration  est  per- 
sonnelle; elle  ne  doit  être  prononcée  que  contre  ceux  de  ses  membres  qui 
ont  participé  à  la  fraude.  Lea  Tribunaux  doivent  donc  apprécier  la  par- 
ticipation de  chacun  aux  actes  incriminés. 

Des  dommages-intérêts  dus  à  l'actionnaire  victime  des  fautes  du  con- 
seil d'administration  doivent  être  arbitrés  par  les  Tribunaux  en  tenant 
compte  de  l'imprudence  commise  par  cet  actionnaire  qui  aurait  pu  se  ren- 
seigner sur  la  sincérité  des  opérations  sociales  et  des  promesses  faites. 


Digitized  by 


Google 


No  9069.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS-  2»i 

Lecomte  c.  les  frères  Guilmou  et  autres. 

Du  11  janvier  4875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pardécretdu  22  novembre  1863, 
la  Société  anonyme  des  cotons  et  produits  agricoles  algériens  a  été  au- 
torisée, et  que,  par  acte  reçu  par  M«  Philéas  Vassal,  notaire  à  Paris, 
elle  a  été  constituée  au  capital  de  2,500,000  irancs  divisé  en  5,000  ac- 
tions de  500  francs  chacune; 

«  Attendu  que  Tabbé  Lecomte,  souscripteur  de  vingt  actions  de  ladite 
Société,  prétend  que  les  quatorze  premiers  assignés,  dénommés  en  ses 
exploits,  l'auraient  entraîné  à  apporter  ses  capitaux  au  moyen  d'an- 
nonces mensongères  faites  par  eux  au  cours  de  janvier,  février,  mars  et 
avril  1863; 

(c  Que  le  conseil  d'administration,  dans  les  assemblées  générales  qui 
ont  eu  lieu  annuellement,  de  i864  à  1871^  n'aurait  cessé  de  présenter  la 
situation  comme  bonne,  présentant  des  bénéfices,  alors  que  la  Société 
était  en  perte;  que  la  ruine  de  la  Société,  qui  ne  s'est  révélée  qu'en 
1871  et  1872,  remontait  à  plus  loin;  qu'elle  aurait  été  cachée  aux  ac- 
tionnaires par  le  conseil  d'administration;  qu'elle  est  la  conséquence 
des  fautes  de  ces  derniers  qui  auraient  dissipé  un  capital,  actions  et  obli- 
gations, de  près  de  1,500,000  francs; 

«  Attendu  que  l'abbé  Lecomte,  faisant  aux  défendeurs  grief  de  ces 
faits,  leur  réclame  le  payement  solidaire  de  12,000  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé,  aux  offres  de 
leur  remettre  les  vingt  actions  dont  il  est  porteur; 

«  En  ce  qui  concerne  le  grief  tiré  de  la  publicité  mensongère  : 

«  Attendu  que  les  annonces  incriminées  ont  été  faites  au  nom  et  pour 
une  société  qui  déclarait  vouloir  se  constituer  au  capital  de  25,000^000 
de  francs,  divisé  en  50,000  actions  de  500  francs  chacune; 

«  Qu'encore  bien  que  cette  Société  prît  le  titre  de  Compagnie  fran- 
çaise des  cotons  algériens;  qu'elle  parût  avoir  le  môme  but  que  celui  de 
la  Société  actuelle,  et  qu'on  retrouve  dans  les  fondateurs  de  celle-ci  une 
«partie  des  personnes  qui  avaient  tenté  la  formation  de  la  Société  aux- 
dits  25,000,000  de  capital,  il  est  certain  que  ce  premier  projet  n'a  point 
abouti  ; 

«  Que,  dès  lors,  l'abbé  Lecomte  ne  saurait  à  bon  droit  exciper  de  la 
publicité  dont  s'agit  contre  les  fondateurs  de  la  Société  au  capital  de 
2^500,000  francs  dont  il  est  actionnaire,  dont  la  constitution  est  posté- 
rieure de  plus  d'un  an  à  l'époque  des  annonces  critiquées;  —  Que  ce 
chef  doit  donc  être  écarté  ; 

«  Sur  les  griefs  reposant  sur  les  fausses  déclarations  et  la  faute 
lourde  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  les  opérations 
de  la  Société  se  sont  constamment  traduites  par  des  pertes  qui  s'aug- 
mentaient à  chaque  exercice  annuel;  —  Qu'il  est  établi  qu'au  31  dé- 
cembre 1869,  ces  pertes  s'élevaient  à  près  de  600,000  francs,  et  qu'elles 
ont  continué  de  s'accroître  jusqu'au  19  avril  1872,  époque  à  laquelle 
son  passif  s'élevait  à  1,587,367  fr.  10  c  ,  sauf  encore  réalisation  de 
l'actif; 

«  Que,  néanmoins,  le  conseil  d'administration  n'a  cessé  de  représen- 
ter aux  actionnaires  la  situation  comme  bonne,  et  l'avenir  comme  offrant 
des  chances  de  prospérité  ; 

«  Attendu,  notamment,  qu'à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du 
29  mai  1869,  le  conseil  présentait  un  bilan  à  bénéfice  et  annonçait,  pour 
l'exercice  de  1868,  un  revenu  do  25  francs  par  action  libérée;  —  Qu'à 
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rassemblée  du  31  mai  i870,  par  Tétat  de  situation  établi  par  lui,  lemon- 
tant  des  bénéfices  s'élevait  à  142,490  fr.  97  c,  alors  que,  comme  il  a 
été  relaté  plus  haut,  les  pertes  étaient  de  600,000  francs; 

«  Qu'en  cet  état,  le  conseil  payait  aux  actionnaires  des  dividendes 
pour  leur  faire  croire  à  une  situation  prospère  ;  —  Qu'au  lieu  de  dresser 
des  inventaires  exacts,  comme  les  statuts  lui  en  faisaient  une  obligation 
étroite,  il  présentait  des  états  de  situation  résultant  de  fausses  ou  incom- 
plètes écritures;  —  Que  ftn  intention  d'entretenir  la  Société  dans  des 
illusions  dangereuses  est  manifeste; 

«  Qu'en  agissant  ainsi,  il  empêchait  la  Société  de  voir  Tétat  véritable 
de  ses  affaires,  de  rechercher  et  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres 
à  sauvegarder  ses  intérêts  et  de  recourir,  au  besoin,  aux  dispositions  de 
l'article  47  des  statuts  concernant  la  dissolution; 

«  Attendu  que  de  l'ensemble  des  agissements  relevés  contre  le  con- 
seil d'administration,  il  ressort  pour  le  Tribunal  qu'il  y  a  eu  faute 
lourde  qui  engage  sa  responsabilité,  mais  sauf  à  rechercher  sur  qui  de 
ses  membres  elle  doit  retomber  ; 

a  En  ce  qui  touche  du  Mesgnil,  Armand,  Caste  et  de  la  Varende  : 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour 
eux ,  bien  que  régulièrement  réassignés  ; 

«  Le  Tribunal  adjuge  le  profit  du  défaut  précédemment  joint,  le  9  sep- 
tembre 1873; 

En  conséquence,  considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne 
sont  pas  contestées  par  ces  défendeurs,  qui  ne  comparaissent  pas  ;  — 
Que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées,  et  qu'elles  paraissent  justes  ^ 

—  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  En  ce  qui  touche  Destrem,  du  Cnâtel  et  de  Villeneuve  : 

«  Attendu  que  s'il  appert  des  débats  que  ces  trois  défendeurs  se  soient 
occupés  du  projet  de  la  formation  de  la  Société  au  capital  de  25  mil- 
lions de  francs  dont  il  a  été  parlé,  il  est  constant  qu'ils  sont  demeurés 
étrangers  à  la  formation  de  la  Société  au  capital  de  2,500,000  francs;  — 
Que,  surtout,  ils  n'ont  jamais  fait  partie  du  conseil  d'administration  de 
cette  Société  ; 

a  Qu'en  conséquence,  l'action  intentée  contre  eux  doit  être  déclarée 
non  recevable  ; 

«  En  ce  qui  touche  de  Dax  et  de  Yalleton  : 

<(  Attendu  que  de  Dax  et  de  Yalleton  ont  donné  leur  démission  d'ad- 
ministrateurs au  commencement  de  1864,  c'est-à-dire  au  cours  du  pre- 
mier exercice  ; 

«  Qu'ils  n'ont  donc  pu  participer  à  l'établissement  des  bilans  ni  aux 
délibérations  sur  les  rapports  faits  aux  actionnaires  ;  —  Qu'il  n'apparaît 
pas  qu'ils  aient  commis  aucune  faute  reprochable  ; 

«c  Qu'ainsi,  la  demande  formée  contre  eux  n'est  pas  fondée  ; 

«  En  ce  qui  touche  Duruy,  Rey  et  de  Gaze  : 

«  Attendu  gue,  s'il  est  vrai  que  ces  défendeurs  aient  fait  partie  du 
conseil  d'administration,  savoir  : 

«  Duruy,  du  31  mai  1867  au  29  décembre  1869  ; 

a  De  Gaze,  du  4  novembre  1865  à  novembre  1871  ; 

«  Rey,  du  31  mai  1869  à  novembre  1871  ; 

«  Il  est  certain  qu'ils  ignoraient  la  situation  financière  de  la  Société  ; 

—  Que,  s'ils  ont  eu  tort  de  faire  confiance  au  sieur  du  Mesgnil,  admi- 
nistrateur directeur^  qui  les  a  attirés  dans  le  conseil  pour  remplacer  des 
membres  démissionnaires  et  en  leur  cachant  la  vérité,  il  est  constant 
qu'ils  ont  agi  de  bonne  foi,  et  que  leurs  actes,  d'ailleurs  très-limités, 
n'ont  point  influé  sur  la  situation  de  la  Société  déjà  compromise  au 
moment  de  leur  entrée  ; 
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«  Qa'en  ce  qui  concerne  Rey,  notamment,  il  a  été  plutôt  appelé 
comme  ingénieur  au  conseil,  à  raison  de  ses  connaissances  techniques, 
et  n'a  jamais  été  mis  à  môme  de  les  appliquer; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  ces  défendeurs  n'ont  encouru 
aucune  responsabilité  ; 

«  En  ce  qui  touche  Guilhou  père  et  Numa  Guilhou; 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  étaient  fondateurs  de  la  Société  ;  qu'ils 
ont  fait  partie  du  conseil  d'administration  du  ^4  novembre  1863  au  mois 
d'août  1868  ;  qu'ils  ont  constamment  fait  acte  d'administration  ,  assisté 
r^lièremeut  aux  séances  du  conseil  ;  qu'ils  ont  approuvé  les  rapports 
faits  dans  les  assemblées  générales  annuelles  par  le  sieur  du  Mesgnil  ; 
que^  comme  ce  dernier,  ils  connaissaient  la  situation  vraie  de  la  So* 
ciété,  la  dissimulaient  ou  aidaient  à  la  dissimuler  ; 

«  Qu'en  résumé,  ils  ont  participé  aux  agissements  sus-énoncés,  qui  ont 
déterminé  le  Tribunal  à  reconnaître  la  faute  lourde  et  à  en  faire  décou- 
ler la  responsabilité  ; 

«  Qu'en  conséquence,  la  demande  formée  contre  eux  doit  être  ac- 
cueillie dès  à  présent  en  principe;  mais  qu'il  convient  de  dire  que  les 
dommages-intérêts  seront  fixés  plus  tard  et  par  état  lorsque  les  opéra- 
tions delà  faillite  le  permettront; 

«  En  ce  qui  touche  les  syndics  de  la  faillite  : 

«  Attendu  qu'ils  ne  sont  assignés  que  pour  assister  aux  débats;  qu'ils 
demandent  leur  mise  hors  de  cause  ;  que  le  demandeur  déclare  s'en  rap- 
porter à  justice  ; 

<x  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'adjuger  aux  syndics  le  profit  de  leura 
conclusions; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge  commissaire  en  son  rapport 
fait  aux  audiences  du  21  août  dernier  et  de  ce  jour; 

«  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  :  —  Met  les  syndics  hors 
de  cause  ; 

a  Déclare  l'abbé  Lecomte  non  recevable  en  son  action  contre  Des- 
trem,  du  Ghâtel  et  de  Villeneuve  ;  l'en  déboute  ; 

tt  Le  déclare  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-intérêts  contre 
de  Dax,  de  Yalleton,  Duruy,  Rey  et  de  Gaze;  l'en  déboute  ; 

tt  Condamne  du  Mesguil,  Armand^  Caste,  rie  la  Yarende,  Guilhou  père 
et  Numa  Guilhou  solidairement^  payer  à  l'abbé  Lecomte  des  dommages- 
intérêts  qui  seront  ultérieurement  fixés  par  état  ; 

tu  Condamne  l'abbé  Lecomte  aux  dépens  de  la  demande  en  ce  qui  con- 
cerne les  syndics,  de  Dax,  de  Valleton,  Duruy,  Rey,  de  Gaze,  Destrem, 
du  Ghâtel  et  de  Villeneuve  ; 

«  Au  payement  desquels  dépens  sera  l'abbé  Lecomte  contraint  par 
toutes  les  voies  de  droit; 

a  Et  condamne  du  Mesgnil,  Armand,  Caste,  de  la  Varende,  Guilhou 
père  et  Numa  Guilhou  au  surplus  des  dépens.  » 

Du  30  décembre  4876,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5^  chambre. 
—  MM,  Lafaulotte,  président;  D'HEaBELOT,  avocat  général; 
M'»  Saglier  et  Christian,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'appel  principal  : 

a  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ;  —  Et 
considérant,  en  outre,  qu'il  résulte  des  circonstances  et  documents  de. 
la  cause  : 

«  Que  la  souscription  de  Lecomte  à  20  actions  dans  la  Société  des  co- 
tons algériens  n'a  été  obtenue  que  par  surprise,  à  l'aide  d'une  publicité 
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mensoDgëre  et  de  manœuvres  coupables  imputables  à  Jacques  et  Numa 
Guilbou  ; 

«  Que  ces  derniers,  de  concert  avec  du  Mesgnil  et  consorts,  ont  tout 
d'abord  tenté  de  donner  à  la  Société  des  proportions  beaucoup  plus  con- 
sidérables, et  de  la  constituer  au  capital  de  25  millions,  divisé  en  quatre 
séries  de  12,500  actions  de  500  francs  chacune;  —  Que,  dans  ce  but, 
et  à  la  suite  de  conventions  passées  dans  Fétude  de  M*'  Vassal,  ils  ont, 
dans  les  premiers  mois  de  1863,  par  l'entremise  de  la  maison  de  banque 
des  fils  Guilbou,  émis  deux  séries  de  ces  titres,  soit  25,000  actions; 

«  Qu'en  même  temps,  pour  provoquer  les  adhésions,  ils  ont  fait  dis- 
tribuer des  prospectus  et  fait  insérer  dans  la  presse,  et  notamment  dans 
le  Journal  du  Crédit  foncier,  des  articles  réclames  où  ils  disaient,  con- 
trairement à  la  vérité,  «  que  la  Compagnie  des  cotons  algériens  avait 
«  acquis  de  l'État,  moyennant  une  vente  directe  â  des  conditions 
«  exceptionnellement  avantageuses  (14  fr.  par  hectare),  un  domaine  de 
«  1 0,000  hectares  dans  la  vallée  du  Chéliff,  c'est-à-dire  dans  la  partie 
«  de  la  province  d'Oran  la  plus  favorable  aux  cultures  cotonnières,  ajou- 
a  tant  que  la  Société  offre  une  sécurité  absolue  de  gage,  son  capital  de- 
«  vant  toujours  être  représenté  par  des  valeurs  mobilières  indiscu- 
«  tables  »  ; 

«  Que,  nonobstant  les  annonces  destinées  à  capter  la  confiance  du 
public,  la  souscription  n'a  pas  rencontré  tout  le  succès  que  ses  promo- 
teurs espéraient; 

«  Qu'alors,  pour  s'assurer  au  moins  dans  une  certaine  mesure  le  béné- 
fice de  leur  œuvre,  ils  ont  réduit  le  fonds  social  et  formé,  par  actes 
dressés  devantM«*  Vassal  et  Dufour,  une  Sociétéau  capital  de  2,500,000  fr, 
divisé  en  actions  de  500  francs.  Société  qui  a  reçu  définitivement  l'exis- 
tence du  décret  d'autorisation  du  22  novembre  1863,  dans  laquelle  on 
retrouve,  parmi  les  fondateurs,  les  principaux  promoteurs  de  la  Com- 
pagnie projetée  au  début,  et  oui  n'est,  ainsi  que  le  démontrait  sa  com- 
position et  son  objet,  que  la  réalisation  du  projet  conçu  et  tenté  à  l'ori- 
gine, dans  des  limites  plus  restreintes  nécessitées  par  le  peu  de  faveur 
qni  avait  accueilli  une  émission  de  titres  trop  considérable; 

«  Que  c'est  dans  ces  circonstances  que  Lecomte,  sur  la  foi  des  publi- 
cations faites  par  les  appelants  et  dans  l'espérance  illusoire  de  rencon- 
trer des  garanties  qui  n  avaient  jamais  existé,  a  consenti  à  donner  sa  si- 
gnature pour  20  actions  dans  la  Compagnie  des  cotons  algériens  ; 

«  Qu'en  conséquence,  c'est  à  bon  droit  qu'en  vertu  du  principe  pro- 
clamé par  l'article  1382,  il  réclame  à  Jacques  et  à  Numa  Guilbou  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'ils  lui  ont  occasionné; 

«  Sur  l'appel  incident  : 

«  Considérant  qu*il  est  dès  à  présent  établi  par  différentes  pièces  du 
procès  que  la  faillite  de  la  Société  des  cotons  algériens  n'offre  pas 
d'actif; 

«  Qu'il  convient  dès  lors  de  modifier  la  disposition  du  jugement  atta- 
qué qui,  tout  en  allouant  en  principe  des  dommages-intérêts  à  Lecomte. 
ordonne  que  ces  dommages-intérêts  seront  donnés  par  état,  et  de  déter- 
miner dores  et  déjà  définitivement  le  montant  do  l'indemnité  qui  est 
due; 

«  Considérant  que  si,  d'une  part,  Jacques  et  Numa  Guilbou  ont  des 
torts  graves  envers  Lecomte,  celui-ci  a,  de  son  côté,  à  se  reprocher  de 
ne  s'être  pas  plus  amplement  renseigné  ;  qu'il  ne  pouvait  ignorer  le  dan- 
'ger  auquel  il  s'exposait  en  s'cngageant  dans  une  entreprise  de  cette  na- 
ture, et  qu'il  doit  supporter  dans  une  certaine  mesure  les  conséquences 
de  l'imprudence  qu'il  a  commise; 
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a  Qu'ea  égard  à  cette  double  considération,  il  y  a  lieu  de  fixer  le 
chiffre  des  dommages-intérôtSy  non  à  12,000  francs  que  demande  Le* 
comte,  chiffre  de  beaucoup  exagéré,  mais  à  6,000  francs,  juste  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  a  souffert  par  la  faute  de  Jacques  et  Numa 
Guilbou  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  principale  au  néant;  —  Con* 
firme  le  jugement  dont  est  appel  et  ordonne  qu'il  sortira  son  effet;  — 
Infirme  toutefois  la  disposition  qui  dit  que  les  dommages-intérêts  seront 
fournis  sur  état;  —  Fixe  les  dommages-intérêts  à  6,000  francs,  et  con- 
damne les  appelants  au  payement  de  cette  somme  envers  Lecomte,  avec 
les  intérêts  tels  c[ue  de  droit  à  partir  du  jour  de  la  demande^  et  ce,  en 
tant  que  de  besoin,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts  ;  ~ 
Les  condamne,  en  outre,  à  l'amende  et  aux  dépens  tant  de  leur  appel 
que  de  l'appel  de  l'intimé,  dont  distraction  au  profit  de  l'avoué  qui  l'a 
requis  ;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  in<- 
cident; 

«[  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  acte  de  l'offre  faite  par  Lecomte  de 
remettre  les  titres  dont  il  est  porteur,  et  dont  il  reste  propriétaire  ; 

«  Déboute  les  parties,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  du  surplus  de 
leurs  conclusions.  » 

JURISPBUDENGE. 

Gons.,  sur  la  responsabilité  des  administrateurs  de  Sociétés  anonymes, 
ou  de  membres  du  conseil  de  surveillance,  les  décisions  indiquées  dans 
notre  Répert.  comm.,  v®  société,  p.  563,  n.  160  et  suiv.;  —  n.  8947, 
Comm.  Seine,  31  août  1876,  t.  XXV,  p.  28.  —  V.  aussi  n.  9036,  Cass., 
24  déc.  1875  (deux  arrêts),  t.  XXVI,  p.  188,  et  la  dissertation  en  note 
de  ces  arrêts. 

9070.     SOCIÉTÉ    ANONYME.    —    AFFAIRE    DU    CRÉDIT  MOBILIER.   — 
NOMINATION  DE  SÉQUESTRE.    —    SÉQUESTRE    ARBITRE  RAPPORTEUR. 

(12  MAI  1877.  —  Présidence  de  M.  le  !«>•  président LAROMBIÈRE.) 

Le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  nommer  à  une  Société 
anonyme  un  séquestre^  lorsque  des  circonstances  graves  compromettent  les 
intérêts  des  actionnaires,  et  qu'une  instruction  criminelle  est  ouverte  pour 
rechercher  le  caractère  délictueux  des  agissements  des  administrateurs  de 
la  Société. 

Le  Tribunal  peut  confier  au  séquestre  par  lui  choisi  la  missian  de  faire, 
comme  arbitre  rapporteur^  un  rapport  sur  V administration  de  la  Société^ 
les  écritures,  la  responsabilité  de  chacun^  etc.,  rapport  qui  permettra  au 
Tinbunal  de  staiuer  ultérieurement  sur  les  demandes  en  responsabilité  di- 
rigées contre  les  administrateurs. 

Ce  rapport  doit  être  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  et  non 
pas  seulement  r.ommuniqué  à  l'assemblée  généi^ale  des  actionnaires,  (Code 
pr.  civ.,  431.) 

Mercier  et  consorts  c.  la  Société  du  Crédit  mobilier. 

Du  4  décembre  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  procédant  sur  un  exploit  du  3  juin 
1876  et  le  complétant.  Mercier,  actionnaire  du  Crédit  mobilier,  a  assi- 
gné, le  13  juillet»  les  administrateurs  de  cette  Société  et  demande  au 
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Tribunal,  sans  avoir  égard  à  la  délibération  de  l^assemblée  générale  du 
6  juillet^  ni  à  Tavis  émis  par  cette  assemblée  : 

lo  De  prononcer  la  nullité  de  rassemblée  générale  du  23  mai  1876  et, 
en  tant  que  de  besoin,  celle  du  2  septembre  1875  ; 

«  2^  De  nommer  un  séquestre  provisoire  des  biens  et  affaires  de  la 
Société,  à  l'effet  de  gérer,  et  avec  mission  de  prendre  connaissance  des 
écritures  et  documents  qui  se  rattachent  à  l'administration  de  la  Société 
depuis  deux  années,  puis  de  convoquer  les  actionnaires  en  assemblée 
générale  ordinaire  et  extraordinaire  et  de  leur  faire  son  rapport  sur 
cette  administration  ; 

a  Que,  le  28  juin  et  le  14  juillet,  Mercier  a  assigné  encore  Philippart 
pour  qu'il  ait  à  intervenir  dans  la  cause  et  s'entendre  faire  défense 
d'exécuter  le  traité  du  4  janvier  1876; 

«  Que  Chardon,  actionnaire  de  la  Société  du  Crédit  mobilier,  a  assi- 
gné, le  6  septembre,  Mercier,  puis  les  administrateurs  de  la  Société, 
puis  d'Erlanger,  Briavoine  et  Wallut,  tant  en  leur  nom  personnel  qu'en 
ladite  qualité,  et  demande  acte  de  ce  qu'il  déclare  intervenir  dans  Tin- 
stance  pendante  entre  Mercier  et  les  administrateurs,  puis  appuyer  ses 
conclusions; 

«  Qu'il  demande  en  outre  de  mettre  à  la  charge  personnelle  de  d'Er- 
langer, Briavoine  et  Wallut,  l'opération  de  report  faite  sur  15,800  ac- 
tions de  la  Banque  franco-hollandaise  et  de  les  obliger  à  verser,  de  ce 
fait,  à  la  Caisse  de  la  Société,  2,835,556  fr.  70  c,  avec  intérêts; 

«  Attendu  que  Cyprien  Poisson,  actionnaire  aussi,  a  déclaré,  par  ex- 
ploit en  date  du  5  octobre,  se  joindre  également  à  la  demande  de  Mer- 
cier, puis  à  celle  de  Chardon,  et  a  assigné  Mercier,  Philippart  et  les 
administrateurs  du  Crédit  mobilier,  puis  individuellement  tous  les  mem- 
bres d'un  groupe  constitué  en  syndicat,  pour  entendre  prononcer  la  nul- 
lité du  traité  du  4  janvier  1876,  se  voir,  en  conséquence,  faire  défense 
de  Fexéculer,  et  entendre  condamner  d'Erlanger,  Briavoine  et  tous  les 
syndicataires  à  prendre  livraison  des  actions  du  Nord-Est  par  eux 
achetées,  et  à  en  verser  le  montant  à  raison  de  300  fr.  l'une,  avec  inté- 
rêts, dans  la  caisse  du  Crédit  mobilier; 

«  Attendu  que  la  Société  du  Crédit  mobilier  a  conclu,  le  8  juillet,  au 
rejet  des  demandes  de  Mercier,  et  lui  réclame  300,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts ; 

«  Que  celui-ci  a  assigné,  le  13  juillet,  en  garantie  contre  cette  demande 
endommages-intérêts,  Vernhette,  Jules  Poisson  et  Ambroës,  commis- 
saires de  surveillance; 

«  Que  Philippart,  de  son  côté,  a  assigné,  le  21  octobre.  Mercier, 
Chardon,  les  trois  commissaires  et  les  administrateurs  du  Crédit  mobi- 
lier, pour  lui  voir  donner  acte  de  ce  qu'au  regard  de  la  Société,  il  s'en 
rapporte  à  la  prudence  du  Tribunal  sur  la  validité  du  traité  du  4  janvier 
1876;  ce  faisant,  voir  dire  que  les  administrateurs  du  Crédit  mobilier 
sont  et  demeurent  personnellement  tenus  de  faire  valoir  et  exécuter  le- 
dit traité  vis-à-vis  de  lui,  et  que,  quelle  que  soit  la  décision  à  intervenir, 
ils  seront  tenus  personnellement  et  solidairement  de  lui  livrer  aux  époques 
convenues 30,000  actions  Lille  à  Valenciennes,  3,730  actions  delà  Ven- 
dée, et  14,500  actions  de  dividende  Nord-Est,  au  prix  de  SOOfrancs  l'une; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire,  à  lui  payer  à  titre  de  dommages-intérêts 
la  différence  entre  le  prix  stipulé  et  la  valeur  au  jour  de  la  livraison,  et 
1  million  à  titre  provisoire  sur  les  dommages-intérêts  ; 

a  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes  ;  et  statuant  par  un  seul  jugement 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause,  d'office  à  l'égard  des  défail- 
lants ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  nullité  d'assemblées  géné- 
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raies,  Mercier,  soutenu  par  Chardon  et  Gyprien  Poisson,  prétend  que 
l'assemblée  du  23  mai  1876  aurait  été  composée  irrégulièrement  ;  qu'un 
concert  y  aurait  été  évidemment  préparé  à  l'avance  pour  Tempècher  de 
protester  tant  contre  sa  composition  que  contre  les  actes  de  gestion  ac* 
Gomplis  par  le  conseil  d'administration,  actes  qui  auraient  eu  pour  but 
de  favoriser  les  spéculations  de  certains  de  ses  membres,  et  qui  seraient  : 

«  1°  La  constitution^  sans  l'autorisation  d'assemblées  générales  des 
actionnaires,  d'une  Société  civile  immobilière  à  laquelle  aurait  été  ap- 
portée la  créance  privilégiée  du  Crédit  mobilier  ; 

«  2«  Un  traité  fait  le  4  janvier  i876  avec  Philippart,  traité  qni  aurait 
été  le  prix  du  désistement  d'une  plainte  formée  contre  d'Erlanger  et  con- 
sorts, à  l'occasion  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  Nord-Est 
du  47  décembre  1875,  et  qui  aurait  eu  pour  efifet  de  faire  perdre  9  mil- 
lions 271/246  fr.  91  c.  au  Crédit  mobilier,  par  suite  de  la  revente  à  Phi- 
lippart, moyennant  8,356,000  francs,  des  valeurs  par  lui  remises  en 
août  1875  au  Crédit  mobilier  pour  une  somme  de  17,566,247  fr.  90  c,, 
en  indemnité  des  pertes  qu'il  avait  fait  éprouver  à  cette  Société  pendant 
son  administration  passagère  ; 

«  3<»  La  cession  gratuite  à  d'Erlanger  de  la  moitié  qui  appartenait  à  la 
Société  dans  une  opération  Tramways-Sud,  c'est-à-dire  d'un  bénéfice 
important  et  certain  ; 

«  4o  La  cession,  au  môme  d*Erlanger,  des  droits  de  la  Société  dans  le 
chemin  de  fer  du  Géronne^  laquelle  cession  aurait  été  exigée  par  lui  en 
échange  d'avances  compensées  et  au  delà  par  des  garanties  et  avantages 
excessifs; 

«  5o  L'ouverture  de  divers  comptes,  notamment  d'une  commandite  en 
Angleterre,  oui  aurait  été  imaginée  pour  dissimuler  la  rémunération  de 
services  rendus,  non  à  la  Société,  mais  à  certains  de  ses  administra- 
teurs; 

a  Qu'il  invoque  à  l'appui  de  la  demande  en  nomination  de  séquestre 
les  rapports  mêmes  fatits  à  l'assemblée  générale  du  23  mai,  qui  constatent 
que,  du  12  septembre  au  31  décembre  1875,  l'actif  social,  qui  était  de 
76  millions,  s'est  trouvé  réduit  à  42  millions,  et  soutient  qu'on  ne  pour- 
rait laisser,  sans  péril  pour  la  Société,  son  administration  entre  des 
mains  qui  la  conduisent  fatalement  à  une  ruine  complète  ; 

«  Attendu  gue,  de  son  côté,  Chardon,  pour  rendre  d'Erlanger,  Wal- 
lut  et  Briavoine  personnellement  responsables  d'une  opération  faite 
sur  des  actions  de  la  Banque  franco-hollandaise,  prétend,  avec  Cyprien 
Poisson,  que  ces  défendeurs,  dans  leur  intérêt  personnel,  pour  mettre 
Philippart  dans  l'impossibilité  de  se  substituer  à  eux  dans  l'administra- 
tion de  la  Société  au  Crédit  mobilier  et  amener  la  ruine  dudit  Philip* 
part,  auraient,  en  leur  qualité  d'administrateurs  délégués,  vendu  en 
janvier  1875,  à  découvert,  contrairement  aux  statuts,  15,800  actions  de 
la  Banque  franco-hollandaise,  en  compte  à  demi  avec  d'Erlanger,  ainsi 
que  les  livres  le  constateraient  ; 

«  Qu'après  les  avoir  fait  reporter  en  février,  déçus  dans  leurs  espé- 
rances, à  la  veille  d*ètre  évincés  par  Philippart,  ils  auraient  été  forcés 
de  les  racheter  en  mars  ;. 

t  Qu'ils  auraient  ainsi  subi  une  perte  de  2,835,856  fr.  70  c.  qu'ils  au- 
raient fait  porter  alors,  moitié  au  débit  d'Erlanger  et  moitié  au  débit  du 
Crédit  mobilier,  puis  transporter  tout  entière,  le  H  juin  1876,  à  la  veille 
de  la  chute  de  Philippart,  à  la  charge  du  Crédit  mobilier,  au  moyen 
d'un  virement  d'écritures  ordonné  par  d'Erlanger,  qui,  quoique  n'étant 
pas  encore  rentré  dans  l'administration  de  la  Société,  aurait  été,  depuis 
un  mois  déjà,  maître  delà  situation  et  était  représenté  au  Crédit  mobi- 
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lier  par  Briavoine,  son  associé,  qu'il  avait  impodë  dès  lé  42  mai  comme 
directeur; 

«  Que  Chardon  soutient  que  l'on  opposerait  vainement  à  sa  demande 
que  les  2,835,856  fr.  70  c.  auraient  été  couverts  par  la  remise  de  valeurs 
faites  en  août  1875  par  Philippart,  en  indemnité  des  peites  qu*il  avait 
fait  éprouver  au  Crédit  mobilier,  lesdites  valeurs  ayant  été  restituées  à 
celui-ci  par  le  traité  du  4  janvier  1876; 

a  Attendu  que  Cyprien  Poisson,  pour  appuyer  la  défense  faite  par 
Mercier  à  Philippart  d'exécuter  le  traité  du  4  janvier  1876,  et  pour  en 
faire  prononcer  la  nullité,  soutient  que  le  traité  serait  contraire  à  Tordre 
public  et  à  la  morale  ;  que  ses  conséquences  seraient  ruineuses  pour  la 
Société  ; 

«  Qu'à  cet  effet,  il  expose  que  les  administrateurs  de  la  Société  du 
Crédit  mobilier  auraient  cédé,  avec  d'autres  valeurs,  14,500  actions 
Nord-Est  qu'elle  possédait,  à  un  groupe  de  personnes  constituées  en 
syndicat,  et  dont  ils  faisaient  partie  ; 

€  Que,  pour  obtenir  de  Philippart  le  désistement  de  la  plainte  formée 
contre  eux  par  le  conseil  d'administration  du  Nord-Est,  ils  lui  avaient 
revendu,  le  4  janvier  1 876,  ces  mêmes  valeurs,  ainsi  que  l'explique 
Mercier  dans  sa  demande,  à  50  p.  100  de  perte  du  prix  auquel  Philip- 
part les  avait  livrées  au  Crédit  mobilier  en  août  1875,  mais  se  seraient 
réservé  le  temps  nécessaire  pour  rétrocéder  au  Crédit  mobilier  lesdites 
actions  Nord-Est,  lesquelles  seraient  livrées  à  Philippart  au  prix  appa- 
rent de  300  francs,  sauf  à  faire  supporter  aux  autres  valeurs  une  dimi- 
nution de  prix  égale  à  la  différence  totale  résultant  de  la  livraison  des 
14,500  actions  Nord-Est  à  300  francs  au  lieu  de  150  francs,  chiffre  im- 
posé par  Philippart  ; 

«  Attendu  que  tous  ces  actes  critiqués,  toutes  ces  allégations  se  rat- 
tachent à  un  ensemble  de  faits  qui  ne  peuvent  être  appréciés  isolément; 

a  Que,  pour  en  dégager  la  vérité,  trouver  s'il  y  a  des  responsabilités 
encourues,  dans  ce  cas,  rechercher  à  qui  elles  incombent  et  faire  la  part 
de  chacun,  il  faut  examiner  chaque  point  séparément  ;  voir  si,  comme 
le  prétendent  les  demandeurs  principaux,  d'Erlanger  et  consorts  se  sont 
livrés  avec  Philippart,  sur  ce  que  les  parties  appellent  le  terrain  de  la 
Bourse,  à  une  lutte  aussi  effrénée  qu'anli-statutaire  ;  s'ils  en  ont  fait 
supporter  les  frais  à  la  Société  du  Crédit  mobilier,  et  s'ils  ont  agi  de 
môme  pour  toutes  leurs  opérations  ultérieures  ; 

«Qu'il  faut,  à  cet  effet,  examiner  la  comptabilité  depuis  1875,  les 
correspondances;  voir  à  quelles  époques,  sous  l'empire  de  quelles  cir- 
constances certaines  écritures  ont  été  passées,  certaines  opérations 
faites,  et  comment  elles  l'ont  été; 

«  Que  si  Ton  vient  à  reconnaître  que  toutes  les  opérations,  tous  les 
comptes  ont  été  approuvés  par  les  assemblées  des  2  septembre  1875, 
23  mai  et  6  juillet  1876,  comme  le  prétendent  les  administrateurs  du 
Crédit  mobiher,  pour  apprécier  si  ces  approbations,  qui  ne  s'appliquent 
pas,  en  tous  cas,  au  traite  du  4  janvier  1876,  qui,  lui,  se  rattache  à  l'exer- 
cice en  cours,  peuvent  couvrir  les  faits  et  actes  critiqués,  il  faudra  véri- 
fier alors  tout  d'abord  si  ces  assemblées  étaient  composées  d'action- 
naires véritables,  ce  qui  est  très-sérieusement  contesté;  si  on  n'y  ren- 
contrait pas  déjà  les  éléments  qui  ont  servi  à  composer  plus  tard,  en 
décembre  dernier,  l'assemblée  du  Nord-Est  ; 

«  Puis,  dans  le  cas  de  régularité  dé*  composition  reconnue,  il  restera 
encore  à  examiner  si  les  assemblées  ont  été  suffisamment  éclairées  par 
les  bilans,  les  rapports,  si  la  discussion  a  été  libre  ;  bref,  si  les  résolu- 
tions prises  l'ont  été  en  pleine  connaissance  de  cause  et  peuvent,  consé- 
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quemment,  être  utilement  opposées  aux  demandes  principales  et  consî- 
dërées  comme  suffisantes  pour  couvrir  les  responsabilités  ; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  tous  les  documents  nécessaires 
pour  faire  ces  investigations; 

c  Que  certains  d'entre  eux  sont  déjà  sous  la  main  de  la  justice  ; 

«  Qu'une  information  se  suit  ; 

«  Qu'une  instruction  d'ensemble  peut  faire  ressortir  des  points  restés 
encore  ignorés; 

a  Qu'une  solution  complète  ne  saurait  donc  être  donnée  au  débat  ; 

c  Qu'il  résulte  seulement  aujourd'hui  de  la  réduction  considérable  de 
l'actif  social,  du  péril  manifeste  dans  lequel  Tont  mis  des  administra- 
tions qui  ont  amené  un  semblable  résultat;  de  la  retraite,  en  août,  au 
cours  du  procès,  do  d'Erlanger,  du  conseil  d'administration  dont  il  était 
le  président,  ainsi  que  des  présomptions  graves  qui  résultent  pour  le 
Tribunal  des  explications  données  à  sa  barre,  que  l'intervention  d'un 
tiers  est  nécessaire  pour  la  sauvegarde  des  droits  et  intérêts  des  action- 
naires sérieux  ; 

«  Qu'en  cet  état,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'inob- 
servation de  l'article  41  des  statuts,  l'assemblée  générale  du  6  juillet 
4876  ayant  eu  connaissance  de  la  demande  et  donné  son  avis,  il  y  a  lieu, 
faisant  droit  à  cette  seule  partie  des  demandes  principales^  et  sans  sta- 
tuer quant  à  présent  sur  le  surplus^  de  nommer  un  séquestre  provisoire 
et  de  lui  donner  la  mission  de  se  livrer  à  tous  les  travaux,  toutes  les 
recherches  nécessaires  pour  arriver  à  découvrir  la  vérité  dans  ce  dédale 
d'affaires  plus  ou  moins  conformes  à  la  loyauté  qui  doit  présider  à  toutes 
les  opérations  commerciales  ;  puis  de  réunir  les  actionnaires  et  de  leur 
faire  son  rapport  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  6n  de  non-recevoir  oppo- 
sée, laquelle  est  rejetée; 

c  Nomme  M.  Hippolyte  Richardière  séquestre  provisoire  des  biens  et 
affaires  de  la  Société  du  Crédit  mobilier,  à  l'effet  de  gérer,  et  lui  donne 
mission  de  prendre  connaissance  des  écritures  et  documents  se  ratta- 
chant à  l'administration  de  la  Société  depuis  deux  ans,  et  de  faire  un 
rapport  sur  cette  administration  ;  puis  de  convoquer  les  actionnaires 
en  assemblée  générale  ordinaire  et  extraordinaire,  et  de  leur  faire  son 
rapport; 

«  Surseoit  à  statuer  sur  le  surplus  de  toutes  les  demandes,  tant  prin- 
cipales qu'accessoires,  reconventionnelles  et  en  garantie,  tous  droits  et 
moyens,  ainsi  que  les  dépens,  réservés  ; 

«  Ordonne  l'exécution  provisoire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir 
caution.  » 

Du  12  mai  4877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  !'•  chambre.  — 
MM.  Larombière,  !•'  président;  Benoist,  avocat  général; 
M**  Do  BuiT,  Allou,  Barboux,  Colin  de  Verdière,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Vu  la  connexité,  joignant  les  causes  ; 

«  Sur  les  conclusions  des  appelants  : 

«  Considérant  que,  s'agissant  d'un  litige  essentiellement  commercial 
et  de  mesures  conservatoires  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  Société  du 
Crédit  mobilier,  le  Tribunal  de  commerce,  en  statuant  comme  il  l'a  fait, 
est  resté  dans  les  limites  de  sa  compétence  et  n'a  commis  aucun  excès 
de  pouvoirs; 

«  Adoptant,  au  fond,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
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«Sur  les  coBclusiontdflr  GtafdOB,  iatimé  : 

«  Considérant  que,  par  ia  dispoâtion  qui  nomme  Ricbardière  séquestre- 
admiDistrateur  à  t'effel  de  f^rer  provisoirenèiit  les  biens  et  affedres  de 
la  Société  du  Crédit  mobilier,  le  jugement  attaqué  prescrit  d'abord  une 
mesure  (tatittëe  à  sauTQgarder  les  intérêts  de  tous; 

«  Qu'en  lui  donnant,  en  outre^  la  mission  de  prendre  connaissance 
dea  éeritores  et  docuiMitts  se  raitachant  à  l'administration  de  la  Société, 
il  rend  une  décision  réellement  interlocutoire  concernant  l'instruction 
de  la  cause  ao  fond;  que  c'est  dana  ce  sens  qu'il  est  ordonné  qae  le 
séquestre^adminislrateur  fera  «n  rapport  sur  radministration  qu'il  est 
chargé  d'examiner;  que  s'il  est  dit  que  ce  rapport,  qui  a  tous  les  carac- 
tères d'une  vérification  par  expert,  sera  fait  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  cette  communication  est  indépendante  du  dépôt  qui  doit 
être  lait  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce,  conformémeot  à  l'art.  431 
daOodede  procédure  civile; 

«  Par  gks  hotifs  :  —  Sans  «arrêter  aux  condusions  prises  par  les 
appelants,  tant  sur  la  compétence  que  sur  le  fond; 

«  Met  l'appellation  à  néant  ; 

«  Confirme;  --  Dit  toutefois  que  le  rapport  de  Ricbardière  devra  être 
dénosé  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  conformaient  à 
la  loi; 

tt  Condamne  les  appelants^  etc.  » 
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9071.     PROPRIÉTÉ    IHfftmRUELLB*  *—  MMUffiiT.    —     DÉNOMINATION 

Charbon  de  Paris,    —   concurrence  déloyale.   —   DOWAmE 

POBLIC.   —  POtIVOiRS  Dt  JUGE.  —  CASSATION.   —   APPRÉCIATION. 
—  PRODUIT  INDUSTRIEL.   —   DÉNOMIMATION^ 

(8  FÉVRIER  1875.  —  Présidence  de  M.  NACHET.) 

Le  fabricant  qui  a  doruté  aux  produite  de  son  industrie  une  désigfM,- 
tion  nouvelle  et  de  fantaisie  ne  peut  revendiquer  la  propriété  excfusivede 
cette  dénomination  s'il  l'a  laissée  tomber  dans  le  domaine  public. 

Spécialement,  les  ayants  causie  de  rinf>€nt€ur  4'un  combustible  ne  peu- 
vent, après  l'expiration  du  brevet  de  leur  auteur,  revendiquer  la  propriété 
du  nom  Charbon  de  Paris  donné  parkûà^ee  produit  si^  antérieurement 
au  dépôt  de  leur  marque  de  fabrique^  nette  dénominatiùtt  est  entrée  dans 
les  habitudes  du  commerce  comme  désignation -courante  et  générique. 

En  conséquence,  ils  seraient  non  recê»ables  à  demander  la  su^^^essîon 
de  cette  dénomination  sur  l*enm§nej  les  étiquettes  et  les  factures  d^%M 
autre  fabricant,  alors  du  moins  que  ce  concurrent  n'aurait  pas  cherché  à 
créer  une  confusion  illicite  entre  ses  produits  et  ceux  de  leur  établisse- 
ment. 
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Les  jugf$  du  fond  sont  sou^eraim  pour  amtaier  qu'une  dénomimtm' 
industrielle  est  tomb^  dm$  k  domaine  pubUç* 

POPELIK-DUCARRE. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  Tan^êt  de  la  Cour 
de  Paris  du  22  avril  J874,  rapporté  »•  «321,  t  XXIT,  p.  J32, 

Du  8  lévrier  1875«  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  cjbambre  des 
requélies.  —  MM.  JNà£HST»  pré$ideoi;  Babin^t,  avocat  géoéra); 
M*  Daimestc,  avocat. 

«  LA.  COURj  «««ikirle  DMryeft  «nique  de  cassation  prisse  ia  violftiioii 
des  articles  54S  et  Uâ2  du  G«de  civil,  par  fausM  application  de  ia  lui 
du  23  inbt  1857,  article  1«%  et  de  ia  loi  du  6  j«iëet  ig44,  article  31  : 

«  Attendu  que  le  fabricant  quia  émné  aux  produits  de  son  iodnstne 
«ne  déoominatioii  nouvelle  et  arbiU'aire^u  de  fantaisie  n'est  pies  admis 
à  rewodiquer  la  propriété  de  cette  dénouûnaitioi;!,  s'il  l'a  laissée  towdbër 
dans  le  domaine  public  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  eonstaie,  «n  fait,  que,  dans  riftianwile 
de  aept  ^aas  qui  «'«si  éceule  wire  i-ai^piraUoa  d«  iwwiwt  que  Popelin- 
Dnaana,  auteur  des  deiftawieurs  en  caoaatisin,  avait  piû  peur  le  eomr 
bastitile  ^r  lui^Mréé,  «t  le  idépôt  de  la  «aaniiie  de  fiiboque  des  éBiaa»*- 
deora,  ie  nom  de  Charbon  de  JPmris,  danaé  fiar  fOpaliA*DucaFPe  au  ao««- 
veau  combustible,  était  «ntré  daos  les  hamtudas  du  eonunefnce  «oom» 
oom  vulgaire  et  rGomnmn^  et  s'était  «a  calque  sorte  incorpepé^  la 
notafdaaiidtee  UHse  «n  vente,  à  ^tro  âe  désègoaiion  coisraate  non  réser- 
vée et,  pour  ainsi  dire,  devenue  générique  ; 

ff  Que  ces  constatations  sont  sotswermes^  et  <[ue,  ^si  d'arrêt  attaqué 
ne  dédare  pas  en  ternies  exprès  que  ika  déaonm»liiea  de  Charbam  de 
Paris  était  tombée  dans  le  domaine  public,  cette  circonstance  réBoiàf^ 
vimiHllAmeBiet  aécassasnMMut  des  faite  qu'il  .oonalate; 

«  Atteadu,  d'uo  autre  pèté,  tque  l'arrk  déclare  qm  le  d^ndeur  évea.- 
tnel  9'a  pas  esoédé  la  lûnite  du  étoU  de  libne  ooncarranee  et  a*a  pas 
jtMité  de  onéer  eaitDe  ase  .pnodoifes  «et  oesK  des  deaUBoteurs  «me  «oafuaioa 
préjudiciable  aux  intérêts  de  leur  commerce  ; 

«  A)tte&da  qu'en  décidaai,  dans  cet  état  .dasiuÉs,  ^que  les  demandeurs 
n'étaient  plus  receval^les  à  revendiquer  k  pçopriëté  de  la  dénesuinatioa 
de  €Aar6on  de  Faris,  et  en  rejetant,  par  svite,  leurs epudiiaions,.  Tarrôt 
attaqué  a'a  violé  ai  faussement  appliqué  îles  tevtee  de  bi  viaés  par  te 
pourvoi; 

<  ReJeUe.  » 

ÎI072.  COMPTE  COURANT.  —  USURE.  —  RÉVISION.  -^  VAiEUR  SUft 
l'étranger.  —  EFFETS  A  VUE.  —  INTÉRÊTS.  —  PROVISION.  — 
BANQUE.  —  BANQUIER.  —  COMPTE  «COURANT.  —  COMMISSION.  — 
BfSPORTS.   —  VALEURS  EN  COUVERTURE.   —  TARIFS. 

(15  NOVEMBRB  *87S.  —  Présidence  de  M.  le  1»^  président  DEVIENNE;) 

i'  En  matière  de  comptes  couranH,  fapprofxsHdn  par  Tune  des  parties 
des  fteiecés  trànestHt^  qui  iui  smt  adressée  par  i'autre,  ne  saurais  élewr 
iiefiu  demon^^meetfoir  contre  ia  demande  ultérieure  à  fin  de  redressement 
<A?  tom  les  con^tps,  lorsque  oette  demmde  jse  fonde  sur  des  percepikfiés 
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uguraires;  les  lois  limitant  le  taux  de  Vintérêi  sont  des  lois  d^ordre  pu- 
blic  et  s* appliquent  même  aux  comptes  courants»  (Code  proc.,  541  ;  — 
G.  corn.,  6,  il35;  —  Lois  des  3  sept.  1807  et  19  déc.  1850.)  (Résolu 
par  la  Cour  d'appel.)  (1). 

Le  droit  de  redressement  des  comptes  entre  commerçants  n'est  pas  né- 
eessairement  épuisé  après  Vannée  de  letir  réception;  le  silence  prolongé 
n'équivaut  pas  à  une  approbation  tacite.  (G.  proc.,  541.]  (Résolu  par  la 
Cour  d'appel.) 

Le  banquier  qui  reçoit  en  compte  courant  des  valeurs  à  encaisser  doit 
créditer  le  remettant  de  la  totalité  des  sommes  encaissées,  sauf  à  le  débi- 
ter des  frais  de  recouvrement  et  de  commission,  Ainsi^  le  banquier  qui 
reçoit  en  compte  courant  des  traites  en  livres  sterling  tirées  sur  l'Angle- 
terre doit  tenir  compte  au  remettant  du  bénéfice  provenant  du.  change  des 
livres  sterling  en  valeurs  françaises  selon  te  cours  de  Londres;  il  n'a  pas 
le  droit  de  substituer  au  prix  exact  du  change  une  moyenne  établie  arbi- 
trairement par  lui  pour  la  masse  des  opérations,  (G.  comm.,  136.) 

Les  effets  à  vue  remis  en  compte  courant  portent  intérêt  au  profit  du 
remettant,  à  partir  du  jour  de  V  encaissement;  Vusage  d'allouer  aux  ban- 
quiers un  nombre  fixe  de  jours  improductifs  d'intérêt,  si  tant  est  que  cet 
usage  existe^  ne  peut  faire  obstacle  à  l'application  de  la  loi. 

Le  droit  de  commission  n'est  pas  V accessoire  obligé  de  toutes  avances 
faites  par  un  banquier  en  compte  courant  ;  la  commission  n'est  due  qu'à 
iitre  de  rémunération  d*un  service  rendu,  et  c'est  au  juge  du  fond  à  dé- 
cider souverainement  si  un  service  a  été  rendu  et  quelle  est  la  rémunéra- 
tion due,  (LL.  des  3  sept.  1807  et  19  déc.  1850.) 
-  Ainsi,  il  n'y  a  lieu  d'accorder  aucune  commission  sur  des  sommes 
simplement  reportées  d'un  compte  à  un  autre,  en  Vabsence  de  tout  service 
rendu  par  le  banquier. 

Pareillement,  et  en  V absence  de  service  rendu  par  le  banquier,  aucune 
commission  n'est  due  sur  des  valeurs  souscrites  en  couverture  et  non  né- 
gociées. 

Les  tarifs  d'une  maison  de  banque  {spécialement  le  tarif  réglant  la 
commission  sur  les  effets  à  recouvrer  en  France)  sont  applicables  à  tous 
les  clients  de  cette  maison,  et  chacun  d^eux  peut  en  réclamer  Vapplica- 
tion,  bien  que  ces  tarifs  ne  lui  aient  pas  été  communiqués  par  le  banquier, 
(G.  civ.,H34.)(2). 

'  2<»  Les  intérêts  {spécialement  en  compte  courant)  doivent  être  calculés 
sur  Vannée  de  365  jours  et  non  sur  Vannée  de  360  jours  seulement. 

Le  banquier  qui  reçoit  en  compte  courant  des  effets  à  recouvrer 
ne  doit  l'intérêt  de  ces  effets  que  du  jour  de  V  encaissement.  Mais  il  ne  peut 
tout  à  la  fois  déduire  du  capital  dont  il  crédite  le  remettant  le  montant 
des  intérêts  depuis  le  jour  de  la  remise  jusqu'au  payement  et  débiter  en 
outre  celui  des  intérêts  à  la  somme  ainsi  déduite  à  titre  d^escompte,  de 
manière  à  faire  produire  des  intérêts  à  l'escompte,  (LL.  des  3  sept.  1807 
et  19  déc.  1850.)  (3). 

Portet-Lavigerib  c.  Desportes. 

Le  sieur  Despories,  négociant  au  Mans,  a  eu  avec  les  sieurs  Por- 
tei-Lavigerie,  banquiers  au  Mans,  des  rapports  d'affaires  depuis 
février  1868  jusqu'en  juin  1873.  —  Un  compte  de  banque  était 
ouvert  à  Desportes  chez  Lavigerie.  En  1873,  des  diflBcuItés  ont 
surgi  entre  les  parties  à  l'occasion  du  règlement  de  leur  compte. 
Portet-Lavigerie  et  C'*  ont  prétendu  qu'ils  demeuraient  créan- 
ciers de  Desportes  de  la  somme  de  86,679  fr.  62  c,  formant  le 
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reliquat,  au  30  juin  1873,  du  compte  de  banque  ouve^rt  à  celui- 
ci,  et  ils  l'ont  fait  assigner  en  payement  de  cette  somme. 

Du  29  juillet  1873,  jugement  au  Tribunal  de  commerce  du 
Mans,  condamnant  Desportes  à  payer  à  Portet*Lavigerie  la 
somme  de  85,679  fr,  62  c. 

Sur  rappel  :  du  5  février  1874,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que,  sur  l'appel  de  Desportes  contre  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce  du  Mans  qui  le  condamne  à  payer  la 
somme  de  85,679  fr.  62  c.  à  Portet-Lavigerie,  une  question  de  prmcipe 
est  d'abord  soumise  à  la  Cour  :  celle  de  savoir  si  Desportes  est  en  droit 
de  demander  un  compte  à  Portet-Lavigerie  ; 

«  Sur  ce  premier  point  : 

a  Attendu  aue  Portetr-Lavigerie  oppose  aux  réclamations  de  Des- 
portes une  fin  de  non-recevoir  partielle  pour  les  opérations  antérieures 
au  {•'  avril  1869,  et  une  fin  de  non-recevoir  générale  pour  toutes  les 
opérations  commencées  en  février  4868  et  terminées  en  1873; 

«  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  partielle  se  fonde  sur  i'accepta- 
tation  sans  réserves,  par  Desportes,  des  comptes  antérieurs  à  1869; 

«  Mais  attendu  que  les  accusés  de  réception  par  Desportes  du  dernier 
compte  trimestriel  de  1869  ne  constituent  pas  une  acceptation  définitive 
de  ces  deux  comptes;  que  les  accusés  de  réception  du  1*^  mars  et  du 
13  mai  1869  doivent  être  complétés  et  interprètes  par  la  correspondance 
ultérieure  des  parties  ;  —  Quêtes  lettres  du  17  décembre  1872,  8  février 
et  13  avril  1873  démontrent  que  Desportes  s^est  toujours  formellement 
réservé  l'examen  de  tous  les  comptes;  que  Portet-Lavigerie,  dans  sa  lettre 
du  25  janvier  1873,  admettait  pour  Desportes  le  droit  de  vérification  ; 
que,  dans  sa  lettre  du  28  janvier,  il  parlait  de  la  vérification  de  tous  les 
comptes,  et  que,  le  1 3  avril,  il  admettait  le  redressement  général  de- 
mandé par  Desportes  ;  «-  Que  la  fin  de  non-recevoir  partielle  ne  peut 
être  accueillie  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  générale  fondée  sur  les  conventions  des 
parties  : 

a  Attendu  qu'une  pareille  convention  peut  être  expresse  ou  tacite  ; 

«  Attendu  qu'aucun  écrit  n'est  produit  dont  on  puisse  induire  Texis  - 
tence  d'une  convention  expresse  ; 

«  Attendu  que  la  convention  tacite  pourrait  résulter  de  l'acceptation 
des  comptes  par  Desportes  ;  mais  que,  ainsi  que  cela  vient  d'être  dé- 
montré, cette  acceptation  n'existe  pas  ; 

«  Attendu,  en  supposant  même  la  réalité  d'une  convention,  que  les 
critiques  articulées  par  Desportes  contre  les  procédés  de  la  banque  de 
Portet-Lavigerie  soulèvent  des  questions  d'ordre  public  concernant  les 
prescriptions  des  lois  du  3  septembre  1807  et  du  19  décembre  1850; 
qu'à  ce  point  de  vue.  Desportes  serait  toujours  en  droit  de  soumettre 
ses  griefs  à  la  justice  et  de  demander  compte;  —  Que  Portet-Lavigerie 
prétend  que  les  lois  de  1807  et  de  1850  sont  applicables  seulement  aux 
prêts  proprement  dits  et  ne  le  sont  pas  aux  comptes  courants,  pour  les- 

3uels  il  n'y  a  d'autre  règle  que  celle  des  conventions  ;  —  Mais  qu'il  est 
e  principe  aue  ces  lois  sont  applicables  à  toute  opération  susceptible 
de  déguiser  aes  prêts  usuraires; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  Desportes  signale  des.  erreurs  matérielles 
qui,  en  tous  cas,  doivent  être  réparées; 

a  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  en  principe  que  le  droit 
de  révision  des  comptes  entre  commerçants  est  nécessairement  épuisé 
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par  un  sitoiioe  proton^;  ^  Mai»  que  oatta  doetrtafe  n'est  mnforitte  ni 
au  droit  ni  à  rëquité; 

«  Attendu  que  le  ifa-oit  d'obtenir  un  compte  élant  rocooou  à  Des- 
portes, la  Cour  est  appelée  à  fixer  les  bases  de  ee^odupt»^  e&quL  conduit 
a  examiner  :  i»  Les  conditions  de  recouvrement  des  traites  en  livres 
sterling  tirées  par  Desportes,  du  Mans  sur  Londres  ; 

«  Attflflâtt  cineDespoites^doit  être  erëdité  da  montant  exact  du- pro- 
duit, en  valeurs  françaises,  des  lettres  de  change  en  livres  sterling  d'à- 
Î>fè8  le  conrd  moyen  de  la  cote  de  Paftsoti  de  Londres,  et  ^e  si,  comme 
*affîrm«  Desportes,  le^  banquiers  ne  lui  ont  pad  tenu  compte  du  bëné- 
^ce  résultant  du  chïinge  des  livres  sterling  en  valeurs  françaises^  la  rec- 
tification seldfi  le  cours  de  Londres,  ah  h%  opérations  de  change  ont  été 
faites^  n'est  pas  sérieusement  contestable  ;  que  Pôrtet-Lavigerie  prétend 
à  tort  établir  une  moyenne  pour  la  masse  des  opérations,  et  qa'il  est 
juste  de  substituer  à  ce  calcul  arbitraire  un  calcul  eiact  ; 

tf  Attendu  que  le  banquier  a  droit  sans  doute  au  remboursemetit  de 
ses  ffais  de  recouvrement  ainsi  qu'au  salaire  légitime  des  services  ren- 
dus :  mais  que  De^pôrtes  soutient  qae  ce  salaire  a  été  arbitrairement 
et  lilégâfetoenl  aabfi,  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  ce  salaire  à  1/4  p.  100, 
net;- 

2»  Calcul  des  jours  d'intérêts  uniformément  portés  à  dix  jours  r 

«  Attendu  que  la  prétention  de  Desportes  de  faire  calculer  les  inté- 
lièls  sur  les  délais  effectivement  écoules  entre  la  remise  de  l'effet  et  son 
eticaiSsement  est  fondée;  que  les  usages  contraires  de  la  Banque  de 
Prance  ne  sont  pas  applicables  aux  banquiers  ordinaires,  et  que  les 
usages  des  banquiers  du  Mans  ou  d'Angers,  s'ils  existent,  ne  pourraient 
être  invoqués  pour  autoriser  un  procédé  évidemment  injuste;  qu'il  v  a 
donc  lieu  de  calculer  les  intérêts  sur  les  délais  réels  et  que,  si  les  el^ 
iftènts  manquaient  pour  ce  calcul^  il  y  aurait  lieu  d'établir  une  moyenne 
équitable; 

3"»  Commission  sur  les  reports  trimestriels  et  sur  les  valeurs  souscrites 
en  couverture  : 

K  Attendu  que  la  commission  perçue  Sur  les  sommes  simplement  re- 
portées d'un  compte  ancien  au  compte  nouveau  constitue  un  abus  véri- 
table; que  la  commission  est  due  seulement  sur  les  sommes  versées  et 
don  sur  les  sommes  reportées; 

a  Et  attendu  qu'il  en  est  ainsi  des  comuiissions  sur  les  valeurs  sous^ 
cHtèsen  couverture  et  non  négociées; 

t  40  Oroits  de  change  sur  les  effets  à  recouvrer  en  Prance  : 

«  Attendu  que  Desportes  demande  que  les  commissions  soient  éta- 
blies d'après  le  tarif  oe  la  maison  Portet-Lavîgerie  ; 

«  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  cette  demande  par  ce 
motif  que  les  tarifs  Portfet^Lavigerie  n'ont  pas  été  remis  directement  par 
éêttê  maison  à  Desportes,  qui  se  les  est  procurés  à  leur  insu,  et  que 
CX96  tsirif^  ne  ï^auraient  dès  lors  éublirun  lien  légal  entre  lespanioê; 

«t  Mais  attendu  quil  importe  peu  de  savoir  comment  Desportes  s'est 
protuté  ces  tarife  dont,  comme  tous  les  clients  de  Portet-Lavigerie,  il  a 
lô  droit  dé  réclamer  r&ppïîcatiôn,  et  que  si.  comme  le  prétend  Pbrtet- 
Llivigerie,  ces  tarifs  ne  concernent  pas  la  cliêntàle  à  laquelle  appuitient 
DoÉpdrt^s,  il  y  aurft  lieu  de  tégléf  la  oommission  diaprés  I«â  usages 
commerciaux; 

<t  9«  Oârteiïî  des  întefêts  strr  360  jours  î 

«  Attendu  que  Portet-Lavigerie  Soutient  que  i^  intérêts  ont  été  efti«^ 
(jrfès  sur  l'iannée  de  Ô6S  jours  ;  — ■  Que  tes  parties  sont  d*accord  eu  pHn- 
àpé  inrrobligation^e  ce  dernierealeîol,  et  qu'il  i^e«e  seulement'  a  vé» 
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rifitfr  1»  eomptoset  âi  lei  ré^m;  s'il  y  a  lien^  sur  Famiée  de  aft^  pmm  ; 

«  6*  ÉtabHssenieBt  au  erédh  do  DespetUt  da  nei  des  bordereMa  mri- 
leraent,  ce  qui  fait  produire  des  intérêts  è  Fescompte  : 

«  Attendu  que  la  .rédamation  de  fiwpoilCB,  si  elio'  est  exacte^  doit 
ameMT  «ne  rectifiealiaD; 

«  T  S«r  la  demaBde  ea  provisioftde  d^OQù  francs  par  Portel*Lafi- 
gerie  : 

«  Attendu  que  l'incertitude  existant  sur  la  balance  définitive  da  eoaiple 
n'autorise  pas  cette  demande; 

«  Par  ces  motifs:  -^  Infirme  le  jugement  du  Tribunal  de comoieroe 
du  Mans  du  29  juillet  1873;  —  IKt  que  par  M......  expert  désigné  à  cet 

effet,  le  compte  entre  les  parties  sera  dressé  conformément  aux  bases 
fixées  par  le  présent  arrêt  pour,  sur  le  rapport  déposé  aa  greffe  de  la 
Cour,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

o  Déclare  Portet-Lavigierie  mal  ioadé  dans  sa  demande*  » 

Sur  le  pourvoi  :  du  15  novembre  1875,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  civile,  —  MM.  Devienne»  ^•'  président; 
GouGET,  rapporteur;  Charrins,  avocat  général;  M*"'  Chambaraud 
et  BosviEL,  avocats, 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Far tioia  1 134 
du  Code  civil,  de  Tarticleâéi  d«  Code  de  precéckire  civite,  et  dea  Uns 
des  a  septembre  i  8Û7  ei  19  décembre  iSâd  : 

«  AtlMulu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrôt  attaqué  qa'aaciwe  conventû», 
âott  expresse  soiit  tacite^,  n'esl  anrvemie  entre  les  parlàes  sur  les  inaas 
de  leof  compte  courant;  qoe  Despoclea  a'ef*  réservé  resame»  des 
comptes  trimestriels  qui  lui  étaient  adressés,  et  qat  Portet-Lavigede 
ont,  par  ie«r  correspuklance»  admi»  son  droit  au  redressement  généial 
desditâ  comptes  ; 

«  Que  ces  constatations  justifient  le  rejet  de  la  double  fin  denenHrece- 
¥Oir  oppeeée  par  le&demBademra  k  la  révision  dea  eovptea  par  eux 
firéseiités;  quril  devient  dès.  lors  superflja  de  rediereber  si,  cenuBe  ke 
décide  surabondamment  ratcét^  dnoe  le  cas  môme,  qui  ne  s'est  pas  réa- 
lisé» ou  I>esporie9  ancait  approuvé  ks  comptes  à  lut  envoyés^  la  révi^on 
demandée  aurait  encore  pn  éftre  admiae,  parce  quelea  conventions  des 
parties  auraient  eu  pour  résultat  demaintenir  des  perceptioBs  usuvaîma  ; 
qu'il  y  a  seulement  lien  d'examiner  si  les  bases  sur  lesquelles  Varrét 
ofdonne  d'établir  ce  noaveau  comfkie  sont  conformes  aux  règles  qui  ré- 
gissent lecoulras  de  compta  eourant,  à  défunt  de  toute»  stipnlatàBOS 
particttlières  des  parties; 

«  Bn  cft  qui  touche  le  prennes  chef  de;  raarét: 

«  Âttendn  que  des  eenckiaiena  dea  deonadeunset  des  motif»  de  Tai- 
sèt  dénmusé  il  sessort  que  les  traites  en  livre»  sterling  tirées  snc  TAn- 
gleten»  par  Deepoctes  élaieiii  remisa»,  par  luâ  à  Poctet-lAvigema  et  Cie 
en  oea^>t0  courait; 

«  Que  ceux-ci  devaient,  en  conséquence,  le  créditer  de  toutes  les 
sommes  qu'ils  avaient  encâtsaiieny  sanf  à.  le  débiter  des  frais  de  ifeeou- 
Tmeameà  et  du  salaire*  légitinMi  auquel  ils  airaieat  droit  pour  leucs  peines 
et  soin»;  ^  iyoù  il  soil^en  déc&lainl  que  les  demandeurs  étaient  obli- 

'  \  de  tenir  compte  a»  défendeua  ém  bénéfice  prainenant  du  change  éis 
ea  Btaiikig  en  valewrs»  fraocaîaesy  simanl  le  ceors  de  Londres,  en 

^^ Mti  1/4  0/0,  indépendamment  de  lemà  déboursé»,  la  rénwinécation 

quLlttBS  était  d  ne,  et  en  reponseanâ  la  prétoitton  par  eus  élevém  de  nab- 
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stituer  au  prix  exact  du  change  une  moyenne  établie  arbitrairement  par 
eux  pour  la  masse  des  opérations,  la  Cour  d'Angers  n'a  violé  aucun  des 
articles  de  loi  visés  au  pourvoi  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  deuxième  chef  de  Tarrét  : 

«  Attendu  que  la  prétention  de  Desportes  de  faire  produire  à  son  pro- 
fit des  intérêts  à  compter  du  jour  de  leur  encaissement,  aux  traites  à 
vue  par  lui  remises  à  Portet-Lavigerie  et  Gie,  était  conforme  aux  règles 
du  droit  ; 

«  Que  si  ces  derniers  allèguent  que  Tusage  s*est  introduit,  pour  sim- 

Slifier  des  calculs  souvent  difficiles,  d'allouer  au  banquier  un  nombre 
xe  de  jours  improductifs  dUntérôts  pour  les  effets  de  cette  nature,  cet 
usage,  dont  Pexistence  n*est  pas  d'ailleurs  formellement  reconnue  par  la 
Cour  d*Angers,  ne  peut  pas  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  soit  fait,  dans  Ja 
cause,  une  stricte  application  de  la  loi  ;  —  Qu'en  ordonnant  de  calculer 
les  intérêts  sur  les  oélais  réels  écoulés  entre  la  remise  des  traites  et  leur 
encaissement,  sauf  à  établir  une  moyenne  équitable  si  les  éléments  de 
ce  calcul  manquaient,  Tarrèt  attac|ué,  qui  s'est  d'ailleurs  conformé  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  10  avril  18i0,  n'a  en  aucune  façon  violé  les 
articles  1134,  1135  et  1160  du  Code  civil; 

«  En  ce  qui  touche  le  troisième  chef  de  l'arrêt  : 

«  Attendu  que  le  droit  de  commission  n'est  pas  l'accessoire  obligé  de 
toute  avance  faite  par  un  banquier  en  compte  courant  ;  qu'il  n'est  dû 
u'à  titre  de  rémunération  d*un  service  rendu,  et  qu'il  appartient  au  juge 
iù  fait  de  décider  souverainement  si  un  service  a  été  rendu,  en  quoi  a 
consisté  ce  service,  et  quelle  est  la  rémunération  qu'il  mérite  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  d'Angers  n'a  pas  jugé  en  droit  que,  dans  au- 
cun cas,  une  commission  ne  pouvait  être  accordée  sur  des  sommes  re- 
portées d'un  compte  ancien  à  un  compte  nouveau  ;  qu'elle  s'est  bornée 
a  constater,  en  fait,  l'absence  dans  la  cause  de  tout  service  de  nature  à 
motiver  l'allocation  d'une  rémunération  spéciale  au  profit  du  deman- 
.  deur,  en  déclarant  que  les  commissions  réclamées  par  eux  sur  des 
sommes  simplement  reportées  d'un  compte  à  un  autre  constituaient  un 
abus  véritable  ; 

<K  Attendu  que  si  les  demandeurs  allèguent  que,  dans  quelques-uns 
au  moins  de  leurs  comptes,  la  commission,  jointe  aux  intérêts  perçus, 
ne  dépassait  pas  le  taux  légal  de  6  0/0,  cette  articulation  n'a  pas  été 
présentée  dans  leurs  conclusions  en  appel,  et  que,  par  conséquent,  la 
Cour  n'a  été  mise  en  demeare  de  s'expliouer  ni  sur  l'existence,  ni  sur 
les  conséquences  juridiques  du  fait  allégué;  —  Que,  dans  cet  état  de  la 
procédure  et  en  l'absence  de  toute  convention  des  parties  autorisant  les 
perceptions  de  la  commission  réclamée,  il  suffisait,  pour  motiver  le  rejet 
des  prétentions  des  demandeurs,  que  la  Cour  constatât  que  ces  préten- 
tions n'étaient  justifiées  par  aucuns  services  rendus  au  défendeur  ; 

«  Attendu  que  les  motifs  qui  précèdent  s'appliquent  également  au 
rejet  de  la  commission  sur  les  valeurs  souscrites  en  couverture  et  non 
négociées  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'il  n'y  avait  lieu  d'ac- 
corder aucune  commission,  soit  sur  ces  valeurs,  soit  sur  le  reliquat  des 
comptes  simplement  reportés  d'un  compte  ancien  à  un  compte  nouveau, 
n'a  donc  violé  aucune  loi  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  quatrième  chef  de  l'arrêt  : 

«  Attendu  que  la  prétendue  violation  de  l'article  1134  du  Code  civil 
invoquée  par  le  pourvoi,  résulterait  uniquement  de  ce  que  l'arrêt  aurait 
méconnu  l'approbation  donnée  par  le  défendeur  au  droit  de  change 
perçu  par  les  demandeurs  sur  les  effets  à  recouvrer  en  France;  mais 
qu'il  a  été  expressément  déclaré  qu'on  ne  pouvait  induire  du  silence  de 
Desporles  aucune  approbation,  de  sa  part,  des  comptes  qui  lui  avaient 
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éié  périodiquement  adressés,  et  qu*il  était  recevable  i  en  critiqan^  les 
bases  ;  — •  Que  le  moyen  proposé  n*est  donc  pas  fondé  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  sixième  chef  de  Tairét  : 

«  Attendu  que  le  banquier  qui  reçoit  des  effets  de  commerce  ne  doit 
rintérét  de  ces  effets  que  du  jour  de  leur  encaissement  ;  mais  qu'il  ne 
peut  pas  tout  è  la  fois  déduire  du  capital,  dont  il  a  crédité  le  remettant 
par  compte  courant,  le  montant  des  intérêts  depuis  le  jour  de  la  remise 
lusqu'au  jour  du  payement,  et  débiter  en  outre  celui-ci  des  intérêts  de 
la  somme  ainsi  déduite,  à  titre  d^escompte;  —  Que  Desportes  soutenait 
que  tel  était  le  procédé  adopté  par  les  demandeurs,  et  que  Tarrôt  se 
borne  à  déclarer  que,  si  sa  prétention  est  exacte  en  fait^  il  y  a  lieu  à 
rectification  ;  —  Qu'en  ordonnant,  en  conséquence,  que  le  compte 
d'entre  les  parties  sera  établi  de  manière  que  les  escomptes  prélevés 
sur  les  bordereaux  ne  produisent  pas  d'intérêts,  la  Cour  d'Angers  n'a 
yiolé  aucune  des  lois  visées  au  pourvoi  et  a  foit  une  juste  application  des 
principes  de  la  matière  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  535  du  Gode  de  procé- 
dure civile  et  ae  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

c  Attendu  qu'il  appartenait  à  la  Cour  d'appel  d'apprécier  souveraine- 
ment s'il  était,  dès  à  présent,  certain  que  Portet-Lavigerie  etCie  fussent 
créanciers  d'une  somme  quelconque  de  Desportes,  et  de  déterminer 
l'importance  de  cette  somme  ;  —  Qu'en  déclarant  que  Tincertitude  de 
la  balance  définitive  des  comptes  d'entre  les  parties  n'autorisait  pas 
l'allocation  aux  demandeurs  de  la  provision  par  eux  réclamée,  elle  n'a 
donc  pu  violer  aucune  loi,  et  qu'elle  a  donné  un  motif  suffisant  à  l'appui 
de  sa  décision  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  — Rejette,  etc.  » 

OBSERVATION. 

(1)  Les  lois  des  3  septembre  1807  et  19  décembre  18«50,sur  le  taux  de 
l'intérêt,  sont  des  lois  d'ordre  public.  —  Aux  termes  de  l'article  6  du 
Code  civil,  aucune  convention  particulière  ne  peut  déroger  aux  pres- 
criptions des  lois  de  cette  nature.  Il  résulte  de  ce  principe  que  l'exécu- 
tion, la  ratification  ou  l'approbation  d'un  compte  courant  entaché  d'u- 
sure ne  sauraient  empêcher  l'appréciation  ultérieure,  par  les  tribunaux^ 
des  articles  de  ce  compte.  ^  V.  MM.  Noblet,  Du  compte  courant^  n.  248  ; 
—  Feitu,  Traité  du  compte  courant^  n.  378  ;  —  Dutruc,  Dict,  du  content. 
comm,j  vo  COMPTE  courant,  n.  59,  et  usure,  n.  52;  -*  conf,^  Caen, 
5  juillet  1872;  —  Cass.,  2  déc.  1873. 

(2)  Conf.  anal.,  n.  5843,  Cass.,  7  nov.  1866,  t.  XVI,  p.  455;  — 
n.  4845,  Cass.,  12  juillet  1864,  t.  XIII,  p.  516  :  n.  5775^  Orléans,  21  nov. 
1866,  t.  XVI,  p.  316. 

(3).  Consultez  la  note  de  l'arrêt  qui  suit. 


9075.  BANQUE.  —  BANOUIER.  —  CRÉDIT.  —  COMPTE  C0UR4NT.  — 
COMMISSION.  —  VALEURS  SN  COUVERTURE.  —  EFFETS  A  TERME, 
— -  COMMISSION  TRANSITOIRE.  —  REPORTS  TRIMESTRIELS. 

(4  JANTIER  1876.  ^  Présidence  de  M.  le  l»  président  DEVIENNE.) 

Le  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit  en  compte  courant  à  un  commer^ 
çantn'a  droit,  en  Hbsence  de  tout  service  par  lui  rendu,  à  aucunt  com- 


Digitized  by 


Google 


fW8      JURISPRUDENCE  COUMBUGIÀI.E*  *~  M^  9073. 

mission  sur  îepapkr  remis  en  eauveriurê  et  wmnéigoGiét  (LL,  deB3i  sept. 
1807  eti9déc.  1800.)  (4). 

Le  banquier  qui  reçoii  des  effets  à  terme  en  compte  eaurant  doit  tenir 
mmpte  axtremeitant  dn  eoffital  des  effets  et  des  intérêts  de  ce  cixpiiaU  à 
partir  àujenr  de  son  encaissement.  —  Si,  pour  simplifier  Ze»  écritures, 
le  bmèquier  crédite  le  fenetiant  des  intérêts  de  ses  remises^  à  compter  de 
ieur  date,  û  est  fondé  à  le  d^xUer^  par  contre^  d'une  somme  égale  à  eelk 
éks  inééréts  courus  dans  T  intervalle  de  la  remise  au  pofuement  des  effets; 
mais  il  ne  peut  déduire  cette  somme  du^  montant  des  biUets  et  ne  créditer 
h  remettant  que  d'un  capUsd  infériewf  à  celui  des  effets  à  recouvrer,  de 
manière  à  faire  produire  des  intérêts  auss  intérêts  retenus  (2). 

Les  intérêts  doivent  être  calculés  sur  Vannée  de  365  jours  et  non  sur 
Vannée  de  ^m  jours  seulement^  (LL.  des  3  sept.  ia07  et  19  déc.  18^0.) 
(3). 

Le  banquier  n^est  pas  fondé,  surtout  en  l'absence  de  conventions^  à  té- 
clamer  un  intérêt  supérieur  à  6  0/0,  sous  préteoite  de  commisston.  trasÊsir 
totre,  pendamt  le  temps  ok  h  tause  de  V escompte  à  la  Banque  de  France  est 
resté  fixé  à  6  0/0.  (LL.  des  3  sep4.  1S07,  49  déc.  1850  et  9  juin  1857.) 

Le  banquier  peut  valablement  stipulai  une  commission  en  sus  de  V» 
^ét  légal,  sur  les  avancée  par  lui  faites  en cor.ipte  mtraaX  iijetspémaleamt 
sur  les  reports  tnmesitriels}^  comme  rémunération  de,  ses  soins-  et  des 
risques  de  Vop&ation» 

Par  suite,  dans  le  cas  où  les  parties  sonst  Qomtienues  qu'une  commission 
de  cette  netiure  serait  perçue ,  les  tribunaux  ne  peuvent  serefuser  à  l'allouer, 
à  moins  de  constater  qu'elle  ne  repose  en  réalité  sur  aucun  service  rend», 
et  qu'elle  dissimule  un  intérêt  usuraire.  (LL.  des  3  sept.  1807  et  9  déc. 
1850.)  (5). 

MouRiN  ET  Bi€orr  c.  Dudouet. 

La  maison  de  banque  Bigot  e(  Mouriu  a  ouvert  un  crédit  en 
compte  courant  à  la  Société  Leroy,  Dudouet  et  C*%  filateurs  à 
Angers.  Cette  ouverture  de  crédit,  d'abord  limitée  à  la  somme 
de  170.000  francs,  a  éié  portée  ensuite  à  300,000  francs.  Les 
conditions  de  cette  ouvertUTe  de  crédii  étaient  ainsi  formulées 
dans  une  lettre  de  Bigot  et  Mourin  : 

<c  î"  Intérêts  réglés  réciproquement  à  6  ç.  100  et  arrêtés  au 
30  juin  et  31  décembre; 

«  Dans  le  cas  où,  par  exception,  ]a  Banque  de  France  élève- 
rait te  taux  de  son  escompte  au*des6us.de  5  p.  100^  notre  compte 
serait  réglé  à  1  p.  100  au-dessus  de  ce  taux  ; 

«  2»  Commission  de  un  quart  sur  la  balance,  des  capitaux  au 
30  juin  et  au  31  décembre; 

((  3®  Commission  de  un  quart  sur  nos  payements; 

«  4*  Vos  remiees  au  chan^  d^noÉare  tarif.  j»> 

Au  mois  de  juillet  1870t  ^  découvea*!  de  la  banijube  Bi^  et 
Mourin  atteignait  la  somme  de  5191,652  fr.  5t  c  La  Société 
Leroy,  Dudouet  et  &  est  tombée  en  faillite.  La  banque  Bigot 
et  Motiurin  a  été  mise  en  liquidation,  avec  le  sieur  Hourin-Bigot 
pour  liquidateur.  Mourin-Bîgot  a  produit  à  là  faillite  de  la  So- 
ciété Leroy,  Dudouet  et  C»®;  sa  créance  vérifiée  et  affirmée  s'est 
âevée  à  la  somme  de  538,  U9  fx.  41  c. 
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i'admisfsian  tm  passif  chr  là  fiSlito  n^a  eu  lien  qvL'nvec  des 

réserves  de  la  part  (te  Dudouet  père.  C'est  en  yertu  de  ces  ré- 
serves que  Dudouet  père  a  assigné  Morrn*Wgot  devant  te  IVi- 
bimal  de  commcdrce  d'Angcors,  pour  ouïr  dire  que  sa  créance 
serait  réduite  à  la  sommâ^de  â5)44&  £r.  91  o.,,  poux  erreuïs  ma- 
térielles et  eammissions  indûnent  perçues. 

Du  U  août  1874,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  chef  relatif  aux  intérêts  et  droits  divers  de 
commission  et  de  courtage  pergus  par  Ta  maison  de  banque  Bigot  et 
Mourin  dans  ses  opérations  avec  la  nouvelle  Société  Leroy,  Dudonet 
et  Gie  : 

«  Attendu  que,  quelle  que  soit  la  valeur  des  théories  économiques  sur 
la  réglementa  tien  iégale  du  taux  de  Tintécêt,  les  lois  de  1807  et  de  1850 
doivent  être  respectées  tant  qu'elles  ne  seront  pas  abrogées,  et  que  le 
crédit  public,  comme  la  moralité  commerciale,  ne  peuvent  aue  gagner 
à  se  conformer  aux  règles  d'ordre  public  qui,  aujourd'hui,  limitent  le 
tauxderintérét; 

I  Attendu  qu'en  admettant,  ce  qui  est  très-contestable,  que  le  report 
triffiestriel  du  débit  d'un  aneien  compte  sur  le  Mooveau  coaatiiue  un 
BooTeau'prèt  et  jostifie  un  dreît  de  commission,  ce  droit  n'est  admis* 
âible  qu'à  la  condition  que  les  intérêts  et  les  droits  de  commissioii  réunis 
ne  dépassent  pas  le  taux  légal  de*6  0/0  ; 

«  Et  attendu  qu'il  est  reconnu  que,  dans  le  compte  courent  débiteur 
Leroy,  Dudouet  et  Cie,  la  maison  Bigot-Mourin  percevait  un  intérêt  an- 
ouel  de  6  0/0,  plus  une  commission  de  4/4  0/0  par  trimestre,  oeqai^t 
on  t«tal  de  7  0/0  par  an,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  réduire  à  6  ; 

t  Sur  la  commission  de  i/4  p.  100  sur  le  papier  de  la  Société  Leroy, 
IKido'aet  et  Gie  : 

«  Attendu  (jue  cette  commission  peut  être  légitimement  perçue  sur  le 
papier  négocié,  parce  qu'elle  représente  alors  un  serrice  rendu  au 
dient;  mais  qu'elle  ne  saurait  évare  perçue  sur  le  papier  non  négocié  et 
remis  au  banquier  pour  sa  garantie  et  dans  son  seul  intérêt  ; 

«  Que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  la  quantité  de  papier  émis 
par  la  Société  Leroy,  Dudouet  et  Cie,  et  sur  ce  qui^n  a  été  négooié  ; 

t(  Que  les  appelante  prétendent  que  ces  valeurs  mm  négociée»  s'é« 
lèvent  à  plus  d'un  million  ;  que  ce  peint  est  donc  à  vérifier 

«  Sur  les  intérêts  des  escomptes  ; 

«  Attendu  que  nul  ne  peut  être  astreint  au  payement  d'istérétS'peui 
des  sommes  non  reçues,  et  qne  Pusage  contraire  invoqué  par  la  maàmm 
Kgot-Mburin  ne  saurait  prévaloir  eonore  e&  principe  dt  ranmi  et  d^é- 
quité; 

«  Sur  left  Intéîréts  calculés  sur  l'année  fictive  de  300  jours  au  lien  de 
l'année  tM^  de  ?ê5  jours  : 

«  Attendu  que  ce  grief  n'est  point  ladigne*  de  l'eKanen  de  ia  justio»; 

t<  Que,  si  les  rectifications  auxcfueltesiipeul  donner  lieu  sont  de  petite 
cons&uence,  on  doit,  dès  qu'il  est  invoqué,  en  tenir  compte; 

«  Et  attendu  que  les  fticilités  de  calcul  pour  les  maisons  de  Iniique  ne 
peuvent  léjgitimer  un  abus; 

«  Sur  les  intérêts  transitoires  :\ 

V  Attendu  que  Bigot  etMourin  »otlknuent  que  ces  intérêts  -eoncoru 
dent  avec  le  taux  variable  de  l'escompte  de  la  Banque  de  Pranne; 
niais  que  les  variations  mêmes  de  ce  taux  établiasent  pour  le  banquier 
îsne  moyenne  de  rémunération  aaifisanie; 
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«  Bique  les  clients  ne  peavent  être  tenus  i  subir  ses  intérêts  transi- 
toires qu'autant  qu'il  y  a  eu  convention  spéciale,  ce  qui  n'existe  pas  dans 
la  cause,  et  si,  d'ailleurs,  les  intérêts  ne  oépassent  pas  6  0/0  ; 

«  Par  ces  motits  :  —  Infirme  sur  le  chef  relatif  aux  intérêts  et  droits 
divers  de  commission  perçus  par  Bigot  et  Hourin,  et  spécialement  : 

c  io  Sur  le  droit  de  commission  perçu  sur  le  simple  report,  sans  dé- 
caissement nouveau  du  débit  de  compte  trimestriel  sur  le  nouveau 
compte,  alors  que  les  intérêts  et  la  commission  dépassent  6  0/0  ; 

c  2»  Sur  la  commission  de  1/4  0/0  sur  le  papier  simplement  encaissé 
et  non  négocié  ; 

«  30  Sur  les  intérêts  des  escomptes  ; 

«  4«  Sur  le  calcul  des  intérêts  d'après  Tannée  de  360  jours  ; 

«(  5<»  Sur  les  intérêts  transitoires;  » 

Sur  le  pourvoi  :  du  I  janvier  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  civile. —  MM.  Devienne,  l**  président;  Goujet, 
rapporteur;  CHinaiMS,  avocat  général;  M*  Chambakaud, 
avocat. 

c  LA  COUR,  — •  Sur  la  branche  du  premier  moyen  du  pourvoi  concer- 
nant la  commission  sur  le  pa^Hor  remis  en  couverture  et  non  négocié  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que  ce  papier  n'a  donné  iiea 
à  aucun  service  rendu  pour  le  demandeur  et  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  qu'il  refuse  d'accorder  la  commission  réclamée  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  qu'en  droit,*  le  demandeur  devait  tenir  compte  au  défen- 
deur du  capital  des  effets  à  terme  remis  par  ce  dernier  en  compte  cou- 
rant et  les  intérêts  de  ce  capital  à  partir  du  jour  de  son  encaissement  ; 

«  Que  si,  en  fait,  pour  simplifier  les  écritures,  il  créditait  le  défendeur 
des  intérêts  de  ses  remises  à  compter  de  leur  date,  il  était  sans  doute 
fondé  à  le  débiter,  par  contre^  d'une  somme  égale  à  celle  des  intérêts 
courus  depuis  le  jour  de  la  remise  iusqu'à  celui  du  payement  des  effets; 
mais  qu'en  déduisant  cette  somme  du  montant  des  billets  et  en  ne  cré- 
ditant ie  défendeur  que  d'un  capital  inférieur  à  celui  des  effets  à  recou- 
vrer, il  lui  faisait  supporter  les  intérêts  des  intérêts  retenus,  ce  qui  ne 
saurait  être  admis;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrêt  attaqué  n'a  en  au- 
cune façon  violé  la  loi  du  3  septembre  1807  ; 

c  Sur  le  deuxième  moyen  : 

c  Attendu  que  si,  dans  le  but  de  faciliter  les  comptes,  certaines  mai- 
sons de  banque  ont  l'habitude  de  se  servir  de  tableaux  où  les  intérêts 
sont  calculés  jour  par  jour  sur  une  année  de  360  jours  seulement,  cet 
usage  ne  saurait  prévaloir  sur  les  dispositions  de  la  loi  ;  —  Que  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  des  rectifications 
réclamées  par  le  défendeur,  quelque  minime  que  fût  leur  importance,  et 
en  ordonnant  que  les  comptes  fussent  dressés  avec  une  exactitude  rigou- 
reuse, n'a  violé  ni  la  loi  du  3  septembre  1807,  ni  celle  du  19  décembre 
1850; 

«  Attendu  d'ailleurs  qu'en  l'absence  de  conclusions  du  demandeur  sur 
ce  point,  la  Cour  n'était  pas  obligée  de  constater  qu'en  fait,  le  mode  de 
procéder  indiqué  par  le  défendeur  lui  avait  cause  un  préjudice  et  que 
les  motifs  donnés  par  elle  à  Tappui  de  sa  décision  satisfont  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  : 

«  Attendu  que  Tallocation  réclamée  par  le  demandeur  sous  le  nom  de 
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commission  transitoire  n'avait  pas  pour  objet  d'attribuer  à  ses  remises 
un  intérêt  égal  à  celui  perçu  parla  Banque  de  France  dans  le  cas  où  elle 
aurait  élevé  son  escompte  au-dessus  de  6  0/0,  mais  bien  de  faire  payer 
par  le  défendeur  un  intérêt  de  6  0/0,  si  1  escompte  de  la  Banque  de 
France  avait  été  fixé  à  6  p.  i  00  ;  —  D'où  il  suit  que  la  loi  du  9  juin  1 857 
n'était  pas  applicable  à  1  espèce  ; 

f  Attendu,  d'autre  part,  ^ue  la  Cour  d'Angers  déclare  que  la  commis- 
sion dénoncée  n*était  autorisée  par  aucune  convention  spéciale  des  par- 
ties, et  que,  dans  cet  état  des  faits,  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'accor- 
der la  commission  dont  il  s'agit,  n'a  violé  aucun  des  teites  invoqués  par 
le  pourvoi  ; 

c(  Bejette  les  moyens  qui  précèdent  ; 

«  Mais  sur  la  branche  du  premier  moyen,  concernant  la  commission 
sur  les  reports  du  solde  des  anciens  comptes  aux  comptes  nouveaux  : 

«  Vu  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  et  l'article  11 34 
du  Gode  civil  ; 

«  Attendu  qu'un  banquier  peut  valablement  stipuler  une  commission 
en  sus  de  l'intérêt  légal,  à  raison  des  avances  faites  par  lui  en  compte 
courant,  comme  rémunération  des  soins  qu'il  est  obligé  de  prendre  pour 
se  procurer  les  fonds  qu'il  met  à  la  disposition  de  ses  clients  et  des 
risques  inhérents  à  c^  genre  d'opérations  ; 

u  Que,  par  suite,  lorsque  les  parties  sont  convenues  qu'une  commis- 
sion de  cette  nature  serait  perçue,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  refuser  à 
l'allouer,  à  moins  de  constater  en  fait  qu'elle  ne  repose  en  réalité  sur 
aucun  service  rendu  et  qu'elle  dissimule  un  intérêt  usuraire  : 

c  Attendu  que  le  jugement  de  première  instance  déclarait  expressé- 
ment que  Mourin-Bigot  avait  droit  d'exiger  le  remboursement  du  solde 
de  ses  comptes  trimestriels  et  qu'il  n'avait  consenti  à  continuer  son  cré- 
dit au  défendeur  que  par  suite  d'une  convention  avec  lui,  et  à  la  condi- 
tion de  recevoir,  pour  de  nouveaux  services  rendus,  la  même  rémuné- 
ration qui  lui  eût  été  pavée  pour  un  nouvel  emprunt; 

«  Que  le  demandeur  s  était  approprié  ces  motifs,  en  concluant,  devant 
la  Cour,  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  ;  —  Que  cepen- 
dant la  Cour  d'Angers,  sans  s'expliquer  sur  la  convention  alléguée  et 
sans  constater  qu'aucun  service  rendu  ne  pouvait,  dans  l'espèce,  justi- 
fier la  commission  contestée,  s'est  bornée  à  décider  d'une  manière  ab- 
solue qu'en  admettant  que  le  report  trimestriel  du  débit  d'un  ancien 
compte  sur  le  nouveau  constitue  un  nouveau  prêt  et  justifie  un  droit  de 
commission,  ce  droit  n'est  admissible  qu'à  condition  que  les  intérêts  et 
le  droit  de  commission  réunis  ne  dépassent  pas  le  taux  légal  de  6  p.  100; 

«  Qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  refusant,  uniquement  par  ce  motif,  Tal- 
location  réclamée  par  le  demandeur,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué, et  par  suite  violé  les  articles  ci-dessus  visés  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807; 

«  Casse,  mais  seulement  sur  le  chef  relatif  à  la  commission  sur  les 
reports  des  soldes  des  comptes  nouveaux,  etc.; 

«  Rejette.  » 

OBSERYATIOK* 

(1)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  banquier  n'a  droit  à  une 
commission  que  si  1  opération  de  banque  lui  a  occasionné  un  travail  ou 
des  risques  extraordinaires.  Pas  de  service  rendu,  pas  de  commission. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lebanc|uicr  qui  ouvre  un  crédit  en  compte  cou- 
rant à  un  client  peut  percevoir,  en  sus  de  l'intérêt  légal  de  ses  avances, 
an  droit  de  commission  à  titre  de  rémunération  de  ses  peines  et  démai^ 
ches  pour  se  procurer  les  fonds.  Consultez,  sur  ce  point,  notre  Répert. 
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camm.^  v»  banqijur,  p^  73  «t  74;  ^  et  n.  7#999  <Gae».«  ^  juillet  i872, 
i.  XXU»  p.  68  ;  •-*  n.  8136^  fioiurges,  lénai  4^73,  i.  XXUI,  ]^  36^;  ^ 
«io  ;  FeiiUf  Comptec&wmni,  n.  1286 ;  —  Duivuc,  JHcHoHnaire  du ^ofUeik- 
Ueux  commercial^  v»  BàsmiKy  n.  i  2.  D'aiUeim,  le  jugie  ^u  £ût  a  uq  poa- 
▼ok  seuvoraÎB  pour  déclarer  que  la  coraoïissiMi  rédavée  est  la  rima-' 
nération  d'un  service  rendu.  —  Voir  a.  8194^  Cefie..,  %  septeoubre 
4873,  4.  XXIII,  p.  ^^«  --  CeUe  jinaprudeBoe  £aciJitaii  la  solu- 
JMA  adoptée  par  la  Cour  .auprème  daoa  l'arrôt  ei-dessiis.  LKd  baiiquier, 
eu  eéei,  ne  peut  prétendre,  ainsi  que  Ta  jugé  la  Go«f,  à  «icune  commis^ 
«ion  sur  des  valeurs  qui  lui  aoot  simpleBieBt  remises  eo  oouveriure,  et 
qui  ne  sont  pas  négociées  par  lui.  Le  banquier  n'éprouve,  pour  renfer- 
mer les  valeurs  dans  son  portefeuille,  ai  peines  ni  risques;  la  conditioa 
ififtposée  par  la  juriâpr^dence  peur  ^ue  la  pefiception  de  la  commission 
soit  légitime,  ne  se  rencooti^  pas  daaa  noire  espèce;  donc,  «ucune  coia- 
mission  n'est  due.  ^  CotUrâ,  a,  5$6i,  Aix,  29  mai  i86d,4.  XVI,  pa64. 

De  même,  un  banquier  fait  des  avances  en  compte  couraot;  il  reporte 
à  ua  compte  nouveau  la  solde  d'ua  arrêté  trimestriel.  Le  hit  de  l'avance 
^  du  report  n'implique  pas  à  lui  seul  an  service  rendu,  eft,  par  cossé- 
qaeot,  DiO  légitime  pas  te  droit  de  comialssiOD* 

(2)  La  dijÉcuHé  résolue  par  la  Gour  de  cassatiou  proveaait  d'uamoàe 
vicieux  de  comptabilité  adopté  par  le  banquier,  mode  de  «^ooiptabilité 
que  laCoura  cenauré  à  juâte  titre;  voici,  en  eifet,  commeat,  daas  l'es- 
pèce floumise  4  la  Cour^  procédait  le  l»aaqaier  :  ik  ne  portait  au  cré(tit 
du  client  que  le  produit  aet  de  ces  remisée^  dédwMon  faite  de  Te^ 
compte,  dont  le  banq-aLer  grossissait  aoa  cvédit;  œt  escompte  produisait 
iatënèt  au  profit  du  banquier  ;  ea  torte  que  le  ci  ieat  était  nonHseulament 
privé  d'une  paniie  de  son  capital,  mais  enoere  il  payait  les  intérêts  de 
cette  partie  du  capital  dont  il  ëitait  prive  t  cfékml  là  «m  procédé  usa- 
riùre.  Il  n'est  peut-être  pas  iniatiley  i  ce  sajet,  de  rapp^r  deux  mé- 
ibodesde  comptabilité  admises  pour ia  passation  d'écritures  des effeis  à 
terme  remis  au  banqaâer  eu  compte  courant,  méthodes  coasacrées  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

D'après  da  première,  le  baaquier  créditef  la  nNiietla0t  du  montant  de  il 
remise  et  le  débite  de  ilesoampfte.  «Ge  mode  de  comptabilité  est  pei 
usité.  Il  y  est  fait  allusion  cependant  daas  l'arrêt  que  nous  rapportons. 
V.  aussi  je.  Ckwroelle^Seaami,  Tr,  des  ùpértitihm  de  banque^  p.  394. 

La  seconde  métiiode,  la  $d«is  osueile,  est  indiquée  eu  ces  tereies  par 
M.  Boistel  (Préets  dm  co%ir»  de  dt\  ûotam,^  p»  66i,  602)  :  «  Un  effet  renis 
à  re&oaissement  «st  porté  au  crédit  du  remettant»  le  jour  de  la  ressàse^ 
et  non  pas  seakmeat  le  jour  où  il  est  eocatesé;  dès  tors»  41  âiuft  déduite 
de  son  montant  aomiaal  les  ûitérèts  jusqu'à  Pédbéanoe;  il  ae  «er»  porté 
en  «compte  que  pour  cette  somnie  rédalfce  ;  aaais  uae  fois  porté  ain^, 
avoc  cette  rédaction^  il  commeaeera  à  porter  intérêt  au  taux  «omnaun*  » 
Sic  :  MM.  Courcelle-Seneuil,  ubi  suprà  ;  Noblet,  Compte  coi^irant^  p.  i^; 
Feitu,  op.  ciL,  n.  274.  —  Caen,  8  juillet  i850:  -^  Cass.,  i«  mars  1858. 
—  Cet  usage  est  celui  employé  par  la  Banque  de  Franco.  Voici  daas 
quels  termes  il  se  trouve  expliqué  dans  un  parère  qui  a  été  pi»oduit  dans 
l'affaire  Portet-Lavigerie  (arrêt  qui  précède)  par  l'Union  des  banquiers 
de  Paris  ;  «  En  fait  d'escompte  aes  papiers  de  commerce,  il  n'y  a  que 
deux  manièroa  de  précéder  :  ou  le  clioat  <|ai  escompte  les  oSete  en 
touohe  de  suite  le  moatant,  ou  il  prie  le  àkanquier  de  le  •créditer  de  ce 
montant,  pour  le  tenir  à  sa  disposition  au  fur  ot  à  mesure  de  sesJmoine. 
Dans  le  premior  cas,  le  banquier  calcule  immédiatement  les  intérêts  ot 
la  «oauBisaion  moyennant  lesquels  il  achète  les  effets  qui  lui  sont  pré- 
sentes  ;  il  déduit  ces  deux  éléments  du  montant  du  iM)rdeteau  des  effets 
et  il.payeau  client  le  set  produit  du  laordaraau.  Ce  net  produit  est  Aeprix 
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de  la  vente  du  papier  acheté  parle  banquier.  Dans  ]e  second  cas,  hèprit 
des  effets  achetés  par  le  banquier  se  calcole  de  ia  même  manière,  à 
l'aide  des  mésies  éléments;  seulement, «u  lieu  de  verser  le  prix  comp* 
tant,  le  banquier  en  crédite  le  <x)mpte  oounant  de  son  clieiit.  €alul<^ct 
bénéficie  ainsi  des  intérêts  du  produit  net  de  son  bordereau,  exactemeni 
comme  si,  dans  le  premier  cas,  après  avoir  toucbé  le  prix  de  la  vente  de 
son  papier,  il  en  versait  le  montant  à  son  crédit  à  la  caisse  du  banquier, 
O  moue  de  procéder  est  tout  à  l'avantage  du  client,  puisque,  d'un  côté, 
les  intérêts  courent  à  son  profit,  valeur  du  je«r  de  la  remise,  et  que, 
d'uB  autre  côté,  il  ne  paye  réellement  d'intérêts  que  du  jour  où»  il  re** 
prend  ses  fonds.  Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  banquier  qui  escompte 
un  effet  court  des  chances  de  diverses  natures  en  ce  qui  concerne  le 
change,  le  taux  de  l'escompte,  etc.,  toutes  chances  qui  seraient  à  la 
charge  du  client  si>ie  prix  de  Tescompte  n'était  pas  liquidé  définitive- 
ment au  moment  de  la  négociation  de  cet  efifet.  • 

(3)  Jurbprudenceceastaate.  •*  V.  lu  98?,  Gass.,  14  mai  1852  ;  et  aur 
le  renvoi,  Paris,  28  janv.  1853,  U  Itl,  p.  211,  et  la  note. 

(4)  Il  est  généralement  admis  que  les  banques  particulières  n'ont  pas 
le  droit  <absolu  d'élever  le  taux  de  leur  escompte  au-dessus  de  6  p.  400, 
lorsque  ta  Banque  de  France  use  du  droit  qui  lui  est  spécialemeat  con- 
féré par  la  loi  du  9  juin  1857.  Maie  les  banaquiers  peuvent  valablement 
stipuler  avec  leurs  clients,  dûment  avertis  de  la  situation  créée  par  la 
Banque  de  France,  qu'à  titre  de  oeoiaiissMfn  exœptioMielle  et  transi- 
toire,  ceux-ci  tiendront  compte  à  leur  banquier  de  l'excédant  d'escompte 
exigé  par  ht  Banque.  V.  u.  7599,  Cass.,  9  juillet  1872,  t.  XXII,  p.  68  ; 
—  n.  8188,  Bouiiges,  14  mai  1873,  t,  XXIH,  p.  365.  —  Sic  :  IIM.  FeiUiy 
Compte  courant,  n.  395  ;  —  DutruCj  Dict.  content,  comm.,  v»  BANQUjfBj^ 
n.  -25  et  suiy. 

(5)  V.  les  arrêts  de  cassation  et  de  Bourges  qui  précèdent. 

9074.  CHEMIN  DE  FEE.  —  RÉCEPTION   DES  OBJETS  TRANSPORTÉS.  — 
PAYEMENT  DU   PRIX.  —  DÉCHÉANCE* 

(26  AVRIL  et  15  MAI  1876.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE,  1"  président. 

L'article  105  du  Code  de  commerce,  gui  déclare  toute  action  contre  le 
voiturier  éteinte  par  la  réception  de  la  marchandise  et  le  payement  de  la 
lettre  de  voiture  sans  protestations  ni  réserves,  est  applicable  toutes  les 
fois  que  le  destinataire  n'a  pas  été  mis,  par  un  cas  de  force  majeure  ou 
par  le  fait  du  voiturier,  dans  rimpossibilité  de  eonstatery  soit  les  awa- 
ries  (l'«  espèce),  soit  le  retard  (2«  espèce),  ou  de  faire  des  réserves. 

Et  le  jugement  qui^  au  mépris  de  cette  déchéance,  et  sans  s'expliquer 
autrement  sur  les  circonstances  du  fait,  condamne  le  voiturier  envers  le 
destinatairey  encourt  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

!'•  espèce. 

Chemin  de  fer  de  l*Ëst  c.  Hauser  et  Lévt. 

Du  26  avril  1876,  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  chambre  ci- 
vile.—  MM  Devienne,  i"  président;  Hély-d'Hoïssel,  rappor- 
teur; Bêdarrides,  1®'  avocat  général;  M°  Georges  Devin,  avocat. 

a  LA  COUR,  --  Vu  Tarticle  105  du  Code  de  commerce  ; 

tt  Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
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de  eommeroe  de  Belfort,  qae  plusieurs  balles  de  tissus  expédiées  de 
Ronbaix  à  Tadresse  des  fils  Hauser  et  Lév^,  négociants,  ont  été  remises 
à  leur  arrivée  au  sieur  Devanto^r,  commissionnaire  de  transports,  lequel 
a  payé  le  f>rix  dû  à  la  Compagnie  de  TEst,  et  a  lui-même  livré,  le  lende- 
main, lesdites  marchandises  aux  destinataires; 

«  Attendu  que  ces  derniers  s'éiant  aperçus,  lors  du  déballage  des  colis, 
que  les  tissus  contenus  dans  Tune  des  balles  étaient  avariés,  ont  fait 
constater  le  dommage  qui  leur  était  causé,  et  ont  assigné  Devantoy  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer 
151  fr.  50  c.  à  titre  d'indemnité  et  en  50  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst,  appelée  en 
garantie,  a  conclu  à  ce  que  les  demandeurs  en  principal  fussent  déclarés 
non  recevablesen  leurs  prétentions; 

«  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  Jugement  attaqué,  que  Devantoy, 
à  Tarrivée  des  marchandises,  en  a  pris  livraison  et  en  a  payé  le  port, 
sans  protestation  ni  réserve;  —  Qu'il  s'ensuit  qu'aucune  action  ne  pou- 
vait plus  être  dirigée  contre  la  Compagnie; 

«  Attendu  que  s'il  est  déclaré,  dans  la  décision  du  Tribunal  de  com- 
merce, que  Devantoy  ne  saurait  être  personnellement  responsable  des 
avaries,  par  le  motif  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  vérifier  dans  la  gare 
l'état  des  marchandises  qui  lui  étaient  livrées,  il  n'est  pas  constaté  que 
la  Compagnie  ait  mis  obstacle  à  cette  vérification  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  condamnant,  en  cet  état  des 
faits,  la  Compagnie  de  l'Kst  à  payer  aux  fils  Hauser  et  Lévy  la  somme 
de  151  fr.  50  c,  et  en  la  condamnant  aux  dépens,  tant  envers  les  sus- 
nommés qu'envers  le  sieur  Devantoy,  a  manifestement  méconnu  et  violé 
l'article  105  du  Code  de  commerce  ; 
«  Attendu  que  le  litige  étant  indivisible,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  les  diverses  dispositions  de  la  décision  déférée  à  la  censure  de  la 
Cour; 

«  Casse,  etc.  » 

2*  espèce. 
Chemin  de  fer  du  Midi  c.  Lambon. 

«  LA  COUR,  —  Yu  l'article  105  du  Gode  de  commerce  : 

«  Attendu  qu'il  est  incontesté,  en  fait,  que  les  défendeurs  au  pourvoi 
ont  accepté  les  colis  qui  leur  étaient  livrés  en  gare  et  les  ont  enlevés 
après  avoir  payé  le  prix  de  la  voiture,  sans  aucune  protestation  ni  ré- 
serve; 

«  Attendu  qu'à  l'action  qu'ils  ont  formée  ultérieurement  contre  la 
Compagnie  du  Midi  en  dommages-intérêts  pour  retard  dans  le  transport, 
ladite  Compagnie  a  opposé  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'art.  105 
ci-dessus  visé,  et  que  le  jugement  attaqué  a  écarté  l'application  de  cet 
article  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  «  la  rapidité  avec  laquelle 
on  est  obligé  de  prendre  livraison,  pour  éviter  les  droits  de  magasinage, 
ne  permet  pas  de  faire  constater,  au  moment  de  la  livraison,  Te  retard 
dans  le  transport  de  la  marchandise  ;  » 

«  Mais  attendu  que  ces  termes  du  jugement  ne  sauraient,  dans  leur 
généralité,  suffire  à  établir  que,  dans  l'espèce,  les  destinataires  ont  été 
réellement  mis,  par  un  cas  de  force  majeure  ou  par  le  fait  de  la  Com- 
pagnie, dans  l'impossibilité  de  constater  le  retard  ou  de  faire  des  ré- 
serves à  cet  égard  ; 
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«  D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  a  violé  ledit  article; 
ce  Casse,  etc.  » 

JCBISPRUBENCE. 

Jurisprudence  constante.  Aucune  responsabilité  n'incombe  à  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  en  raison  de  la  détérioration  de  l'objet 
transporté  ou  du  retard  apporté  au  transport,  lorsque  la  marchandise  a 
été  reçue  par  le  destinataire  sans  aucune  protestation  (C.  com.,  art.  105). 
Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  une  condamnation  qu'en  établis- 
sant que  l'acceptation  sans  réserve  de  la  part  du  destinataire  résulte 
d'une  faute  de  la  Compagnie  ou  de  ses  employéSi  faute  qui  aurait  em- 
pêché le  destinataire  de  faire  des  réserves  utiles. 

Voyez  les  nombreuses  décisions  en  ce  sens  rapportées  à  notre  Répert, 
dejurispr.  comm.^  v"  chemins  de  fer,  p.  138^  n.  306  à  313.  Conf.  aussi 
n.  8825,  Cass.,  24  nov.  1875  (Chem.  de  fer  de  Lyon  c.  Bacri),  t.  XXV, 
p.  387  ;  —  n.  N883,  Cass.,  15  mai  1876  (Chem.  de  fer  du  Midi  c.  Lambon 
et  autres),  t.  XXV,  p.  474;  —  n.  820<,  Cass.,  4  févr.  1874  (Chem.  de 
fer  de  Lyon  c.  Morel  etSabatier),  t.  XXIII,  p.  464,  ainsi  que  les  ren- 
vois de  jurisprudence  qui  suivent  ces  arrêts. 


9073.  JBQX  DE  BOURSE.   -—  VALEURS  INDUSTRIELLES.   —  DEMANDE 
EN  LIVRAISON.  —  RÈGLEMENT  DE  COMPTE.  —  NOVATION, 

(5  JUILLET  1876.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

V  exception  de  jeu  résultant  d'ojfératùm  de  bourse  est  opposable,  métne 
au  cas  où  V action  aurait  pour  objet  la  livraison  d'un  certain  nombre  de 
valeurs  achetées  par  le  mandataire  pour  le  compte  du  mandant,  avec  les 
bénéfices  résultant  d\opérations  de  jeu  antérieures  ;  le  caractère  illicite  de 
ces  opérations  n*a  pu  être  effacé,  à  titre  de  nofoation  ou  autrement,  ni 
par  Vinscription  au  compte  du  mandant  de  Vachat  des  actions  objet  du 
litige,  ni  par  V arrêté  de  compte  avec  approbation  et  reconnaissance  spé- 
ciale de  la  dette  de  la  part  du  mandataire.  (C.  civ.,  1965, 1 967.) 

Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  est  constaté  que  Vackat  des  actions  se  place 
dans  V ensemble  des  opérations  de  jeu  illicites,  qu'il  a  été  purement 
fictif,  et  qu'il  s'est  d  abord  réglé  en  liquidation  par  un  solde  en 
différence* 

Picard  c.  Lhérie,  Brunswick  et  C^\ 

Du  5  juillet  4876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —  MM.  de  Raynal,  président;  Gooelle,  avocat  géné- 
ral; M»BosviEL,  avocat. 

€  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  delcassation  principal,  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  1965  et  1967  du  Code  civil  : 

a  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  déclare  en  fait  :  que  le  compte  ouvert  du 
demandeur  en  cassation  chez  les  défendeurs  éventuels  ne  se  compose 
manifestement  que  d'Qpérations  aléatoires  et  de  jeu,  faites  entre  les 
parties  de  mai  à  août  1873  ;  que  l'achat  des  vingt-cinq  actions  de  la 
Banque  de  France,  porté  au  compte  de  Picard  à  la  date  du  26  mai  1873, 
se  place  dans  la  série  même  des  opérations  signalées,  et  qu'il  s'est  con- 
sommé dans  les  mômes  conditions  ;  qu'il  ne  devait^.comme  les  autres 

I.  XXTI.  ^ 
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achats  et  ventés,  se  régler  <^u'eù  fiquicia'tion  et  pat*  iîb  sblde  en  difté- 
rence  ;  et  qu'enfin  c'est  ce  qui  d'abord  a  été  fait; 

«  Attendu  que  le  caractère  illieite  de  Tenéemble  des  opérations  com- 
prises dans  le  compte  sqs-énoncé»  et  spécialement  de  Tachai  des  actions 
litlgieiteeé,  n'a  pii  etr^  eiïkéé  à  tître  de  nova^îon  oii  autrement,^  ni  par 
l'ihàcrij)tîon  âudît  compte  de  Tacbal  des  actions  dont  il  B'agit,  ni  par  !e 
C()taâpte  arrêté  fin  mai  1873 i  avoc  approbation  et  recônnaîb>ance  spt^dale 


liYifàison  desactiohs  suwncjncéeaj  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violor  l'ârtide 
1965  du  Code  civil,  en  a  fait,  eu  contraire,  une  justË  application; 
•'«  Attendà,  d'autre  piàh,  que  des  faits  som'erainenlenl  consiaiés  par 
lés  jugés  du  fond,  il  réèultè  que  l'a  ébat  des  ^ingt-cinq  actions  de  la 
Banane  de  France  â  été^ùirement  fictif;  qu'ainsi  Les  titrer  n'ont  jamaiB 
é(ë,  ni  levés,  ni  possédés  ou  détenus  par  Lhério,  BrUD^wlcJc  et  Cie;  qu'à 
pins  forte  raison,  ils  n'ont  îamais  é\é,  de  leur  part  et  dans  leurs  rap- 
pùrts  avec  les  demandeurs  en  caséalion,  l'objet  d'aucçn  aele  ou  d'au- 
cune disposition  susceptibles  d'être  assi mîtes  au  payement  sp'édÊé  par 
l'article  1967  du  Code  civil; 

«  D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  l'a  fait  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
e|)e  n'a  pu  violer  ledit  article  1967,  lequel  était  sans  appiicaiion  a  la 
cause;    . 

«  Sur  le  moyen  additionnel  tiré  de  la  violation,  en  la  forme,  des  ar- 
ticles 7  delà  loi  du  20  avril  1810 et  141  duGodede procédure  civile,  et, 
au  fond,  dé  l^article  1 697  du  ICode  civil  : 

a  Attendu  que  l'objet  di^  litige  étant  |a  Iivi:aisqn,  demandée  p^r  Pi- 
card, d'actions  de  la  Banane  de  France  quil  prétenqâU  avoir  été  âctie- 
téés  peur  son  compte,  il  à  été  saiisfsfît  aUi  prefScril)tioris  de  tii  loi  du 
20  avril  I&IO  et  de  l'article  141  dti  Code  de  {irocédurè.  civile  par  î'iirrôt 
qui  a  repoussé  la  demande,  en  se  fondant  siir  ce  que  l'achat  des  valeurs 
dont  il  s^agil  était  une  bpératîdn  d*ë  jèu,  pcfàV  laquelle  là  loi  h'alcciirde 
aucune  faction; 

H  Et  attendu  que  rarticlë  1967  du  Code  ciVil  étàrit,  ^'iprSè  \ek  motifs 
déduits  sur  le  knoyén  principal  du  pourvoi,  saàs  âppîicatidh  à  la  iC^use, 
nt  pu  être  violé  par  ni  décision  ihtèrvehùe; 

«  Rejette,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Le  demandeur  en  cassation  ne  réclamait 'pas,  dans  l'espèce,  le  paye- 
ment de  bénéfices  réalisés  sur  les  opérations  de  jeu,  mais  bien  la  livrai- 
sop  de  titres  achetés  par.sçn  ipap^taire  aveple  prqduit  de  ces  ppél'a- 
tions.  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  1^  po.urvoi  par  dieux  mblife  :  — 
lo  parce  que  l'arrêt  attaqué  ([constatait,  en  fai,t^  que  l'achat  dès  actions 
dont  on  demandait  la  livraison  se  confondait  dans  1  ensemble  àes  opéra- 
tions illicites  ;  —  2®  parce  que(  le  mandataire  n'avait  effectué  aucun 
{Jiiyéiâent  entre  les  maîns  dû  ihaùdan'U  et  qu'ainsi  ce  dernier  n'était 
point  devenu  propriétaire  des  sommes  qui  avaient  servi  à  l'achat  des- 


aldtiôVis  ;7}ue,  par  suite,  il'ii'y  avait  pà5  eu  paye^uen  t  volontaire  d  *une  dette 
de  jeU.  dans  le  '^e'ns  de  l'àrlicle  1967  'du  Code  eivU.  —  Il  est,  en  éff^i,^^ 
pritîCipe 'Icdnstaht  en  jùri^rUdenCë,  qu'un  arrél^  de  compte  iïii\êryénu 
ehtrè^ deux  joueurs,  avec  rpcon^^j^sahce  de  la  dette^  n&  peut  équivaloir 

'ela' 


au  tilaVément  prévu  par  Tanidle  1967.  tl  en  é^  de'inêfÈo  delà  squscrip- 
tîondebllletfepôùrlepayiétteht'2te1àdèU^  V/^br  cepotntles  no^ibreuse* 
*itfii(lànè  rappariées  aàtfà  %bWe^tLéfirt.  comm.f  v^  jmx  de  bôursb^ 
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9070.    ASS0RANCBa    MABlTIinS.    —     IIATlimS..     «*-   •BSTUIAVIOBr; 

(Ô  AOUT  1876.  —  Présidence  de  M.  le  f«»  président  DBVŒNNF.i 

JEn  mûtière  d'asswances  maritimes,  lorsque  Ai  <£;sfi7iafi^  dkr  navfte^ 
ieîU  qa^elle  est  indiquée  dans  la  police^  a  4té  changée  srnis  le  consente- 
ment de  t  assureur  y  les  risques  cessent  pour  An,  même  dam  la  partie  dé 
îa  roule  que  te  navire  devait  traverser  selon  les  précisions,  de  V assurance. 
(P.  C0mm.»364.) 

La  disposition  de  T article  $6*4  du  Code  de  commerce  s^appMque,  nm^ 
seulement  au  cas  où  V assurance  porte  sur  un  seul  voyage,  mais  encore  au 
cas  où  elle  a  pour  objet  une  navigation  qui  doit  s'accomplit  dmis  t<n 
temps  déterminé^  dès  que  les  lieux  eux-mêmes  de  la  navigation  permis 
sont  déterminés. 

En  conséquence,  lorsqu*un  navire  assuré  pour  une  navigation  de  douze 
snois  en  MédàUrroaséfi^  ùoéanset  déoendanaes^  apirimdélmtd'um voyage 
de  Cardiff  à  AÂen,  c^esé-à-dire  d'un  voyage  aiyaniuiur  terme  un  port 
non  compris  dans  Vassurance,  ûy  a  lieu  d'annuler  fassurance  ainsi  que 
le  délaissement  fait  à  l'assureur  par  les  propriétaires  du  navire: 

BoNNAVDi  et  autres  €.  GaiRi«ANiiA  m  C\ 

Du  18  mai  i874,  jugemeat  du  Tribunal  4e  commerce  de 
Marseille. 

«  Attendu  qoe,  par  police  éoB  7  jaAffkr  et  17  juio  i874,  le  hat^au  à 
vspeur  Cortès^  oapsuéae  Yfibas,  a  été  assaicé  A  eoncarraoce  de  75^^00  ff,. 
par  les  aasureors  en  cause,  paar  deime  jnois  da  nevi£atk>a  ea  liîédit.^- 
ranëe^  Océan  et  dëpeAdanoas  ; 

«  jUtandu  que  ce  bateau  «si  parti  de  CasdifT  k»  14  iiwtobv^  W^ 
«rec  un  chargement  de  charbons;  iqne,  d'aipr^  sea  etpéditiDOS  et  las 
idéclanitioDs  de  Téquipage»  liâtétait.doattDé  pour  Aàm  ;  ■cin'il  a  cepjfé  bas 
iésm  le -golfe  ^e  GeseogM^'^^  ^6,  à  laeuMe  d'Aine  violante  tempè^j 

«  Atteadu  <faeleS'a9snré(9  ontdaiidéisâasemettt  à  ieuKS  a^e^rauj»  ;  x|\ie 
«eus-ci  oui  tiontestié  le  dâsiasement  par  le. motif  «elaœffiont qv^  le  ba- 
teau arait  péri  dans  un  <vofM;ft  de  €ardiff  à  iiden,  et.(|ue  ce  voyage» 
mi  avaU  pour  term  ua  ipierti&as ladoaardes  ladea,  n'étoU  pas  coAdprJs 
oans  raasarance^ 

«  ÀM&Btûn  que  ies  expraessiaM  «  iiéditeeraaée  et  Océan  »  de  la  |pi9- 
lice  ne  sauraient  embrasser  toutes  les  nera  ;dtt  silobe;  §ue  l'e^pra^^^ 
-Y  iOeém  »  doit  élie  enteadM»  due  feMBS^restreUit  d'Océan  atlaatique  ; 
que  le  port  d'Âden  éuitalonc:  an  deherB  ida  la  aevigAtiM)  iPfiévue  p^.ja 

i«  Â<ttendo,  d'autre partyiquai^ésaaiaQoa  dantjil  a  ag»t.jWi  ^prp(^  «^a 
ip^élté  une  assuranueipoarfBn  voyage sdétenuiné.^  (quencetteaasaran^e 
'e^gttrM4âaeB'nsque9>de>aa»i8atfon  da»  tesiMQaHat  pouf^^un  tacapa  icm- 

«  AlMda  q«e  ieaartiales  d0i4ll:8«4d«Cede  da/Opaaipefla^.iiKapflN 
PAT  lea  assuraoro  <ea  xe>qaitjciti»pa  llfia tiiaaiannaaiai  Qt»JlaaiPlidmai- 
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tiens  de  voyages,  ne  régissent  que  les  assurances  au  voyage  ;  —  que  ces 
articles,  exigeant  une  concordance  exacte  entre  le  voyage  assuré  et  le 
voyage  entrepris,  ont  eu  pour  motifs  la  convenance  et  la  nécessité  de 
donner  aux  assurances  une  application  précise  ; 

«  Attendu  que  les  assurances  telles  que  celles  du  procès  ne  sont  pas 
déterminées  par  les  voyages  entrepris,  mais  par  Tépoque  et  le  lieu  de  la 
navigation  :  qu'elles  reçoivent,  par  la  constatation  de  l'époque  et  du  lieu 
de  la  navigation,  une  application  aussi  précise  aue  les  assurances  au 
voyage,  par  la  production  d'expéditions  concordant  avec  les  voyages 
énoncés  aans  les  polices  ; 

(c  Attendu  que  Texécution  des  polices  doit  être  appréciée  d'après  les 
faits  et  non  d'après  les  intentions  des  parties;  —  Qu'un  voyage  entre- 
pris et  constaté  par  des  expéditions  est  sans  doute  un  fait,  mais  qae  ce 
n'est  point  le  fait  auquel  se  sont  attachés  les  souscripteurs  de  la  police 
du  bateau  Cortés;  qu'ils  ont  eu  en  vue  un  ordre  de  faits  différents  ;  que, 
dès  lors,  la  prolongation  de  la  navigation  au  delà  de  la  Méditerranée  n'a 
été  qu'une  intention  qui  a  pu  être  exprimée  dans  divers  documents, 
mais  c[ui  n'a  pas  été  réalisée,  et  que  sa  réalisation,  seule,  eût  fait  cesser 
Tapplication  de  la  police  ; 

«  Pae  ces  motifs  :  —  Condamne  les  assureurs,  etc.  » 

Du  8  août  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  ci- 
vile. —  MM.  Devienne,  1"  président;  BÉDARRroe,  4«'  avocat 
général;  M"  Georges  Devin,  Bosviel  et  Michaux-Bellaiee, 
avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'article  364  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu,  en  droit,  que  l'assurance  est  un  contrat  aléatoire  et  de 
droit  étroit  qui  doit  être  rigoureusement  renfermé  dans  les  termes  des 
conventions  formellement  stipulées  par  les  parties  ; 

«  Qu'il  en  résulte  que  les  assureurs  ne  sauraient  être  tenus  d'autres 
risques  que  ceux  qu'ils  ont  pris  à  leur  charge,  et  notamment  que,  lors- 
que la  destination  du  navire,  telle  qu'elle  est  indiquée  dans  la  police,  a 
été  changée  sans  leur  consentement  par  l'assuré,  les  risques  cessent 
pour  eux,  même  dans  la  partie  de  la  route  que  le  navire  devait  traverser 
selon  les  prévisions  de  l'assurance,  et  que  telle  est  la  disposition  de 
l'article  364  du  Gode  de  commerce,  aux  termes  duquel  «  l'assureur  est 
déchargé  des  risques  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné 
que  celui  qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoique  sur  la  même  route»  : 

«  Qu'il  est  constaté  en  rait  par  le  jugement  attaqué  que  le  bateau  a 
vapeur  le  Cortés,  assuré  pour  une  navigation  de  douze  mois  en  Médi- 
terranée, Océan  et  dépendances,  a  péri  au  défout  d'un  voyage  de  Cardiff 
à  Aden,  et  que  ce  voyage,  qui  avait  pour  terme  un  port  situé  dans  la 
mer  des  Indes,  n'était  pas  compris  dans  l'assurance  et  se  trouvait  ainsi 
en  dehors  de  la  navigation  assurée;  ^  . 

«  Que,  dès  lors  et  par  cela  même,  les  assureurs  étaient  déchaînés  des 
risques,  dans  les  termes  de  Tarticle  364  précité  ; 

«  Que,  néanmoins^  le  jugement  attaqué  a  maintenu  l'assurance  en  se 
fondant,  d'une  part,  sur  ce  que  la  disposition  de  cet  article,  applicable 
à  l'assurance  au  voyage,  ne  régirait  pas  les  assurances  qui,  comme  celle 
de  l'espèce,  sont  faites  pour  un  certain  temps  de  navigation;  d'une  autre 
part,  sur  ce  aue,  d^ailleurs,  la  prolongation  de  la  navigation  au  delà  de 
la  Méditerranée  n'avait  été  qu'une  intention  non  réalisée  et  dont  la  réa- 
lisation, seule,  aurait  faitoesser  l'application  de  la  police  ; 
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"'  «  Mais  que^  Tarticle  364  est  conça  en  termes  géDéniiix  qui  ne  permet- 
tent pas  de  distinguer  entre  le  cas  où  TassuraDce  porte  sor  im  seri 
voyage  et  celui  où  elle  a  poor  objet  une  navigation  qui  doit  s'accom- 
plir dans  un  temps  déterminé,  dès  que  les  lieux  de  la  navigation  permise 
sont  déterminés  eux-mêmes; 

«  Que,  dans  une  hypothèse  aussi  bien  que  dans  Tautre,  Tassuré  ne 
saurait  avoir  le  bénéfice  de  Tassurance  qu'a  la  condition  d'en  respecter 
les  termes; 

«  Qu'ils  ont  été  excédés  dans  l'espèce,  puisque  le  voyage  de  Gardiff  à 
Aden,  qui  ne  pouvait  s'accomplir  dans  les  eaux  de  l'Océan  atlantique  et 
de  la  Méditerranée,  était  en  dehors  des  prévisions  du  contrat  d'assu- 
rances, et  qu'il  n'importe  que  le  voyage  entrepris  n'ait  pas  été  mené  à 
fin,  le  voyage  étant  réputé  changé  aès  que  le  navire  a  pris  charge,  éta- 
bli ses  expéditions,  et  fait  voile  pour  une  autre  destination  que  celle  du 
voyage  assuré,  et  l'assureur  étant  exonéré  en  ce  cas,  même  si  la  fortune 
de  mer  survient  avant  que  le  navire  se  soit  écarté  de  la  ligne  convenue 
des  risques  ; 

«  D*où  il  suit  qu'en  maintenant  l'assurance  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
en  validant,  par  suite,  le  délaissement  fait  par  Ghirianda  et  Gie^  et  en 
condamnant  chacun  des  souscripteurs  au  paiement  de  la  somme  parlai 
souscrite,  le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  l'article  ci-dessus 
visé: 

«Pab  CBS  tfOTiFs  :  —  Et  sans  qu'il  soit^  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  du  pourvoi  ; 

«Casse.» 

JURISPRUDENGI. 

y.  dans  le  même  sens,  n.  8463,  Gass.,  25  août  1874,  t.  XXIY,  p.  331. 
—  Consultez  aussi  :  Gaumont,  Dictionnaire  de  droit  maritime^  v«  assu- 
BANCBS  maritimes,  u.  247,  248,  315  ;  —  Dutruc,  Dictionnaire  duconten" 
tieuœ  eommercialf  v»  assurances  maritimes,  n.  569,  576  et  suiv.;  — 
Pardessus,  Droit  commercial,  6'édit.,  t.  II,  n.872;  —  Bédarrides,  Droit 
maritime,  t.  IV,  n.  1237. 


9077.  COMMIS  intéressé.  —  VÉRIFICATION  DES  LIVRES.  —  INTSN- 
TAIRE.  —  COPIE  CERTIFIÉE.  —  DROIT  DE  SB  FAIRE  ASSISTER 
PAR  UN  EXPERT. 

(3  JANVIER  1877.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  commis  intéressé  d^une  maison  de  commerce,  autorisé  par  une  déci- 
sion judiciaire  à  prendre  communication  des  livres  de  la  maison  et  à  se 
faire  remettre  un  inventaire,  a  le  droit  d'obtenir  une  copie  certifiée  de 
cet  inventaire  et  de  se  faire  réprésenter  par  un  expert  dans  la  véfifjeaticn 
des  livres  et  des  documents  dont  la  communication  lui  était  due.  (G.  corn. 
14.) 

Yagnibr-Fiqubt  c.  Hautcoeur. 

Du  12  février  1876,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens. 

«  LA  GOUR  :  —  Considérant  que  pendant  dix  années,  dont  le  point 
de  départ  est  le  !•' janvier  1873,  Hautcœur  a  droit  au  huitième  des  bé- 
néfices de  la  maison  de  commerce  Vagnier-Piquet,  sous  déduction  des 
pertes  dans  la  même  proportion  ; 
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i«iGm8Mé«itq«etd»ce  «droit  (déooiÉBi  jpMftlaMaaBiir,  toelii  lÉTétre 
liilsàviéiBe  (ktoonsrtiileriaBndtaneBt  jieft;bé«éâces(iéili8â5  et  leSipo^iMB 
«dbto  par  laditeimaiiOB  Tamiar-sFiGniet  tm  éSlâ; 

«  Omidévsiit  qu^eacëgari  fliiinauiro>G«iiiiiie  »i>riii^p€rtaiiee'dd6  élé- 
ments de  vérification,  à  l'insuffisance  des  coninÂflsaBoes  d-Ha«;o(Bm  «fi 
inatiàf%  de  cwnptalbiiilë 'CiMBuiBWîaiiB.;  «nfi»  làTaMbn  desoaractènas  ac~ 
tiMi8id«8  npiportft«iègtaiit«alredeft«ppelBntB*et  i'intiaé,  «elaiid  ne 
peat  trouver  de  garanties  efficaces  que  dans  la  remise  entre  ^«einaiBB 
l'Elfe  iMpie/490rtiâée  «ur^lte  Bioon'^^agmer  file,  )de  leur  ÎA^^ptairs  de 
fi6TStyiét!«oasria  ûiodlteiderftiimiGOiâiBÔlerileB'éiiDBeUtieaks  dte  MiBveiH 
iMtira  ijBariitti  ^expert  ^en  (eooiptdalitë,  à  ison  lObon  ; 

Nt13en9idérmt  que  la  BfiémBlflé  dé  l%xfM)t  aiMu  définie  sMvegaida, 
dans* vie  •  juste  imiBQTé,  les  âBtirâto  te  aÉBuvB  l^agnier  fik,  .-sans  qs'il 
«oitinéeaMBiPedeveaireméred^aBoe  letoliaix 'dîMaatedsin' .à  !*«&  deB 
lAMin'Ae  QaUiatodes-eBpertBiliiÉilloaMaBKtttléngnésipar  le  Xribiinal  de 
^lomiMwte  4!^Amie>a  mrMaBtra«a4lo  aéttoaDatime^ 

«  Itonsidërant  que  rëtat  des  faits  ne  permet  pas  d'imposer. dèsii  (pré- 
«aantà^laoïoiBirr,  rél^igritioa  il^ppixaiwBrfoniâe'CMrifisteiu  daw  an  de- 
ilai'détaamifnë,  l^nveatàireidont  ilB/aBît,itetDeeeuos.ài'a«itonAië  ^daa  U»- 
)foàBaix»i«ateat-t(Hijoui«(aii¥9rt/auKtaiaan  ^agnior  filapourlas^prolëgac^ 
«'H^avBit  lieu,  eoain  âea^élaiitJganB  abowvas  «h 'des  procQaëB'iiflKa- 
toires; 

«iAdOfitafeiit,  aa  aurons,  ka  anMiiBrquiDDt  dëtenraiaé  ks  i^remiers 
juges; 

«  Confirme,  etc.  » 

,Du  3'jan«ier  ISTï,  arrêt  Â&  !la  Cour  tte  cassation,  uTïamfcre 
466.reattêtes.  -^  HM..DE  IUxnâi^  prés^e&t;  Desjâeûin^,  avocat 
^aédal  ;  •M''  dBoswiBL,  âvoaat* 

c  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vîdlUtiDnrde  rartide  .14  du 
Code  de  commerce,  et  d'un  excès  de  pouvoirs,  et  sur  le  moyen  addi- 
tionnel pris  de  la  violation  des  articles  305  et  429  du  Code  de  procédure 
*tfWMeî: 
:ittéMendu«Qa*uniarfét  antëaieuiv  en  date  .du. 27  juillet  187^^  rendu 
entre  les  mômes  parties,  avait,  par  confirmation  d*un  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce,  ordonné  que  Vagnier-Fiquet  et  nls  remettraient  à 
Hautcœurdaasleimois  de  la  aknification,  Imvantaire  de  leur  maison 
de  commerce  dressé  le  31  dëceim)re  iB73  ; 

K«  Que  laXIour  d%Amien<,  -^Rpel^  àconnaitro^'en  appel,  des  difficultés 
.roiaUvas-ÂJ^exëculionde  cet  arrè^  -^^P"»  P^^  ^ôîe  o'interpriStation  de 
Noetto^mtoe  «entencQ,  et  à^raison  de  décisions  précdtientes 'fixant  les 
.^aJliÈës  respectives  .et. la  situation. juridique  ides , parties;  dire  que'k 
aemisetderiAveDtaijRed^^prescnte  £OQsiàteràit  *daiTs  celle  d'une  ;cqpîe 
certifiée; 

a  Attendu  que  la  Cour  a  pu  également  autoriser  Hautcœur  à  se  ^re 
représenter  par  un  «xptrrt  dams  la  ^riôcaViQn''âas^ livres  et  des  docu- 
ments que  ses  adversaires  devaient  lui  communiquer  ;  —  Que  le  droit 
d*Hautcœur  à  dlftanjir  ^cêtlB '«odnhaàioittan  ëttat  adiais,  il  ponvait 
l'exercer  par  un  mandataire  ;  —  Que  la  disposition  de  l'arrêt,  sur  ce 
';p61«t,  se'borneà'kif  «econiiattre<eelte>facul6éy«n  limitanttmémeiomode 
^«emtnwrcice; 

<xTiyoù>ilauit<q«e,4a«B  lèsreiraMëtaDtaaidQia  aau8e^l&Goïur.d'AiaieB6, 
par  les  mesures  qu'elle  a  prescrites,  a'aairiviaèéd'aclfite  M^dii'iGadMe 
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^2îS'îî?'î®>  ?^  ef cédë  ses  pouyoire,  m  co^tjçey^H  aux  sur Ucl^  3p5  et 
429  du  Code  dé  procédure  civile  ;  , 

'^^Rôjettei  »'        ^     ' 

îi  est  de  jurisprudence  consiaole  qup  le  commis  intéresse  d'une  mai- 
son de  commercé  à  le  droit  de  prendre  comniunicalion  des  livr^s^  pa- 
piers, etc..  de  la  maison,  à  Veiïel  de  vériffer  I©  chiffre  de  bénéfices 
àuqiibl  il aMrbit:  V.>.  7764',  Bordeaux,  30jânv,  !87â,  LXXlï,p*31G; 
É.  7623,  Rennes,  29  juin  lS7i ,  t.  XXll,  p,  iOT,  et  les  notes  de  juris- 
prUjCjençe.  — J^ 'arrêt  çi-^es^us  détermine  lesçandilions  de  cette  coramu- 
miJatidn.  Il  perôçorinilt  pàp  au  commis  le  droit  de  participer  à  Finven- 
taife,  ce  qui  servît  le  traiter  en  associé;  mais  il  consacre  à  son  proUl  : 
1°  le  droit  de  se  faire  remettre  un^  copie  certifiée  de  11  nven taire  ;  2*^  le 
droit  de  6è  faire  représehter  par  un  Èsperl  danslayériticatlon  des  livre?? 
et  dé^  documents  dont  la  çommuûicatitm  lui  était  due.  —  Ce  sont  là 
des  conséquences  rfu  droit  d^  vérification  et  de  contrôle  que  ia  jurispru- 
dence recopnaît  au  coipmiè. 

9078.    NAVIRE.   —  FAILLITE  BE  L'ARMATpR.   —  FOURNISSEURS.  — 
COPROPRIÉTAIRES.   —  RESPONSARILITÉ.   -^SOLIDARITÉ.    ''^ 

(27  FÉVRIER  1877.  —  Présidence  de  M.  le  !•' président  MERCIER.) 

En  CQS  de  faiWife  de  l'armateur  d'un  navire,  tous  les  coproprtV^att^ 
inàrits  à  fact^  d^  ffancisaiihn  \orit  sot^dMrefnenf  Responsables  Ses  ooli- 
galons  dont  est  tenu  l'armateur  vik-à-'^^islié^  créanciers  àunàbire  qui  6nt 
été  admis  au  passif  de  la'faÛtite^àeVàfhiatçur,    '  '  ' 

^lç^^l  «f  fi/us  p.  ?yç,4I^Ç  H  ^^^^^T  ^^  îiu,trçs. 

Du  27  février  A$7«7,  ^xfét  /de  la  Cour  de  ca^ation,  cbamlure 
civile.  ^  MM.  Mercier,  i^'  pr^siidteadt  ;  Séiurrides,  I«'  atbcat 
général;  M""*  Csabibon  et  i>e  VàytoGER,  aVocatà.  '    " 

«  LA  €01311,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  1915 
4u  code yjivîr et  109  dû  Code  de  commerce: w*     i     ^ 

y  Ailtându  qà'it  résulte  du  jogement  attaqué  que  les  fournitures  dont 
le  payement  est  réclamé  ont  été  faites  à  J09ej[)è  Le  Hégarat,  hgis$ânt 
^okhmë  àtthatmir  deilagoëlettelf(ïr^6-Cloiate>  pourl^expéditionde^èdhe 
^f  lni'^fafte  eri  lèlatide  en  i^l^,  lafdite  godietie  appartenatit  pour  cmq 
sixièmes  à  Michel  et  fils,  et  pour  un  sixième  à  Yves  Le  H^garat; 
'  «^  ÀtteBfdà  que  Joseph  Le  Hégârat  étWnt  tombé  en  faillite  depuis  la 
sasdité  expédition' dé  pécH'e,  et  sans'avoir  pkyé  le  montant  des  fourni- 
tures^faifiib'pôur  cette  Mtreptisc^;  les  créances  des  iburniâseurs  ont  ^té 
vérifiées  et  admises  aii  pasisn  dé  la  failHte';  r 

«  Que  lé  jugement  constate  que  ces  créances  ont  été  dûment  justi- 
fiées et  que  Miéhel  et  fis,  qui  pnouvaient  lesèontester,  n'ont  fait  auciihe 

'   «  Qui»  ce  règlement  leur  est  ainsi  devena  opposable,  et  que  le  jnoyen 

dupoûrvof  est'donCttialfcfldé; '  *     '"  '^^'^' 

t  âtif  ler 'moyen  bris  de  la  prétendue  violation  des  articles  11200  et 
iWîrauGbdè'eivil  i  '  =     '^    "  "^'^  '■  '      •      "'  ''  '«  ' 
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«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  dans  les  Sociétés  de  commerce 
les  associés  sont  tenas  solidairement  des  dettes  sociales,  sauf  les  excep- 
tions prévues  par  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  nécessairement  Société  de  commerce  entre  les  co- 
propriétaires d'un  navire  qui  remploient  à  la  navigation  maritime,  soit 
qu'ils  raient  armé  eux-mêmes,  directement^  soit  quMIs  en  aient  confié 
l'armement  à  un  tiers,  qui  les  représente; 

«  Que,  par  conséquent,  dans  1  un  et  l'autre  cas,  ils  sont  tenus  soli- 
dairement des  engagements  pris  par  eux  ou  en  leur  nom^  pour  ce  qui 
concerne  le  navire  et  son  expédition  ; 

c  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'armement  de  la  Marie^ 
Clotilde  et  son  expédition  sur  les  côtes  d  Islande  ont  eu  lieu  postérieu- 
rement à  l'acquisition  partielle  du  navire  par  Michel  et  fils; 

«  Que  cette  opération,  incontestablement  commerciale,  faite  sous  le 
nom  et  dans  rinterét  des  propriétaires  inscrits  en  l'acte  de  francisation, 
implique  forcément  qu'il  existait  entre  eux,  à  ce  moment,  une  Société 
de  commerce,  dont  Joseph  Le  Hégarat  était  le  mandataire  ; 

«  Que  dès  lors,  en  condamnant  solidairement  les  demandeurs  à  payer 
les  sommes  réclamées  par  les  fournisseurs,  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
violé  l'article  1202  du  Gode  civil  ; 

«  Par  CBS  MOTirs  :  —  Rejette,  etc.  » 

OBSBBVATlOIf* 

La  question  de  savoir  si  les  propriétaires  du  navire  sont  tenus  soli- 
dairement à  l'égard  des  créanciers  de  ce  navire,  sauf  le  droit  d'abandon 
prévu  par  l'article  21B  du  Gode  de  commerce,  a  été  tianchée  pour  la 
première  fois  par  la  Gour  de  cassation,  par  l'arrêt  que  nous  rapportons. 
—  Elle  présente  un  intérêt  pratique  considérable. 

Quelques  décisions  de  jurisprudence  avaient  déjà  reconnu  à  la  charge 
des  propriétaires  du  navire  le  principe  de  solidarité.  — -  Rennes,  28  jan- 
vier 1841  ;  ~  Rennes,  30  août  1867.  —  La  chambre  civile  ne  s'est  pro- 
noncée dans  le  même  sens  qu'après  un  long  délibéré. 

Pour  faire  écarter  la  solidarité,  on  se  fonde  sur  l'article  1202  du  Gode 
civil,  aux  termes  duquel  la  solidarité  ne  se  présume  pas.  Mais  ce  prin- 
cipe ne  doit  pas  être  admis  avec  toute  sa  rigueur  en  droit  commercial. 
Lors  de  la  discussion  de  l'article  i202  du  Gode  civil,  on  fit  observer  qu'il 
existe  dans  le  commerce  une  solidarité  de  fait  entre  les  commerçants  qni 
font  un  achat  ou  contractent  en  commun  ;  il  fut  alors  reconnu  que  Tar- 
ticle  1 202  ne  portait  aucune  atteinte  aux  usages  du  commerce.  —  L'ar- 
ticle 1873  du  Code  civil  réserve  aussi  pour  les  sociétés  commerciales  les 
lois  et  usages  du  commerce.  V.  Dalioz,  RéperU  alphab.f  v*  obugatiok, 
n.  1358  ;  —  Frémery,  Études  sur  le  droit  cùmmercialt  p.  22  et  suiv. 

Dans  les  sociétés  commerciales,  le  principe  de  la  solidarité  est  la 
règle.  —  G.  comm.,  art.  22  ;  —  Troplong,  Sociétés,  t.  II,  n.  822.  —  Les 
associés  en  participation  sont  eux-mêmes  soumis  à  la  solidarité,  lors- 
qu'ils  agissent  collectivement.  (Gass.,  -20  août  1875.) 

Ges  principes  rappelés,  il  s'agit  de  déterminer  quel  est  le  lien  juri- 
dique qui  unit  entre  eux  les  propriétaires  d'un  navire.  Sont-ils  des  com- 
munistes ou  des  associés  ?  Si  nous  nous  reportons  à  l'article  i382  da 
Gode  dvil,  nous  lisons  :  «  La  Société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commnn, 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  »  N'est-ce 
pas  là  précisément  ce  que  font  les  propriétaires  d'un  navire  qui  l'arment 
en  commun  pour  en  tirer  profit?  —  Aussi  dans  Yalin,  dans  Pothier, 
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'  dans  Émerigon»  les  propriétaires  sont-ils  toujours  dénommés  des  asso- 
ciés. 

Les  propriétaires  de  navires  sont  donc  de  véritables  associés;  ajou- 
tons que  cette  Société  est  commerciale  :  en  effet,  l'article  633  du  Gode 
de  commerce  range  expressément  parmi  les  actes  de  commerce  toutes 
expéditions  maritimes. 

tes  prémisses  posées,  il  est  facile  d'en  tirer  la  conclusion  ;  si  les  pro- 
priétaires de  navires  sont  des  associés,  si  leur  Société  est  commerciale, 
lis  sont  tenus  solidairement.  A  ne  les  considérer  même  que  comme  des 
participants,  ils  seraient  encore  solidaires,  puisqu'ils  agissent  collective- 
ment, par  eux-mêmes,  ou  par  un  mandataire  choisi  par  eux,  l'armateur 
ou  le  capitaine. 

Cette  opinion  est  professée  par  les  auteurs  les  plus  considérables  : 
«  Si  le  navire  appartient  à  plusieurs,  dit  Valin,  tous  sont  tenus  solidai- 
rement des  faits  du  mallre.  »  (Ordonnance^  L.  II,  tit.  8,  art.  2.)  Potbier 
s'exprime  dans  le  même  sens  :  «  Lorsque  le  maître  du  navire  a  été  pré- 
pose par  plusieurs,  chacun  de  ceux  qui  l'ont  préposé  est  tenu  solidaire- 
ment de  Faction  exercitoire.  Cette  obligation  solidaire  a  encore  un  autre 
fondement  parmi;  nous  :  savoir  l'ordonnance  de  1673,  qui  déclare  les 
associés  de  commerce  obligés  solidairement  à  toutes  les  dettes  de  la 
Société.  (Chartes-partieSy  p.  I,  sect.  3,  art,  1,  n.  550.) 

L'article  216  du  Code  de  commerce  n'apporte  aucune  modification  au 
principe  de  la  solidarité.  Les  premiers  mots  semblent  d'abord  trancher 
Ja  question  :  «  Tout  propriétaire  de  navire,  ditil,  est  tenu,  etc.  ».  ^ 
£nl841,  lors  de  la  modification  de  rarticle216,  l'intention  du  législateur 
se  manifesta  très-clairement  dans  la  discussion.  La  Cour  de  cassation 
n'admettait,  avant  1841,  le  droit  d'abandon  que  pour  dégager  les  pro- 
priétaires des  faits  du  capitaine  et  non  des  engagements  par  lui  con- 
tractés. La  loi  de  1841  a  consacré  le  droit  d'abandon  dans  tous  les  cas. 
Pour  justifier  cette  disposition,  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
pairs  invoquait  précisément  la  solidarité  compromettante  qui  existe  entre 
les  propriétaires  de  navires.  Le  droit  d'abandon  a  été  le  remède  apporté 
à  ce  principe  rigoureux. 

Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  l'arrêt  ci-dessus.  En  ce  sens,  voir 
M.  Caumont,  Dictionnaire  de  droit  maritime,  v»  francisation,  n.  7,  §  15  ; 
—  Cresp,  Cours  de  droit  maritime,  publié  par  M.  Laurin  ;  —  contrat 
MM.  Alauzet  et  Bédarride. 


9079.  PREUVE.  —  CHARGE  DE  PROUVER.  —  COMPÉTENCE  COMMER- 
CIALE. —  GÉRANT.  —  DÉNÉGATION. 

(7  MARS  1877.  —Présidence  de  M.  le  !•'  président  MERCIER.) 

La  partie  assignée  devant  le  Tribunal  de  commerce  peut  décliner  la 
compétence  de  ce  Tribunal  sans  être  tenue  de  prouver  qu'elle  n'a  pas  la 
qualité  qui  la  smmettrait  à  la  juridiction  commerciale;  cest  au  deman- 
deur qu'incombe  la  charge  de  fournir  la  preuve  de  cette  qualité.  (C.  civ., 
1315;  — C.comm.,  634.) 

Germain  Cé  Veuve  Guérin. 
Du  1  mars  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  càssatîony  chanabre  ci- 
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M^'  Lesage  et  CouLOMBEL,  avocats. 

fç  AMwdu  qye,  djté  ©g  rq^cU-tioj^  .dQ  co^pi,Q  p^  la^  daine  ymviç  G^é^in 
devant  le  Tribunal  de  Gholeti  jugeant  commer4aIjçin,e\at9  Germain  dé- 
^i(  Ip  qu^Ul^  de  gér^t  qfli  ^^i,^*^  #V*iJt>flé^  P^  la  dçflwderes^  et 
''*'*'*  ■  çic^aela  mraic^o;ijçoipiQercial^; 


jfii^  ^fiquelle  ellç  fpndaU  la  .çpfôpe^eç.c^  ^^  ^^  .-    -,    r-  ^  -^^^^  — ^^ , 
«  AtJ,ei^d^  qu«  l'îirfô^  ?tj#q^é'  a  ne]^  le  (£^cJ5ifdoii^''p^p9^^  par  le 

4l^(^e^^^  cm  $e  ba?aqt  ^ttf  oet  Mnjqiue  ^oj^  qii^  w^erw'î^  ftS  FQ^v^i*^ 

pafii  ^H^nt  à  prè^9,t.  .g.ij'il  ^'«4t  p^  ^  mwf'  > 

«  Attendu  que  la  décision  attaquée,  en  mettant  à  sa  cbangje  unç  (yre^uye 

q4  ^^  Jm  incombait g^s,  ^  fQf^^^^t  ,yiolé  J^rti/iç  i 3d5  siiSiVi^é^^ 

fi  Par  ÇEf  y^S^^*^  :  —  Cfasse.  » 

.9BSBRVAtI01|r» 

Le  dëfiBDdeur  'Oiil  se  borne  à  dénier 'le  «feit  articulé  par  le  demandeur, 
n' est  pàk  tenu  de  prouver.  Lilarrèt  «i-diessus  fait  application  de  te 
piincipe  pos^  dans^  4'article  431^  du  €ode'  civil.  €elni  qui  saisit  le 
Tribunal  de  commercé  d^une  cxmliestiatioB',  af^me  par  là  nfème  la  com- 
pétence de  ce  Tribunal  ;  «'^^t  à  lui  qu'incombe'  la  charge  de  la  preuve. 
—  ¥.  B.  8aiO,  Paris;  14  ao6t  IftÔÔ;  t.  XVI,  p.  401  :  —  sio':  Cifi$., 
«•mars 4867.  .     . .     .     ^         ,   ,     .     ^ 
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9080.     AGENT    DE    CHANGE.   —  fAITS    DE  ÇÇtAÇGE,  .—    Cttlfe^Nq^BR. 
—  PRIVILÈGE.    —  DÉCHÉANCE. 

(29  AVRIL  1875.  —  Cour  d'Appel  de  Lyon.  —  Présidence  de 

'  ^    ^- '  M.  fALÈWTJN.)'-"  "     •' 

La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  dans  lequel  le  privilège^  pour  faits 
de  chaifge.fi\»  l^^ç^i/Jsiq^mmmt  ^s^f^g^j^dufTige,  dç^  être.ex^cé,  à 
peine  de  déchéance,  il  en  résulté  que  ce  privilège  est  régi  par  les  prin- 
cipes (jénéraux.  —  Il  est  donc  indifférent  que  le  créancier  privilégié  n'ait 
ms  formé  son  action  dans  tes  'dHm  ^^me  âéllbéraiion  de  ta  àlumbre 


synâ^le  a  ivii^^és  aux  agents  dé  diàngej^tir  fermier  iewr s  opérafiùns, 
s^fl  est  constant  d^aitleurs  qvfil'h'a'Ms 


vmlu  fa»re  novcc^on  à  sa 
créance,  (Arr.^7prair.  an*X,~art.'13pI.'^25,mv.  an  Mli,  art.  (  ).Code 
civ.,  2102,  §  7.)  ' 

PERRETiLAcaivÊ  o. -sgÉidics  BjM». et  Fieuzal. 

Du  89  ?vril. 187-5,  ^rtqt  #  \f  Çpijf:  ^  ,LyQn,  ^'  <i^^^iff*  — 
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ol^^COtift  :  —'Considérant que i3iiPe:çîstBnçej41©:^^''^re  6eh  créance 
de  Perrf)t-Lagrive  ne  sont  contestés;  —Qu'il  Ji'eM  pas  davantage 
contesté  que  cette  créance  ai  pris  sa  source  dans  lip.  fait  do  charge;  — 
giie  l'p^ystencp  initiale  d'un  j)riv,ilé|jR  en  .favevr  (lo  Perret- La  grive  a  été 
implicitement  admise  par  le  jju^ment  ^ont  est  ^pj>et  ;  —  Qu'elle  a  été 
forqaellement  rec0nnu0  par  iindmé;  —  Qu''e)le  résulte,  dans  tous  les 
cas,  de  ce  fait  non  contesté  çt  surabondainment  él^ibti  que  Perret-L^- 
grive,  après  avoir  chargé,  çiu  n^oiç  j3e  ipars  187S,  Pa,§e,  syndic  tjes 
agents  oe  change,  d'acUet.er  pour  lui,  en  Bourse,  à  Lyon,  2,500  fr.  de 
rente,  5  p.  100  du  nouvel  emprunt,  après  avoir  demandé  et  obtenu^,  à 
deux  reprises,  le  report  des  valeurs,,  a,  le  5  juin  1873,  versé  à  1^  caisse 
de  Tagent  de  change  la  somnije  do  27,775  fr.  nécessaire  pour  lever  les 
titres;  mais,  au  lieu  de  recevoir  ces  titres,  n'a  reçu  dy  caissier,  sous 
le  prétexte  qu'ils  n'étaient  ms  prêts,  cju'un  bon  échangeable; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  que  ces  fonds,  d.ont  lé  versemept 
fiBftre  les  iwaios  de  l'agent  de  change  était  ;fQrcé,  qui  ne  lui  ont  été 
remis  que  pour  un  emploi  déterminé,  rentrant  exclusivement  d^^iç  son 
ministère,  ont  été  détournés  par  lui;  —  Que  la  seule  question  du  procès 
i^iA^  saypir  ^  Pecrie^-t^agrii»  ^i|)ar  ^p.  ^t«  jperdu  le  privild^  attaché 
km  cjpéance  inée  reçf  mdess^Ujij^  Rfficffj  i^oijt  m%  y  ^it  renoncé,  ppit 
q/Q'june  uojv^tipn  ;5^  S9it  9,J^ée43^  Ui  J^tur^  qe  cette  créai^ce  ; 

0  Considérant  qu'il  n'a  point  été  artipuJé  ft»^  ,P_errei-Lagrive  ait  expli- 
citement r,#»owcéfà  s0n.|Mrivil^;  -r-WW  JJjMeFieïi?^,  créancier  privi- 
l^ié  JAtfïrv^mwit,  fit  Jes  p|r^nçl,i,Cirs ;ugeis,:^pr^  Uiij  anl  induit  cette  pré- 
ieadue  reco^cia^tiôndujaipede  teiavpé.d^ii;^^^  (PQit^  qM.'il  ^  ^àl^sé  â'écauler 
isyas  i^éoiamaitionsi»  entre  la  .da^e  jclu  yer^^ieipt  qu'il  a  fait  «t  ses  dé- 
marches pour  ^tenir  &e$  tHre^.po&térijWie^ii^P^  ^  la  fuite  de  Page; 

M  Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  subordonné  la  conser- 
vation du  privilège  pour  faits  de  çharg;e,  à  la  nécessité  d'une  réclamation 
dans  un  délai  préfixe  et  déterminé;  —Qu'aucune déchéance  ou  aucune 
forqlu^ipxijïi'oiit.été^QPOjïiçéesj  r-.Qu*U  9*es,tj>as  çoitfesjté,  et  guMl 
Ç8t.a;^Hemrs  de  jurisprudence  cpust^^ite^gu^  ^i  Tart.  ,13  dp  l'a/rôté 
du27^|Wiriàl.ftô  ^,  Qt  diverses  délibérçitioi^  des  chambres  sy^d^c^les 
ont  inappfiê  $i\^qgç5pt^i de  .obange  l'obligation  ^e  consojnpier  leurs  opé- 
ration eu  J'eçuettantJdies  ,titr,ç3  ,aan?  w  très-QOi^rt  dél^i,  ces  disposijtions 
F^lement5int  r,exerctce,4e  la  ^prpfes^ipp  i^jb  sont  pas  pbligatoïnes  ,pqur 
les  clients  des  agents  de  change,  dont  le  .|)rivilége  subsiste  ^aot  aue 
llageftt.reateJenr  .débiteur  .au  ,méfl(ie.  lUtre; 

«  Couâdérant  qU'À  défaujt.cfuue  ^éçhéapcp :q^i  ^li^e^t  pas  éc]:ite  daps 
la  loi,  ov  d!ui\e.renouCi^UQn  c^i  d.ey.raijt  être  expresse,  ;le  créài>ciér  pô^r 
wit  fle^cbarg^  .peut  ^saqs  (joute  ^perdre  ^son  privilège  mr  Veffei  d'uàe 
i^ovatiô^^^s'il  cop^entji  ^oaturpr  son  ^irOU  en  ^ubstjtu^pt  ^  §a  créance 
Mginàire,  jiée  .dv-  ïpaudat  *pr<5é  dônïîéià  ;i!agent  de  change,  une  créance 
nouvelle  qâiss^nt  d'upe  .cqpY,entiop,  \^\\e  ,qji*un  Drôt,  yn'.déjldt  yôlon- 
toire  ou  rtn^çompte  CQw:ant j 

«Mais  çpueioérftqt  gueJa.navaîion  pps^eprésupae  pas,  qu'il  Taj^t  ^e 
la  yolontétde.rppérçr  ri^ulte.çlairepa^nt  de^l^.Qte  (^rt.  itHi,'C.  ,çiyO; 

"«CongîtBc^ni  ai4e'PQrr^-JL.ijgrive  X^  Tnanifesité  ^par  apcun  acte  la 
volonté  de  nover  ;  —  Que  son  inaction  et  son  dlence  prolojvgSs  penl^nt 
^inq  mois,  durant  lesquels  sa  santé  et  ses  affaires  l'ont  retenu  lOiii  âe 
l^yon,  ne  sont  pas  des  actes  dans  le  sens  juridique  attaché  à  ce  mot, 
^ynonyme^  non  d'écrit,  mais  d'un  fait  positif  et  formel,  ne  laissant  ni 
^oute  ni  équivoque  sur  l'intention  du  créancier; 
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Considérant  qu'il  ne  peut  exister  de  novation  sans  la  volonté  de  nover, 
la  novation  étant  un  contrat^  et  ce  contrat  entraînant  renonciation  à  un 
droit;  —  Que  l'intention  doit  être  claire  et  évidente;  —  Qu*en  admet- 
tant qu'on  puisse  la  faire  résulter  d*un  emsemble  de  faits  ou  de  pré- 
somptions, il  faudrait,  du  moins,  que  ces  présomptions  fussent  graves, 
précises  et  concordantes  ; 

c  Considérant  qu'il  n'existe,  dans  l'espèce,  qu'un  fait  purement  né- 
gatif; le  silence  ou  Tinaction  du  créancier  pendant  cinq  mois;  —  Que 
ce  fait  est  le  seul  qu'on  puisse  relever  contre  Perret-Lagrive;  —  Que, 
de  ce  fait,  ne  résulte  pas  nécessairement  l'abandon  par  ce  créancier 
d'un  droit  qu'il  tenait  de  la  loi  et  de  la  nature  de  sa  créance;  —  Qu'il 
serait  tout  au  moins  équivoque  et  susceptible  de  diverses  interpré- 
tations ; 

•c  Mais  qu'on  ne  peut,  du  doute  qui  en  naîtrait,  faire  résulter  la 
volonté  formelle  exigée  par  la  loi;  —  Que  la  supposition  uniquement 
tirée  d*un  certain  laps  de  temps  écoulé  est  une  interprétation  purement 
arbitraire  ;  —  Qu'un  raisonnement  conjectural  et  hypothétique  ne  peut 
faire  perdre  contre  sa  volonté,  à  un  créancier  pour  fait  de  charge,  le 
privilège  que  l'art.  2102,  §  1,  C.  civ.,  et  art.  {•',  de  la  loi  du  25  niv. 
an  XIII,  ont  voulu  lui  assurer  ; 

«  Par  ces  votifs  :  ^  Statuant  sur  l'appel  par  Perret-Legrîve  da 
jugement  contradictoirement  rendu  entre  lui,  Rolland,  s;j[ndic  de  la 
faillite  de  Page,  et  FienzaI,  créancier  intervenant,  par  le  tribunal  civil 
de  Lyon,  le  28  novembre  dernier  ; 

«  Dit  que  la  créance  de  Perret-Lagrive  contre  la  faillite  de  Pag^, 
liquidée  à  la  somme  de  27,775  fr.,  valeur  au  il  nov.  4873,  était  et  est 
resté  privilégiée  sur  le  cautionnement  de  Page,  comme  résultant  d'un 
fait  de  charge,  et  qu'elle  viendra  concurremment  sur  ledit  cautionne- 
ment avec  les  autres  créanciers  jouissant  du  même  privilège,  etc. 

OBSBBVATION. 

La  loi  du  25  nivôse  an  XIII  (articles  l*'  et  2)  porte  :  «  Les  cautionne- 
ments fournis  par  les  agents  de  change...  sont  affectés,  par  premier 
privilège,  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions...  Les 
réclamants  sont  admis  à  faire  sur  ces  cautionnements  des  oppositions 
motivées,  soit  directement  à  la  Caisse  des  consignations,  soit  au  greffe 
des  tribunaux  de  commerce.  » 

Ce  privilège  n'existe  qu'au  profit  des  créances  résultant  d'actes  pour 
lesquels  le  créancier  était  forcé  par  la  loi  d'employer  le  ministère  de 
l'agent  de  change,  en  d'autres  termes  de  créance  pour  faits  de  ehiorge* 
Cens.  Répertoire  de  jurisprudence  commerciale^  v*  agent  db  changb, 
p.  19  ;  no  8*239.  Paris  21  avril  1874 ,  t.  XXIII,  p.  512  et  la  note. 

L'action  accordée  au  créancier  privilégié  pour  exercer  son  droit  de 
privilège  n'eBt  soumise  à  aucune  prescription  spéciale  ;  ce  droit  ne 
peut  donc  s'éteindre  que  par  suite  d'une  novation  (art.  4234  du  Code 
civil),  ou  par  la  prescription  ordinaire  (art.  2180,  Code  civil).  Y.  en  ce 
sens»  Cass.,  14  juillet  4829.  —  Sic  Alauzet,  Cùmmentaire  du  Code  de 
commetoe^  t.  2,  no  698.  —  Buchère,  Traité  des  opérations  de  Bourse, 
n«- 763, 764. 
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9081.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  ^  SOCIÉTÉ  EN  NOM  GOLJLEGTIF.  •— 
CARACTÈRB.  —  STATUTS.  —  INTERPRÉTATION.  —  IMMIXTION.  — 
SOLIDARITÉ. 

(9  JUIN  1875,  —  Cour  de  Rouen.  —  Présidence  de 
M.  NEVEU-LEMAIRE.) 

Une  société  qualifiée  en  ses  statuts  de  Société  en  commandite  et  comprenant 
des  as90ciés  qui  y  sont  qualifiés  commanditaires,  ne  revêt  pas  le  caractère 
de  société  en  nom  collectifs  de  telle  sorte  que  ces  associés  soient  tenus  indé- 
finiment envers  les  créanciers  des  dettes  sociales,  par  cela  seul  que,  dans 
la  clause  desdits  statuts  portant  partage  des  profits  et  des  pertes,  après 
chaque  inventaire  annuel,  selon  des  parts  déterminées,  il  est  dit  que,  si 
les  paris  consistent  en  pertes,  elles  seront  versées  dans  la  caisse  de  la 
société  au  prorata  des  apports  respectifs  :  cette  stipulation  devant  s^en- 
tendre,  à  moins  que  l'intention  contraire  des  parties  ne  soit  prouvée,  des 
versements  nouveaux  à  faire  par  les  commanditaires  à  raison  de  la 
portion  non  encore  acquittée  de  leurs  apports  (art.  22^  23,  26,  C.  corn.) 

....  Ni  par  cela  que  les  statuts  interdisent  au  gérant  défaire  un  em- 
prnnt  quelconque,  de  disposer  même  temporairement,  des  valeurs  sociales 
pour  un  objet  étranger  à  la  société,  de  vendre  à  crédit  au  delà  d*un  chiffre 
déterminé,  le  tout  sans  rautorisaiion  préalable  et  par  écrit  des  comman- 
ditaires: l^intervention  ainsi  prévue  ae  ceux-ci  consistant  en  pareil  cas, 
en  des  actes  de  contrôle  et  de  surveillance  autorisés  par  les  régies  de  la 
commandite. 

H  n*y  a  pas  immixtion  dans  la  gestion  de  la  société,  entraînant  respon- 
sabilité à  Végard  des  tiers,  de  la  part  d'un  commanditaire  gui,  sans 
intervenir  directement  dans  les  marchés  avec  eeux^ei  ni  sans  traiter  avec 
eux  se  borne  à  étudier  les  afftjiires  à  entreprendre  par  le  gérant,  le  met 
en  relation  avec  les  personnes  qu'il  connaît,  le  recommande  à  elles,  exige 
des  notes  sur  les  prix  courants,  et  veut  connaître  les  bénéfices  probables 
dans  des  cas  déterminés  ;  de  tels  agissements  rentrant  dans  le  contrôle 
permanent 'Ct  les  rapports  nécessaires  qui  lient  les  commanditaires  avec 
le  gérant. 

Pope  et  Pearson  c.  Cousté. 

Du  9  juin  1875,  arrêt  de  la  Coar  de  Rouen.  —  MM.  Neveu- 
Lemaire,1"  président;  Hardouin,  avocat  général;  H^^Desseaux, 
Delamarre  et  Marais,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Pope  et  Pearson  ont  fait  assigner  Cousté 
ainsi  que  la  veuve  et  les  héritiers  Rudel  père,  comme  tenus  solidaire- 
ment avec  Rudet  fils  du  pavement  tant  de  la  somme  de  3274  fr.  75  c, 
montant  en  principal  de  la  lettre  de  change  par  eux  tirée  de  Leeds  sur 
Rudet  fils  et  Cie,  le  11  avriH874  avec  intérêts,  accessoires  et  frais^  que 
de  celle  de  3279  fr.  85  c,  représentant  la  valeur  du  chargement  de 
charbon  du  navire  Ellen,  fourni  au  même  Rudet  fils  et  Gie,  le  5  juin  de 
la  même  année,  par  le  motif  qu'aux  termes  du  statut  social  du  J5 
mai  i872  la  société  contractée  par  Rudet  père  et  Cousté  n^était  pas  une 
commandite,  mais  une  véritable  société  en  nom  collectif  et  qu'à  ce  titre 
ils  répondaient  solidairement  de  tous  les  engagements  de  la  société  ; 
que  Rudet  père  et  Cousté  soutiennent,  au  contraire,  que,  simples 
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bailleurs    de    fonds  ^  ils  ne  sont    passibles  des    pertes  que  jasqu'à 

société^ 

«  En  droit,  qu'aux  termes  des  art.  27  et  28,  C.  comm.,  tiodifiés  par 
la  loi  du  8  mai  1863,  les  associés  commanditaires  ne  sont  obligés  soli- 
dairement avec  ïeê  «raociés  «n  Bfm  collectif,  pour  ies  dette»  et  enga- 
gements de  la  société^  qu*à  niso»  des  actes  de  gestion  quils  ônl  faits, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  en  vertu  d'bnë  pi^uration,  ou  quand  les 
statuts  renferment  des  stipulations  incompatibles  avec  les  principes 
mêmes  Âe  la  coïninàiiditë;  4^'ils  àè  scmt  itldâfiniment  i^po/tiââ)3eS  qtie 
dans  ces  deux  cas  ; 

a  Attendu,  à  cet  ëgarii^  que,  si  le  cotoMtiandfCaîre  ne  péfut  Ikire  des 
actes  de  gestion,  sous  peine  d'^ëncoufir  la  responsabilité  pôrsonitelle, 
soit  d'un,  soit  de  plusieurs  où  ïnétaie  dér  tôus  lés  engagementô  Sbdatlx, 


la  ligne  qui  èépare  k  gestion  de  la  surveillance^  que  d'abord  V^  «C 
Pearson  n'ont  traité  qu*ave6  feudét  fils,  gérant  de  là  tnàison  detWh 
merce  établie  à  t)leppe  sous  ta  fiàsbh  èoâale  ftudét  fils  et  Cte*,'pQiar 
r.achat  et  la  vente  des  charbons  dé  teite  et  là  <;ottimissi(5û  tle^  uâr- 
cbandises  en  général  ; 

«  Qu'ils  n'ont  point  connu  Audetpère  et  Ëousté  et  ne  leur  Mgipi>bchènt 
aucun  acte  d'immixtion  directe  et  personnelle  en  ce  qui  conaèlne  leufs 
marchés:  que  ce  fait  est  constant  et  déclaré  par  toutes  les  parties; 
qu'ils  se  fondent  uniquement  sur  les  clauses  du  pacte  social  et  rexécu- 
tion  qu'il  aurait  reçu^  d'après  la  correspondance  que  leur  a  livrée 
Rudetlils; 

«  Que  sans  doute  ee  n'est  point  la  quafiËication  donnée  à  un  acte 
par  les  ôontractanCs  qui4ui  ii|i|)ninesoD  vi«i  caractère  ;  qu^il  faut  cepen- 
dant reoôtonliUre  qve  cette  qualification  ne  doit  tomber  que  devant 
l'ia^pOsflibiUté  de  concilier  les  stipulations  ^vec  le  titre  revendique  ; 

c  Qu'eut  terknes  de  l'acte  du  43  «lai  i672,  la  société  se  eoaipose  du 
gérant,  d'oite  part>  chargé  d'administrer  la  maison  de  commerce;  de 
deux  commanditaires,  de  l'autre,  devant  fournir  la  capital,  soit  Gousté 
20,000  fr.,  et  Rudet  père  40,000  fr*,  pour  pourvoir  aux  dépenses  néces- 
saires à  l'exploitation*  Ae  l*inilrepn8e  ; 

«  Que  non-seulement  dans  tous  les  articles  de  la  convention  les  appe- 
lants ont  ipHs  4a  qualité  dé  aemttiatidHtoiMa,  mats  qu'il. aie  résulte 
d'aucune  danl^,  d'aucune  expi^ession  de  ces  articles,  une  seble  stlpu* 
lation  inconciliable  avec  les  règles  de  la  coihmandite  ;  ^ue  Vainement 
Pope  et  Pearson  prétendent  tirer  des  cônséc^uènCôS  "Sù^i  s(b$o!ttes  dëS 
art.  6  et  9  du  pacte  social  ; 

f  «  Que  si,  dans  Part.  6,  portant  partage  dés  profits  et  pert^  -^près 
chaque  inventaire  annuel,  selon  les  parts  déterminées  il  est  dit  que, 
dans  le  cas  où  les  parts  consisteraient  en .  perles^  elles  sèrdul  térs^es 
dans  la  caisse  de  la  société  dans  le  mois  qui  suivra  tei  clôture  dviàii  in- 
ventaire au  prorata  de  leul*  apport,  on  ne  peut  néGëesairâoaent  en  indulrie, 
avec  les  intimés,  que  les  appelants  ne  se  soient  impose  aucoifé  fimite 
peur  le  payement  des  dettes  sociales;  qu*ea  pr^nËede  Tàrt.  26r'Cbdé 
eom.,  aux  termes  duquel  Tassocié  commanditaire  a'èst  passible  des 
pertes  queiusqn^à  concurrence  des  fonda  qu'il  a  mis  ouptofiiisdelfiéttre 
dans  la  société,  cettci  restriction  n'avait  pas  besoin  cl%t1r«  «xprêââAnrtftft 
formulée  ;  que,  pour  dérôeer  à  une  rè^le  aùss^  éssentieTle^-pôur  fab'0D(<&r 
à  une  stipulation  qui  fait  la  base  du  contrat/ itIfàudfaiCfftft  V6tdtté1br- 
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écrits  ou  par  leurs  actes  ; 

«  Que  cette  remise  dans  lë  nioîâ  qtii'èiiivra  là  èlbtw^h  de  l'fiiVèlMalre 
annuel  â  tmë  signiôcaitibd  è'aiitatit  bliiâ  llàttl^èllé  que;  tes  s/^brciêé 
n'ayant  tiàfe  Verse  leur  mise  ihlëgralé,  tiètlë  stlpuMôh  èfe  f  éféi^ah  ^bx 
verseffiëits  iibûveâux  qb'ils  avaient  à  ftfîfë,  iiiàissans  kûité  efrigégéâlêht; 
envers  les  ifèrs  étrangeb  aii  pact)9  fedciàl  quie  l'^ëngàgehiè^t  déléhhibé 
par  \ék  ^Jàrtibs  entre  eltes  daris  Tàrt.  a  ; 

«  Qu'on  ne  peut  de  leur  silence  tirer  cette  conséquence,  iati  iiidlhk 
singulière,  qu'ils  ée  sont  iAdéfîfifmerit  obligé^'  par  prétéritioh  J  qùé  si 
les  expressions  :  au  pHrùïà  Hè  fettr  appùriy  h'euliéht  pfoîhl  stIfÔsâhiëS 
pour  ^rëci^er  etàictertii^iit  leur  îhtétatibii,  ofi  devrait  éticbfë  fetiptilëW-. 
conformément  au  droit  'cbhiiiitin  (art.  HBfr,  C.  ciV.),  iefs  tlélîeëé  'qW 
sotitde  reésènce  même  du  cdiitrslt,  quoiqu'elles  n*y  feoîent  Jioirit  èïpri- 

«(jn'au*  téfinês  de  l'art.  HÔ!  du  itiéHiè  Codé,  èM  'g'ihteF|^i^ètëtil 
d'ailleurs  les  unes  par  les  autres  en  donnant  à  ch^ôiià'e  )è  Sens  ^i 
résulte  do  l'acte  entier;  qu'au  Slii^plâs,  c'est  à  Pope  et  à  Piéîlfsbn: 
demabdeuris  dans  ïa  cause,  à  ^bùvet-  t^tife  telle  a  été  l'îtitëiition  bien 
arrêtée  deè  conimanditaires,  ialôî^  ^në  tout  proteste  tSdntrè  'cette  ïniéi'- 
prétatiob.  la  nature  de  Nclé,  feds  dafuseS,  les  priîicipes  de  la  malîêr'e  ^ 
l'intérêt  deè  associes; 

<(  AiteA'du  qu'il  en  esi  de  mléme  de  l'art.  9,  qui  ne  'se  i^éfèfé  qn'àti 
gouverii'eiïiedt  înlérîeur  db  la  feôcîéVô;  oui  i^pports  du  cômhiaridité 
avec  les  commëiïdîtairës  ;  éaws  i^e  pt'ébdcuper  deè  rapborts  de  telui-ci 
avecles  Itéré;  que  rihterdictîôti  au  gérant,  sans  autorisratiôti  j[)rëàlaWè 
et  par  écrit  deè  associés,  d'èhi'pii^iihter,  quel  qtte  èoit  le  chiffre  dé  l'etù- 
prunt,  de  disposer,  même  tei^àp^tairc^ein,  dès  vaîéut^  sociales  pour  un 


patible  avec  les  règles  de  la  tnétiè'ré; 

«  Que^  dictées  par  la  prudence  et  stittoiit  ùécéssaîres  envers  un  ^èvMi 
ittexpérïmënlé  et  n^âyant  aucutis  fohdô  dans  l'entreprise,  ces  mesures 
8e  précâutiohs  'et  de  Contrôle  itttéHldàr  ne  peuvent  être  assimiléesii  des 
des  actes  intérieurs  d^àflhlîbislliiatlon  ; 

«  Que  là  prohibition  d'acheter,  lorsque  l^'obportutjîté  dôracHat  durait 
été  contestée  par  écrit  par  Vnp  des  comtnaûaîtaires,  à  moirtfe  q'ue  l'auti-e 
niait  approuvé  ledit  achat  également  par  écrit,  n'excède  pas  davantage 
les  limites  de  la  suVvëllIàiitié  àâéiaàe  'diie  le  législateur  impose  au  com- 
iaanditaire  attentif;  que  le  gérant  n'est  pas  moiiis  Kbi'e  de  ses  mouVë- 
inents  dans  la  splièt^  qui  lui  est  tracée  ;  qu'il  "n^etl  a  pas  moins  la  "pléni- 
tude de  son  pouvoir,  traitant  avec  les  tiers,  vendant,  achetant,  négôciaut 
à  sa  volonté,  crfmûiè  tout  îè  prouve  'tefâlhéùtiéiisèttient  dans  rèâpèce  ; 
qu'autre  élibfee  est  de  régler  les  éoridîÏRWLs  *dè  la  géraiiCô^,  d'agrandir  cm 
ae  resserrer  le  cercle  de  l'adriïihistràtiôn  dil  pi^posé  ;  autre  chose  est  de 
se  Substituer  '^Jui,  de  gëi-er'à  sa  pWéb  tm  'dé  participer  à  la  gésiibn 
vis-à-vfs  des  ti^s  ; 

«  Ôu'întei'aîi^  n*bét^6ïàt  agir,  et  qu'iine  telle  fcbhftfsibn  ëritrô  ï^'rfdîdh 
êtleëdiitrôlô  èëriiit  l'atteinte  la  pîiis  ^tarc^  portée  aûi  à^sô'éîatîoiis  "  k 
respoiisabllité 'Hlnit^e;  rfàé'lo  droit  d'é^amen  deé'chéhtWfSôu'nlagàisiû's, 
desH\/rës'èt  'de  la  caisse,  réserve  aux  associés  pkr l'art.  i*,'èt  dëlxiï  âh 
demalnliét/ah'Bësôîh,  la  àifaatfèn  h^bdaiï^adaîni  dfe'llà'sôtfétë'éh  Ce  ddi 
contiérrib  Ifeè  atihafe,  les  Hrlintéâ,  IJ&s  i^ayertiefîts,  îéte  i^coàVi^rîJênits,  et 
n\ài  de  Ik  'diîfe§b'n4f*|W'Bîls'i*té  cdtîquë,  on  âë'tféM'rfWdë  ^éfqÛdîléfe 
Ife  *t.'er%t^  'ôltt  «té^fftfijel  dé&  Vi^&'itl^ûei  dëà'ihiîrti^,  *bfbb  ^îfe 


Digitized  by 


Google 


380       jurisprudence;  commerciale —  No  9081. 

ces  mesures  ont  toutes  le  même  but  :  prévenir  les  résultats  funestes  aux 
commanditaires  peu  soigneux  de  leurs  intérêts; 

«  Qu'on  objecte  vainement  que  Cousté  comprenait  si  bien  le  danger 
de  certaines  dispositions  du  pacte  social  qu'on  prétend  inconciliables 
avec  sa  commandite,  qu'il  a  réclamé  lui-même  des  modifications  à  ce 
pacte;  que,  d'abord,  il  a  été  établi  plus  haut  qu'il  n'y  a  rien  dans  les 
statuts  de  contraire  à  la  loi  qui  régit  ces  sortes  d'associations,  et  qu'en- 
suite l'intention  qui  a  dicté  la  lettre  du  14  oct.  1872  n'est  nullement 
douteuse; 

«  Qu'en  présence  de  la  crise  aue  subissait  le  commerce  des  charbons 
et  de  la  résistance  de  Rudet  fils  a  tenir  au  courant  de  ses  opérations  an 
commanditaire  éloigné  du  siège  social,  toute  surveillance  efficace  deve- 
nait impossible  ;  qu  en  cet  état,  et  troublé  dans  l'exercice  légitime  de 
son  droit  par  la  crainte  d'en  dépasser  involontairement  la  limite,  Couslé 
a  voulu  prendre  une  sage  précaution  en  faisant  fixer  plus  clairement  le 
sens  des  clauses  qu'on  lui  avait  dit  équivoques  ou  ambiguës,  notammeot 
(kns  les  art.  6  et  9  ; 

«  Mais  qu'on  ne  peut  trouver  ni  dans  sa  lettre  ni  dans  les  modiâ' 
cations  proposées  rien  qui  ressemble  à  l'aveu  d'une  responsabilité  indé- 
finie; que  cela  est  si  vrai  que,  sous  une  autre  forme  et  avec  d'aaires 
expressions,  les  mêmes  dispositions  sont  restées  inscrites  dans  le  projet 
de  la  nouvelle  convention  ;  que  seulement  l'art.  6  est  rédigé  avec  plus 
de  précision,  selon  les  termes  de  l'art.  26,  G.  comm.  ;que  l'art.  9 
demeure  avec  ses  prohibitions,  sauf  la  dernière,  qui  n'avait,  au  surplus, 
quels  valeur  d'une  mesure  de  surveillance,  comme  les  autres;  qu'il  ne 
faut  donc  attacher  à  cette  rectification  que  le  sens  et  la  portée  qu'elle 
doit  avoir,  c'est-à-dire  le  témoignage  de  l'extrême  circonspection  d'un 
commanditaire  en  présence  de  la  gestion  au  moins  imprudeate  d'un 
gérant  ; 

«  Qu'ainsi  avertis,  par  la  publicité  du  pacte  social,  des  bornes  que  les 
associés  avaient  cru  devoir  apporter  aux  attributions  du  gérant,  les  tiers, 
qui  n'ont  traité  qu'avec  lui,  ne  pouvaient  compter  sur  la  foi  de  ceux-ci, 
par  cela  seul  qu'il  n'auraient  point  opposé  une  interdiction  préalable  et 
par  écrit  aux  marchés  dont  s'agit  ;  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un 
engagement  personnel  des  sociétaires  ^approbation  tacite  qu'ils  ont  pu 
donner  à  tous  les  actes  indépendants  et  spontanés  du  gérant;  que, 
maître  de  ses  actes  dans  la  sphère  de  son  action,  Rudet  fils  est  resté,  à 
regard  des  fournisseurs,  le  seul  représentant  de  la  société;  que  les  tiers 
n'ont  donc  pu  être  trompés  et  ne  peuvent  à  leur  gré,  s'emparant  d'une 
correspondance  qui  ne  leur  appartient  pas  et  ne  les  concerne  môme  pas 
aux  termes  de  droit,  confondre  les  situations  et  déplacer  les  responsa- 
bilités; qu'il  n'y  a  nul  doute  sur  tous  ces  points,  ni  en  doctrine  ni  en 
jurisprudence  ; 

«  Que  d'ailleurs,  loin  de  fournir  aucun  élément  contraire  à  la  pensée 
qui  a  présidé  aux  relations  commerciales  de  Rudet  fils  et  de  Cousté,  la 
correspondance  exclut  toute  idée  de  gestion  de  la  part  de  Cousté;  que, 
quelque  surprise  que  l'on  éprouve  à  voir  cette  correspondance  tout 
intime  et  si  bienveillante  dans  l'origine  entre  Cousté  et  Rudet  fils,  livrée 
par  ce  dernier  à  ses  créanciers  dans  un  but  facile  à  comprendre,  il  n'en 
résulte  pas  moins  que  les  lettres  citées  par  les  premiers  juges  ne  con- 
tiennent que  des  demandes  de  renseignements,  des  avis  ou  conseils, 
auxquels  le  gérant  était  libre  de  ne  pas  se.  conformer  ;  que,  si  Cousté 
réclaire  sur  certaines  négociations  et  le  met  en  garde  contre  son  inexpé- 
rience, s'il  étudie  des  affaires  à  entreprendre,  s'il  le  met  en  relations 
avec  les  personnes  qu'il  connaît,  s'il  le  recommande,  s'il  exige  des  notes 
sur  les  prix  courants  et  veut  connaître  les  bénéfices  probables  dans  les 
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cas  déterminés,  toat  cela  rentre  dans  le  contrôle  permanent  et  les  rap- 
ports nécessaires  qui  lient  le  commanditaire  au  gérant  ; 

«  Mais  que  jamais  il  n'intervient  directement  dans  les  marchés  avec 
les  tiers;  que,  s'il  fait  des  offres  de  services  à  Lemaislre  de  Boibec, 
c'est  le  gérant  qui  traitera,  qui  sera  favorisé  de  la  commission  ;  le  gérant 
qui  restera  libre  de  donner  la  préférence  au  cardiff  sur  le  charbon  de 
Powei-Dufryn  ;  lui  qui  achètera  les  wagons  de  Punderland  ou  de  New- 
castle,  pour  les  expédier  à  Ghaillot;  que  c'est  encore  lui  qui  traitera 
avec  Fautrel,  lorsqu'il  s'agira  de  la  tonne  anglaise  ;  enfin  et  toujours  lui 
qui  parait  et  figure  dans  tous  les  achats  ou  toutes  les  ventes  ;  qu'habi- 
tant Paris  où  le  retiennent  ses  fonctions,  Cousté  n'aurait  pu  gérer  à 
Dieppe,  à  200  kilomètres  du  siège  social; 

«  Que^  malgré  sa  volumineuse  correspondance,  il  éprouvait  encore 
assez  de  difficultés  pour  exercer  le  contrôle  dont  il  n  a  jamais  excédé 
les  bornes;  qu'il  ne  doit  donc  pas  être  déchu  de  la  qualité  qu'il  a  prise 
et  gardée  pour  devenir  associé  en  nom  collectif,  contrairement  à  ses 
résolutions,  à  toute  sa  conduite  et  au  pacte  social  ;  que  Pope  et  Pearson 
n'ayant  pas  justifié  leur  demande  il  y  a  lieu  de  réformer  la  sentence 
des  premiers  juges  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Infirme,  etc.  » 

OBSERVATION. 

Les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  les 
circonstances  d'où  il  peut  résulter  qu'une  véritable  Société  en  nom 
collectif  se  dissimule  sous  le  nom  de  Société  en  commandite  (art.  28, 
G.  com —  Loi  du  6  mai  1863).  —  Conf.  à  cet  égard  n»  9020.  Paris,  13 
janvier  1877.  Sfiprà,  p.  156. 

Sur  ce  point  d  ailleurs  universellement  admis  en  jurisprudence,  con- 
sultez notre  réperU  de  jurisprudence  commerciale.  V»  Sociétés  (Sociétés 
en  commandite,  §  III,  immixtion,  p.  553  et  suiv.) 

Quant  à  la  prétendue  immixtion  des  commanditaires,  la  Cour  n'a  vu 
là  qu'un  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  que  les  commanditaires 
ont  voulu  se  réserver  sur  un  gérant,  présentant  d'autant  moins  de  ga- 
ranties qu'il  n'avait  mis  aucun  fonds  dans  l'entreprise.  —  Voy.  en  ce 
sens  n.  4325.  Riom,  14  janvier  1862 ,  t.  XII,  p.  322;  —  n.  4833,  Gass., 
21  décembre  1862,  t.  Xlil,  p.  493.  —  Voy.  encore  une  décision  de  la 
Cour  de  cassation,  aux  termes  de  laquelle  il  n'y  a  pas  immixtion  de  la 
part  d'un  commanditaire  qui  promet  ses  bons  offices  pour  faciliter  les 
ventes  et  faire  en  fabrique  l'achat  des  marchandises  qui  ne  seraient  pas 
étrangères  à  son  commerce.  —  N<>  1475,  17  janvier  1855,  t.  lY,  p.  374. 


d082.   FAILLITE.   —  ASSEMBLÉE   DE  CRÉANCIERS.   —   DIFFAMATION. 
—  RÉSERVES, 

19  MAI  1876.— Tribonal  correctionnel  de  Bastia, 
Présidence  de  M.  LEVIE. 

Les  cdîégaUùns  prétendues  diffamatoires  émises  devant  le  juge  commis-- 
saire  d^une  faillite,  var  un  des  créanciers  contre  un  autre  créancier,  ne 
peuvent  donner  lieu  a  une  action  en  diffamation  qu'autant  que  ces  allé' 
gâtions  auraient  été  déclarées  étrangères  au  procès  par  le  juge  à  qui  on 
doit  demander  acU  (L.  du  17  mai  1819,  art.  23}. 

T.  XXTI.  21 
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Sancuiketti  c.  Anarella. 

Du  41  avril  i876,  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
Bastia. 

«  Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  du  47  mai  1849  dispose  d'une  ma- 
nière expresse  qu'il  ne  peut  y  avoir  ouverture  à  des  poursuites  en  diffa- 
mation pour  des  propos  tenus  à  l'audience  d'un  tribunal,  que  dang  le 
caft  où  les  imputations  prétendues  diffamatoires  auraient  été  déclarées 
étrangères  au  procès  par  le  juge  à  qui  ont  doit  demander  acte; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  cassation,  dans  plusieurs  arrêts  oùefJea 
en  à  s'occuper  de  cette  matière,  a  consacré  en  principe  que  les  juges 
délégués  pour  représenter  le  tribunal  dans  des  actes  d'instructioB,  et 
spécialement  les  iuges-commîssaires  désignés  par  le$  tribunaux  consn- 
laires  pour  présider  les  réunions  de  créanciers,  doivent  être  considénis 
comme  le  tribunal  lai-méme,  et  que,  dès  lors,  la  formalité  prescrito 
par  Fart.  23  de  la  loi  du  17  mai  4849  doit  recevoir  son  applicaiWD, 
lorsqu'un  des  assistants  croit  devoir  se  plaindre  des  propos  auxqtwlsil 
attribue  un  caractère  diffamatoire  ; 

«  Attendu  que  la  formalité  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  remplie  par 
Sanguinetti,  au  sujet  des  imputations  qui  auraient  été  dirigées  contre 
lui  par  Anarella,  lors  de  leur  comparution  comme  créanciers  de  la 
dame  Sajoni  par-devant  M.  Virgette,  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
Ôastia,  il  s'ensuit  que  son  action  doit  être  déclarée  non  recevable; 

«Par  ces  motifs ;  — Déclare  le  sieur  Sanguinetti  non  recevable; 
partant,  renvoie  le  prévenu  Anarella  des  fins  des  poursuites,  et  con- 
damne la  partie  civile  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel,  du  19  mai  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia, 
chambra  correctionnelle,  —  MM.  Leyïe,  président;  Baisier, 
avocat  gémxai  ;  W^  Nasic4  ^t  ne  Montci^a,  père,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  ide^  premiers  juges  ;  -  Con- 
firme. » 

JDiUSPBUDftNGi;. 

Gonf.  Rennes,  %i  a^ùt  IS69. 


9083.     BILLET   A    ORDRE,    —    PRESCRIPTION.     —  PAY«  BTRAUCBR. 

26  décembre  1876.  —  Cour  d'appel  de  Bordeaux.  —  Présidence 
de  M.  VAUGHBR. 

La  prescription  d'un  billet  à  ordre  se  règle  par  la  loi  du  pays  ou  (toi< 
se  faire  le  payement.  (C.  CQmro.,  18Q90 

Bâton  de  Ping  c.  Denis. 

On  26  décembre  187^,  arrêt  de  ia  Cour  de  Bordeaui,  ^ch. 
—  MM.  Vaucher,  président  j  BotmcEMs,  avoça*  générali  Baylb, 
avocat. 

«LA COUR,  •-Atten4iLqu«le^biHet.à«idra doiAlftveixvedft^Hjio^ 
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iporMur  a  été  sonscrit  par  Dénia  à  AHca,  le  iO  jràvier  1^2;  qu'il  est 
causé  valeur  en  marchandises  et  qu'il  était  payable  en  ladite  ville  d'Arica 
dès  le  40  juillet  de  la  même  aimée',  qu'il  s'^it  écoulé  près  de  treize 
ans  depuis  l'échéance  de  ce  billet,  lorsque,  par  exploit  du  13  mai  1875, 
la  demanderesse  en  a  rédaa>é  âe  payement,  et  que  Denis  soutient  que 
l'action  dont  il  est  l'objet  est  éteinte  parla  prescription; 

K  Attendu  ^ue  les  actions  personnelles  se  prescrivent  par  le  temps 
qtie  fixe  la  loi  du  lieu  où,  d'après  îa  convention,  devait  se  faire  le  paye- 
ment; qu'aux  termes  <}e'Fart.  516,  C.  coram.,  en  vigueur  au  Péroo, 
toutes  les  actions  qui  dérivent  de  lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre 
sont  éteintes  au  bout  -dé  quatre  ans  cou-n»  depuis  leur  échéance,  si, 
avaot  cette  époqtie,  il  n'a  été  introduit  aucune  action  judiciaire,  qne 
les  traiftes  aient  <M  on  non  protestées;  que  les  premiers  juges  o<nt  donc 
avec  raison  déclaré  Tappielanto  non  recevable  dans  sa  demande;  qu'«iJe 
objecte  vainement  que  ia  prescription  invoquée  contre  elle  aurait  é*é 
suspendue  par  la  minorité  de  ses  enfants,  l'art.  541  do  Code  précité 
portant  textuellement  que  tous  les  délais  fixés  par  dispositions  spéciales 
de  ce  même  Code,  en  tnaitière  de  contrats  commerciaux,  sont  fatals,  aaes 
qu'on  puisse  y  puiser  le  bénéfice  de  la  restitution,  aucune  cause,  ni  titre^ 
ni  privilège  que  ce  soit;  que  ces  mêmes  textes  ne  permettent  pas  de 
faire  droit  aux  conclusions  subsidiaires  de  la  dame  veuve  de  P«k)  et 
d'astreindre  Denis  à  la  prestation  du  serment  réglé  par  Tart.  18:9,  Code 
comm.  français,  la  loi  péruvienne  n'imposant  point  au  défendeur  une 
semblable  obligation  ; 

«  Par  ces  jmotjfs  ;  —  Confirme.  » 

JiJAISPBUDE^CB. 

V.  Conforme  :  Paris,  29  mars  i836;  Alger,  18  août  1818;  sic: 
MM.  Massé,  Dr.  comm*.  3«  édit.,  t.  I,  n.  5S9  et  560;  Nouguier,  Lettres 
de  change,  2«  édit.,  t.  lï,  n.  1433;  I)utruc,  sur  Devilleneuve  et  Maésé, 
Dictionn.  du  content,  comm.  etindustr,,  v»  Lettre  de  change,  n.  526. 


9084  ENTREPRENEUR  DE  TRANSPORTS.  —  VOITtTRIEH.  —  POSTÉ  ACX 
LETTRES.  —  IMMIXIIÛN.  —  CARTE  POSTALE.'  —  DOMESTIÛUE,  t- 
60NNE  FOI. 

22  N0V£MBaE  1$76«  -»*  CôUB.  D'APPCfr  DB  DiJQN.  —  Présidence  de 
M.  JULHIET. 

Le  voitmner  qui  eêt  trtiiioé  porteur  d'une  kttre  cachetée  étrangère  au 
chœrgem&fd,  commet  xme  immiasUen  dans  le  transport  des  lettres. .  (Arr. 
du  Cons.  des  18  juin  et  29  novembre  i68l;  Arr.  27  prair  an  IX,  art.<  <, 
2,  o,  «.)» 

Et. dans  eeoaSf  Veniareprexieur  de  messagerie»  eet  eivékment  responsable 
des  faU$  de  son  vmtmiet» 

Feu  importe  que  la  iBtian  renferme  seidement  une  ccatte  postale  aya$U 
déjà  acquitté  la  taxe^  laqueik  oarie^  arri'eée  au  domidU  du-  destinataire 
em  eon  absence,  lui  eêt  renvQjfêe  dam  l'endroit  au  il  se  «Poulie;  lo'  carte 
Téeœpédiée  squs  eneeloppa  à  uneavife  éestina^on  dément  pasêibie  d^une 
taate  nouvelle.  >  i 

Peu  importe  encore  qulil  &'a(fisse  d^uneeùrreapandanùs  urgêntei  réeai* 
pédUe  au.  destinataire  pasf  m  ffmmOfHquekdestiimBteBiree&itVentrepre-- 
n^Mf  ée»imesiageries^au  eeïïViteéiiqùAeatroimelevoÊiurier;  le.voUumr 
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ne  peut  être  considéré  comme  un  domestique  portant  une  lettre  de  son 
maître. 
La  bonfie  foi  des  contrevenants  n'est  pa$  une  excuse, 

Allombert  et  Bouvet. 

Du  22  novembre  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon.  —  MM.  JuL- 
HiET,  président;  Cardot,  avocat  général;  M*  Massin,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Considërant  que  François  Allombert,  conducteur  de 
roulage  au  service  de  Paul  Bouvet,  entrepreneur  de  transports  de  Cham- 
pagnole  à  Saint-Laurent  et  à  Morey,  a  reconnu  devant  le  tribunal  avoir 
transporté  le  i3  novembre  1873,  de  Saint-Laurent  à  Morey,  où  il  con- 
duisait des  marchandises,  une  carie  postale  arrivée  le  jour  même  à 
Saint-Laurent,  domicile  de  son  maître,  et  qu'à  raison  de  Turgence,  la 
dame  Bouvet  lui  avait  confiée  sous  enveloppe  cachetée,  à  l'adresse  àe 
son  mari,  à  Morey^  où  celui-ci  se  trouvait  momentanément; 

«  Considérant  que  cette  lettre  fut  saisie  parmi  les  papiers  relatifs  à 
son  chargement,  par  les  préposés  de  Toctroi  de  Morey,  qui  en  dressèreni 
procès- verbal  ;  que  Bouvet  protesta  immédiatement  contre  cette  mesure; 
mais  que  celte  saisie  opérée  par  des  agents  ayant  qualité  sur  son  voitu- 
rier,  assujetti  aux  perquisitions  dans  le  cours  d'un  transport  de  mar- 
chandises effectué  pour  son  compte,  est  régulière,  et  que  la  lettre  saisie 
étant  cachetée  et  d'ailleurs  étrangère  au  chargement,  était  exclue  de 
l'immunité  accordée  par  Tarticle  2  de  l'arrôlé  du  27  prairial  an  IX^  com- 
biné avec  les  arrêtés  du  conseil  des  48  juin  et  29  novembre  i68i; 

«  Considérant  que  ces  faits  constituent  donc  de  la  part  d'Allombert 
une  immixtion  illicite  dans  le  transport  des  lettres  dont  le  port  est  exclu- 
sivement confié  à  Tadministration  des  Postes,  et  aue  Paul  Bouvet,  dont 
il  est  le  préposé,  en  est  personnellement  responsable,  le  tout  aux  termes 
des  articles  1^  5,  et  9  de  Tarrété  du  27  prairial  an  IX; 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  renvoyé  Allombert  et  Bouvet 
des  poursuites  dirigées  contre  eux,  par  le  double  molif  que,  s'agissant 
d'une  missive  qui  avait  acquitté  la  taxe  postale,  il  n'y  avait  aucun  pré- 
judice pour  le  Trésor,  et  que  son  transport,  effectué  d'urgence,  de  par- 
ticulier à  particulier,  par  un  domestique  investi  d'une  mission  expresse, 
était  autorisé  par  l'avis  officiel  du  26  avril  1855; 

c  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  l'inlerdiction  du  transport 
des  lettres  au  mépris  du  privilège  de  l'administration  des  Postes  est  ab- 
solue et  n'autorise  aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  Trésor  éprouve 
un  préjudice  et  les  autres;  qu'il  y  a  d'ailleurs  nécessairement  préjudice 
dans  toute  atteinte  à  son  monopole,  par  l'effet  d'une  circulation  de  lettres 
interdite  par  la  loi  ;  qu'enfin  la  carte  postale  saisie  ne  pouvait  circuler 
qu'à  découvert,  et  que  réexpédiée  sous  enveloppe  cachetée  à  une  autre 
destination,  elle  devenait  évidemment  passible  d'une  taxe  nouvelle  ; 

«  Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  si  l'avis  officiel  de  1855  autorise 
les  particuliers  à  se  transmettre  accidentellement  des  lettres  par  exprès 
ou  domestique,  la  jurisprudence  à  laquelle  on  doit  cette  sage  tolérance 
en  exclut  les  entrepreneurs  de  roulage  et  leurs  voituriers,  que  leur  pro- 
fession assujettit  à  des  perquisitions,  et  qui,  pendant  l'accomplissement 
de  leur  service,  ne  peuvent  transporter  que  les  papiers  exclusivement 
relatifs  à  leur  chargement  et  circulant  à  découvert  ;  qu'il  est  indifférent 
qu'AUombert  ait  été  simultanément  domestique  et  voiturier  de  Bouvet, 
puisque  les  prohibitions  de  la  loi  s'appliquent  non-seulement  aux  entre- 
preneurs, mais  aussi  à  leurs  valets  et  postillons;  que,  loin  d'avoir  reçu 
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une  mission  spéciale  pour  le  transport  de  la  lettre  saisie,  Tinculpë  n'en 
a  été  chargé,  selon  le  jugement,  qu  à  Toccasion  d'un  convoi  de  plusieurs 
voitures  de  roulage  qu'il  se  disposait  à  conduire  de  Saint-Laurent  à 
Morey  ;  — Qu'en  vain  Bouvet  allègue  pour  la  première  fois,  à  l'audience, 
que  ce  n'est  au  contraire  que  pour  utiliser  le  voyage  d*Aliombert,  por- 
teur de  la  dépêche,  que  la  dame  Bouvet  le  chargea  accessoirement  de 
conduire  à  Morey  des  marchandises  qu'on  n'expédie  habituellement  que 
le  matin  ;—  Qu'en  admettant  comme  exactes  ces  explications  de  la  der- 
nière heure,  et  qui  sont  inconciliables  avec  la  déclaration  d'Allombert 
devant  les  premiers  juges^  cette  seconde  mission  n'en  était  pas  moins 
incompatible  avec  la  première;  qu'en  effet,  la  qualité  de  domestique  une 
fois  autorisée  dans  la  personne  du  voiturier,  deviendrait  une  source  d'in- 
fractions au  monopole  de  Tadministration  des  Postes,  puisque,  affranchi 
comme  domestique  des  conséquences  des  perquisitions  effectuées  sur  sa 
personne  comme  voiturier^  1  administration  resterait  désarmée  devant 
les  contraventions  les  plus  manifestes;  —  Que  sans  doute  il  ressort  des 
faits  justement  signalés  par  le  tribunal,  que  la  contravention  dont  il 
s'agit  a  été  commise  de  bonne  foi  et  sous  l'empire  de  la  nécessité,  mais 
qu'on  doit  reconnaître  qu'elle  pouvait  être  évitée,  si  Ton  eût  ajourné  le 
transport  des  marchandises  pour  se  borner  à  celui  de  la  dépêche;  — 
Qu'en  cette  matière,  la  bonne  foi  n'est  point  admise  comme  un  moyen 
de  justification  ;  que  la  loi  permet  seulement  de  l'accueillir  comme  élé- 
ment d'atténuation,  et  qu'à  ce  titre,  il  est  équitable  de  faire  à  l'inculpé  la 
f  lus  large  application  de  l'article  8  du  décret  du  24  août  1848; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Faisant  droit  à  l'appel  émis  par  le  procureur 
général  de  la  Cour  de  Besancon,  du  jugement  rendu  le  29  février  1876, 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Saint-Claude,  et  dont  la  con- 
naissance lui  a  été  déférée  par  arrêt  de  la  Cour  dé  cassation  en  date  du 
13  juillet  1876; 

«  Émendant,  met  ce  dont  est  appel  à  néant,  et  par  nouveau  jugement 
déclare  François  Allombert  coupable  de  s'être,  le  13  novembre  1 875,  en 
transportant,  de  Saint-Laurent  à  Morey,  une  carte  postale  sous  enve- 
loppe cachetée  à  l'adresse  de  Paul  Bouvet,  immiscé  dans  le  transport  des 
lettres,  dont  le  port  est  exclusivement  confié  à  l'administration  des  Postes 
aux  lettres; 

tt  Dit  que  les  circonstances  de  la  cause  autorisent  à  réduire  dans  la 
plus  large  mesure  la  peine  encourue;  et,  pour  réparation,  condamne 
Allombert  à  10  fr.  d'amende»  et  en  tous  les  dépens  de  première  in- 
stance ; 

c  Déclare  Bouvet  civilement  responsable,  i» 

OBSERVATION. 

Consultez,  sur  toutes  ces  questions  qui  intéressent  vivement  le  com- 
merce, le  Traité  de  la  Correspondance  par  lettres  missives  et  télégrammes, 
de  M.  Rodolphe  Rousseau,  2*  édition,  n*»«  318,  328  et  suivants. 
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9085.  BANQUIER.  —  COMPTE  COUBANT.  —  ENGAGEMENT  SOLIDAIBE. 
—  OPÉRATIONS  BS  BANQiilE.  —  CAPITALISATION  TRIMESTRIELLE 
DES  IHTÉRÊTR.   —  DlfeOlT   DE  COMMISSION. 

(2  FÉVRIER  1877.  —  Cour  d'Appel  de  Rouew.  —  Présidence  de 
M.  JARDIN.) 

Le  banquier  peut,  d*après  les  tii$agef  du  commerce  et  de  la  hcmqu^j  qui 
p&pmeUent  à  chaque  trimestre  d^eœiger  le  payement  du  solde  du  compte, 
faiye  entrer  Vintérét  trimestriel  dans  la  composition  de  la  balance  destinée 
à  servir  de  base  à  de  nouveaux  intérêts. 

La  commission  stipulée  par  le  banquier  en  sus  de  Vintérét  légal  est 
légitimement  due,  même  sur  ks  sommes  reportées  du  compte  ancien  au 
compte  nouveau,  par  le  motif  que  la  vuiison  de  banque,  pouvant  à  chaque 
trimestre  exiger  le  payement,  est  censée  recevoir  et  prêter  à  nouveoMy  et 
parce  que  cette  commission  est  la  rémunération  de  soins  et  démarches  faits 
par  le  banquier  pour  combler  U  déficit  produit  dans  la  caisse  par  la  non^ 
rentrée  d'un  capital  easigible. 

AlbefTt  et  Alexandre  Leroy  c.  Lbblond-Barette. 

Du  2  février  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  2"  chambre. 
MM.  Jardin,  président  ;  Reynaud,  avocat  général  ;  Homais  et 
Marais,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  «  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  Albert  et 
Alexandre  Leroy  sont  des  laboureurs,  des  cultivateurs,  et  que  dès  lors 
iU  sont  mal  Icvodés  à  invoquer  la  nullité  consacrée  par  Tarticle  -1 326  du 
Code  civil  ; 

a  Attendu  que,  d'après  l'artide  1129,  il  faut  sans  doute  que  Tobli- 
gatioD  ait  pour  objet  une  chose  au  moins  déterminée  quant  à  son  es- 
pèce, et  aue  la  quotité  de  la  chose,  si  elle  est  incertaine,  puisse  être 
déterminée;  mais  que  l'obligation  souscrite  |;>ar  les  frères  Leroy,  se  réfé- 
rant à  un  compte  courant,  réunit  ces  conditions  ; 

«  Attendu  que,  le  S  s^tembre  1867,  les  frères  Lerov  oat  reconnu  que 
le  compte  ouvert  au  profit  de  Prosper  Leroy,  leur  frère,  par  la  banque 
Leblond-Barette,  existait  dans  leur  intérêt  coxnmnn  ;  qu'en  conséquence 
ils  se  sont  reconnus  débiteurs  solidaires  de  tous  découverts  de  caisse, 
endossements  de  valeurs,  obligations  directes  et  indirectes  se  rattachant 
audit  compte;  qu'enfin  ils  ont  déclaré  s'engager  solidairement,  envers  la 
banque  Leblond*Barette,  comme  s'il  existait  une  société  commerciale 
entre  eux  et  leur  frère;  qu'évidemment  une  obligation  conçue  en  sem- 
blables termes,  par  rapport  à  un  compte  courant,  non  pas  cloa,  mais 
destiné  à  continuer  d'exister,  s'applique  non-seulement  à  la  somme  due 
au  jour  de  l'obligation,  mais  encore  au  solde  définitif  du  compte  au 
moment  où  il  sera  arrêté  et  formé  ;  qu'aussi,  postérieurement  à  Tobliga- 
lion,  le  compte  a  fonctionné  au  su  des  frères  Leroy  ; 

0  Attendu  que  l'engagement  solidaire  pris  par  Albert  et  Alexandre 
Leroy  constitue,  non  pas  un  cautionnement,  mais  une  obligation  princi- 
pale, puisqu'on  y  explique  que  les  intérêts  des  trois  frères  Leroy  sont 
communs  et  qu'on  laisse  supposer  qu'il  existait  entre  eux  une  sorte  d'as- 
sociation en  participation; 
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K  Attendu  qu*OQ  prétend  que  le  compte  coïkrant  aurait  été  cloa  en 
mars  1868;  qu'on  lire  cette  induction  de  ce  que,  postérieurement  à 
cette  époque,  il  n'aurait  plus  été  fait  de  remises  à  Prosper  Leroy;  mais 
que,  d'abord^  le  chiffre  élevé  de  la  dette  explique  la  réserye  de  la  maison 
de  banque;  que,  ensuite,  les  balances  trimestrielles  du  compte  n'ont  pas 
cessé  d'être  envoyées  régulièrement  à  Prosper  Leroy,  qui  les  a  reçues 
sans  protestation  ;  que  la  correspondance  relève  que,  longtemp»  après 
mars  1868,  l'existence  du  compte  préoccupait  les  trois  frères,  d'où  la 
conséquence  qu'il  continuait  d'être  ouvert  ; 

«  Attendu  que  Albert  et  Alexandre  Leroy  demandent  qu'à  leur  respect 
on  retranche  du  compte  la  capitalisation  trimestrielle  des  intérêts  et  les 
droits  de  commission;  mais  que^  en  premier  lieu,  d'après  les  usages  du 
commerce  acceptés  par  les  parties,  la  maison  de  banque^  à  chaque  tri- 
mestrOj  avait  la  faculté  d'exiger  le  payement  de  solde  du  compte;  que» 
dès  lors,  rintérét  trimestriel  devenait  une  partie  du  capital  de  la  créancei 
et  par  conséquent  devait  entrer  dans  la  composition  de  la  balance  des- 
tinée à  servir  de  base  à  la  perception  de  nouveaux  intérêts  ;  qu'en  se- 
cond lieu  la  'maison  de  banque  pouvant,  à  chaque  trimestre,  se  faire 
p«yer,  était  censée  recevoir  la  somme  due  et  la  prêter  de  nouveau  j  qu'à 
un  autre  point  de  vue,  cette  somme  faisant  défaut  dans  la  caisse»  la  mai- 
son de  batique,  pour  combler  le  déficit,  était  obligée  de  se  la  procurer 
en  s'adressant  à  des  capitalistes,  et,  dèid  lors,  de  se  livrer  à  des  soins,  à 
des  démarches  justifiant  une  rémunération;  que  les  droits  de  commis-» 
$ion  portés  dans  le  compte  étaient  donc  légitimement  dus  et  ne  doivent 
pas  en  être  retranchés  ; 

«  Attendu  que  Prosper  I^eroy  est  en  faillite  ;  que  Albert  et  Alexandre 
sont  en  complet  état  de  déconfiture  ;  que,  outre  la  maison  de  banqqe, 
les  trois  frères  ont,  pour  des  sommes  considérables,  d'autres  créaiîcièfil» 
qui  restent  maîtres  d'exercer  dès  à  présent  des  poursuites  ;  que  d'ailleurs 
leur  bonne  foi  est  loin  d'être  intacte,  puisque  quelques  jours  après  l'as- 
signation du  22  janvier  1876,  ils  ont  conféré  une  hypothèque  à  un  de 
leurs  créanciers  et  causé  ainsi  préjudice  à  la  liçiuidatiou  Leblond-Barette; 
que,  dès  lors,  le  délai  de  grâce  sollicité  ne  doit  pas  être  accordé; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Donne  à  la  veuve  Leblond-Barette  Pacte  par  elle  demandé  ;  rejette 
toutes  les  demandes  formées  par  Albert  et  Alexandre  Leroy  ;  confirme  le 
jugement  dont  est  appel;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet J 

û  Condamne  les  appelants  à  f amende  et  aux  dépens.  » 

JuitisPâm)Bn«£«» 
V.  n.  9071  et  9072,  suprà^  p.  291  et  suiv.,  et  les  notes. 

SMWe.     ACTE    DE  COMMÊKCE.    ~  COMMËttCANT.  —  PRÊT  -*-  ENGA- 
GEMENT VEftBAU 

(20  BCARS  1877.  —  Cour  d'Appel  de  Poitiers.  —  Présidence  de 
M.  Vincent  MOLINIÈRE.) 

Le  prêt  fait  à  un  commerçant  et  résultant  d^un  engagement  verbal  doit, 
comme  le  prêt  écrit,  être  présumé,  jmqu*à  preuve  contraire,  fait  pour  les 
besoins  de  son  commerce  (C.  comm.,  638). 

RoTOftcï  c.  X 

Du  20  mars  i8r77,  arrêt  de  la  Coor  de  Poitiew;  *-  MM-  Viih 


Digitized  by 


Google 


338      JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«  9087. 

CENT   MoLiNiÈRE,  président;  Liégr   dIrat,   avocat    général; 
M"  PiCHOT  et  Ernoul,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  présomptioa  établie  par  le  deuxième 
paragraphe  de  Tarticle  638  du  Code  de  commerce  s'applique  à  tous  les 
engagemonls  pris  par  un  commerçant;  que  les  termes  de  cet  article  ne 
sont  pas  limitatifs;  que  les  obligations  contractées  par  un  accord  verbal^ 
aussi  bien  que  celles  par  lesquelles  des  billets  ont  été  souscrits,  sont 
censées  Pavoir  été  pour  les  besoins  du  commerce  et  soumettent  le  com- 
merçant à  la  juridiction  des  tribunaux  consulaires;  —  Que,  dans  le  cas 
d'un  engagement  verbal,  la  présomption  peut  être  combattue  par  la 
preuve  que  ledit  engagement  n'a  pas  une  cause  commerciale,  etc.; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Admet  l'intimé  à  prouver  qu'il  a  prêté  la  somme 
de  9,500  fraucs,  en  présence  de  témoins,  au  sieur  Roturci,  qui  la  lui  avait 
demandée  pour  les  besoins  de  son  commerce.  9 

jurisprudsncb. 

Consultez  les  nombreuses  décisions  rapportées  au  Rép.  de  Jurispru- 
dence commerciale.  V©  Cohmbrçant^  Prêt,  n.  22,  p.  16o.  S<c  ;  v.  Par- 
dessuSy  Dr,  comm.,  n.  50;  Nouguier,  Trid.  de comw.,  1. 1,  p.  334  et  340; 
Orillard,  Comp.  du  trib.  de  comm.f  n.  218;  Alauzet,  ÙommenU  Cod. 
comm.,  2*  édit.,  t.  VI,  n.  3028  in  fine;  fiédarrides,  iuridicL  comm,, 
n.  392;  Ruben  de  Gouderc,  Dictionn.  de  droit  commercial^  v**  acte  de 

COMMERCE,  n.  8. 


9087.  BILLET  A  ORDRE.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  —  PROCU- 
RATION. —  VALEUR  FOURNIE.  —  NULLITÉ.  —  TIERS  PORTEUR. 
BONNE  FOI.   —  BANQUIER.   —  GRIFFE.   —  USAGE  COMMERCIAL. 

(25  AVRIL  1877. — Cour  d'Appel  de  Besançon.  —  Présidence 
de  M.  LOISEAU,  i"  Président.) 

S'il  est  vrai  que,  d'après  les  usages  du  commerce,  tin  banquier  auquel 
a  été  remis  un  billet  à  ordre  avec  un  endossement  en  blanc  valant  comme 
procuration,  peut  remplir  après  coup  le  blanc  à  l'aide  d'une  griffe  por- 
tant un  passé  à  Vordre,  valeur  fournie  et  la  date,  c'est  seulement  à  la  con- 
dition d^en  avoir  fourni  réellement  la  valeur  au  signataire  de  Fendos^ 
sèment. 

Il  appartient  à  ce  dernier  d'établir  qu'aucune  valeur  ne  lui  a  été 
fournie;  dans  ce  cas,  l'endossement  est  nm. 

H  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  titre  et  Vendossement  en  blanc  n'ont  été 
que  des  valeurs  de  complaisance,  créées  par  un  négociant,  à  la  veille 
d'une  faillite  et  uniquement  destinées  à  procurer  à  son  banquier,  en  ce 
moment  à  découvert  pour  des  sommes  importantes,  de  nouvelles  signatures 
à  titre  de  garantie,  lorsque  le  banquier,  sans  en  fournir  la  valeur,  a  gardé 
l'effet  en  portefeuille  au  lieu  de  le  négocier,  et  a  rempli  après  coup  l'endos 
avec  sa  griffe , 

Maignier  c.  fils  Jeannot. 

Le  sieur  fiesson,  manufacturier  à  Lods  (Doubs),  aujourd'hui 
en  faillite,  avait  pour  créanciers  les  fils  de  Lucien  Jeannot, 
banquiers  à  Ornans.  Ces  derniers,  pressentant  une  prochaine 
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mise  en  faillite,  se  firent  communiquer  les  livres  de  leur  débi- 
teur et  exigèrent  qu'il  leur  donnât  de  nouvelles  signatures  à 
titre  de  garantie.  Besson,  qui  inspirait  alors  dans  le  pays  une 
certaine  confiance,  se  procura  un  certain  nombre  de  signa- 
tures par  des  procédés  plus  ou  moins  avouables,  et  il  obtint 
notamment  celle  de  Maignier,  instituteur  de  sa  commune,  qui 
apposa  sa  signature  en  blanc  au  dos  d'un  efiet  à  ordre  oue 
Besson  avait  souscrit  à  son  profit  pour  une  somme  de  2,000Îr., 
et  que  ce  dernier  remit  à  ses  banquiers.  Après  la  catastrophe 
de  Besson,  les  fils  Jeannot  remplirent  le  blanc  de  lendos,  en 
apposant  leur  griffe  avant  la  signature  de  Maignier,  avec  ces 
mots  :  «  Passé  à  l'ordre,  valeur  reçue  comptant,  »  et  la  date  ; 

Suis  ils  asignèrent  Maignier  devant  le  Tribunal  de  commerce 
e  Besançon,  qui  le  condamna  à  leur  payer  le  montant  de  l'effet 
dont  s'agit. 
Le  sieur  Maignier  interjeta  appel  de  ce  jugement. 

Du  25  avril  4877,  arrêt  de  la  Gourde  Besançon,  1" chambre. 
—  MM.  LoisEAU,  1"  président;  Le  Grix,  substitut;  M**  Bouvard 
et  Belin,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la 
cause  que  la  signature  apposée  par  Maignier  au  dos  du  billet  à  ordre  qui 
sert  de  base  aux  poursuites.  Ta  été  en  blanc,  et  que  c'est  postérieure- 
ment que  les  fils  de  Lucien  Jeannot,  qui  avaient  reçu  ce  billet  de  Besson, 
l'un  des  membres  de  la  société  Gerez-Besson  et  Bernard,  souscripteur 
de  Teffet,  ont  placé,  au-dessus  de  cette  signature,  au  moyen  de  leur 
griffe,  la  formule  d'un  endossement  à  leur  i)rofit,  causé  :  Valeur  reçue 
comptant;  que,  si  Ton  doit  admettre  que  la  signature  donnée  par  simple 
complaisance  par  Maignier  à  Besson,  était  destinée  à  servir  à  un  endos- 
sement, il  faut  reconnaître,  en  même  temps,  que  les  intimés  ne  pou- 
vaient remplir  cet  endossement  à  leur  pro6t  qu'autant  qu'ils  auraient 
fourni  à  Maignier  la  valeur  du  billet;  qu'en  effet  le  porteur  d'un  billet  à 
ordre  au  moyen  d'un  endossement  en  blanc,  qui  ne  vaut  que  comme 
procuration,  peut  puiser  dans  cette  procuration  même  le  droit  de  rem- 
.  plir  l'endossement  à  son  profit,  mais  seulement  à  la  condition  d'avoir 
fourni  à  l'endosseur  la  valeur  de  l'effet  ;  qu'il  est  constant  que  les  inti- 
més n'ont  fourni  aucune  valeur  à  Maignier,  avec  lequel  ils  n'ont  eu 
même  aucun  rapport;  que  dès  lors  l'endossement  est  nul,  et  que  les  fils 
de  Lucien  Jeannot  ne  sauraient  s'en  prévaloir  pour  réclamer  à  Maignier 
le  payement  de  la  somme  portée  au  oillet  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  les  intimés  ne  peuvent  être  assimilés  à 
des  tiers  porteurs,  pouvant  invoquer  la  régularité  de  l'endossement  qui 
leur  a  été  présenté,  et  qu'ils  devaient  dès  lors  considérer  comme  sin- 
cère  ;  que  le  billet  en  litige  n'a  été  revêtu  que  d'un  seul  endossement, 
et  que  les  intimés,  après  l'avoir  reçu  de  Besson,  ne  l'ont  point  négocié, 
mais  l'ont  gardé  dans  leur  portefeuille, sachant  parfaitement  dans  quelles 
circonstances  il  avait  été  souscrit  par  Gerez-fiesson  et  Bernard,  et  en- 
dossé par  Maignier;  que,  dès  le  mois  d'octobre  1875,  ils  connaissaient 
la  situation  désespérée  de  cette  société,  qui  était  déjà  complètement  au- 
dessous  de  ses  affaires  ;  qu'à  la  date  du  14  de  ce  mois,  ils  s'étaient  com- 
muniqué par  les  membres  de  ladite  société  leur  livre  d'inventaires  et 
avaient  déclaré  ne  plus  vouloir  admettre  de  renouvellements  qu'avec  de 
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nouvelles  garanties  ;  que,  par  une  correspondance  suivie  de  cette  épo- 
que à  celle  du  24  décembrei,  ils  avaient  manifesté  toutes  leurs  inquié* 
tudes,  et  réclamé  à  Besson  des  signatures  d'endosseurs  qu'ils  savaient 
ne  pouvoir  être  que  des  signatures  de  complaisance  ;  que  dans  ces  cir- 
ccmstances  on  ne  saurait  admettre  que  les  intimés  puissent,  à  défaut  d'un 
endossement  régulier,  invoquer  un  engagement  personnel  de  Maignier 
vis-à-vis  d'eux  ;  que  tout  démontre  que  ce  dernier  n'a  nullement  en- 
tendu prendre  un  semblable  engagement,  et  se  porter  ainsi  garant  do 
payement  du  billet; 

«  Qu'ainsi  raction  des  fils  dd  Lucien  Jeanooi  contre  l'appelant  est 
sans  fondement: 

«  Par  ces  motifs,  —  La  Cour,  statoânt  sur  l'appel  émis  par  S.  Mai- 
gnier, du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Besançon,  en  date  du 
28  avril  1876,  et  y  faisant  droit,  réforme  ce  jugement,  décharge  l'appe- 
lant des  condamnations  prononcées  contre  lui,  et  condamne  i«s  fils  de 
Lucien  Jeannot  aux  dépens  d'instance  et  d'appel,  » 

JURISPRITDENCE. 

V.  sur  les  effets  des  endossements  ea  blanc,  notre  Bép.  comm,  v* Billet 
A  ORDRE,  —  Endossement  en  bi^anc,  p.  87  et  suiv.  —  Et  aussi  n,  S653, 
Agen,  1er  avril  1873,  t.  XXV,  p.  143;  —  n.  8844,  Paris,  26  janv.  1876, 
t.  XXV,  p.  414. 

Sur  les  difficultés  produites  par  la  création  de  billets  de  complai- 
sance. Cens.  n.  8489,  Gom.  Seine,  23  févr,  1875,  t.  XXIV,  p.  367,  el  la 
brochure  de  M.  Rodolphe  Rousseau  :  Du  Trafic  des  Billets  de  complai- 
sance selon  la  loi  civile  et  la  loi  fénale. 


9088.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  *-*  PROPRIÉTÉ  COMMERCIALE  BT 
INDUSTRIELLE.  —  BREVET  D'fNVE^mON.  —  VENTE  AU  RABAIS.  — 
AFFICHES.  —  CRITIQUÉ  DES  PRODOITS  D'UN  CONCURRENT.  —  MAU- 
VAISE FOI. 

(25  AVRIL  1877.  —  CoDR  D* APPEL  DE  BESANÇON.   —  Présidence 
de  M.LOl^AU,  !•'  président. 

On  doit  considérer  tomme  des  faits  de  concurrence  déloyale  les  agisse- 
ments d'un  commerçant  qui  parvient  par  des  manœuvres  fi*auduleuses 
à  se  procurer^  moyennant  une  remise,  les  produits  de  son  rivale  les  met  en 
vente  à  des  prix  trés^inférieurs  au  cours,  tout  en  se  ménageant  un  héné- 
fice,  annonce  cette  mise  en  vente  par  des  affiches^  à  des  prix  de  baisse, 
ctDec  des  énondations  insidieusesy  et  les  déprécie  avec  mauvaise  foi,  soit 
dans  ses  magasins,  soit  ailleurs,  par  l'entremise  de  ses  correspondantSy 
pour  assurer  la  vente  de  produits  similaires  dont  il  a  lui-même  le  mo- 
nopole. 

On  ne  saurait  interdire  à  un  commerçant  ta  vente  des  produits  dtun 
commerçcmt  rival,  pourvu  que  cette  vente  ait  lieu  de  bonne  foi  et  sans 
aucun  fait  earactéristi([ue  cTune  intention  de  concurrence  déloyale. 

Pinot  c^  Vich^t. 

M.  Vichot  est  seul  dépositaire^  à  Vesoul  (Hattte*Saôile)«  des 
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Biaebine»  à  battre  dites  Sm'sses,  M.  Pinot  a  traité  avec  M.  Millot^ 
de  Gray,  inventeur  d'autres  roacbines  à  battre,  pour  la  vente 
de  ces  dernières  dans  le  département  de  la  Haute-Saône;  M.  Vi». 
chot  est  parvenu  à  se  procurer  à  des  prix  de  faveur,  dans  leïâ 
magasins  de  M.  Millot,  trois  machines  qu'il  prétendait  desti- 
nées à  l'Alsace,  Ces  machines  fureat  mises  en  vente  à  Vesoul 
au  rabais,  eu  sorte  que  M*  Pinot  se  trouva  dans  l'impossibilité 
de  placer  au  côuiis  fixé  par  M.  Millot  celles  dont  il  avait  le  dé- 
pôt. M.  Vichot  annonça  aussi,  par  affiches  placardées  dans  un 
grand  nombre  de  coramanes,  le  rabais  fait  par  lui  sur  les  ma- 
chines Millot;  il  employait  même,  dan-s  la  rédaction  de  ces  af- 
fiches, des  expressions  malveillantes.  De  là,  procès  en  concur- 
rence déloyale  et  demande  de  dommages-intérêts. 

Du  25  avril  1877,  arrêtdela  Cour  de  Besançon,  V^  chambre, 
—  MM.  LoisEAU,  i®'  président  ;  Le  Baix,  avocat  général  ;  ll^*  Léon 
Péquicnot,  de  Plasman  et  Bouvard,  ayocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  ressort  de  tous  les  documents  de  la 
cause^  notamment  de  l'enquête,  que  Yichot,  dépositaire  à  Vesoul,  des 
machines  à  battre  dites  a  suisses,  )>  8*est  livré  à  un  ensemble  de  manœu- 
vres  frauduleuses  ayant  pour  but  avéré  de  s'assurer  le  monopole  du 
marché  et  de  rendre  impossible  le  commerce  rivail  de  Pinot,  dépositaire 
des  machines  MiUot;  qu'à  cet  effet  :  !<>  il  s'était  procuré,  à  Taide  d'ua 
stratagème  des  plus  blâmables,  par  fun  de  ses  commis,  d'origine  alsa» 
cienne,  envoyé  par  lui  et  à  ses  frais  chez  Millot,  à  Gray,  trois  machines  . 
à  des  prix  de  faveur  irè8*infénears  à  ceux  ^e  vente  convenus  entré 
Millot  et  Pinot;  qu'à  l'aide  d'assertions  mensongères  il  avait  obtenu  que 
ces  machines  soi-disant  destinées  à  l'Alsace  s'arrêtassent  à  Vesoul,  ai 
elles  sont  entrées  dans  ses  magasins;  2*  que,  muni  de  ces  appareils;,  il  a 
fait  apposer  dans  les  commanes  des  affiches  insidieuses  mettant  en  pa- 
rallèle les  machines  suisses  et  les  machines  Millot,  dont  ces  dernières 
semblaient  être  une  contrelaoDn,  et  étaient,  en  outre,  offertes  avec  une 
baisse  sensible  sur  les  prix  de  Pinot;  3»  qu'il  a,  en  outre,  vendu  et  fait 
proposer  par  ses  agents,  notamment  par  MoUard,  de  Villersexel,  les  ma* 
chines  Millot  à  des  prix  de  baisse,  avec  l'intention  de  les  discréditer  et 
de  paralyser  le  commerce  de  Pinot,  tout  en  lui  laissant,  à  lui  personnel- 
lement, un  bénéfice  résultant  du  subterfuge  par  lui  epiployé  pour  se 
ménager  une  iflaportainte  remise;  4»  qu'il  ne  s'est  pas  borné  à  discréditer 
les  machines  rivales  des  siennes  par  l'avilissement  des  prix,  mai»  en  outre 
par  de  malveillantes  critiques,  dans  son  magasin  ou  dans  les  communes 
rurales,  avec  l'aide  de  des  agents,  et  en  combinant  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  mettrey  comme  il  le  déclarait  lui*- même.  Pinot  dans 
Pimpoesibilité  de  vendre; 

«  Considérant  que  de  tels  procédés  ne  sont  pas  l'exercice,  mais  la  né* 
gation  de  la  libre  concurrence  qui,  tout  en  étant  l'âme  du  commerce^ 
suppose  aussi  l'absence  de  ioate  fraude;  que  la  bonne  foi  doit  dominer 
toutes  les  luîtes  de  la  conciurrence  et  qu'elle  tjrace  la  limite  que  des  com» 
merçants  rivaux^  brevetés  ou  non,  ne  sauraient  franchir; 

«  Considérant  <iue  ies  agisseaienta  de  Vichot  ont  causé  à  Millot  et  à 
Pinot  un  réel  préjudice;  que  les  fins  de  non-recetoir  opposées  à  Millol 
ne  sont  pasi  fondées;  que,  Ml-ii  vrai  que  k  vente  des  produits  brevetés 
en  laisse,  après-  le  payemeni  des  prix,  la  libre  et  absolue  dispositioa  à 
l'acheteur,  l'inventeur  resterait  encore  admissible  à  rechercher,  comme 
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dans  l'espèce,  s*îi  n'a  pas  été  fait  un  usage  frauduleux  desdits  objets 
achetés  en  vue  de  lui  créer  une  concurrence  déloyale  et  d'anéantir  son 
industrie;  que  le  droit  exclusif  d'exploitation  confère  au  breveté  celui 
de  régler  les  conditions  de  cette  exploitation  ;  qu'il  appartenait  donc  à 
Millot  de  réclamer  contre  des  manœuvres  déloyales  combinées  dans  le 
but  de  lui  rendre  impossible  la  vente  de  ses  produits;  que  ses  conven- 
tions verbales  avec  Pinot  ne  renferma  ent  aucune  cession,  même  par- 
tielle; qu'il  avait  seulement  promis  de  livrer  à  ce  dernier  deux  cents 
machines,  en  le  constituant  à  cet  égard  son  seul  dépositaire  dans  ia 
Haute-Saône  et  les  localités  voisines  ;  qu'il  continuait,  pour  le  surplus, 
à  exploiter  son  invention,  et  qu'il  a  éprouvé  un  préjudice  direct  et  per- 
sonnel par  suite  des  manœuvres  de  Vichot;  qu'il  lui  est  dû  réparation 
de  ce  préjudice; 

V  Que  Pinot  n'est  pas  moins  fondé  à  se  plaindre  des  mêmes  agisse- 
ments, dont  le  résultat  a  été  d'entraver  l'exécution  de  ses  engagements 
vis-à-vis  de  Millot,  et  de  lui  enlever  le  bénéfice  sur  lequel  il  devait 
compter;  qu'on  peut,  il  est  vrai,  lui  reprocher  à  lui-môme  d'avoir  fait 
concurrence  à  Vichot  en  se  procurant  plusieurs  machines  suisses  en 
Alsace,  et  en  les  mettant  en  vente  à  des  prix  au-dessous  du  cours  dans 
la  Haute-Saône;  mais  qu'il  ne  s'agissait  pas,  comme  pour  les  machines 
Millot,  de  produits  brevetés,  et  qu'en  tout  cas,  le  grief  imputé,  môme  avec 
fondement,  à  Pinot,  ne  saurait  être  compensé  avec  les  faits  autrement 
graves  et  les  procédés  frauduleux  établis  à  la  charge  de  Vichot,  et  qui 
ont  excédé  les  limites  d'une  représaille  même  légitime; 

c(  Considérant,  sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  que  si  les  intimés 
ont  éprouvé  l'un  et  l'autre  un  préjudice  incontestable,  la  somme  qui 
leur  a  été  allouée  parles  premiers  juges  est  trop  élevée;  —  Que,  d'une 
part,  le  dommage  subi  par  Millot  a  surtout  porté  atteinte  à  l'exploita- 
tion de  son  industrie  dans  la  Haute-Saône,  et  que,  dès  lors,  il  a  été 
presque  entièrement  local  ;  —  Que,  d'autre  part,  il  résulte  des  explica- 
tions données  au  débat  que  Pinot  avait  déjà  écoulé  une  partie  notable 
des  machines  dont  il  avait  le  dépôt  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  aussi  de  tenir 
compte  de  ses  agissements  personnels  contre  Vichot  ;  —  Que  la  Cour 
possède  à  cet  égard  des  éléments  suffisants  d'appréciation  ; 

•  Considérant,  sur  la  publicité,  que  l'affichage  de  la  décision  à  inter- 
venir à  la  porte  de  Vichot  est  une  mesure  excessive  et  non  suftisamment 
justifiée  dans  les  circonstances  de  la  cause  ;  que  l'insertion  dans  plusieurs 
journaux  de  la  Haute-Saône  sera,  pour  les  intimés,  une  réparation  suffi- 
sante; 

«  Qu'il  ne  serait  pas  moins  exorbitant  d'interdire  absolument,  comme 
l'ont  fait  les  premiers  juges,  à  Vichot,  de  mettre  en  vente  des  machines 
Millot,  pourvu  que  cette  vente  ait  lieu  avec  bonne  foi  et  sans  concur- 
rence déloyale; 

«  Considérant,  à  l'égard  des  dépens,  que  Vichot  succombe  en  défini- 
tive, mais  qu'il  ne  saurait  supporter  les  frais  de  l'ordonnance  de  référé 
et  de  l'expertise,  qui  n'ont  pas  suffisamment  établi  les  griefs  articulés 
contre  lui,  relativement  à  la  détérioration  de  la  machime  Millot,  vendue 
par  lui  à  iuguelot,  d'Esprels  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  mais  en  tant  que  non  contraires  à  ceux  qui  précèdent  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Réforme,  mais  seulement  en  ce  qui  va  suivre» 
la  sentence  dont  appel  ; 

«  lo  Réduit  k  2,000  francs  à  l'égard  de  Millot  et  à  i,000  francs  à  l'é- 
gard de  Pinot  les  condamnations  prononcées  à  letir  profit  contre  Vichot 
par  les  premiers  juges; 
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«  2<»  Dit  ({a'il  n'y  a  lieu  à  ordonner  l'affiche  à  la  porte  da  magasin  de 
Yichot,  ni  à  interdire  à  ce  dernier  la  vente  sans  concarrence  déloyale 
des  machines  Millot  ;  •—  Dit  que  le  présent  arrêt  sera  publié  dans  trois 
journaux  de  la  Haute-Saône,  au  choix  des  intimés  ; 

«  Condamne  Yichot,  au  besoin,  comme  complément  de  dommages- 
intérêts,  en  tous  les  dépens  d'instance  et  d'appel  envers  toutes  parties»  à 
l'exception  de  ceux  de  référé  et  d'expertise,  qui  resteront  à  la  charge  de 
Pinot; 

«  La  sentence  au  résidu  sertissant  effet  ; 

«  Déboute  toutes  parties  de  toutes  conclusions  contraires  ou  plus 
amples  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

OBSBRVATION. 

En  principe,  et  à  moins  de  conventions  contraires,  Tacquéreur  d'un 
objet  ae  commerce  peut  le  vendre  aux  conditions  que  bon  lui  semble, 
même  à  perte  si  tel  est  son  bon  plaisir.  Mais  ces  opérations  ne  sont  pos- 
sibles que  sous  la  condition  qu'elles  ne  nuiront  pas  à  autrui.  Or,  si  le 
marchand  qui  vend  au  rabais  ne  poursuit  qu'un  but,  celui  de  porter  pré- 
judice à  un  concurrent  en  dépréciant  sa  marchandise  et  en  attirant  le 
public  par  l'appât  d'une  réduction  de  prix  importante,  il  est  certain 
Qu'il  y  a  là  un  fait  illicite  qui  doit  entraîner  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  concurrence  déloyale, 
donnant  lieu  à  des  dommages^intérêts,  de  la  part  de  celui  qui  annonce 
au  rabais  un  produit  connu  dans  le  commerce(dans  l'espèce  de  l'Eau  de 
la  Fioridé),  alors  même  qu'il  tiendrait  ce  produit  du  fabricant  lui-même. 
—  N»  4493,  Paris,  8  avril  1863,  t.  XII,  p.  c37.  —  Cens,  en  ce  sens, 
M.  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence  dé- 
loyale,  n.  626  et  suiv.,  et  les  nombreuses  décisions  citées  par  l'auteur* 

De  même,  la  critique  des  produits  concurrents  est  permise,  mais  à 
condition  qu'elle  soit  sérieuse  et  loyale.  Ainsi,  le  commerçant  qui,  dans 
ses  annonces  ou  prospectus,  discrédite  et  dénigre  les  productions,  les 
procédés  de  fabrication  d'un  concurrent,  commet  un  acte  de  concur- 
rence déloyale.  —  Gons.  en  ce  sens  n.  6747,  Paris,  23  avril  1869, 
t.  XIX,  p.  338;  —  n.  8025,  Comm.  Seine,  18  déc.  1873  ;  —  14  février 
1874,  t.  XXIII,  p.  203;  et  sur  l'appel,  n.  8525,  Paris,  26  déc.  1874, 
t.  XXIV,  p.  422;  —  n.  8155,  Comm.  Seine,  23  avril,  18  juin  1874, 
t.  XXIII,  p.  403;  —  sic  :  MM.  Pouillet,  op.  cit.j  n.  616;  Rendu,  Traité 
des  fnarques  de  fabrique^  n*  507. 


9089.  ATERMOIEMENT.  —  CONCORDAT  AMIABLE  PAR  ABANDON  D'AC- 
TIF.  —  AVANTAGES  PARTICULIERS  STIPULÉS  AU  PROFIT  DE  CER- 
TAINS CRÉANCIERS.  —  NULLITÉ* 

(26  AVRIL  1877.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine,  5«  chambre.   — 
Présidence  de  M.  MANAU.) 

La  nullité  prùnoncée  par  les  articles  597  et  598  au  cas  de  faillite  s* ap- 
plique^ non-seidement  lorsqu'il  y  a  faillite  déclarée,  mais  encore  au  cas 
où  Vétat  de  faillite  résulte  du  seul  fait  de  la  cessation  de  payements. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  les  avantages  particuliers  ont  été  stipulés 
en  dehors  d^un  concùrdat  amiable  par  abandon  de  V actif  totale  et  doi- 
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wnt  étre^  dè$  Ion,  exéeutéi  sur  des  Mens  afjffanokia  de  VacHon  descréan- 

FOUJWSBT  C.  BAGHELOr, 

Du  26  avril  1877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
5®  chambre,  -^  M,  Mawau,  présideni  ;  M"  Closset  et  Lacoïh, 
avocats. 

a  LE  TRIBUNAL:  w  Attendu  qu'une  société  a  existé  entre  M.  Baehe- 
let  père  et  M.  Martin,  son  beau-père,  pour  l'exploitation  d'une  fabrique 
de  draps  ;  que,  par  suite  du  décès  de  M*  Martin,  le  18  février  i875^  la 
société  a  été  dissoute  ; 

»  Attendu  que  cette  société,  à  la  suite  des  événements  de  1870-187!, 
a  éprouvé  des  pertes  considérables  et  s'est  trouvée  en  déficit  dans  ses 
affaires  ; 

«  Attendu  que,  dans  cette  situation,  M.  Bachdet  père  a  réuoi  les 
créanciers  de  la  société  et  leur  a  fait,  le  15  avril  1873,  l'abandon  rfetonf 
son  actif  social;  qu'au  moyen  de  cet  abandon,  tous  les  créanciers  ont 
déclaré  le  tenir  quitte  et  libéré; 

«  Attendu  que  la  liquidation  a  été  confiée  à  des  commissaires  qui  ont 
réalisé  l'actif  et  payé  un  dividende  de  30  p.  100  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Victor  Foubert,  pour  donner  son  adhésion  à 
l'arrangement  ci-dessus,  a  exigé  de  M™«  Baclielet  mère  et  de  M.  Bache- 
lei  fils  l'engagement  de  lui  payer  40  d'abord,  puis  50  p.  100  à  certaines 
époques  déterminées,  en  dehors  du  dividende  à  revenir  à  lai  iquidation; 

«  Attendu  qu'en  vertu  de  cet  engagement,  arraché  à  la  nécessité, 
Foubert  réclame  aujourd'hui  à  M»»  Bachelel  mère  et  à  son  fils  la  somme 
de  4,731  fr.  50  c,  exigible  actuellement  ; 

•    «  Que  les  défendeurs  demandent  la  nullité  de  tous  les  engagements 
obtenus  d'eux  par  ledit  Fonbert  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  articles  597  et  508  du  Code  de  commerce, 
qui  frappent  de  nullité  toutes  conventions  par  lesquelles  le  créancier 
d'un  failli  stipule,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes, 
en  raison  de  son  vote  dans  les  opérations  de  la  faillite,  s'applique  non- 
seulement  au  cas  d'une  faillite  judiciairement  déclarée,  mais  encore  à 
celui  où  rétat  de  faillite  résulte  du  seul  fait  de  la  cessation  de  payements 
du  débiteur; 

((  Attendu  qu'il  importe  peu  que  ces  avantafges  particuliers  aient  été 
stipulés  en  dehors  d'un  concordat  amiable  par  abandon  de  l'actif  total 
du  failli  et  soient  destinés,  dès  lors,  à  être  exécutés  sur  des  biens  affran- 
chis de  l'action  des  créanciers  par  l'effet  de  ce  concordat  ;  qu'ils  sont 
prescrits  aussi  biep  au  cas  de  concordat  par  abandon  amiable  ayant 
pour  but  d'éviter  la  déclaration  de  faillite,  c^u'à  celui  où  le  concordat 
par  abandon  a  eu  lieu  après  déclaration  de  faillite  dans  les  termes  de  la 
loi  du  19  juillet  1856: 

a  Qu'en  effet,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  principe  qui  do- 
minç  toutes:  les  conventions  intervenues,  au  si^eide  la,  faillite  est  celui 
de  l'égalité  absolue  entr^  les  oréaociers,  et  que  la  loi  ne  permet  pas  que 
l'un  d'eux  se  fasse  une  position  meilleure  que  les  autres  en  se  faisant 
payer,  soit  par  le  failli,  soit  par  un  tiers,  le  prix  d'un  vote  favorable  au 
failli,  et  pouvant  contribuer  a  imposer  un  sacrifice  à  !^  masse  ; 
-  «  Attendu,  eh  fait,  qu'il  est  incontestable  que  lès  avantages  particu- 
liers assurés  à  Foubert  sont  le  prix  de  son  adhésion  an  concordat  par 
abandon  d*actif;,  qu'en  effet,  on  lit  dans  une  lettre,  qui  sera  enregistrée 
avec  le  présent»  adressée- par  lui,  îe  28  janvier  4877,  à  M™«  Bacbeiet 
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mère  :  «Je  suis  surpris  de  votre  réponse  brève  et  impolie,  en  ÎTaçe  des 
«  engagements  que  vous  avez  pris  avec  moi.  Ces  engagements,  à  vos 
«  yeux,  ne  sont  donc  rien?  M.  votre  fils  et  M.  Verqettiq,  en  insislant 
cr  pour  obtenir  ma  signature,  n'avaient  donc  d'autre  but  q^ue  de  me 
«  tromper  ?» 

«  Attendu  qu*à  l'époque  où  ces  avantage^  particuliers  ont  été  stipulés, 
M.  Bachelet  père  était  en  état  notoire  de  cessation  de  payements  ;  qu'il 
était  sous  le  coup  d'une  saisie  et  d*une  assignation  imminente  en  déclar 
ration  de  faillite  ;  que  c'est  pour  l'éviter  qu'il  a  fait  avec  ses  créanciers 
l'arrangement  par  abandon  d'actif,  auquel  Foubert  n'a  consenti  à  don- 
ner sa  signature  que  sous  la  condition  des  engagements  dont  la  dame 
Bachelet  et  son  fils  demandent  la  nullité  ;  qu'ainsi  cette  nullité  doit  être 
prononcée  et  que  la  demande  de  Foubert  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs:  —  Déclare  nuls  et  de  nul  elTet,  comme  faits  eh 
violation  des  articles  597  et  596  du  Code  de  commerce,  tous  engage- 
ments obtenus  par  le  sieur  Foubert,  soit  des  sieur  et  dame  Bachelet, 
soît  du  sieur  Bacbelet  fils,  en  dehors  du  concordat  amiable  consenti  à 
Bachelet  père; 

«  Ce  faisant, 

a  Déctare  ledit  sieur  Foubert  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé 
dans  sa  demande  ; 
■   a  L'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Conf.  Paris,  2  juin  1877  {Droitdu  12  juillet  !877). 
Gons.  sur  cette  question  le  Répert.  de  jurispr.  comm,,  v®  failli,  p. 
252  ;  et  aussi  n.  8056,  Paris,  30  déc.  1873,  t.  XXIII,  p.  246  et  les  renvois. 


9090.    MARQUE  DB  FABRIQUE*    —    CONXBJSFAÇON    ET    IMITATiON.    -t- 

EAU  DE  COLOGNE  Jean^Marw  Fanna^  -r—  usurpation  de  nom. 
—  concurrence  déloyale.  —  traité  diplomatique  de  4865- 
18t1  entre  la  france  et  le  zollverein, 

(4  MAI  1S77.   —    Tribunal  civil  de  la  Seine,  ^   Présidence 
de  M.  LANGB14N.), 

La  possession  d'un  nom  commercial  et  d^une  marque  de  fabrique  ne 
constitue  pas^  un  tiifre  mffbsant,  si  cette  possession  n'est  pas  légitiime  ;  et 
la  tolérance  dont  les  négociants  étrangers  ont  pu  joui»  dans  leur  pays  ne 
leur  donne  pas  le  droit  de  venir  vendre  e»  Franee. 

Spécialement,  V article  28^  §  2  du  traité  diplon^atique  conclu  entre' la 
France  et  le  Zollvereiny  raté^éetpromui^  en  4862,  ies  IO-13i  mai  1865, 
et  renouvelé  en  i  871:»  établissant  la  réciprocité^  au  pmnt>  de  vue  des  mwr- 
ques  de  fabrique,  entre  les,  îiationcmof  des  deuot  pays  oontraçUmtSi  n*est 
pas  applicable  aux  négocmnàs  étrangers  poursuivis  pour  contrefaçon,  qui 
ne  justifient  pas  d'une  possession  légitime  dans  leur  pays,  antérieure  à 
eélie  doni  juati fient  en.  Frmiee  ks  niçfocimits  frayais  qmtespouipsmvent. 

Roger  et  QmAXX'  cy  Molhens. 
Du  4  mai  l'877,  jugemen^da  TribtiRSil  civil  de  te  Seine,  S*  ch . 
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—  MM.  Langeun,  président;  Angot  dbs   Rotours,  substitut  ; 
M«'  Jos&EAU  et  BarboÛx,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  des  documenta  de  la  cause  il 
résulte  que  les  sieurs  Roger  et  Gallet  sont  cession naires  du  nom  com- 
mercial allacbé  à  la  maison  exploitée  dès  1695,  à  Cologne,  par  Jean- 
Antoine  Farina,  successeur  de  Paul  Féminis,  et  dont  un  descendant, 
Jean-Marie  Farina^  a  fondé  en  1 806,  à  Paris,  une  maison  rue  Saint- 
Bonoré,  '283  ; 

«  Que  de  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  reconnu  à  cette  mai- 
son la  propriété  exclusive  du  nom  et  de  la  marque  de  Jean-Marie  Farina, 
ou  Johanna-Maria  Farina  ; 

«  Attendu  que  Joseph  Mulhens,  négociant  à  Cologne,  vend  en  France 
des  produits  de  sa  fabrication,  en  se  servant  de  la  marque  de  fabrique 
appartenant  aux  demandeurs  ; 

«  Qu*il  a  établi,  rue  Richer,  41,  à  Paris,  un  dépôt  central  géré  par  le 
sieur  Raibaud,  son  représentant  ; 

«  Que  les  flacons  dans  lesquels  il  débite  son  eau  de  Cologne,  outre 
qu'ils  ont  l'apparence  de  ceux  des  demandeurs,  sont  revêtus  d'une  éti- 
quette sur  laquelle  se  détache  le  nom  commercial  F. -M.  Farina; 

a  Que  la  seule  modification  consiste  à  avoir  substitué  la  lettre  F  à  la 
lettre  J  qui  se  trouve  dans  la  marque  des  demandeurs: 

«  Que,  malgré  cette  légère  dissemblance,  le  fait  de  contrefaçon  oo, 
tout  au  moins,  d'imitation  de  marque  est  parfaitement  établi; 

«  Que  le  môme  fait  se  reproduit  sur  les  enseignes,  sur  les  prospectus, 
en- tètes  de  lettres  et  cachets  apposés  sur  les  flacons; 

«  Attendu  que  Mulhens  soutient  qu'il  est  propriétaire  en  Prusse  de\a 
marque  François-Marie  Farina,  et  qu'en  vertu  des  conventions  diploma- 
tiques, il  a  le  droit  de  s'en  servir  en  France  ; 

«  Attendu  que  Mulhens  excipe  en  vain  de  Tarticle  28  du  traité  de 
commerce  intervenu  entre  la  France  et  le  Z^lverein,  le  9  mai  i865,  et 
remis  en  vigueur  par  une  convention  signée  à  Francfort  le  4  i  décembre 
1871,  et  confirmé  par  une  déclaration  du  11  décembre  1873,  lequel  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  a  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  ou  éti- 
«  quettes  de  leurs  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  les  dessins  ou 
«  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les  sujets  de  chacun  des  États 
«  contractants  jouiront  respectivement  dans  l'autre  de  la  même  protec- 
c  tion  que  les  nationaux.  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  poursuite  à  raison  de 
«  l'emploi  dans  l'un  des  deux  pays  de  marques  de  fabrique  de  l'autre, 
«  lorsque  la  création  des  marques  dans  le  pays  de  provenance  des  pro- 
«  duits  remontera  à  une  ép(K|ue  antérieure  à  l'appropriation  de  ces 
«  marques,  par  dépôt  ou  autrement,  dans  le  pays  d'importation.  » 

«  Attendu  que  l'antériorité  de  la  marque  de  Roger  et  Gallet,  conte- 
nant le  nom  de  Farina,  est  incontestable:  qu'elle  remonte,  en  Prusse, 
iusqu'à  1795,  époque  où  exploitait  i'areul  de  J.-M.  Farina,  fondateur  de 
la  maison  de  Paris  ;  qu'en  France^  elle  remonte  à  1806  ; 

«  Attendu  que  Mulhens  ne  justifie  pas  d*une  manière  irréfutable  que 
sa  marque  en  Prusse  remonte  jusqu'à  cette  dernière  époque  ;  que  les 
certificats  par  lui  produits  ne  sont  pas  d'une  valeur  probante  et  que  l'en- 

3uéte  qu'il  demande  sur  des  faits  remontant  à  1792  ne  pourrait  pro- 
uire  aucun. résultat; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  cette  recherche  serait  sans  intérêt;  qu'en 
effet,  pour  pouvoir  exciper  de  l'article  28  du  traité  de  commerce,  MuV- 
hens  devrait,  en  tous  cas,  établir  la  propriété  légitime  de  sa  marque 
J.-M.  Farina  en  Prusse,  et  qu'il  est  dés  à  présent  établi  par  les  docu- 
ments de  la  cause  :  —  1«  Qu'avant  1832,  il  avait  pris  sans  autorisation 

Lt  Gérant ,  ▲.  CHEVAUEK. 
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le  nom  de  Farina,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  par  un  jugement  du  Tribu- 
nal de  Cologne  du  27  mars  1 832,  et  déclaré  par  Mulnens  lui-même  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Cologne  du  2  août  1833,  que  Tassociation 
contractée  en  1832  avec  un  sieur  Pierre-François- Vincent-Marie-Domi- 
tien  Farina^  de  Mortara  (Italie),  était  purement  fictive  ; 

a  Attendu  enfin  que  Mulhens  ne  saurait  invoquer  à  son  appui  les 
actes  frauduleux  auxquels  il  a  eu  recours  en  1865,  de  concert  avec  un 
prétendu  associé,  journalier  de  son  état,  venu  de  Lesmo  (Italie),  et  s'ap- 
pelant  Louis-François  Farina,  et  non  point  François-Marie  Farina  ; 

«  Qu'en  tous  cas,  ces  sortes  d'associations,  qui  ne  sont  (qu'une  longue 
suite  de  simulation,  n'ont  pu  créer  à  Mulhens  un  titre  légitune  à  la  mar- 
que de  fabrique  F.-Marie  Farina  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  l'article  28,  invoqué  par  Mulhens,  ne  saurait 
ici  recevoir  d'application  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  l'action  des  sieurs  Roger  et  Gallet  a  été 
précédée  d'un  dépôt  régulier  de  la  marque  de  fabrique  ;  qu'ainsi  elle  eat 
recevable;  qu'au  fond,  elle  est  complètement  justifiée; 

<(  Attendu,  à  l'égard  de  Raibaud,  qu'il  demande  vainement  sa  mise 
hors  de  cause,  sous  le  prétexte  qu'il  serait  le  simple  commis  de  Mulhens; 
que,  des  pièces  versées  aux  débats,  il  résulte  qu'il  a  un  intérêt  person- 
nel et  direct  à  la  propagation  des  produits  de  Mulhens  ;  que,  d'ailleurs, 
sa  participation  active  aux  agissements  de  ce  dernier  sumt  pour  le  rendre 
solidairement  responsable  avec  lui  des  faits  dont  se  plaignent  les  de- 
mandeurs ; 

«  Et  attendu  que  Mulhens  et  Raibaud  ont  causé  à  Roger  et  Gallet  un 
préjudice  dont  ils  doivent  réparation; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  l'articulation  produite  par  Mul- 
hens, laquelle  est  rejetée  ; 

m  Dit  et  ordonne  que  Mulhens  sera  tenu  de  supprimer  le  nom  de  Marie 
Farina  et  ceux  de  Maria  Farina  mis  sur  ses  enseignes,  flacons,  étiquettes, 
prospectus,  cartes,  en-têtes  de  lettres,  ainsi  que  les  lettres  M.  F.,  pla- 
cées sur  le  cachet  des  flacons; 

«  Condamne  Mulhens  et  Raibaud,  solidairement,  à  payer  à  Roger  et 
Gallet  la  somme  de  3,000  francs,  à  titre  de  dommages-mtérêts  ; 

«  Ordonne  la  remise  des  objets  saisis,  aux  mains  des  demandeurs  ; 

<f  Autorise  Roger  et  Gallet  à  faire  insérer  les  motifs  et  le  dispositif 
du  présent  jugement  dans  quatre  journaux  à  leur  choix;  —  Dit  que  le 
coût  desdites  insertions  demeurera,  sous  la  même  solidarité,  à  la  charge 
des  défendeurs,  mais  jusqu'à  concurrence  de  3,000  francs  seulement; 
l'excédant,  s'il,  y  a  lieu,  devant  être  supporté  par  les  demandeurs; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  ; 

.«  Rejette  le  surplus  des  conclusions  de  Roger  et  Gallet; 

«  Condamne  solidairement  Mulhens  et  Raibaud  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Consultez,  sur  les  droits  des  étrangers  en  matière  de  marques  de  fa- 
brique, MM.  Rendu,  Traité  des  marques  de  fabrique^  n.  11  i  et  suiv.; 
.  PouiUet,  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence  déloyale^ 
n.  451  et  suiv. 
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0091.  FAILLITE.  —    COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.   — 
ORDRE  PUBLIC. 

(!•'  KAi  1877.  —  Tribunal  CIVIL  de  Nancy,  — Présidence  de 
M.  MMONTZEy.) 

Si,  en  règle  générale,  à  raison  de  la  plénitude  de  juridiction  dont  ils 
^nt  investis,  les  Tribunaux  civils  peuvent  connaître  des  matières  corn- 
iherdales  qtii  leur  sont  déférées,  lorsque  les  parties  ne  demandent  pas 
in  iimine  litis  leur  renvoi  devant  la  ruridiction  commerciale,  il  en  est 
diffërefrment  en  matière  de  faillite,  ou  tes  Tiibunaux  consulaires  ont  une 
compétence  spéciale  et  exclusive. 

En  pareille  matière,  les  Tribunaux  civils  doivent  déclarer  d*office  leur 
Compétence  toutes  les  fois  que  le  litige  a  sa  cause  dans  l'événement  de  la 
faillite,  et  que  les  règles  de  lafaUlite  doivent  influer  sur  sa  solution;  Vin- 
tompétence  des  Tribunaux  civils  est  alors  absolue  et  d*ordre  public, 

ViÂRD  c.  Noël  et  syndic  Thomassin« 

.   Bu  !«'  mai  i&77,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nancy.  — 
M.  Demontzet,  président. 

a  LE  'ïRIBLNÂLy  —  Sur  la  question  d'incompélence  : 

«  En  droit  : 
•  «  Attendu^  en  règle  générale,  que  les  Trifounaaz  dvife  ne  idont  pas  in- 
compétents ratidne  materiœ  pour  connaître  des  affaires  commerciales  : 
*-^  Que.  les  TribufUNix  consolaires  tie  sont  compétents  qtte  par  priorité  et 
jaon  esdttsivement  à  la  juridiction  ordinaire  ;  —  Qii*ainsi  rincompétence 
des  T/tt)Uliaiix  civils  pour  connaître  d'une  instance  commerciale  n'est 
pas  d'ordre  public  et  ne  peut  être  proclamée  d'oMde  par  les  Tribunaux; 

f  Mtfis  attendu  qu'il  en  est  autrement  en  matière  de  faillite  ;  qu'en  pa- 
reille matière,  les  Tribunaux  consulaires  ont  une  compétence  spéciale  et 
exclusive,  toutes  les  fois  que  le  litige  a  eu  pour  cause  l'événement  de  la 
lailUte,  et  qu'il  n'aurait  pu  se  produire  sans  la  faillite,  on  si  le  failli  avait 
oontervé  la  pléaitude  de  ses  droits  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  Tribunal  de  commerce  est  appelé  par  la 
loi  à  exercer  une  surveillance  continue  sur  les  opérations  de  la  faillite, 
de  manière  à  pouvoir,  le  cas  échéant,  reporter  à  une  époque  antérieure 
la  date  de  la  cessation  de  payements,  et  ce,  sur  la  provocation  du  syn- 
dic ou  sur  celle  des  créanciers;  — -  Qu'il  est  également  appelé  à  appré- 
cier la  mon^ité  du  failli,  les  agissements  plus  on  moins  suspects  de 
celui-ci,  les  circonstances  qui  ont  amené  sa  ruine,  de  manière  à  accorder 
ou  à  refuser  ultérieurement  rhomologation  du  concordai;  —  Qu'il  est 
indispensable  que  l'unité  d'appréciation  et  de  décision  assure  la  marche 
régulière  de  la  faillite  ;  «—  Que»  ponr  ce  motif,  des  matières  même  pure- 
ment civiles  sont  déférées  aux  Tribunaux  de  commerce,  quand  elles  ont 
^ur  racine  et  leur  principe  dans  l'événement  de  la  faillite; 

«  Attendu  que  si  le  Tribunal  civil  était  appelé  à  statuer  sur  un  litige 
basé>  par  exemple,  sur  la  violation  des  articles  446  et  447  du  Code  de 
commerce,  on  arriverait  à  scinder  et  à  troubler  plus  ou  moins  gravement 
une  procédure  qui  a  besoin  d'uniformité,  et  qu'il  pourrait  en  résulter  de 
fâcheuses  contrariétés  dans  des  décisions  judiciaires;—  Que,  d'un  autre 
côté,  des  magistrats  consulaires,  au  moment  où  ils  auraient  à  remplir 
l'office  que  leur  imposent  les  articles  513  et  514  du  môme  Code,  man- 
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queraient  de  Tua  des  éléments  les  plus  essentiels  sur  lesquels  peut  se 
former  leur  conviction  ; 

«  En  fait  : 

a  AO^u  que  V^rd  ^t  d^raarideor  en  validité  d'an  acte  de  vente  mo- 
bilière, qui  lui  a  été  passé  le  7  février  1877,  par  Noël  ; 

«  Attendu  c[ue  Noël  a  été  déclaré  en  faillite  le  i6  du  môme  mois;  — 
QueThomassin,  en  sa  qualité  de  syndic  de  ladite  faillite,  entend  faire 

§  renoncer  la  nullité  de  la  vente,  par  application  des  articles  446  et  447 
u  Code  de  commerce  ; 

«  :AU6ndii,  par  ffiinle^  sam  qu'il  doit  besoin  d'examiner  la  recevttMilè 
et  le  mérite  du  déclinatoire  soulevé. par  la  ismme  Noël,  déclinatoire  sur 
lequel  Thomassin,  es  qualité,  déclare  s'en  rapporter  à  prudence,  c'est  le 
cas,  pour  le  Tribunal^  ^e  se  déclarer  d'ofâce  incompétent,  puisqu'il  s'a- 
git d  une  incompétence  ratione  materix  et  d'ordre  public  ; 

€  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  d'office  incompétent  pour  statuer 
sur  Jadefiaande  furincipale  de  Viard  ; 

«  Heavoie  la  cause  et  les  parties  dev^ii  lae  juges  qui  doivent  en  ooa^ 
aakrei  » 

OBSERVATION. 

La  compétence  des  ti^unatix  de  commerce  en  matière  de  faillite  est 
absolue.  Toute  action  ayant  sa  source  dans  la  situation  spéciale  que 
orée  ^{«ir  le  «oim«ei^tft  te  déclaration  de  faillite,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  consulaire.  Voici,  à  cet  égard,  comment  s'exprime  M.  Bra- 
vard  :  «  Le  Tribunal  de  commerce  sera  compétent  toutes  les  fois  qu'il 
s'^igifà  ^'^Tô  =contestaftion  qui  s*éfèvera,  non-seulement  datis  le  cours 
des  opérations  de  la  faillite,  mais  encore  à  raison  de  l'événement  de  la 
faillite  et  gui  devra  se  décider  par  l'application  des  principes  particulière 
à  la  isituatiorn  qae  crée  cet  événement.  » 

Toutefois,  la  faillite  ne  change  pas  Perdre  des  juridictions  et  le  Tribu- 
nal civil  demeure  compétent  pour  connaître  des  actions  ayant  un  ca- 
ractère puretfierit  civil  lorsque  la  contestation  ne  prend  pas  sa  source 
dans  la  faillite  même.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  de  l'article  500  du 
Code  de  commerce,  qui  décide  que  la  contestation  d'une  créance  présen- 
tée à  la  vérification  doit  être  portée  devant  le  Tribunal  civil,  si  cette 
créance  t'a  pas  le  caractère  commercial  :  e'est  ce  qui  résulte  aussi  de 
ratttCîe  512,  aux  termes  duquel,  lorsqu'il  est  formé  opposition  au  con- 
cordat, le  jtigement  sur  l'opposition  peut  être  subordonné  à  la  solution 
de  queàtïonà  rentrant  dans  la  compétence  des  Tribunaux  civils. 

Mais  la  question  qui  se  présentait  devant  le  Tribunal  de  Nancy  était 
celle  de  savoir  si  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce,  en  matière 
de  faillite,  est  d'ordre  public;  si  leTribunal  civil  saisi  doit,  d'office,  ren- 
voyer les  jmriies  devant  la  juridiction  commerciale.  Le  jugement 
tranche  affirmativement  la  question  ;  c'est  qu'en  effet  toutes  les  disposi- 
fioire  légales  relatives  à  la  faillite  sont  d*ordre  public,  et  que  le  droit  de 
cwrttôfé  et  de  surveillance  qui  appartient  aux  Tribunaux  de  commerce 
en  cette  matière,  fait  du  principe  de  leur  compétence  une  règle  absolue 
à  laquelle  il  t'est  permis  de  porter  aucune  atteinte.  Consultez  encore  sur. 
celte  question  un  arrêt  de  cassation  du  d  5  mai  1876, 
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9082.   FAILLITE.   —  FEMME  DU  FAILLI.   —  CONNERGB  SÉPARÉ.  — 
REVENDICATION  DU  MOBILIER. 

(15  MARS  1877.  —  Présidence  de  M.  MARTEAU.) 

La  femme  marchande  publiquCt  exerçant  un  commerce  séparé  de  edvi 
de  son  mari,  a  le  droit  de  revendiquer  contre  la  faillite  de  ce  dernier 
tout  son  actif  commereialt  compris  dans  Finventaire  dressé  par  le 
syndic,  lorsqu'elle  avait  demandé  sa  séparation  de  biens  avant  la  décla- 
ration de  la  faillite^  et  qv^elle  Va  obtenue  depuis;  les  effets  de  ceUesè^ 
ration  remontent  au  jour  de  la  demande. 

Femme  Brach  c.  Beaujed  es  nom. 

Du  15  mars  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

«  Attendu  que  la  dame  Brach  demande  que  Tactif  commercial  inven- 
torié par  le  syndic  Brach^  tant  rue  Saint-Marc,  n^  20^  que  rue  de  la 
Victoire,  n«  91,  soit  déclaré  sa  propriété  exclusive  et  non  celle  de  son 
mari,  et  qu'en  conséquence  ledit  syndic  soit  tenu  de  lui  restituer  cet 
actif; 

«  Que^  subsidiairement,  elle  réclame  aussi  la  restitution  des  mar- 
chandises et  objets  mobiliers  à  Tusage  de  son  commerce  personnel 
qu'elle  aurait  fait  entrer  dans  le  domicile  commun  depuis  le  23  mai  1876, 
date  de  sa  demande  en  séparation  de  biens; 

<c  Attendu  que  Beaujeu,  syndic  Brach,  demande,  de  son  côté,  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  s'est  rapporté  à  justice  sur  la  revendi- 
cation faite  par  la  dame  Brach  de  l'actif  créé  depuis  le  24  mai  1876,  à 
charge  par  elle  de  supporter  seule  le  passif  créé  aepuis  la  môme  époque 
dans  ladite  exploitation,  et  qu'elle  soit  déclarée  non  recevable  dans  le 
surplus  de  sa  demande  ; 

«  Sur  l'actif  inventorié  rue  Saint-Marc  : 

«  Attendu  que  madame  Brach  est  marchande  publique,  autorisée  par 
son  mari,  et  fait  un  commerce  séparé  du  sien,  rue  Saint-Marc,  d^SO; 

«  Que,  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens,  elle  a 
formé,  le  23  mai  1876,  contre  le  sieur  son  mari,  une  demande  en  sépa- 
ration de  biens  ; 

«  Que,  le  27  juin  1876,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a 
déclaré  la  dame  Brach  séparée  quant  aux  biens  d'avec  ledit  sieur  son 
mari; 

«  Que  le  procès-verbal  des  reprises  a  été  ouvert  le  1«'  août  1876  et 
clos  le  27  janvier  1877  ; 

«t  Que  les  effets  de  ce  jugement  remontent  au  jour  de  la  demande, 
soit  en  l'espèce  au  23  mai  1876; 

«  Que  la  faillite  du  sieur  Brach  n'a  été  déclarée  que  le  9  août  1876; 
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«  Que  Tactif  de  dame  Bracb,  M  qu'il  résulte  de  l'état  liquidatif 
dont  il  vient  d'ôtre  parlé,  ne  saurait  donc  entrer  dans  la  masse  active 
de  cette  faillite; 

«  Qu'il  doit  en  ôtre  de  même  de  Tactif  qui  serait  entré  depuis  cette 
date  dans  le  commerce  de  dame  Brach,  si  elle  peut  justifier  qu'elle  l'a 
acquis  de  deniers  à  elle  propres; 

<(  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'accueillir  en  ces  termes  la  demande  de  dame 
Brach  de  ce  chef; 

«  Sur  l'actif  inventorié  rue  de  la  Victoire,  n®  91  : 

«  Attendu  que  le  mobilier  de  la  rue  de  la  Victoire,  n«  91,  ne  fait  pas 
partie  des  reprises  exercées  par  la  dame  Brach  ; 

c  Qu'elle  ne  saurait  donc  le  revendiquer  en  propre  ; 
^   «  Que  ce  chef  de  demande  doit  ôtre  repousse; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral 
fait  à  l'audience  du  1«'  mars  courant; 

«  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  dit  que  l'actif  inventorié 
par  le  syndic  Brach,  rue  Saint-Marc,  n»  20,  est  la  propriété  exclusive  de 
dame  Brach  et  non  celle  de  son  mari; 

«  Ordonne  en  conséquence  à  Beaujeu  es  nom,  de  restituer  à  dame 
Brach  l'actif  tel  qu'il  râulte  de  l'état  liquidatif  de  ses  reprises,  dressé 
par  M«  Fould,  notaire,  le  27  janvier  1877; 

c  Ordonne  en  outre  la  restitution  des  marchandises  et  objets  mobi- 
liers à  l'usage  du  commerce  personnel  de  ladite  dame  et  qui  seraient 
entrés  dans  le  domicile  commun  depuis  le  23  mai  1876,  à  charge  par 
dame  Brach  de  justiBer  Qu'elle  les  a  acquis  de  ses  deniers  propres  ; 

«  Déclare  dame  Brach  mal  fondée  en  ses  autres  demandes,  l'en 
déboute  ; 

«  Condamne  le  syndic  aux  dépens,  au'il  est  autorisé  à  employer  en 
frais  de  syndicat,  y  compris  le  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
jugement.  » 

JDRISPRCDBNGB. 

Conf.  sur  le  principe,  un  arrêt  de  cassation  du  23  février  1835  qui 
décide  que  le  fonds  de  commerce  apporté  en  dot  par  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  et  désigné  dans 
le  contrat  de  mariage,  reste  propre  à  la  femme,  sans  pouvoir  servir  de 
gage  aux  créanciers  personnels  du  mari,  bien  que  ce  fonds  n'ait  point  été 
constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  s'il  n'a  pas  d'ailleurs 
changé  de  nature;  en  un  tel  cas^  on  ne  peut  se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  1499  du  Gode  civil,  qui  répute  acquêt  le  mobilier  non 
inventorié  ou  constaté  par  état. 


9093.  MARCHÉS  A  LIVRER.  •—  FARINE  HUIT  MARQUES.  —  FILIÈRES. 
—  TRANSMISSION  PAR  ENDOS  SUCCESSIFS.  —  NON-SOLIDARITÉ  DBS 
ENDOSSEURS. 

(5  AVRIL  1877.  -  Présidence  de  M.  MARTINET.) 

L'emploi  de  filières  œnstatant  les  ventes  successives  é^une  même  quan- 
iité  de  farine  ne  peut  modifier  ni  augmenter  les  effets  ordinaires  du 
contrat  de  vente. 

Spécialement,  la  filière  ne  saurait  créer  une  solidarité  entre  les  endos- 
seurs; les  endos  constatent  seulement  les  ventes  gui  ont  été  successivement 
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ftriêeê,  H  le  Uen  dis  droiê  n^exigt»  q^entre  ckâqm  oêketêur  et  son  vmèâiewr 

Vblme  et  O*  c.  BE8NUER«LifiEAiY  et  autres. 

Le  7  juin  1876^  MM.  Yelghe  et  C^  ont  vendu  à  M.  Bélier- 
Legeay  deux  cents  sacs  de  farine  hoife  marques,  au  prix  de 
65  tr.  35  c.  le  sac»  livrables  dans  le  courant  du  mois  de  juillet 
suivant.  En  conséquence^  le  i*^  juillet,  ils  ont  endossé  a  son 

Brofit  deux  filières  de  chacune  cent  sacs,  qui  ont  été  confiées  à 
[.  Berly,  liquidateur»  Sur  la  présentation,  M.  Besnier-Legeav 
les  a  endossées  au  profil  de  M.  Pecauart,  qui  les  a  transmises  a 
M.  Gaillard,  et  ce  dernier  à  M,  H.  Lecomte.  Toutes  ces  opéra- 
tions ont  eu  lieu  le  même  jour,  i"  juillet.  Jl,  Lecomte  n'ayant 
pas  endossé  à  son  tour  les  filières  et  n'ayant  pas  pris  livraison, 
[es  deux  cents  sacs  furent  revendus  en  bourse,^  le  13  juillet, 
après  mise  en  demeure,  avec  une  perte  de  1,384  fr*  10  c. 

MM.  Yelghe  et  Cie  ont  alors  intenté  une  demande  ea  ecNadam- 
nation  solidaire  au  pavement  de  cette  somme  contre  MM.  Bes- 
nier-Legea^  et  Gaillara,  premier  et  dernier  endosseurs»  et  contre 
M,  Berly,  liquidateur.  Ils  soutenaient  que  ce  dernier  ne  les  avait 
avertis  que  tardivement  du  refus  de  M.  Lecomte  de  se  livrer,  et 

a u'il  devait,  par  conséquent,  être  responsable  des  conséquences 
e  sa  négligence. 

Sur  l'assignation  de  MM.  Yelghe  et  Cie,  des  demandes  en  ga- 
rantie ont  été  formées  par  M.  Besnier^Legeay  contre  M.  Pec- 
quart,  et  par  celui-ci  contre  M.  Gaillard. 

Du  5  avril  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Martinet,  président;  M*"  Bra,  Gahqn»  D^oucrçs et 
MeRMiLUQD»  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  s  -<  Attendu  que  Yelghe  et  Cie  exposent  qu'ils  oot 
créé  deux  filières  de  cbaoune  cent  sacs  de  farine  nuit  marques,  le 
i-  juin  4876  ;  que  ces  deux  filières  ont  été  endossées  le  i«'  juillet,  après 
de  nombreux  endosj  par  Besnier-Legeay,  et  en  dernier  lieu  par  Gaillard 
à  l'ordre  de  H.  Lecomte;  que  ce  dernier  n'avant  pi^  pris  livraison  des 
deux  cents  sacs  de  farine  représentés  par  ces  deux  filières,  il  a  été  pro- 
cédé à  la  Bourse  de  Paris  du  13  juillet,  à  la  revente  par  ministère  de 
courtier  assermenté  ;  aue  la  perte  résultant  de  cette  revente  s'est  élevée 
à  la  somme  de  1,384  fr.  10  c,  et  qu*ils  en  réclament  payement  à  Bes- 
nier-Legeay  et  à  Gaillard^  derniers  endosseurs  ; 

«  Attendu  que  Besnier-.LegMy  appelle  en  cause  Peoquart,  à  Tordre 
duquel  les  filières  ont  été  par  lui  endossées^  pour  le  garantir  et  Tindem- 
niser  des  condamnations  qui  seraient  prononcées  contre  lui  ;  que  Pec- 
quart  forme  pareille  depoande  contre  Gaillard  i  bénéficiaire  de  son 
endos;  * 

«  Attendu,  en  outre^  que  Velghe  et  Cie,  par  demande  nouvelle^  ap- 
pellent en  cause  Berly^  liquidateur  des  deux  filières^  et  sontienDent 
contre  lui  que,  bien  que  le  dernier  endos  de  Gaillard  au  profit  de  Le- 
comte portât  la  date  du  l«r  juillet,  ce  serait  seulement  le  11  de  ce  mois 
que  ces  deux  filières  leur  auraient  été  remises  par  Berly  ;  que  les  retards 
apportés  dans  la  liquidation  des  filières  sont  imputables  A  Berly»  liqui- 
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dateur^  et  qu'ils  forment  contre  ce  dernier»  pour  le  cas  où  leur  demaadie. 
contre  Besnier-Legeay  et  Gaillard  serait  rQpôusaée,  une  demande,  en 
payement  de  la  somme  de  1,384  fr.  10  c,  ci-dessus  énoncée  ; 

«  Sur  la  demande  principale  de  Velghe  et  Gie  contre  BesAieJC-JLegeay  :. 

«  Attendu  qu'à  l'audience,  Velghe  et  Cie  déclarent  mettre  néant  à 
cette  partie  de  leur  demande;  qu'il  convient  de  leur  çû donner  acte; 

«  Sur  les  demandes  en  garantie  de  Besnier-Legeay  contre  Pecquart, 
et  de  Pecquart  contre  Gaillard  : 

«  Attendu  que  la  demande  principale  de  Velghe  et  Cie  contre  Besiuer- 
^  Legeay  étant  retirée,  et  aucune  condamnation  n'intervenant  con.tre  ce 
*  dernier,  ces  deux  demandes  en  garantie  deviennent  sans  objet  ]^ 

c  Sur  la  demande  de  Velghe  et  Gie  contre  Gaillard  : 

tt  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  filières,  que  celui  qui  les  met 
en  circulation  est  propriétaire  de  marchandises  déposées  dans  un  ma- 
gasin public,  et  dont  le  visa  du  magasinier  certifie  rexistence;  ([vC^ 
signant  une  filière  au  profit  de  son  acheteur,  il  mçt  ces  marchandises,  ^ 
la  disposition  de  ce  dernier,  en  lui  donnant  la  faculté  de  les  céder  iuir 
môme  à  un  tiers^  par  une  simple  signature  apposée  au-dessous  du  bon 
à  livrer; 

«  Que,  dès  lors,  le  but  d'une  filière  est  de  faciliter  la  transmission  de 
marchandises,  sans  déplacement,  à  des  tiers,  en  évitant  des  frais  inu^ 
tiles  ;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  les  conditions  ordinaires  de  la  vente 
soient  modifiées  ;  que  le  vendeur  qui  a  exécuté,  en  ce  qui  le  concerne» 
le  contrat  par  la  remise  de  la  filière,  ne  peut  plus  avoir  droit  ^ur  les; 
marchandises  vendues  et  ne  peut  en  exiger  que  lé  prix; 

d  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  deux  filières  dont  \\ 
s'agit,  créées  par  Velghe  et  Cie,  sont  revenues  après  plusieurs  endos  aux 
mains  de  ces  derniers,  le  i3  iuin  1876,  et  que,  de  nouveau,  ces  derniers 
les  ont  endossées,  le  1"  juillet,  à  l'ordre  de  Besnier-Legeay  )  que  cci 
dernier  les  a  transmises  par  voie  d'endos  à  Pepquart,  et  qu  dles  sout 
ainsi  parvenues  aux  mains  de  Gaillard,  dernier  endosseur  ; 

«  Attendu  que  Velghe  et  Cie,  en  endossant  les  filières  à  l'ordre  de^ 
Besnier-Xegeay,  entendaient  lui  vendre  leur  marchandise; 

d  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  les  demandeurs  et 
Gaillard,  dernier  endosseur,  avec  lequel  ils  n'ont  pas  traité;  qu'ils  n'ont 
d'ailleurs  aucune  qualité  pour  réclamer  à  ce  dernier  le  payement  de 
différences  résultant  de  la  revente  des  marchandises  faite  en  bourse; 
qu'il  convient,  en  conséquence,  de  déclarer  la  demaqde  npn  reoevable  à 
l'égard  de  Gaillard;    . 

«  En  ce  qui  touche  Berly,  liquidateur  : 

«  Attendu  que  pour  engager  sa  responsabilité,  Velghe  et  Cie  devraient 
établir  la  faute  ou  la  fraude  de  ce  dernier  ;  que  la  demande  à  son  é^vA 
n'est  nullement  justifiée  et  doit  être  rejetée; 

«  Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal  donne  acte  au  demandeur  de  ce 
qu'il  déclare  mettre  néant  à  la  demande  contre  Besnier-Legeay; 

d  Dit  qu'en  raison  de  ce  qui  précède,  les  demandes  en  garantie  et 
subsidiaire  de  Besnier-Legeay  contre  Pecquart,  et  de  ce  dernier  contre 
Gaillard,  sont  sans  objet  ,* 

a  Déclare  Velghe  et  Cie  non  recevables,  en  tous  cas  mal  fondés  en 
leurs  demandes  contre  Gaillard  et  Berly,  les  en  déboute,  et  les  condamiie 
par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

On  sait  que  la  dénomination  de  farines  des  huit  marques  s'applique 
à  une  farine  de  première  qualité,  sortant  des  minoteries  de  huit  meu- 
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niers,  dont  les  prodaits,  reconnus  supérieurs,  sont  indiffëremment 
acceptés  par  le  commerce.  Le  prix  en  est  toujours  plus  élevé  que  celui 
des  Farines  ordinaires,  et  comme  on  fait  chaque  jour  un  nombre  consi- 
dérable d'opérations  sur  les  farines  des  huit-marques,  un  règlement  spë 
cial  a  été  édicté  à  leur  sujet,  et  une  commission,  dite  Commission  des 
farines  huit  marques  s'est  constituée  avec  mission  de  veiller  à  son 
application. 

Or,  aux  termes  de  ce  règlement,  voici  comment  doivent  se  faire  les 
opérations  :  le  propriétaire  de  farines  huit  marques  les  dépose  dans  des 
magasins  spéciaux;  puis,  lorsqu'il  a  trouvé  un  acheteur,  il  crée  au 
profit  de  ce  dernier,  par  l'intermédiaire  du  secrétaire  de  la  commission, 
une  filière,  c'est-à-dire  un  bon  à  l'aide  duquel  l'acheteur  se  fera  délivrer 
par  le  magasinier  la  quantité  de  sacs  qu'il  a  achetée  sur  les  dépôts  effectués 
de  son  vendeur.  La  filière  est  transmissible  par  voie  d'endossement,  de 
telle  sorte  que  la  marchandise^  qui  est  toujours  à  la  disposition  du  por- 
teur, peut  être  l'objet  de  plusieurs  marchés  successifs,  sans  frais  de 
déplacement  et  de  livraison. 

Enfin,  lor?qu'après  sa  création,  la  filière  est  présentée  au  premier 
acheteur,  celui-ci  doit  immiîdfatement,  ou  déclarer  qu'il  arrête  la  filière, 
c'est-à-dire  qu'il  va  prendre  livraison,  ou  donner  un  nouvel  endos  sur 
an  tiers  qui,  à  son  tour,  devra  agir  de  même. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  disposition,  les  filières  sont  pré- 
sentées par  des  personnes  désignées  à  cet  efTet  par  la  commission  des 
huit  marques,  et  qui  portent  le  nom  de  «  liquidateurs.  »  Faute  par  un 
acheteur  ou  d'endosser  ou  d'arrêter  la  filière,  le  liquidateur  doit  aviser 
immédiatement  l'endosseur  précédent,  pour  qu'il  puisse  changer  son 
ordre  ou  prendre  lui-même  livraison. 

Enfin,  en  cas  de  litige,  le  créateur  de  la  filière  peut  mettre  en  demeure 
le  dernier  endossé,  au  nom  de  l'endosseur  précéaent,  d'avoir  à  se  livrer, 
et  si  cette  mise  en  demeure  reste  sans  effet,  il  fait  revendre  le  lende- 
main la  marchandise,  en  bourse,  par  un  courtier,  aux  risques  et  périls 
du  dernier  endossé. 

Mais  quelle  est  la  véritable  situation  des  endosseurs  vis-à-vis  les  uns 
des  autres?  Existe-t-il  entre  eux  une  solidarité  semblable  à  celle  qui  lie 
les  endosseurs  d'un  billet  à  ordre?  Telle  était  la  question  soumise  au 
Tribunal,  et  résolue  par  lui  dans  le  sens  de  la  non-solidarité.  Le  jugement 
en  donne  à  notre  sens,  un  motif  très-juridique  ;  la  filière  a  pour  but  unique 
de  faciliter  la  transmission  de  la  marchandTise,  sans  déplacement  et  sans 
frais.  —  Mais  elle  ne  peut  en  rien  modifier  les  conditions  du  contrat  de 
vente  intervenu  entre  tels  et  tels  endosseurs;  il  n'y  a  de  lien  de  droit 
qu'entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  ce  dernier  mis  en  possession  de  la 
marchandise  au  moyen  de  l'endos  de  la  filière.  —  Entre  le  créateur  de 
la  filière,  par  exemple,  et  le  dernier  endosseur,  il  n'existe  aucun  lien  de 
droit. 

C'est  à  tort  qu'on  voudrait  établir  une  analogie  entre  les  signataires 
d'une  filière  et  les  signataires  d'une  lettre  de  change.  —  En  effet,  la 
solidarité  est  de  droit  étroit;  elle  ne  peut  résulter  que  d'une  convention 
expresse  ou  d'un  texte  de  loi.  —  En  matière  de  lettre  de  change,  l'art. 
140  du  Code  de  commerce  prononce  la  solidarité  contre  tous  les  signa- 
taires d'une  lettre  de  change;  ce  texte  ne  peut  s'appliquer  aux  filières, 
qui  ne  ressemblent  en  rien  à  une  lettre  de  change. 
Consultez  anal.,  n.  219,  Com.  Seine,  16  juin  4852, 1. 1,  p.  268. 
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9094.  FAILLITE.  —  BANQUIER.  —  REMISE  DE  VALEURS.  —  RETXN- 
DICATION.  —  APPLICATION  DE  l' ARTICLE  574  DU  CODE  DE  COM- 
MERCE. 

(7  AVRIL  1877.  —  Présidence  de  M.  TRUELLE.) 

L'article  574  du  Code  de  commerce  n^autorise  pas  la  revendication 
contre  la  faillite  d'un  banquier  des  billets  escomptés  par  Zui,  encore  bien 
que  le  produit  de  V escompte  n'ait  point  été  payé,  si  d'ailleurs  le  produit 
a  été  porté  au  crédit  du  compte  du  revendiquant. 

En  pareil  cas,  les  billets  sont  devenus  la  propriété  de  la  faillite. 

Soufflet  c.  Syndic  Rueff  et  Cie. 

M.  Soufflet,  négociant  à  Paris,  à  remis  à  MM.  RuefP  et  Cie, 
banquiers  à  Paris,  divers  bordereaux  montant  à  4,246  fr.  65  c. 

MM.  Rueff  et  Cie  sont  tombés  en  faillite;  M.  Barbot  a  été 
nommé  leur  syndic. 

M.  Soufflet  a  soutenu  qu'il  avait  remis  ses  valeurs  à  MM.  Ruelf 
et  Cie  à  l'encaissement  ;  qu'elles  se  retrouvaient  en  nature  dans 
le  portefeuille  des  faillis,  et  il  en  a  demandé  la  restitution  en 
conformité  de  l'article  574  du  Code  de  commerce,  avec  200  fr. 
de  dommages-intérêts. 

Du  7  avril  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  ia 
Seine.  —  M.  Truelle,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  dix  des  valeurs,  s'élevant  ensemble 
à  2,693  fr.  20  c,  ayant  été  remises  ou  envoyées  dès  les  26  et  27  février 
à  la  Banque  de  France  ou  aux  sieurs  Lenglet  et  Cie,  de  Nancy,  Adam 
et  Cie,  de  Boulogne-sur-Mer,  ne  se  sont  pas  retrouvées  en  nature  aux 
mains  de  Rueff  et  Cie  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite; 

«  Attendu  qu'alors  même  il  en  eût  été  autrement,  le  bénéfice  de  Par- 
ticle  574  du  Code  de  commerce  invoqué  par  Soufflet,  ne  saurait  lui  ôtre 
davantage  appliqué,  la  remise  de  ces  valeurs  ayant  eu  lieu,  non  comme 
il  le  prétend  pour  en  faire  rencaissement,  mais  bien  à  l'escompte  comme 
l'indique  le  bordereau  dressé  par  lui-môme,  ainsi  que  la  passation  à  son 
crédit  de  son  bordereau  sur  les  livres  de  Rueff  et  Cie;  que  ceç  valeurs 
sont  ainsi  devenues  la  propriété  de  ces  derniers  auxquels  elles  ont  été 
régulièrement  transmises  par  voie  d'endos  ; 

«  Que  la  demande  de  Soufflet,  en  restitution  ou  payement  de  leur 
montant^  ne  saurait  donc  ôtre  accueillie  ; 

«  Sur  les  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit^  il  ressort  que  Soufflet  n'a 
éprouvé  du  fait  du  syndic  aucun  dommage  dont  il  soit  en  droit  de 
demander  la  réparation  ;  que  cette  demande  doit  ôtre  repoussée  : 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  dé- 
clare Soufflet  non  recevable  et,  en  tous  cas,  mal  fondé  en  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  Ten  déboute,  et  le  condamne  par  les 
voies  de  droit  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Consultez  sur  la  revendication  de  billets  remis  au  failli  soit  à  l'es- 


Digitized  by 


Google 


aia       JURISPRUDENCE  G01I4MËKC1AL«,  -p-  K^  9095. 

compte,  soit  à  rencaissement,  les  décisions  rapportées  au  Répertoire  de 
jurisprudence  commercickl$,  \°  faillite»  p.  339. 


9095.  COMPTE  COURANT.  —  TRAITES  ACCEPTÉES  REMISES  PAR  LE 
TIREUR  A  ON  Bi|NQ|^|EH«  f^.  FÀILUTBa  Dl>  TIREUR  ET  DU  TIRÉ. 
DEMANDE  PAR  LE  BANQUIER  EN  ADMISSION  A  LA  FAILLITE  DU  TIRÉ 
POUR  LE  MONTANT  NOMINAL  DBS  TRAITES  IMPAYÉES,  BT  REFUS 
PAR  LUI  DE  COMPENSER  CE  MONTANT  AVEC  LE  SOLDE  CRÉDITEUR 
DU  COMPTE  COURANT  DU  TIREUR, 

(12  AVRIL  1877.  -  Présidence  de  M.  MARTEAU.) 

Les  remises  faites  à  un  banquier  par  le  bénéficiaire  Sun  compte  cou- 
ratt^t  en  iraiUê  créée$  par  ee  éesrmet  ei  ocoeptées  pfitt  U  tiré^  ne  peuvent 
donner  lieu^  à  woins  4e  ecmioentim  expresse^  ^  l'ouverture  d*uxi  cotapte 
epicial  indépendant  du  compêe  courant. 

Au  moment  de  ces  remises,  la  valeur  de  ces  traites  a  dii  être  portée  au 
crédiii  du  eompte  courant,  de  même  que  leur  montant  a  dû  figurer  au 
débit  après  non-payement  à  V échéance. 

Conséquemment^  en  cas  de  faiUiie  du  tireur  et  au  tiréy  le  banquier  qui 
etremboursé  ne  peut,  bien  que  suhstikié  aux  droits  du  tiers  porteur,  deman  ] 
der  son  admission  au  passif  de  ta  faUhte  du  tiré  pour  le  montafllnmiii- 
nal  des  titres  impayés,  lequel  a  du  être  compensé  par  uneontrepae^eim^ni 
d'écritures^  et  à  due  concurrence,  avec  le  solde  créditeur  du  compte  coû- 
tant du  HreuT. 

Bourgeois  frères  c.  Barbot,  syndic  de  la  faillite  Demelle. 

Le  Société  Srieber-Dirickx  et  Giequi,  pour  les  besoins  de  ses 
opérations,  avait  un  compte  courant  ouvert  chez  MM.  Bourgeois 
frères  et  Cle,  banquiers,  leur  a  remis  des  traites  tirées  par  elle 
^r  S(.  Demelle,  et  acceptées  par  ce  dernier  pour  une  somme 
de  i3il64  fr.  55  c.  MM.  Bourgeois  frères  et  Cie  n'ont  pas  porté 
le  montant  de  ces  traites  au  crédit  du  compte  courant  de  la 
Société  Srieber-Dirickx  et  Cie,  et,  sur  ces  entrefaites,  cette  So- 
ciété est  tombée  en  faillite  ainsi  que  M.  Demelle. 

Les  traites  n'ayant  point  été  payées  à  réehéance,  MM.  Bour- 
geois frères  se  trouvaient  dans  cette  situation,  qu"*ils  étaient  dé- 
biteurs envers  la  Société  Srieber-Dirickx  d'une  somme  de 
8339  fr.  50  c,  solde  de  son  compte  courant,  et  tiers  porteurs 
de  traites  acceptées  pour  une  somme  de  12,164  fr,  35  c,  dont 
étaient  solidairement  tenus  MM.  Srieber-Dirickx  et  Cie,  et 
M.  Demelle,  tous  en  faillite. 

En  cet  état,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  Particle  542 
du  Code  de  commerce,  qui  autorise  le  créancier  porteur  d'en- 
pgements  souscrits,  enaossés  ou  garantis  solidairement  par  le 
ailli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  en  faillite,  à  participer  aux 
distributions  dans  toutes  les  masses,  et  à  y  figurer  pour  la  va- 
leur nominale  de  ses  titres  jusqu'à  parfait  payement,  MM.  Bour- 
geois frèr^  et  Cie  produisirent  h  la  faillite  Pemelle  et  deman- 
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(^reot  leur  aâmia»ia&  pour  k  «^nme  de  8,3&4  francs,  restée^ 
impayée. 

H.  Barbet,  syndic  de  la  fkillite,  refusa  de  les  admettre  pour 
la  somnde  réclamée,  en  opposant  qu'ils  n'avaient  pu  ouvrir  aux 
tireurs^  à  côté  du  compte  courapit,  un  compte  ^spécial  pour  des 
effets  qui  leur  avaient  été  remis  de  la  même  "manière  que  les 
préciédents,  lesquels  étaient  entrés  en  compte  courant,  et  qu'ils 
nepouvai^i  davantage  faire  abstraction  du  compte  courant^ 
dans  lequel  les  remises  auraieai  dû  figurer,  pour  venir  récla* 
mer  à  là  faillite  du  t>?é  la  valeur  nominale  des  effets  impavés; 
que,  conformément  aux  usages  de  banque,  le  produit  des  effets 
remis  aurait  dû  être  porté  w  crédit  du  compte  courant,  et  le 
montçtnt  des  retours  au  débit  ;  qu'il  se  serait  ainsi  opéré  une 
compensation  dont  le  tiré  aurait  profité,  et  que  le  solde  résul- 
tant de  la  balance  du  comptecourant,  soit  5,825  fr.  05  c,  aurait 
dû  seul  être  réclamé  ^  la  uiillite  de  celui-ci,  comme  représen** 
tant  en  réalité  la  valeur  nominale  des  titres  impayés.  En  consé*^ 
quenee,  le  syndic  offrait  d'admettre  MM.  Bourgeois  frères  au 
passif  de  la  faillite  Demelle  pour  3,825  fr.  05  c. 

Persistant  dans  leur  prétention^  MM.  Bourgeois  frères  et  Gie 
assignèrent  alors  M.  Barbotes  nom  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.  Ils  soutenaient  que  n'ayant  ni  crédité  ni  dé^ 
hité  le  compte  courant  de  la  Société  Srieber-Dirickx  et  Gie, 
9près  la  remise  des  traites  et  le  non^payement  de  celles-ci,  ils 
avaient  conservé  tous  )eura  droits,  et  qu'ils  pouvaient,  eonfor-* 
mément  à  l'ai^icle  543  du  Gode  de  commerce,  prendre  part  à  la 
distribution,  dans  chaque  faillite,  pour  le  montant  nominal  de 
îçurs  titres. 

Au  surplus,  ajoutaient-ils,  la  compensation  ne  peut  être  in- 
voquée» conformément  à  l'article  1294  du  Code  civil,  par  uu 
débiteur  solidaire;  le  syndic  de  la  faillite  Demelle,  débiteur 
solidaire  par  suite  de  la  faillite  de  la  Société  Srieber-Diriokx  et 
Gie,  ne  peut  donc  prendre  pour  base  de  notre  admission  le 
solde  du  compte  courant  ^e  cette  Société. 

Du  i?  avril  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine*  ^  M*  Mauteau,  président;  M'*  Makraud  et  Sq^AY^i 
agréés. 

«  LB  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  Boargôois  frèrds  et  Gie  se  pré- 
sentent tiers  porteurs  de  8,2$4  ftranos  de  traites  acceptées  par  Demelle, 
et  à  raison  desquelles  ils  réclament  leur  admission  à  la  millite  de  ee 
dernier  ;  qu'à  l'appui  de  cette  demande,  ils  exposent  que  ce  serait  à 
tort  que  le  syndic  voudrait  leur  opposer,  à  titre  de  compensation,  les  mou*- 
vements  d*UB  compte  courant  qu'aurait  eu  chez  eux  une  société  Srieber- 
Dirickx  et  Gie,  de  laquelle  ils  tiennent  ces  titres,  et  que  vainem^t  ledit 
syndic  prétendrait  que  le  solde  du  compte  courant  de  ceux*c1  devrait 
seul  servir  de  base  à  leur  admission  à  la  faillite  Demelle; 

«  Qu'en  effet,  pour  que  ce  raisonnement  pût  se  soutenir,  il  faudrait 
admettre  que  ce  compte  ait  été  débité  de  ces  effets  impayés,  ce  qui  n*a  pas 
eu  lieu  en  Tespèce;  qu'en  fait^  d'une  part,  Je  compte  eourantde  SriebiBr- 
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Dirickx  et  €ie  serait  reste  créditeur  aa  31  décembre  1876  de  8,339  ùi 
50  c,  tandis  que,  d'autre  part,  les  mêmes  Srieber-Dirickx  et  Gie  res- 
taient en  môme  temps  débiteurs,  pour  effets  en  souffrance,  d'une  somme 
de  12,164  fr.  55  c;  qu'ils  auraient  ainsi  conservé  entiers  tous  leurs 
droits  contre  les  coobiigés  de  ceux-ci  et  notamment  contre  Demelle  ; 
Que  les  deux  seuls  coobiigés  aux  titres  dont  s'agit  étant  aujourd'hui  en 
état  de  faillite,  ils  seraient  dès  lors  fondés,  en  se  basant  sur  l'art.  542 
du  Gode  de  commerce,  à  exiger  leur  admission  personnelle  au  passif  de 
la  faillite  Demelle  pour  la  valeur  nominale  de  tous  ces  titres,  sar  les- 

3uels,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  aucune  imputation  n'a  été  faite  ni 
emandée,  et  cela  en  se  réservant  le  droit  de  produire  à  la  faillite  de 
Srieber-Dirickx  et  Cie; 

c  Que.  du  reste,  le  syndic  ne  saurait  utilement  invoquer  la  compen- 
sation dont  il  excipe,  puisqu'étant  débiteur  solidaire,  en  l'espèce,  il  ne 
pourrait,  aux  termes  de  l'art.  1294  du  Gode  civil,  opposer  la  compen- 
sation de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur  ;  qu'au  surplus, 
enfin,  cette  compensation  dût-elle  exister  de  plein  droit,  le  payement  à 
valoir  qui  en  résulterait  ne  pourrait  leur  être  opposé  par  le  syndic,  par 
interprétation  de  l'art.  543  du  Gode  de  commerce,  le  compte  courant  de 
Srieber-Dirikx  et  Gie  n'étant  devenu  créditeur  que  depuis  l'ouverture  de 
la  faillite  Demelle  ; 

c  Mais  attendu  qu'un  compte  courant  ayant  existé  entre  Bourgeois 
frères  et^Gie  et  Srieoer-Dirickx  et  Gie,  Tart.  542  du  Gode  de  commerce 
ne  saurait  trouver  son  application  en  l'espèce;  que  Bourgeois  frères  et 
Gie  ne  sont,  en  effet  et  en  réalité,  créanciers  de  la  faillite  Demelle  qu'à 
raison  de  la  partie  des  acceptations  de  celui-ci,  remises  en  compte  cou- 
rant par  Srieber-Dirickx  et  Gie,  et  restées  effectivement  en  souffrance, 
l'autre  partie  de  ces  acceptations,,  balancées  par  le  crédit  du  compte, 
ne  devant  même  plus,  en  fait,  exister  aux  mains  de  Bourgeois  frères 
et  Gie; 

«  Attendu  aue,  pour  l'établissement  de  ce  compte,  il  importe  d'abord 
de  repousser  les  théories  de  Bourgeois  frères  et  Gie  en  matière  de 
compte  courant  ;  qu'en  effet,  alors  qu'un  compte  courant  existe  chez  un 
banquier  au  profit  d'un  client,  toutes  les  remises  par  espèces  ou  valeurs, 
tous  les  décaissements  par  espèces  ou  impayés  s  imputent  de  fait  et  de 
droit  sur  ledit  compte,  au  fur  et  &  mesure  que  ces  opérations  se  pré- 
sentent, à  moins  de  stipulations  spéciales,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
demande  expresse  à  cet  effet  et  sans  que  non  plus  le  banquier  puisse,  à 
son  gré,  distraire  du  compte  courant  telle  partie  qui  lui  conviendrait 
pour  en  faire  l'objet  d'un  compte  spécial; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  ressort  des  dires  mêmes  de  Bour- 
geois frères  et  Gie  qui  si  ces  imputations  avaient  été  faites  ainsi  régo- 
lièrement,  en  principal,  intérêts  et  frais,  sur  le  compte  courant  de 
Srieber-Dirickx  et  Gie,  ceux-ci  seraient  actuellement  débiteurs,  non  de 
8,251  fr.,  mais  de  3,824  fr.  05  c.  seulement,  représentant  en  réalité  les 
valeurs  impayées  restées  en  souffrance  aux  mains  des  banquiers  de 
ceux-ci;  que  ce  n'est  donc  qu'à  concurrence  de  cette  dernière  somme 
que  Demelle,  coobligé  de  Srieber-Dirickx  et  Gie,  doit  être  tenu  à  l'égard 
de  Bourgeois  frères  et  Gie; 

«  Attendu,  en  outre,  que  le  droit  de  Bourgeois  frères  et  Gie  contre 
Demelle  n'a  pris  naissance,  en  vertu  même  de  l'art.  542  du  Code  de 
commerce  C[u'ils  invoguent,  que  le  jour  où  a  été  prononcée  la  faillite  de 
Srieber-Dirickx  et  Gie,  soit  le  11  janvier  IS*??;  que  la  compensation 
existait  en  fait,  de  plein  droit,  dès  le  31  décembre  précédent;  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  moyens  tirés  soit  de  l'art.  543  du  Code 
de  commerce,  soit  de  l'art.  1294  du  Gode  civil; 
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«  Attendu  enfin  que  le  syndic  n'apporte  aucune  jastification  à  l'appui 
de  ses  conclusions  subsidiaires;  qu'il  n'y  a  donc  {>as  lieu  de  s'y  arrêter; 

«  Attendu  qu'en  l'état,  la  créance  de  Bourgeois  frères  et  Cie  contre 
Demelle  doit  être  fixée  à  3,825  fr.  05  c.  et  que  leur  admission  à  la  fail- 
lile  ne  doit  ôtre  ordonnée  que  pour  cette  somme  ; 

«  Et  attendu  que  le  syndic  n'a  jamais  contesté  le  principe,  pour  Bour- 
geois frères  et  Cie,  d'être  admis  en  l'espèce  pour  la  valeur  nominale  de 
leurs  titres  de  créance  ;  qu'il  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce 
qu'il  est  prêt  et  offre  de  les  admettre  pour  la  somme  de  3,825  fr.  05  c; 
qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusions  et  de  déclarer  les- 
dites  offres  suffisantes; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il 
déclare  être  prêt,  et  offre  d'admettre  Bourgeois  frères  et  Cie  au  passif 
de  la  faillite  au  sieur  Demelle,  pour  la  somme  de  3,825  fr.  05  c;  déclare 
lesdites  offres  suffisantes,  et  sans  qu^il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux  con- 
clusions subsidiaires  du  syndic,  fixe  à  la  somme  de  3,825  fr.  05  c.  l'im- 
portance de  la  créance  de  Bourgeois  frères  et  Cie  contre  Demelle; 

«  Ordonne  que  Bourgeois  frères  et  Cie  seront  admis  au  passif  de  la 
faillite  du  sieur  Demelle  pour  une  somme  de  3,825  fr.  05  c,  sinon  et 
faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement^  ils  seront  admis 
et  inscrits  au  procès-verbal  d'affirmation  pour  ladite  somme,  à  charge, 
dans  tous  les  cas,  par  Bourgeois  frères  et  Cie  d'affirmer  entre  les  mains 
de  M.  le  juge-commissaire  la  sincérité  de  leur  créance  en  la  manière 
ordinaire  et  accoutumée  ; 

«  fit,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Bourgeois  frères 
et  Cie  en  tous  les  dépens.  » 

OBSBBVATION. 

Consultez  les  notes  qui  suivent  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
15  nov,  1876,,  n.  9072-9073,  supra,  p.  291  et  suiv. 


9096.  FAILLITE.  —  FOURNITURES.  —  FRAIS   FAITS  POUR   LA  CON- 
SERVATION DE  LA  CHOSE. 

(12  AVRIL  1877.  —  Présidence  de  M.  BIARTEAU.) 

Un  fournisseur  qui  a  fait  confiance  à  la  succession  d'un  conitnerçant 
dont  la  faillite  a  été  déclarée  postérieurement,  ne  saurait  assimiler  les 
fournitures  qu'il  a  faites  à  V administrateur  de  cette  succession  à  celles 
qu'il  aurait  faites  à  un  syndic  de  faillite,  personne  juridique  toute  diffé- 
rente d'un  administrateur  de  succession  qui  ne  représente  que  V héritier. 
Ces  fournitures  ne  constituent  pas  des  frais  faits  pour  la  eonservatùm  de 
la  chose  dans  le  sens  du  paragraphe  3  de  Fart.  2102  du  Code  civil;  et 
alors  surtout  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  gestion  de  V administrateur 
provisoire  de  îa  succession  a  produit  un  bénéfice  certain. 

Hermann  c.  Moncharville,  syndic  Guin. 

Du  12  avril  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Marteau,  président;  M«'  Bordeaux  et  Boutroue, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  — -  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Hermann 
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expose  que  )e  sieur  OnSn  père  est  décédé  le  il  jàm  1S7($  ;  qoe,  sur  la 
déclaralioû  de  ses  héritiers  qu'ils  n'acceptaient  la  succession  de  leur 
auteur  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  sieur  Louis  Guin,  Vuïk  des  fils 
du  de  cv^us,  a  été,  par  ordonnance  de  M.  te  président  du  Tribunal  civil, 
nommé  administrateur  provisoire  de  la  sucession  ouverte  da  feu  sieur 
Gtiin  père  ; 

«  Attendu  que  le  29  décembre  1876  Je  Tribunal  prononçait  la  faillite 
du  feu  sieur  Guin  père,  et  fixait  en  même  temps  1  ouverture  des  opé- 
rations de  cette  faillite  au  jour  du  décès  du  défuut,  soit  au  1 1  juin  pré- 
cédent; 

a  Qu'au  moment  du  décès  du  sieur  Guin  père,  il  existait  pi usîenrrs  coin- 
mandes  qu'il  était  avaniageux  d'exécuter  dans  l'intérêt  %énénL  des 
créanciers  du  défunt;  que  la  terminaison  de  ces  commandes  nécessitait 
l'achat  de  certaines  matières  qu'il  a  fournies};  que  les  livraisons,  ainsi 
effectuées  par  lui,  constitueraient  des  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose,  c'est-à-dire  de  l'actif  conmiun  à  tous  les  créanciers  du  sieur 
Guin  père;  qu'il  serait  dès  lors  en  droit,  par  application  du  para- 
grapihe  3  de  Tart.  2102  du  Gode  civil,  d'en  demander  pay^Daeoi  par 
privilège  ; 

Mais  attendu  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  que  les  four- 
nitures faites  par  Hermann  ne  sauraient  constituer  des  frais  laite  pour 
la  conservation  de  la  chose,  dans  le  sens  du  paragraphe  3  de  l'art.  210% 
du  Code  civil;  qu'en  effet,  au  moment. où  ces  fournitures  ont  eu  lleui 
Guin  n'avait  pas  encore  été  déclaré  en  faillite;  qu'en  livraatei  lacturant 
les  marchandises  à  l'administrateur  provisoire  de  la  succession  de  ce 
dernier,  qui  n'était  autre  que  le  continuateur  de  la  personne  de  Gtûfi 
père,  Hermann  a  fait  uniquement  confiance  à  cette  succession  et  ne 
saurait  assimiler,  ainsi  qu'il  tê^prilené,  ses  fournitures  à  celles  qu'il 
aurait  faites  à  un  syndic  de  faillite^  personne  juridique  toute  différente 
d'un  administrateur  de  succes$ioù  ;  qù^il  Teste  donc  soumiis  au  droit 
commun  de  tous  les  créanciers  chfrographaires  de  îa  sûccé&sion  Gain 
père; 

«  Attendu,  en  outre,  gu'il  n'est  pas  justifié  que  la  gestion  de  l'admi- 
nistrateur de  la  sacœssion  ait-proilavt  «m.  iKfHéfiee^ettffiià;  4^'il  n'y  l 
même  pas  lieu  d'accueillir  les  offres  subsidiaires  du  syndic  ; 

«  Par  CBS  votifs  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort;  — 
Ouï  M.  le  ju^e-commissaire  en  son  rapport  oral,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  conclusions  subsidiaires  du  svndic; 

a  Déclare  Hermann  mal  fondé  en  sa  demande,  V^h  déboute ^ 

«  Kt  le  condamne  aux  dépens.  » 


9097.  WANUSCIHT  REMIS  A  ON  JOÛRBTAL.  —  RBSTITOTION.  *-  W- 
DEMNIÏÊ.  —  AMS  mSÉRÉ  POINTANT  QUE  LES  MANUSCRITS  NE 
SERONT  PAS   RENDUS. 

(13  AVRIL  1877.  —  PréBidowe  de  M.  MQZfiT.) 

Le  g&rctnt  ûU  administrateur  d'un  journal  qui  accepte  le  dépôt  d'mi 
metrtmcrit  €s$  têmêy  '-à  fHne  de  dommages-^térêts,  de  le  restituer  à  Cau- 
teur,  sur  sa  demande. 

Il  ne  peut,  pour  s'affïwichir  de  cette  obligation^  exciper  de  favis  inséré 
en  tête  àujoutiMl  partant  ^  hs  manuscrits  ne  gôntt)SG  fèAAdds. 


Digitized  by 


Google 


N°  Ô098.  —  TRIBUNAL  DE  COMl^ERCE  DE  LA  SËINE.  381 

DE  jWailly  c.  Vuhrbr. 

M«^«  veuVè  de  Wailly  es(  auteur  d'un  romàB  îhHStûlé  :  Jean 
Fougerolles  ;  elle  â  remfe  son  manuscrit  à  M.  Vuhrer,  proprié- 
taire-gérant du  Paris-Journal, 

Ce  roman  n*a  pas  été  publié  ;  M"*®  de  WâilIy  a  fait  assigner 
M.  Vuhrer  en  restitution  de  son  manuscrit  ou  en  payement  de 
2,000  francs. 

M.  Vuhrer  a  répondu  qu'il  avait  remis  le  manuscrit  au  man- 
dataire de  M"*"  de  Wailly,  et,  qu'éh  tout  cas,  il  était  déchargé 
de  toute  responsabilité  par  l'avis  placé  en  tète  d«  chaque  n»- 
méro  du  PariS'Journal  :  Les  manuscrits  ne  sekont  pas  eëndos. 

Du  13  avril  1877,  jugement  du  Tribunal  âe  commerce  de  la 
Seine,  —  M.  Mazët,  président;  M*"  François  Marraud  et  Albert 
ScHATi^,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Xll'endu  qûMl  est  constant  et  non  dénié  que  le 
manuscrit  dont  restitution  est  réclamée,  a  été  déposé  aux  bureaux  du 
journal  et  qu'il  en  a  été  accusé  réception; 

«  Que  la  dame  veuve  de  Wailly,  malgré  ses  nombreuses  réclamations^ 
n'a  pu^  à  défaut  de  publication,  en  obtenir  la  restitution  ; 

a  Que  si  Vuhrer  prétend  l'avoir  fait  parvenir  à  un  tiers,  il  ne  justifie 
pas  de  son  allégation  ni  de  l'autorisation  qu'il  aurait  reçue  de  faire  cette 
livraison  ; 

«  Que  le  dépôt  d'un  manuscrit  danp  les  bureaux  d'un  journal  con- 
stitue un  dépôt  volontaire  dont  le  dépositaire  ne  saurait  se  refuser  à 
opérer  la  restitution  à  qui  de  droit  en  cas  de  réclamationi  et  dont  il  doit 
être  déclaré  responsable  en  cas  dé  perte  ; 

«  Que  l'avis  inséré  en  tête  du  journal  ne  saurait  ôtVe  considéré 
comme  une  convention  expresse  déchargeant  de  toute  responsabilité, 
alors  que,  comme  dans  Tespèce,  il  y  a  eu,  lors  de  la  remise,  un  accusé 
de  réception  ; 

«  Qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  d'obliger  Vuhrer  à  en  opérer  la  restitutîoii 
dans  le  délai  qui  va  être  imparti  sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai  et  icelui  passé,  de  l'obliger  à  ep  jpayer  la  valeur  gue  le  Tribunal,  à 
l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu^l  possède,  fixe  à  1 ,200  fr.,  etc.  » 

JTTRiSPRUOtNCE. 

Consultez  conf.  Com.  Seine,  3  janv.  1876,  n»  8733,  t.  XXV,  p*  233. 

9098.    TITRE  DE  lOÛRNAL.     —    L€S  DÏÎUX  JOOftNAUX  La   MoTml^ 
laise,   —  REVENDICATION  BE   LA   Pit0PRIïTÉ  BU  TIT^E. 

(3  MAI  1877.  —  Présidence  de^.  BAUOBLOT*) 

La  propriété  du  îvh^e  éttcn  fourmi  àpp&Niiewi  é  la  personne  ^Uii  la 
première,  a  versé  le  cautionnement  et  déposé  à  la  préfecture  de  police  la 
déclaration  écrite  exigée  par  ki  lo^ 

VraiBH  ci'DevA<m« 
Du  3  mai  1877,  jugement  du  Tribunal  âé  commérde  de  la 
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Seine.  —  M.  Baudelot,  président;  M**  Marraud,  Bra  et  Garon, 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Àtleodu  que  Yigier  expose  dans  son  exploit 
inlroductif  d'instance  avoir  publié,  le  ^8  mars  dernier,  le  premier  nu- 
méro du  journal  politiçiue  quotidien  qu'il  exploite  sous  le  titre  de  la 
Marseillaise,  açrôs  avoir  rempli  préalablement  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ;  (^ue  cette  (>ublication  a  été  précédée  et  suivie  d'affiches- 
et  d'annonces  deslmées  à  faire  connaître  le  journal  au  public; 

«  Qu'il  prétend  ôtre  devenu  ainsi  propriétaire  du  titre  la  MarseUlaUe; 
que  cependant  Duvant  et  Dubuisson  ayant  fait  apposer,  le  2  avril,  des 
affiches  annonçant  l'apparition  d'un  journal  poliliaue  quotidien  soas  le 
même  titre  pour  le  14  avril,  il  demande  que  ces  défendeurs  soient  tenus 
de  supprimer  leurs  affiches  et  qu'il  leur  soit  fait  défense  de  publier  un 
journal  sous  le  titre  de  la  Marseillaise,  sous  peine  de  i  ,000  francs  de 
dommages-intérêts  par  numéro,  et  qu'ils  soient,  en  outre,  condamnés 
à  20,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  déjà  causé; 

a  Attendu  que,  de  son  côté,  Duvant  revendique  la  propriété  du  titre 
et  demande  qu'il  soit  fait  défense  à  Vigier  de  l'employer  à  l'avenir,  et 
que  Dubuisson  conclut  à  sa  mise  hors  de  cause; 

«  En  ce  qui  touche  Dubuisson  : 

«  Attendu  que  Dubuisson  n'est  que  l'imprimeur  choisi  par  Duvant, 
qu'il  n'est  pas  l'associé  de  ce  dernier  pour  la  publication  d'un  journal; 
qu'il  convient  en  cet  état  de  le  mettre  hors  de  cause  ; 

«  En  ce  qui  touché^uvant  et  Yigier  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que,  dès  le  12  février 
1877^  Duvant  fit  à  la  préfecture  de  police  une  déclaration  verbale  de 
son  mtention  de  faire  paraître  un  journal  politique  quotidien,  sous  le 
titre  de  la  Marseillaise ,  que,  dès  le  19  mars,  il  fît  des  annonces  dans 
les  journaux;  que,  le  29  mars,  il  opéra  le  dépôt  du  cautionnement  exigé 
par  la  loi,  et  fit  le  même  jour  sa  déclaration  écrite  à  la  préfecture; 

«  Attendu  que  le  cautionnement  de  Yigier  ne  fut  déposé  que  le 

30  mars,  et  que  la  déclaration  écrite  ne  fut  reçue  à  la  préfecture  que  le 

31  mars;  que  Duvant  a  donc  le  premier  manifesté  son  intention  de  pu- 
blier un  journal  politique  quotidien  sous  le  titre  de  la  Marseillaise; 
que  le  dépôt  de  son  cautionnement  et  la  déclaration  écrite  à  la  préfec- 
ture ont  précédé  le  dépôt  et  la  déclaration  de  Yigier;  qu'il  doit  donc 
être  considéré  comme  propriétaire  du  titre  7a  MarsetV/atse,  journal  poli- 
tique quotidien;  qu^en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  Yigier  mal 
fondé  en  toutes  ses  demandes  et  de  l'en  débouter,  et,  faisant  droit  aux 
conclusions  reconventionnelles  de  Duvant,  de  faire  défense  à  Yigier 
d'employer  ce  titre  à  l'avenir,  en  donnant  acte  à  Duvant  de  ses 
réserves  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  met 
Dubuisson  hors  de  cause  ;  déclare  Yigier  mal  fondé  en  toutes  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 

«  Et,  statuant  sur  les  conclusions  reconventionnelles  de  Duvant,  fait 
défense  à  Yigier  de  faire  paraître  un  journal  politique  quotidien  sous  le 
titre  la  Marseillaise;  donne  acte  à  Duvant  de  ses  reserves  ; 

«  Et  condamne  Yigier  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

JURISPRUBBNGE. 

(:omp.  anal.,  n*  4259,  Com.  Seine,  13  sep.  1862,  t.  XII,  p.  204;  — 
no  6329,  Com.  Seine,  28  déc.  1868,  t.  XYIII,  p.  143. 
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Y.  aussi  M.  Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique  ei  de  la  concur- 
rence déloyafe,  n*»  649, 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 


9099.  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  VERSEMENT  PAIT  PAR  EMPLOYÉ  A 
TITRE  BB  CAUTIONNEMENT.  —  AUTORISATION  DONNÉE  DE  CONVERTIR 
LE  CAUTIONNEMENT  BN  ACTIONS  DE  LA  COMPAGNIE.  —  DÉNÉGATION 
DE  SOUSCRIPTION  ENTRAINANT  OBLIGATION  COMME  ACTIONNAIRE.  — 
MISE  EN  LIQUIDATION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  DEMANDE  FORMÉE  PAR 
LE  LIQUIDATEUR  EN  PAYEMENT  DES  VERSEMENTS  APPELÉS  SUR  LES 
ACTIONS    PRÉTENDUES  SOUSCRITES.  —  REJET  DE  LA  DEMANDE. 

(30  NOVEMBRE  1876.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Un  jugement  intervenu,  en  matière  crmmellej  sur  une  plainte  en 
escroquerie  formée  par  l'employé  qui  a  versé  un  cautionnement^  contre 
les  directeurs  et  administrateurs  de  la  Compagnie  dans  laquelle  il  a  versé 
son  cautionnement,  ne  constitue  pas  autorité  de  chose  jugée;  ce  jugement 
déclarant  ^  cet  employé  serait  souscripteur  d^actians  VobHgeant  à  des 
versements  de  fonds  t. en  énonçant  dans  les  motifs  de  sa  décision  relaaant 
les  parties  poursuivies,  que  V employé,  partie  plaignante,  avait,  à  une  cer- 
taine épogue,  autorisé  le  directeur  de  la  Compagnie  à  convertir  en  actions 
de  la  Société  les  sommes  par  lui  vei'sées. 

Un  moyen  de  défense  invoqué  sous  forme  de  reconnaissance  hypothé- 
tique de  la  demande,  déniée  au  principal,  est  indivisible  avec  la  déné- 
gation principale,  et  ne  peut  constituer  contre  le  défendeur,  au  profit  du 
demandeur,  un  aveu  judiciaire  opposable  à  la  défense, 
.  Ne  saurait  être  considéré  comme  souscripteur  définitif  d^ actions,  et 
comme  tel  tenu  aux  versements  à  appeler  sur  ces  actions,  celui  qui, 
sollicitant  un  emploi  dans  une  Compagnie  et  versant  un  cautionnement^ 
n'a  autorisé  Vapplication  de  ce  cautionnement  aux  versements  appelés  par 
cette  Compagnie,  que  sous  la  condition  de  ne  pouvoir  être  considéré 
comme  souscripteur,  quand  il  s'est  constamment  refusé  à  régxUariser  au- 
cune souscription  VobHgeant  directement  comme  actionnaire,  n'a  pris  part 
à  aucune  assemblée  générale,  et  lorsque,  d'ailleurs,  la  conversion  du  cau- 
tionnement  en  actions  n'ayant  jamais  été  opérée,  remployé  n'a  jamais 
figuré  comme  inscrit  sur  les  registres  de  la  Société  à  titre  factionnaire, 

TiGGÈs  c.  YiDAL,  liquidateur  de  la  Compagnie  La  Sauvegarde. 

Du  16  mars  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —.  Attendu  qu'il  re'sulte  des  documents  âûumis  au 
Tribunal  que  Tiggôs  avait  sollicité  et  obtenu  le  titre  et  les  fonctions 
d'inspecteur  général  de  la  Sauvegarde  de  T Agriculture,  pour  la  Bel- 
gique et  la  Hollande  ; 

T.  XXVI.  23 
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«  Qtt^^  cotnitte  gtra&tie  de  M  gestioti,  Tiggès  s'était  obligé  à  veraeir  à 
la  Compagnie  une  somme  de  5,000  fr.,  en  ecnange  de  laquelle  il  derait 
recevoir  des  actions  de  la  Société  libérées  de  125  francs  ; 

«  Qu'en  exécution  de  cet  engagement^  Tiggès  a  remis  à  la  Coonpagnie 
la  Sauvegarde  2,400  francs  en  espèces  et  des  valeurs  acceptées  pour 
2,750  francs,  soit  ensemble  5,150  francs  ; 

a  Attendu  que  TIggàis,  arguent  de  ce  versètnebl^  soutient  qu'il  serait 
complètement  libéré  comme  ayant  versé  le  montant  des  actions  par  lui 
souscrites  ; 

«  Mais  attendu  que  les  125  francs  que  Tiggès  devait  verser  sur  cha- 
cune de  ses  actions  ne  constitueraient  que  le  quart  de  la  valeur  de  ces 
actions  ; 

*  Qtté  la  iousctipUon  etitrattiait  Tobligalion  de  ni|»ondre  aux  appels 
défends  pour  les  trois  autres  quarts; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'obliger  Tiggès  au  payement  de  14,850  francs 
qu'il  reste  devoir  sur  le  montant  de  sa  souscription  ; 

c  Pau  6B8  MOTIFS  :  ^  Déboute  Tiggès  de  son  (^poattîoQ  au  jogemeDi 
dudit Jour  8  février  1876j 

«  Ordonne  c[ue  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur^ 
nonobstant  ladite  opposition,  mais  seulement  à  concurrence  de  La  somme 
de  14,860  trdjits,  ensemble  des  intérêts  de  cette  somme  suivant  la  loi, 
et  des  dépens; 

«  Et  tîondâïûne  ïiggès  ftûi  dépetis,  etc.  » 

Du  ao  novembre  1676,  arrêt  de  laCour  deParis^  3<*  chambre* 
*^  MM.  AxbXa^mb,  président;  Hbhar,  avocat  généra)  ;  M««  Mes 
Favm  et  DE  Jotjt,  avocats. 

«  Là  COttR,  —  Sur  I^iticident  en  communication  de  pièces  : 

«  Considérant  au'il  est  désormais  sans  intérêt^  au  moyen  des  produc- 
tions faites  aux  débats  et  devant  la  Cour  ; 

«  !En  ce  qui  touche  les  Uns  de  non-recevoir  proposées  contre  Tappe!* 
sur  la  chose  jugée  tirée  du  jugement  correctionnel  du  9  janvier  1876  : 

«  Considérant  qu'en  relaxant  les  directeurs  et  administrateurs  de  la 
plaihte  en  escrô^ueKe  portée  contre  eux  par  Tiggès,  le  Tribunal  correc- 
tioilnel  de  la  Seine  n^a  nullement  décidé  que  iTiggès  était  ou  n'était  pas 
devenu  actionnaire  déânitif  de  la  Société  la  Sauvegarde  de  l'Agricul- 
turc;  '  ^ 

^  Cl  Sur  Taveu  résultatiti  suivant  rintimé^  des  moyens  invoqués  par 
ïigsès  à  Taûpui  de  son  opposition  au  jugement  par  cféfaut  du  8  février 
)  87o.  dans  rmstance  actuelle  i 

«c  Considérant  qu'en  déclarant  auô  sll  est  vrai  qu'il  soit  souscriptear 
aaciiOinS)  il  sëraH  complètement  libéré  comnte  en  ayant  versé  le  mon- 
tant, Tiggès  n'a  pas  fait  autre  chose  que  dénier  la  créance  aujourd'hui 
réclamée  contre  4ui^  et  ce,  par  l'un  des  motifs  aujourd'hui  encore  mis 
ë'n  avant  dans  àéâ  côhCtusiorià  au  fond  ; 

«  Qu'il  soutient,  en  effet,  et  a  soutenu  toiyours  qoe^  quand  biennaéme 
on  le  tiendrait  pour  souscripteur^  à  raison  de  la  conversion  autorisée  par 
lui  de  son  cautionnement  en  actions,  les  titres,  en  tous  cas,  lui  auraient 
dû  être  remis  libérés  d'une  somme  excédant. môme  leur  valeur  nominale 


4  l*épôque  du  10  mai  1874  : 
ttQu'éntû,  Vaveu  dont  s'agit 
>t  Ati  fond  : 
«  Considérant  que  le  nom  de  Tiggès  ne  figure  ni  sur  les  listes  des  ac» 


_  ,  ^    est  indivisible  et  non  opposable  : 

X  Ati  fond  : 
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UoAMires  6C»claux  soaeeripieurB  de  ia  première  émission  à  iOO  fVaocs, 
ai  êur  celtes  des  itctiontiaires  de  (a  deuxième  émission  à  500  fra&cd  ; 

v  Qn'au  21)  octolM'e  1874,  aux  termes  de  )a  délibération  de  rassemblée 
générale^  à  laquelle  l'appelant  n'a  point  d'ailleurs  assisté,  le  capital 
eOdal  a  été  déclaré  complété  par  les  mille  actions  de  500  francs  sous 
crttes«  sauf  à  laisser  la  soiiscription  ouverte  pour  une  nouTelie  série  de~ 
tantdonn^  lieu  à  une  constitution  nouvelle; 

<c  Que  cette  U'Oisièiiie  émission  n'a  jamais  été  réalisée;  -^  Qu'ii  suit 
de  là  qu'à  aucun  titre,  alors  même  qu'il  serait  démontré  que  Tlggès  au- 
mit,  le  10  avril  ^874$  promis  sa  souscription  inconditionnelle,  il  ne  sau^ 
rait  être  considéré  comme  ayant  jamais  été  accepté  nt  inscrit  à  litre 
dWionnaire  et  comme  étant  tenu  au  versement  du  capital-'actione  en 
céqut  le  concerne; 

«  €k)nsidérant  d'ailleurs  et  en  fait  que  si,  en  versant  le  cautionnement 
fle  6^000  francs  à  lui  imposé  en  sa  qualité  d'inspecteur  de  la  Compa- 
gnie, Tiggès  a  autorisé  la  conversion  de  ce  cautionnement  en  actions 
de  la  Société,  libérées  de  125  francs,  il  a,  en  même  temps,  stipulé  avec 
Riche,  représentant  de  ia  Saeiëté>  que,  dans  toufe  tos  t»St  iiAè  recevrait 
pas  les  actions  promises  à  titre  de  souscripteur  ; 

«  .Considérant  enfin  ({}^^  la  conversion  eo  actions  n'a  jaiuais  été  opérée  ; 
que,  bien  plus,  il  ressort  des  documents  produits  que  Tiggès  s'estxïons* 
tamment  refusé,  et  notamment  en  mai  1874,  à  régulariser  toute  sous- 
cription l'obligeant  directement  comme  actionnaire,  et  qu'il  n'a  jamais 
pris  part  &  aucune  assemblée  générale,  demeurant  désormais  étranger 
a  la  société  depuis  annulée  ; 

«  Pamcâs  MOTIFS  :  —  Sans  s'arrêter  à  Tincident  soulevé,  lequel  est 
désormais  sans  objet,  et  sans  s'arrêter  non  plus  aux  fins  de  non-rece- 
voir  proposées  par  l'intimé,  es  nom,  desqueltes  il  est  débouté  ; 

«  Faisant  droit,  au  fond  : 

c  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  ont  à  tort  déclaré  Tiggès  souscripteur  définitif  de  quarante 
actions  dans  la  Société  aujourd'hui  en  liquidation^  et  en  le  déboutant 
de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du  8  janvier  1876,  l'ont  con- 
damnét  aux  termes  des  deux  jugements  attaqués  d'appel,  au  versement 
es  mains  de  Vidal,  es  nom,  d'une  somme  de  14,850  francs,  à  titre  de 
complément  de  versement  sur  lesdiles  actions,  avec  les  intérêts  de  droit 
et  aut  dépens  ; 

a  Êmendant  : 

((  Décharge  l'appelant  des  dispositions  et  condanmatiooB  contre  lui 


«  Et,  statuant  par  décision  nouvelle  : 
a  Dit  Vidal,  es  nom,  mal  fondé  en  sa  demande  ; 
a  L'en  déboute  ; 

«  Ordonne  ia  restitution  de  Tamende  consignée  sur  l'appel; 
«  Condamne  Vidal,  es  nom,  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à  employer 
en  irais  de  liquidation.  » 

9100.  SOCIÉTÉ  ÉTI^ANGÈRE.  —  DEMANDE  EN  HESPONSABILITÉ  DIRÏ-»- 
«tt  ^NtKE  DES  FOOrDATEORS  DE  LA  SOCIÉTÉ,  SIGNATAIRES  DES 
ACTIONS.  —  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS. 

^l-^  DÉCEMBRE  f876.  —  Présidence  de  M.  DE  LA  FAULOTTE.) 

La  demande  formée  yar  des  porteurs  d*obligations  d*une  Société  eons- 
iUuée àVéltanger  amtre  des  fhndabsurs  de  osùte  Société,  signûiùires  des 
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obligations^  à  fin  de  remboursement  de  leurs  titres  pour  cause  de  ftaudeSy 
est  à  bon  droit  portée  devant  un  Tribunal  françaiSy  si  eUe  est  dirigée 
personneU&ment  contre  des  Français  ou  même  des  étrangers  dùnUdUés  en. 
France  et  à  raison  des  faits  accomplis  en  France. 

Les  obligataires  d'une  Société  ne  peuvent  actionncTy  à  leur  profit  par^ 
ticulier,  les  fondateurs  ou  actionnaires  de  la  Société  débiteurs  de  verse^ 
ments;  c'est  là  une  action  socicUe,  qui  ne  peut  être  exercée  que  par  la 
Société  ou  ses  représentants  légaux.  (Résolu  par  le  jugement.) 

Le  créancier  aune  Société  en  faillite  ne  peut  invoquer  les  dispasitians 
de  l'article  li66  du  Code  civil  pour  se  créer  une  position  privilégiée  à 
regard  des  autres  créanciers.  (Résolu  par  le  jugement) 

Les  réclamants  après  avoir  procédé  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code 
ckil,  comme  exerçant  les  droits  de  la  Société  ne  forment  point  une  de* 
mande  nouvelle^  irrecevable  en  appela  en  concluant  à  des  dommages- 
intérêts,  si  les  motifs  sont  les  mêmes,  la  condamnation  personnelle  éianJt 
pareiUement  l*objet  des  nouvelles  condueUrnSm 

Dessignt  et  Ulliel  c.  Poujardhibu  et  Goodwin. 

Du  8  février  18759  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Dessigny  et  Ulliel  se  présentent 
porteurs,  le  premier,  de  deux  cent  sept  obligations  de  la  Société  des 
rails-routes  des  Pays-Bas,  le  deuxième^  de  dix  obligations  de  la  même 
Compagnie,  et  demandent  le  payement,  tant  à  Poujardhieu  et  Goodwin 
personnellement  qu'à  Cordonnier,  en  sa  qualité  de  coliquidateur  de  la 
Société,  d'une  somme  totale  de  122,0i2  francs  en  capital  et  intérêts 
échus  desdites  obligations  ; 

«  Que  les  défendeurs  opposent  tout  d'abord  un  moyen  d'incompé- 
tence; 

«  Sur  le  renvoi  opposé  : 

«  Attendu  que  pour  justifier  leur  action,  les  demandeurs  invoquent 
le  bénéfice  de  l'article  1166  du  Code  civil,  aux  termes  duqruei  tout 
créancier  a  le  droit  d'exercer  les  actions  de  son  débiteur;  qu'ils  procé- 
deraient ainsi  en  raison  même  de  l'inaction  des  liquidateurs,  qui  se 
refuseraient  à  réclamer  contre  les  défendeurs  le  remboursement  des 
sommes  considérables  qu'ils  devraient  à  la  Société  pour  raison  de  leurs 
souscriptions  d'actions  ; 

«  Attendu  qu'à  ce  titre  ils  sont  en  droit,  comme  la  Société  elle-même, 
de  diriger  leur  action  devant  ce  Tribunal  ; 

c  Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  la  Société  soit  étrangère,  il  est  cons- 
tant qu'elle  a  un  domicile  élu  à  Paris  et  qu'il  n'existe  pas  d'attribution 
spéciale  de  juridiction  au  siège  social  à  La  Haye;  qu'elle  pourrait  donc 
à  bon  droit,  si  elle  avait  une  action  à  intenter  contre  les  défendeurs  en 
payement  de  leurs  actions,  les  traduire  devant  le  Tribunal  de  leur  domi- 
cile; que  les  demandeurs,  en  invoquant  les  dispositions  de  l'art*  1166, 
peuvent  aussi  valablement  procéder  devant  ce  Tribunal  ; 

«  Par  gbs  motifs  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort^  retient 
la  cause; 

«  Ordonne  à  Goodw^in  de  plaider,  et  faute  de  ce  faire,  donne  contre  * 
lui,  aux  demandeurs  ce  rec{uérant.  défaut;  mais^  statuant  au  fond^  tant 
à  son  égard  d'office,  qu'à  Tégara  de  Poujardbieu  et  de  Cordonnier  es 
noms  :  ' 

«  Attendu  que,  pour  apprécier  le  litige  dans  les  termes  où  il  est 
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soumis  aa  Tribunal,  il  n*y  a  pas  lieu  de  rechercher  aujourd'hui  si  les 
défendeurs  ont  ou  non  encouru  une  responsabilité  quelconque  dans 
raccomplissement  de  leur  mandat  d'administrateurs  ;  que  les  deman-» 
deurs  se  bornent  en  effet  à  requérir  une  condamnation  contre  enx^  par 
application  des  dispositions  de  Tarticle  4166,  qui  permet  aux  créan- 
ciers  l'exercice  des  droits  de  leur  débiteur; 

«  Mais  attendu  qu*à  ce  titre  la  demande  est  irrecevable; 

«  Qu'en  effet,  en  admettant  même,  comme  le  soutiennent  Dess^nv  et 
UlHel,  que  Poujardbieu  et  Goodwin  fussent  débiteurs  envers  la  S)ciété 
pour  raison  de  leurs  souscriptions,  la  Société  ou  les  liquidateurs  eux* 
mêmes  ne  pourraient  les  contraindre  au  payement  que  dans  Tintérôt 
commun  des  créanciers  et  non  au  bénéfice  ae l'un  d'eux  seulement; 

«  Que  s'il  est  vrai,  ainsi  qu'il  est  allégué,  que  les  liquidateurs  se 
refusent  systématiquement  et  sans  raison  plausible,  à  actionner  les  dé*- 
fondeurs  en  tant  que  débiteurs  de  la  Société,  les  demandeurs  peuvent 
s'adresser  à  la  justice  pour  obtenir  contre  eux,  s'il  y  a  lieu,  telles  me- 
sures qu'ils  jugeront  convenables,  et  même  requénr  leur  cnangement, 
s'il  y  a  opportunité  justifiée  ;  mais  qu*on  ne  saurait  admettre»  en  aucun 
cas,  qu'ils  puissent  obtenir  à  leur  profit  singulier,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1166  qu'ils  invoquent,  le  bénéfice  d*un  jugement  qui  ne  pourrait, 
môme  dans  l'bypotbèse  la  plus  favorable,  être  rendu  que  dans  l'intérêt 
commun  des  créanciers  sociaux,  sauf  aux  demandeurs,  après  avoir 
rempli  les  formalités  voulues  par  la  loi,  à  s'en  faire  ultérieurement 
adjuger  l'attribution  spéciale  par  les  Tribunaux  compétents; 

«  D'où  il  suit  que  dans  Pétat  où  elle  est  présentée,  la  demande  ne 
saurait  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  déclare  Dessigny  et  Ulliel,  non 
recevables  en  leur  demande,  les  en  déboute; 
«  Et  condamne  Dessigny  et  Ulliel  aux  dépens.  » 

Sur  rappel  :  du  19  décembre  4876,  arrêt  de  la  Gourde  Paris, 
5*  chambre.  —  MM.  de  la  Fadlotte,  président;  Robert,  sub- 
stitut du  procureur  général;  M"  Oscar  Falateup,  avocat  des 
appelants;  Cliquet  et  Barboux,  avocats  des  intimés. 

«  LA  COUR^  —  Considérant  que  les  consorts  Dessigny  et  Ulliel,  se 
disant  propriétaires,  savoir  :  le  premier,  de  deux  cent  sept  obligations 
au  porteur  de  la  Compagnie  générale  des  rails-routes  des  Pays-Bas,  et 
le  second,  de  dix  obli^tions  de  la  même  Compagnie,  demandent  contre 
Goodwin  et  Poujardbieu,  en  leur  c[ualité  de  souscripteurs  et  fondateurs 
de  ladite  Compagnie  et  de  signataires  des  obligations  dont  il  s'agit,  la 
condamnation  solidaire  en  la  somme  de  122,042  fr.  50  c,  à  titre  de 
remboursement  en  principal  et  intérêts,  des  obligations  dont  ils  sont 
porteurs; 

«  Qu'à  cette  demande,  les  intimés  opposent  deux  fins  de  non-rece- 
voir  fondées,  la  première,  sur  l'incompétence  de  la  juridiction  saisie; 
la  seconde,  sur  ce  que  les  conclusions  des  appelants,  dans  les  termes 
où  elles  sont  présentées  devant  la  Cour,  constitueraient  une  demande 
nouvelle  dont  la  Cour  ne  peut  connaître  ; 

«  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

<K  Considérant  qu'à  l'appui  de  cette  exception,  les  intimés  soutiennent 
que  la  Compagnie  des  rails-routes  des  Pays-Bas,  dont  le  si^e  est  à  La 
Haye,  est  une  société  étrangère  ;  que  les  demandeurs  originaires  et  l'un 
des défendeurst  le  sieur  Goodvin,  citoyen  américain,  sont  étrangers; 
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Se  c'Mt  à  rétranger  qu'aortient  eu  liea  les  f^ils,  ol^et  ;dq  litige;  que, 
I  lort,  à  aucan  point  de  vue,  le  Tribunal  de  la  Seine  a'était  compé- 
te»t; 

(c  Mais  eonndërant  que  la  Société  des  rails^routes  n'est  point  eo 
cause;  que  l'action  dea  consorts  Deasigny  et  de  UlUel  est  dirigée  contre 
Poujardhieu  et  Goodwin  personnellenMnt;  que  Poujardhieu,  l'un  d« 
défendeurs,  est  Français  et  domicilié  à  Paris  ;  que  Goodwin.  bien  que 
d'origine  américaine,  a  également  sa  demeure  à  Paris  ;  qu'il  y  exerce 
la  profession  de  banquier  ;  qu'il  y  a,  en  conséquence,  son  principal 
étaolissenenty  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  qu  il  ait  un  autre  domi- 
cile; qu'enfin  la  cause  est  commerciale  et  que»  suivant  les  prétentions 
des  appelants,  c'est  à  Paris  que  se  seraient  passés  les  iaits  qu'ils  repro- 
chent aat  intimés  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  sans  droit  et 
sans  raison  que  oeuiKsi  déclinent  la  compétence  des  juges  de  leur  do- 
micile, c'est-Â-dire  de  leurs  juges  naturels,  lea  seuls  qui  passent  être 
saisis  de  l'action  intentée  contre  eux  ; 
.    •  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  demande  aérait  nouvelle  : 

c  Considérant  qu'il  est  articulé  par  les  intimés  que  les  appelants  qui, 
devant  les  premiers  juges,  se  présentaient  comme  exerçant  les  droits 
de  la  Société,  et  réclamaient  contre  eux  une  condamnation  par  app\v- 
cation  de  l'article  ii66  du  Gode  civil,  ont  tranafonné  devant  la  Cour 
leurs  prétentions  primitives  en  une  demande  de  dommages-intérêts  pour 
fraudes  commises  dans  leurs  fonctions  d'administrateurs  de  la  Société, 
et  que  cette  demande  ainsi  transformée  est  non  recevable,  aux  termes 
de  rartide  464  du  Gode  de  procédure  civile,  comme  constituant  une 
demande  nouvelle  ; 

«  Mais  considérant  que  si,  dans  leur  assignation  introductive  d'ins- 
tance, Dessigny  et  Ulliel  ont,  en  effet,  invoqué  à  l'appui  de  leur  demande 
les  dispositions  de  l'article  i  4  66  du  Gode  civil,  ils  ont  égalenaent,  dans 
le  môme  acte  et  dans  des  actes  précédents  auxquels  ladite  assignation 
se  référait,  articulé  leurs  griefs  prétendus  contre  Goodwin  et  Poujar- 
dhieu, accusant  ces  derniers  d'avoir  créé  une  Société  qui  n'avait  jamais 
été  sérieuse»  et  qui,  disaient-ils,  n'avait  été  qu'une  entreprise  inventée 
pour  réaliser  des  bénéfices  considérables  sans  rien  verser,  leur  impu- 
tant, en  outre,  des  fraudes  et  môme  des  détournements  qu'ils  auraient 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'administrateurs  de  la  So- 
ciété, et  prétendant  les  rendre,  à  ce  titre,  personnellement  respon- 
sables du  payement  des  obligations; 

c  Que  les  conclusions  prises,  en  dernier  lieu,  devant  la  Gour  ne  sont 
que  le  développement  de  ces  grie£s  ;  que  ce  qu'il  y  avait  d'essentiel  dans 
le  disoositif  de  la  demande  primitive,  c'esUà^dire  la  condamnation  per- 
flonaelie  requise  contre  les  défendeurs,  n'a  point  été  modifié;  que  ces 
conclusions  étaient  donc  virtuellement  comprises  dans  la  demande  sou- 
mise aux  premiers  juges,  et  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  cons- 
tante, elles  ne  sauraient  constituer  une  demande  nouvelle  dans  le  sens 
de  l'article  464  du  Code  de  procédure  civile  ; 

a  Au  fond  : 

«  Considérant  que  si  Ton  envisage  la  demande  des  consorts  Dessigny 
et  d'UUiel  comme  dirigée  contre  Goodwin  et  Povgardbieu,  en  leur  qua- 
lité de  souscripteurs  d'actions  dans  la  Société  des  rails^routes  des 
Pays  Bas,  et  comme  ayant  pour  objet  de  les  obliger  à  verser  le  montant 
de  leur  souscription,  le  droit  d'intenter  cette  demande  ne  pourrait  ap- 
partenir qu'au  syndic  de  ladite  Société  aujourd'liui  en  faillite,  et  que 
les  appelants  qui,  au  surplus,  paraissent  y  avoir  nenonoé»  seraient  sans 
qualité  pour  la  former  ; 

«  Que  si,  se  plaçant  à  une  autre  point  de  vue»  on  considère  l'action 
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«onme  dirigtfe  «mim  \m  ^umomimit  peraoïweKlwmwit,  m  tour  qiwlitë 
d«  fondataa»  ou  d'adoaiiiigtniteurs,  les  gmf»  fHrodiiito  iiar  le9  «pp^lynts 
ne  sont  pas  suffisamment  ëtabUs;  que  \mHSi\  e«$  gri^b,  ma^  Qui  ee 
rapporteDt  à  la  fondation  même  de  la  Soeiété  et  qit»  oasatitiierpient  des 
infraciiona  à  la  loi  française  du  29  juillet  4867,  n'ont  aucune  porU^ 
dans  Teapàne»  puisqu'il  a'agit  d'une  SmM  étmngtee,  «on  fé^  par 
ladite  loi; 

<i  Que,  quant  aui  griefs  relatifs  aox  faite  qui  sa  aanûent  pafwia  an 
Franca»  notamment  au  moment  de  rémission  des  obligations,  il  n^  ré- 
sulte même  pas  des  articulations  contenues  ani  eonolipmnaf  qu'il  y  ait 
au  do  la  part  de  Goodwin  on  de  Poujardbieu  auavna  mancouf  re  de  pâ- 
tura à  tromper  la  publie,  ou  avant  pu  eiercer  une  infioanao  qaalannqiio 
aur  Taoçiuisition  bite  par  Fauteur  des  consorta  Dassigny  ou  par  UUifll* 
des  obligations  dont  Us  sa  disent  portenra,  quelles  que  soient  lea  eir^ 
nonalaiieaa  dans  laaquallea  cette  acqui^tion  aurait  eu  lieu;  qu'eafin,  les 
signatures  de  Goodwin  et  de  Poujardbieu,  que  caux-m  auraient  appor 
flâaa  mr  las  obligations  en  qualité  d'administrateurs  d^éguéa,  n'ont  pu 
avoir  pour  effet  de  créer  contre  eus,  ainsi  que  les  appelants  auraient  h 
prétention  de  le  faire  admettrai  le  prinnipa  d'une  aréanoe  directe  et 
perionnalle}  d'où  il  suit  qu'4  ancun  point  de  vue  l'acticA  intentéa  par 
Daamgny  et  Ulliel  contre  las  intiméa  n'est  justifiée  ; 

«  Pah  ces  iform  :  —  Mat  les  appellations,  tant  principale  (juMncI- 
dente.  au  néant; 

«  Et  sans  s'arrêter^  soit  à  l'exception  d'incompétence^  aoit  à  ht  Qn 
de  non-recevoir  proposées  par  les  intimés,  lesquelles  sont  rejetées; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 

«  Au  fond  : 

«  Déclare  les  appelants  mal  fondés  dans  toutes  leurs  demandes,  fins 
0^  ooodniiona,  at  lea  an  dâ)oniB; 

K  Condamna  Goodwip  at  PpHîardbieu  en  ramanda  et  aw  dépaua  de 
laura  appela  incûdanta  ; 

«(  Conoamne  l^a  consorts  P^asigny  et  Dl|iQl.  cb«eun  en  ca  qui  la  con- 
cerne^ e^  l'amende  (I§  Içqrs  appels,  pt  m  W^.  1^  sqrplu^  d€i9  aép^n^.  9 

lUaiSPRUDENGE, 

Conf.  sur  la  questloi^  de  compétence,  n»  66dl^  Çass,,  2)  mal  ISM, 
t.  XIX,  p,  iiO  ;  «-  n«» 6923,Paris,  9  avril  1870,  t.  XX,  p.  69  et  là  note; 
sur  la  distinction  à  faire  entre  les  actions  sociales  a^  personnelles, 
¥.  n.  0036,  ÊUprâ,  p.  488  et  la  no(q. 


9101.  SOCIÉTÉ  ANOHTMB  ÊTRANOÊRE.  —  AOMHflSTRATBUR.  — 
FAUTE.  —  OUASI-DÉLIT.  —  ACTION  EN  DOMMAGBS-IPÇPÉRÉTS.  -^ 
COMPÉTENCE    —  Pj^TIOENCES,  —  SORPRI^BIS.  s—  PnÉJimiqE. 

(13  AotTT  1889.  —  Présidence  (Je  M.  le  !•'  président  GlLA^ptN.) 

V action  en  dommages-intérêts  dirigée  p«i^  des  aetiorinaireB  d^une  So- 
ciété anonyme  étrangère  contre  le  président  du  conseil  d'administration  et 
basée  BUT  un  qua$i-déHt^  mur  une  faute  cofmnisé  dans  Vaeeomplissement 
de  son  mandat  dont  le  cofwtére  eet  o&mmereial,  ne  peut  être  confondue 
avec  l'action  pro  socio,  qui  doit  être  portée  devant  le  juge  du  siège  sociaU.  • 
(Art.  89  C.  proc.  dv.) 
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La  juridiciUm  eommercMe  est  compéienie  pour  statuer  sur  cette  aetùm 
dirigée  par  un  commerçant  contre  un  eommerçantj  relativement  à  tpxé- 
cuHond^unmemdat  commercial,  (C.  comm.,  031.) 

Le  président  du  conseil  d'administration  manque  à  ses  devoirs  lorsgtie, 
provoquant,  dans  une  assemblée  des  actionnaires,  une  'résolution  destinée 
à  transformer  Vobjet  de  la  Société,au  lieu  deles  mettre  à  même  de  se  pro- 
noncer en  parfaite  connaissance  de  cause,  il  leur  présente  un  rapport 
empreint  d  assertions  inexactes,  de  réticences  calculées,  et  de  nature  à 
•  surprendre  leur  vote;  lorsqu'il  convoque  une  assemblée  dans  un  délai 
trop  court  pour  que  les  actionnaires  puissent  y  participer. 

Il  ne  peut  couvrir  ses  actes  par  une  prétendue  ratificaticn,  surprise, 
comme  les  votes,  par  diiverses  mammvresy  notamment  par  la  délivrance 
de  nouveaux  titres  portant  une  mention  en  lettres  d'imprimerie  minus- 
eules,  propres  à  rendre  la  lecture  difficile  et  à  favoriser  terreur. 

Les  juges  dosent  veiller  à  ce  que  la  direction  des  grandes  ossoetottons 
ne  se  sépare  point  des  princvpes  moraux  qui  peuvent  seuls  fonder  le  cré- 
dit et  servir  utilement  au  développement  de  Vactioité  nationale;  mais 
^s  doivent  aussi  sévèrement  veiller  à  ce  que  la  réparation  se  renferme 
4ans  la  stricte  mesure  du  pr^udice  encouru  par  les  actionnaires. 

Spécialement^  la  réparation  du  tort  causé  à  des  actionnaires  par  le 
vote  surpris  à  rassemblée  par  les  manœuvres  du  président  du  conseil 
d^administration  consiste  dans  la  faculté  de  pouvoir  échapper  aux  consé- 
quences du  vote. 

,    Ceux-là  seuls  qui  étaient  actionnaires  au  moment  de  ce  vote  ont  (fa*oit  à 
des  dommages- intérêts, 

Lecomtb  et  Roux-HoLLARD  c.  Lapfitte. 

En  4853,  M.  Charles  Laffitte  et  divers  capitalistes  ont  obtenu 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Suze  à  Turin  et  de  Turin  à 
Novare,  de  sorte  que  la  ligne  s'étendait  de  Culoz  à  la  frontière 
autrichienne.  Le  14  mai  4853,  une  Société  anonyme  fut  créée  à 
Turin,  au  capital  de  50  millions  de  francs,  divise  en  100,000  ac- 
tions de  500  fr.  Cette  Société  avait  pour  objet  la  construction 
de  la  ligne  et  son  exploitation.  Le  siège  social  était  fixé  à 
Ghambéry*  —  M.  Charles  Laffitte  fut  nommé  président  du  con- 
seil d'administration.  —  A  la  suite  de  certains  agissements  per- 
sonnels du  président  du  conseil  d'administration,  agissements 
relevés  parVarrét  que  nous  rapportons,  différents  actionnaires 
ont  intenté  contre  M.  Charles  Laffitte  une  action  en  responsa- 
bilité. Cette  action  fut  accueillie  par  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  1"  mars  1869.  V.  n*»  6U7,  t.  XVIII, 
p.  277. 

Sur  l'appel  de  M.  Charles  Laffitte  :  du  13  août  1869,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  1"  chambre.  —  MM.  Gclardin,  1"  prési- 
dent; Hémar,  avocat  général;  M*'  Allou,  Crbsson  et  Grand- 
manche  DE  Bbaulieu»  avocats. 

«  LA  COUR ,  —  Sur  rincompétence  déduite  de  ce  qu'il  s'agirait  d'une 
contestation  sociale  dont  la  connaissance  appartiendrait  au  juge  du  lieu 
où  la  Société  est  établie  : 

«  Considérant  que  la  partie  demanderesse  impqte  à  Charles  Laffitte 
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une  faute  qui  engagerait  la  responsabilité  de  celui-ci,  en  vertu  des  ar- 
ticles 1382  et  1992  du  Code  Napoléon; 

«  Qu^elle  lui  reproche  d'avoir  abusé  de  sa  qualité  de  président  du 
conseil  d'administration  de  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  Victor- 
Emmanuel  pour  organiser  une  opération  dommageable  à  la  Société  dont 
il  était  le  mandataire  ; 

«  Que  cette  opération  aurait  consisté  à  faire  substituer  par  la  Société, 
à  l'objet  primitif  de  sa  concession,  une  entreprise  de  chemins  de  fer 
calabro^iciliens  qui  ne  pouvait  produire  que  sa  ruine  ; 

«  Que  le  but  secret  poursuivi  par  Laffitte  aurait  été  de  se  faire  acheter 
par  la  Société,  au  prix  de  plus  d'un  million,  un  grand  nombre  d'actions 
dépréciées  des  chemins  de  fer  calabro-siciliens  qu'il  avait  réunies  dans 
ses  mains; 

«  Considérant  que  Lecomte  et  Roux-Mollard  exercent  ainsi  contre  Laf- 
fitle  une  action  en  dommages-intérêts  basée  sur  un  quasi-délit,  sur  une 
faute  commise  dans  l'accomplissement  d'un  mandat  ; 

«  Considérant  qu'une  telle  action  ne  saurait  être  confondue  avec  l'ac- 
tion fyro  socio  qui  doit  être  portée,  selon  Tarticle  59  du  Code  de  procé- 
dure civile,  devant  le  juge  du  siège  social  ; 

«  Qu'en  effet,  cette  action  n'est  pas  dirigée  contre  Laffitte  en  tant 
qu'associé,  et  qu'elle  ne  tend  pas  à  assurer  entre  des  associés  l'exécution 
des  engagements  qui  découlent  du  contrat  de  société  ; 

«  Qu^elIe  est  intentée  contre  Laffitte  en  tant  que  président  du  conseil 
d'administration  d'une  Société  anonyme,  c'est-à-dire  simple  mandataire 
des  associés  ; 

Qu'elle  repose  uniquement  sur  les  principes  généraux  du  droit  et  les 
règles  du  mandat,  et  qu'elle  a  pour  objet  une  simple  adjudication  de 
dommages-intérêts  ; 

«  Sur  l'incompétence  déduite  de  ce  qu'une  pareille  action  en  respon- 
sabilité devrait  être  portée  devant  les  Tribunaux  civils  : 

«  Considérant  que  la  demande  est  formée  par  un  commerçant  contre 
un  commerçant,  et  qu'elle  a  trait  à  un  engagement  dérivant  de  faits 
accomplis  dans  l'exécution  d'un  mandat  commercial; 

«  Qu'ainsi,  à  raison  des  personnes  et  de  son  objet,  elle  est  de  la  juri- 
diction commerciale  suivant  les  règles  de  compétence  édictées  par  l'ar- 
ticle 631  du  Code  de  commerce  ; 

«  An  fond  : 

«  Sur  la  responsabilité  de  Charles  Laffitte  : 

«  Considérant  qu'il  s'agit  de  vérifier  si  Charles  Laffitte,  au  mépris  de 
ses  devoirs  de  mandataire,  comme  président  du  conseil  d'administration 
de  la  Société  Yictor-Emmanuel,  a  entrainé  cette  Société  dans  une  trans- 
formation ruineuse,  en  s'appliquant  à  se  faire  payer  par  elle  un  nombre 
considérable  d'actions  du  chemin  de  fer  calid)f  o-sicilien  qu'il  avait  dans 
ses  mains  ; 

<c  Qu'il  est  allégué  par  lé  demandeur  que  Laffitte  aurait  acheté  ces 
actions  à  vil  prix  pour  les  revendre  ensuite  avec  lucre  à  la  Société  Vic- 
tor-Emmanuel; 

«  Considérant  que  le  demandeur  n'a  point  administré  de  preuve  à  cet 
égard  ;  qu'il  est  constant  seulement  que  Laffitte  avait  entre  les  mains 
la  quantité  de  mille  cinq  cents  actions  de  capital  et  de  cinq  mille  trois 
cent  soixante-sept  actions  de  jouissance  des  chemins  de  fer  calabro- 
sidliens  qui  ont  été  par  lui  vendues  à  la  Société  Victor-Emmanuel  an 
prix  total  de  1,056,151  francs,  cela  sans  tenir  compte  de  4,439  autres 
actions  aue  Laffitte  convient  avoir  remises  à  son  agent  Zaccheroni  qui, 
de  son  coté,  en  a  touché  le  prix  ;  —  Qu!il  est  constant  également  que  ces 
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Hl&om  dw  cbemins  de  far  calibivMttcUîeQS  éMmA  des  valeiif»  très- 
basses  qui  ne  trouvaient  pas  à  se  négocier  ; 

%  Considérant  qu'il  imporle  à  Tapprôfiiation  deft  autre»  faite  d^  pré* 
ciser  l'état  des  affaires  de  la  Société  Yictor-Enunanuel  avant  la  dâiben- 
tion  de  rassemblée  générale  du  i9  mai  1963,  qui  est  le  ^joi  des  prin- 
cipaux reproches  adressés  à  Laffîtte  ; 

a  Considérant  que  la  Société  Yiotor-Emmanuel  s*est  formée  pour 
exploiter  la  concession  faite  en  i8o3  par  la  gouvernement  pitoiontaig 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  pétant  de.  Modane,  près  du  mont  Genis, 
poMr  se  diriger  d*un0  part  vers  la  France»  et  de  l>utre  vec9  Genève; 

«  Que,  suivant  la  clause  de  Ia  oonoeaiioii.  le  ffouvernemeiit  piémontaie 
g^Mraatissait  à  la  Compagnie  un  minimum  d  intérêt  de  i  i/2  p«  400  aurle 
capital  utilement  employé  ;  que  cette  garantie  ne  devait  fonctioaaer  que 
lors  de  la  mise  en  eiploitation  de  toute  la  ligne^  et  que  la  Compagnie 
s'engageait  à  terminer  la  construction  du  diemiu  dMs  un  délai  d«  quali^ 
années,  à  peine  de  déobéauca  ; 

«  Que^par  suite  d'une  concession  nouvelle  faite  en  iSâ7,  la  Société 
Victor-Emmanuel  a  agrandi  notablement  son  entreprise  et  a  étendu  son 
réseau  jusqu'au  Tessin  ;  ce  réseau  devant  comprendra,  plus  tard,  le  per* 
cément  du  mqnt  Cenis,  auquçl  U  Compagnie  avait  4  contribuer  pour 
une  somme  de  20  millions; 

a  Que,  sur  ces  entrefaites»  est  survenue,  on  iB6D,  rannexion  poUtiqQe 
de  la  Savoie,  qqi  e  divisé  la  totalité  du  réseau  çn  une  pectioa  française 
de  GuIot;  à.  la  froptiàr^^  dite  ligne  do  S4Ypi§i  ^t  uue  9e<^tipni  ttalienu^  dite 
ligne  du  Tessin  ; 

a  Que  cette  ph^ae  de  la  Société  yietorrEmmimuel  e  été  marquée  par 
de  grave3  embarras  dus,  soit  eu^  bases  vicieuses  de  la  constitution  de 
l'entreprise,  soit  à  une  administration  mal  dirigée  ; 

«  Qu'en  1963,  suivant  ce  qui  a  été  plaidé  par  LelBttei  le  position  de 
la  Société  était  fort  compromise;  que  Plus  de  la  moitié  des  200,000  ac- 
tions qui  représentaient  le  fonds  social  n'était  pas  placée;  que  Tedmh 
nistration  a^ant  à  pa^er  par  an  5  millions,  tenais  qu'elle  ne  percevait 
qu'un  produit  de  21,616.000  francs,  était  hors  d'état  de  faire  face  am 
charges  courantes  ;  que  la  garantie  de  4  1/2  p.  100  promise  par  le  gou- 
vernement italien  ne  pouvait,  ^e  plusieurs  années  encore^  fonctionner) 
et  que  la  Compagnie  se  voyait  menacée  d'unç  déchéance  dç  açi  con- 
cession ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Laffîtte  a  stipulé  avec  le 

fouvernement  italien,  sous  ta  date  du  13  avril  4863,  des  piréliminaires 
e  conventions  en  deux  parties^  que,  dans  la  première  partie,  Tobjetdes 
oonventiona  élait  exprimé  ém  la  manière  suivante  1  » 

«  La  Compagnie  cédait  au  gouvernement  sa  ligne  du  Tesda;  elle  reee- 
vait  en  échange  c  4»  d,S^B,000  f^.  de  vente  italienne  ;  9*  la  eoneessicn 
qui  lui  était  faite  de  chemins  de  fer  calabvo-sieiliena,  avec  une  aubren- 
tion  de  neuf  millions  et  une  subvention  kilométrique  particulière  ;  elle 
avait  à  s'entendre  avec  une  société  Àdami  à  laquelle  un  mardië  de  oon- 
fltruetioin  avait>  été  imssé  pour  les  mêmes  chemins  pair  le  dictateur  Oari^ 
baldi,  et  elle  s'engageait  à  garantir  à  ce  sujet  le  gouvemenaent  Italien 
contre  toute  fécbimatlon  ( 

«  Que,  dans  la  seconde  partie  dea  oonventiou,  aeos  le  titra  d'artîdtt 
additionnels,  il  était  stipulé  qv^t  la  renonoiatiou  Adami  devrait  être  raj^ 
portée  avant  de  passer  le  oontrat  définitif;  que  le  tout  devait  avoir  liw 
dans  le  délai  d'un  mois  et  denû,  et  que  raasembiéi  générale  des  aetioBf 
naires  nommerait  dea  délégués  pouria  représenter  au  cQntvtt; 

V  Considérant  gue  Lafâtte,  en  soumettant  cas  conventionf  dans  k 
séance  du  49  mai  18ôd|  à  Tapprobation  de  rassemblée  génénde  des 
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actionnaires,  «  manqua,  comm»  président  du  conseil  d'^dminisiration, 
aux  devoirs  de  son  mandat  ; 

«  Que,  provoquant  une  r^iatioa  q«i  allait  transformer  l'objet  de  la 
Société,  il  devait  mettre  tous  te  actionnaires  à  mémo  de  se  prononcer 
en  parfaite  co&naissanoe  de  cause,  éclairer  d'une  manière^  comi>lète  la 
délibération  et  ne  rien  laisser  ignorer  de  Fintérét  personnel  quHl  pou- 
vait avoir»  en  dehors  de  la  Société,  à  Tadoption  de  la  mesure  extraorr 
dinaire  qui  était  proposée  ; 

«  Qu'au  lien  de  se  oondoire  par  ces  inspirations,  il  a  préseatt  à  une 
assemblée  convoquée  à  la  bâto  un  rapport  empreint  4'assertk>as  inexactes, 
de  réticences  calculées  et  de  nature  à  surprendre  le  vote  des  action- 
naires; 

«  Considérant  à  cet  ^ard  qu'après  une  première  eouTOcatioa  restée 
sans  effets  l'assemblée  a  été  convoquée  )e  40  mai  pour  la  d^ibération  du 
i  9  ;  que  les  actionnaires  ne  pouvaient  être  admis  à  la  séance  qu'en  déi>o- 
sant  leurs  titres  soixantardouze  heures  à  l'avance;  qu'ainsi  le  délai  uti^ 
afin  de  pouvoir  répondre  à  la  convocation  n'a  été  que  de  quelques  Jour9> 
et  que  ce  temps  était  manifestement  insuffisant  pour  que  l^s  nombreu?^ 
actionnaires  de  France  et  d'Italie  fussent  réellement  appelés  à  discuter 
Vafaire  si  capitale  n^ise  en  délit)ération  ; 

«  Considérant  que  dans  son  rapport  fait  à  rAssemblée,  Uifitte  a  lais^ 
croire  que  des  difficultés  continuaient  entre  les  deus  gouvernements  4e 
Franco  et  d'Italie  sur  le  régime  de  la  garantie  de  4  ijl  p.  tOQ,  tandis 
qu'une  loi  votée  les  5  et  8  mai  par  le  Corps  législatif  et  le  Sénat»  et  qui 
n'attendait  plus  que  la  promulgation  impériale,  accordait  le  fonctionne- 
ment de  la  garantie  sur  la  ligne  de  Savoir  k  partir  du  \'^  janvier  1903» 
pour  un  capital  de  Oi  «pillions  ; 

c  Considérant  que  ce  fait,  qui  pouvait  avoir  une  ai  grande  influence 
sur  la  délibération,  loin  d'ôtre  tenu  caché,  devait  être  mis  en  pleina  lu- 
mière ;  que  Ton  ne  siturait  fMlmettre,  sur  un  point  de  pareille  impor- 
tance, l'excuse  tirée  de  ce  que  le  rapport  aurait  été  rédigé  avant  las 
actes  législatifs; 

c  Goniidépant  que  le  mémo  rapport  invoque  des  études  faitea  soit  pqr 
les  ingénieurs  du  gouvememont,  soit  par  ceux  de  la  Compagnie,,  en  oé- 
doit  la  certitude -que  le  capital,  à  engager  n'etcéderait  pas  W^  OMilions 
et  donnerait  un  revenu  de  7  p;  100,  et  annonoe  qu'en  conséquence  la 
dividende  annuel  des  actions  de  ViotorBmmanuelivaôtre  porté  de  4 1/2 
à  6  p.  100,  c'eat-^à^ire  de  22  ir.  50  à  30  fr.; 

à  Que,  pourtant,  les  études  n'avaient  été  que  fon  Inoomplèles  \ . 

«  Qu'il  a  fallu  appli(]uer  plus  tard  une  somme  consiaerable  à  leur 
achèvement  ;  que  la  fixation  d'un  dividende  de  Q  p,  iQO  au  lieu  d^  celui 
de  4  i/%  que  la  Compagnie  avait  peina  h  solder,  n'a  pu  être^  daM  )ns 
circonstances  de  rajGfaire,  qu'un  moyen  de  produire  ViUu^ion  et  a'eÔA- 
porter  l'approbation  demsindée; 

«  Conaidéraiit  que  le  rapport  signale  ensuite,  comme  une  paniculnriilé 
heureuse,  que  la  négociation  du  traité  avait  été  favorisée  par  la  position 
de  Ch«  Lafnttey  qui  était  &  la  fois  le  président  du  cbcmin  de  fer  Viq^r- 
Emmanuel  et  l'un  des  fondateurs  de  la  Société  de  oonstruQticn  dofi  qIw- 
mins  de  fer  calabro^idliens; 

c  Considérant  que  cette  brève  énonoiation  ne  pouvait,  suf&re;  que 
l'intérêt  particulier  de  Laffitte  a'opposant  ici  à  l'inténèt  de  la  Société 
dont  il  était  le  mandataire,  il  était  de  son  devoir  de  prévenir  l'assemblée 
qu'i.  était  intéressé  pour  plus  de  un  million  è  la  conclusion  de  l'aipÂre; 
que  ce  langage  de  droiture,  importait  à  la  pléniMe  des  éléments  de  1^ 
délibération  ;  que  le  silence  gurdé  k  cet  ég^vd»  aâ  on  le  rappnoçbe  4a 
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Tappât  d'un  dividende  oflfert  de  6  p.  100,  devient  matière  à  juste  et 
sérieuse  responsabilité; 

«  Considérant  que  si,  à  la  même  séance,  Laffitte  a  pn  se  eroire  auto- 
risé à  ne  pas  montrer  les  articles  additionnels  aux  préliminaires  de  la 
convention,  de  crainte  de  donner  l'éveil  aux  prétentions  des  porteurs 
des  actions  Âdami,  en  divulguant  la  brièveté  du  délai  d'un  mois  et  demi 
dans  lequel  devait  se  renfermer  l'opération  du  rachat  de  leurs  actions, 
du  moins  il  devait  veiller  à  l'exécution  des  articles  additionnels  quant  à 
la  nomination  de  délégués  spéciaux  à  faire  par  l'assemblée  ; 

«  Qu'il  ne  devait  pas  provoquer  ou  accepter  pour  lui  seul  une  déléga- 
tion conçue  dans  les  termes  les  plus  larges  et  formant  une  sorte  de  blanc- 
seing  qui,  à  l'insu  des  actionnaires,  ses  mandants^  le  rendait  à  la  fois 
acheteur  et  vendeur  de  près  de  7,000  actions  Adami  et  maître  de  fixer 
leur  prix  jusqu'à  la  somme  de  plus  de  i  million  ; 

•  Considérant  que  le  même  caractère  de  surprise  qui  règne  dans  le 
rapport  se  retrouve  dans  les  moyens  mis  en  usage  pour  obtenir  des  ac- 
tionnaires, par  une  acceptation  de  titres  nouveaux,  une  ratification  d^ 
la  délibération  du  10  mai  et  de  la  transformation  que  la  Société  veosi 
de  subir  ; 

«  Qu'aux  termes  des  avis  publiés  par  la  voie  des  journaux,  les  action- 
naires ont  été  avertis  qu'ils  avaient  a  toucher  le  vinetième  coupon  d'in- 
térêts semestriels,  à  6  p.  4  00  au  lieu  de  4  i/2,  et  qu'ils  auraient  en  même 
temps  à  échanger  leurs  titres  provisoires  contre  des  titres  définitif  ; 

tf  Considérant  que  les  actionnaires  appelés  de  la  sorte  ont  dû  croire 
quQ  le  cours  des  faits  de  l'ancienne  Société  continuait^  et  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  de  la  modification  dans  la  forme  de  leurs  titres  qui  avait  été 
annoncée  à  plusieurs  reprises  par  le  conseil  d'administration  ;  que  sar 
le  verso  de  leurs  titres  seulement,  une  mention  de  la  transformation  de 
la  Société  était  faite  en  lettres  d'imprimerie  minuscules  propres  à  rendre 
la  lecture  difficile  et  à  favoriser  l'erreur;  qu'une  pensée  insidieuse  a  pu 
seule  dicter  l'emploi  de  pareils  procédés; 

•  Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  oue,  si  on  interroge 
l'ensemble  de  son  langage  et  de  sa  conduite,  Laifite  a  empdcbé  la 
lumière  de  se  faire  et  l'examen  sérieux  dos  actionnaires  de  se  porter 
sur  la  grave  question  de  la  transformation  de  la  Société  ;  qu'il  a  Mi 
adopter  cette  mesure  majeure  dans  laquelle  il  a  ainsi  dissimulé  et  s'est 
fait  donner  les  moyens  de  satisfaire  son  intérêt  personnel;  qu'il  a  par 
là  à  la  fois  commis  un  acte  dommageable,  aux  termes  de  l'article  1382, 
et  une  faute  dans  l'accomplissement  de  son  mandat,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1992  du  Code  Napoléon; 

«  Considérant  que  si  cette  faute  appelle  la  sévère  et  juste  application 
de  la  loi  pour  que  la  direction  des  grandes  associations  ne  se  sépare 
point  des  principes  moraux  qui  peuvent  seuls  fonder  le  crédit  et  servir 
utilement  au  développement  de  l'activité  nationale,  la  Cour  ne  doit  pas 
moins  sévèrement  veiller  à  ce  que  la  réparation  se  renferme  dans  la 
stricte  mesure  du  préjudice  encouru; 

«  Considérant,  sur  ce  point,  que  la  Société  Yietor-Bmmanuel  avait 
la  concession  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  qui,  reliant  la  France  et  la 
Suisse  à  l'Italie,  était  une  valeur  féconde  d'avenir,  et  qui  jouissait  de  la 
garantie  considérable  d'un  minumum  d'intérêts  de  4  1/2  p.  iOO  assuré 
par  deux  gouvernements  sur  le  capital  utilement  dépensé  ; 

«  Que  ces  avantages  ont  été  détruits  par  la  transformation  de  la 
concession  précédente  en  celle  des  chemins  de  fer  calabro-siciliens^  qui 
a  abouti  après  cinq  ans  à  un  désastre  définitif,  les  anciens  actionnaires 
du  Vietor-Ëmmanuel  n'ayant  plus  qu'une  obligation  de  iS  francs  de 
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revenu  mise  à  la  place  de  trois  actions,  et  descendue  aujourd'hui  au 
cours  de  160  francs; 

«  Considérant,  toutefois,  que  pour  apprécier  le  préjudice  causé  par 
le  fait  de  Laffîtte  au  demandeur,  il  faut  prendre  en  très-grande  consi- 
ration  Tétat  où  était  la  Société  Yictor-Bmmanuel  en  mai  et  août  1863» 
à  répoque  de  sa  transformation  ; 

«Que  la  Société  touchait  alors  à  sa  ruine;  qu'elle  ne  pouvait  user  de 
la  garantie  du  minimum  d'intérêt  promise  par  le  gouvernement  italien, 
que  dans  le  temps  encore  éloigné  où  aurait  élé  établie  la  ligne  souter- 
raine du  mont  Genis;  que  l'impossibilité  d'entretenir  ses  services  et  de 
répondre  à  ses  engagements  paraissait  rendre  imminente  pour  elle  une 
mesure  de  liquidation;  qu'enfin,  elle  était  exposée,  d'après  l'article  105 
de  son  cahier  des  charges,  à  une  déchéance  qui  pouvait  faire  disparaître 
une  partie  de  son  capital  et  môme  entraîner  sa  confiscation  ; 

«  Considérant  que  le  tort  causé  au  demandeur  consiste  essentielle- 
ment dans  la  faculté  qui  lui  a  été  enlevée  de  pouvoir  repousser  la  com- 
binaison votée  par  la  délibération  du  19  mai^  et  de  pouvoir  aviser  à 
une  solution  meilleure  de  l'état  critique  de  la  Société  ; 

«  Qu'il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que  la  Société  se  trouvait,  par 
la  clause  de  déchéance,  à  la  merci  du  gouvernement  italien  ;  qu'il  en- 
trait dans  les  convenances  et  les  désirs  de  ce  gouvernement  de  pouvoir 
reprendre  le  réseau  du  Tessin;  qu'une  certaine  initiative  avait  pu  être 
exercée  par  lui  dans  ce  but^  et  que  l'expédient  de  l'échange  de  la  ligne 
du  Tessm  contre  les  chemins  calabro-siciliens  avait  pu,  au  début,  ne 
pas  paraître  chargé  des  chances  fâcheuses  qui  ont  été  amenées  ensuite 
par  les  événements  politiques  et  l'abaissement  du  crédit  dans  le 
royaume  d'Italie  ; 

«  Considérant  que,  pour  régler  une  équitable  indemnité,  il  faut  faire 
leur  part  à  ces  diverses  considérations,  et  que  la  Cour  trouve  à  cet 
égara  dans  la  clause  les  éléments  d'appréciation  nécessaires; 

«'  Considérant,  sur  une  dernière  partie  du  fond,  que  les  griefs  de  res- 
ponsabilité relatifs  aux  résolutions  ae  l'assemblée  générale  qui,  en  1867^. 
ont  aliéné  la  ligne  de  Savoie,  et,  en  1868>  ont  fait  cession  du  calabro-' 
sicilen,  ne  sont  pas  justifiés  ; 

«  Que  ces  actes  de  l'assemblée  générale  ont  été  délibérés  sans  qu'il 
apparaisse  d'une  faute  commise  par  LafSte»  et  ne  sauraient^  dès  lors, 
être  l'objet  que  d'une  contestation  sociale  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  d*une  ratification  : 

(t  Considérant  que  Laffite  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  Lecomte 
ayant  retiré  les  nouveaux  titres  d'actions  créés  après  la  transformaiioii 
de  la  Société,  ayant  perçu  les  intérêts  à  6  p.  100  échus  depuis,  a  ratifié 
de  la  sorte  ce  qui  avait  été  fait; 

«  Que  ces  actes  de  Lecomte  étaient  la  consépuence  de  sa  qualité  dlac- 
iionnaire  dans  la  Société  Victor-Emmanuel  ;  qu'ils  s'expliquent  par  la 
pensée  que  Lecomte  a  pu  avoir  qu'il  n'avait  fait  que  changer  ses  titres 
provisoires  contre  des  titres  définitifs;  qu'ils  ne  font  pas  nécessairement 
induire  une  exécution  volontaire  emportant  acquiescement  à  la  trans- 
formation de  la  Société  ; 

c  Sur  la  distinction  i  faire  entre  les  actions  souscrites  ou  achetées 
avant  le  19  mai  1863  et  celles  qui  n'auraient  été  acquises  que  depuis  : 

«  Considérant  que  l'actionnaire  qui  a  acheté,  postérieurement  à  la 
transformation  de  la  Société,  a  acquis  ses  actions  selon  la  valeur  qu'elles 
avaient  alors  par  suite  des  événements  accomplis^  qu'aucun  quasi-délit 
n'a  pu  être  commis  à  son  égard  à  une  époque  où  il  ne  faisait  pas  partie 
de  la  Société,  et  qu'il  ne  peut  avoir  droit  de  ce  chef  à  une  réparation  ; 
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k  Adoptant  au  snrplas,  sur  cette  partie  de  la  caude,  les  motifs  ties 
premiers  juges; 

c  En  ce  qui  touche  Lecomte  t 

«  Considérant  que  Lecomte  justifie  être  propriétaire  de  deux  cents 
actions  de  la  Société  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  par  lui  achetées 
eu  mars  et  en  avril  1856  ; 

«  Que,  pour  ces  deux  cents  actions,  applicatioti  doit  être  faite  «n  sa 
fiiveur  des  principes  posés  par  le  présent  arrêt; 

«  En  ce  qui  touche  Roux-Mollard  : 

«  Considérant  que  Roux-Mollard,  comme  rétablît  la  production  des 
bordereaux  d'achat  des  actions  dont  il  est  porteur,  n'est  devenu  action- 
naire de  la  Société  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  qu*à  partir  dn 
mois  d*avril  1884;  que  son  action  est  dotic,  d'après  les  considérants 
ci-dessus,  mal  fondée; 

«  Par  CBS  iiOTirs  :  -^  Joignant,  à  raison  de  la  connexité,  les  appels 
émis  par  Lafflte  et  Roux-Mollard  du  Jugement  do  Tribunal  de  commefce 
de  la  Seine,  en  date  du  i«^  mars  1869,  et  statuant  sur  seaux  tûttêm 
temps  que  sur  Tappel  incident  de  Laffîtte  : 

«  Déboute  Roux^Mollard  de  son  appel  qui  est  déclaré  mail  fondé; 

<  Confirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  décidé  q«'il  y  «vatt  iisa  i  ia 
responsabilité  de  Charles  Laffîtte  euvers  Charles  Lecottte  ; 

«  Ëmendant  sur  la  quotité  de  la  condamnation,  et  téformaat quanti 
ce  seulement  : 

tt  Condamne  Chartes  Latfite  à  payer  à  Charies  Lecomte,  à  titre  * 
réparation  du  préjudice  causé,  100  francs  par  chaque  action  de  la  So- 
ciété du  cbemm  de  fer  Victor-Emmanuel,  dont  Lecomte  est  porteor, 
aoît  la  somme  totale  de  20,000  fi'atics; 

«  Condamne  Roux-Mollard  à  Tamende  et  aux  dépens  de  son  appel; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  sur  Tappel  de  Laf&lte,  et,  à 
défaut  d'offres  de  sa  part,  le  condamne  au  surplus  des  dépens  d'ap- 
pel • 

JURISPRUDENCE. 

'  Gonsultefe  f«t¥dt  qui  précède  et  la  note. 


810S.  tEAnSPORT  08  MARCRânOfiSeS.  *^  PMTE.  *^  TARSES  ûivû- 
lotem.  —  DÊCIABATION  tNEXACtE.  —  WfXUENCÊ  DE  LA  RÉTI- 
G£NGB  BELATIYEMENT  A  LA  EESPONSABILITÉ  DU  TRANSPO&TË0&. 

(14  «A^nfii  1^74  ^  Présideooe  de  M.  POGETO 

Lof8qu%l  s^agit  â'objtîs  soumis  par  des  tarifs  à  une  taxe  ad  valorem, 
celui  qui  les  expédie  sans  en  faire  une  déclaration  particulière  et  sans 
pa^er  la  kurtaxe  réalementairc^  7^ est  pas  fondé,  en  cas  de  perte  pendant 
le  trajet,  à  exiger  le  rên\hoursemënt  intégral  de  la  mïeur  des  obj(^ 
p&pdus. 

Si  les  objets  perdus  ne  sont  pas  comptik  dans  la  nomenclature  des  ob- 
jets soumis  à  une  taxe  proportionnée  à  leur  valeur^  la  responsabilité^ 
commissionnaire  de  transport  comprend  la  valeur  totale  du  préjvi^ 
éprou\)é  par  t expéditeur,  hquel  dm  en  établir  Vimportanee. 
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Bacri  frères  c.  Compagnie  Valéry. 

MM.  Bacri  frères  ont  confié,  le  13  juin  18t4,  à  la  Compagnie 
Valéry  frères  et  fils,  pour  être  transportée  de  Tunis  à  Marseille, 
une  caisse  qu'ils  ont  déclaré  contenir  des  a  étoffes  »<  Le  prix  du 
fret  était  de  17  fr.  50  c. 

Le  colis  ne  parvint  pas  à  son  adres&ei»  Les  expéditeurs  ont  ré- 
slamé  à  la  Compagnie  Valéry  7,692 fr»  pour  prix  delà  marchan- 
iise,  et  4,500  fr.  comme  représentation  du  bénéfice  qu'ife  au- 
raient  fait  en  la  vendant  à  Paris;  au  total,  12,lfl5  fr. 

Là  Compagnie  Vîiléry  ne  contesta  pas,  en  principe,  sa  respon- 
sabilité et  offrit  500  fr.;  elle  soutenait  qu>lle  devait  une  in- 
lemnité  Correspondante  à  la  déclaration  £?iite,  et  que,  puis*- 
[ju'elle  n'avait  reçu  ni  la  taxe  supplémentaire,  ni  été  avertie  da 
risque  considérable  qu'on  lai  faisait  courir ,  elle  n'était  pas 
obligée  de  payer  la  valeuf  i^tégfcmle  de  la  marchandise* 

Du  11  février  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  justifier  kur  defioande^  BacH 
frères  soutiennent  que,  contrairement  aux  prétentions  de  la  Compagnie 
maritime  Valéry  frères  et  fils,  rien  ne  les  obligeait  à  faire  une  déclara- 
tion de  la  valeur  des  objets  dont  la  perte  fait  l'objet  du  litige; 

«  Qu'en  conséquence,  la  perte  du  colis  leur  donnerait  le  droit  de  ré- 
clamer aux  défondefurs  le  remboursemetit  de  la  valeur  totale  des  objets 
mxenxi&  dans  ladite  caisse,  s'étevant,  suivam  Pétat  par  eux  présente^  à 
la  somme  de  7,6^2  francs; 

«  Qu'il  leur  serait  dû,  en  odlre,  â  raison  du  préjudice  éprouvé  par 
Mite  de  la  privation  du  coliè,  une  somme  de  i.bOO  Brancs  à  titre  de 
Jommages-intéréts  ; 

«Mais  attendu  qu'il  résulte  des  eiplicatiohs  fournies  à  la  barre  que 
es  tarifs  de  transports  de  Valéry  frères  et  fils  contiennent  Tobligation, 
wur  les  expéditeurs,  de  déclarer  la  valeur  tles  objets  à  transporter, 
^lors  que  ces  objets  sont  des  articteis  A&  prix  ou  des  oljyets  de  valeur 
îôntenus  en  caisse  ; 

«  Attendu  que  leâ  défmandeùrç,  qut  tiâent  Constamment  de  ce  mode  de 
ransport  pour  les  expéditions  et  connaissent  ces  tarifs,  pouvaient  me- 
surer la  différence  de  taxe  à  laquelle  ils  se  soumettaient  en  faisant  les 
iéclarations  prescrites  par  les  tarifs  ; 

«  Que  c^est  aitisi  que  le  colis  par  eux  expédié  sans  déclaration  de  val- 
eur et  pour  le  transport  duquel  Vatèrv  frèfeè  et  6ls  ne  percevaient 
ïu'une  somme  de  17  fr.  ^6,  eût  été  èoumis  à  une  perceptioti  beaucoup 
)tus  forte  si  la  taxation  avait  été  hixt  sur  la  déclaration  de  la  valeur 
•éelle  des  objets  transportes; 

«  Que  cette  obligation  s*imposait  tl*aûtant  plus  à  Ôacrl  frères  que,  de 
leur  propre  aveu,  la  caisse  expédiée  contenait  des  étoffes  brodées  a'or 
ît d'argent,  d'une  valeur  tout  exceptionnelle,  puisque  deux  tentures  à 
ïlles  seules  sont  estimées  par  eux  à  une  somme  de  4,ë35  francs; 
.  «  Que  de  pareilles  marchandises  r\&  sauraient  être  assimilées  à  de 
|imples  étoffes  et  rentrent  bien  dans  la  catégorie  des  objets  de  valeur 
'ont  le  tarif  spécial  devait  être  appliqué  à  leur  transport  ; 

^  Qu^en  s'affranchissant  ainsi  volontairement  de  1  obligation  de  cette 
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déclaration,  ils  ont  diminué  d'autant  la  responsabilité  des  transpor- 
teurs; 

«  Que  ces  considérations  doivent  donc  avoir  leur  importance  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  réclamée  ; 

«  Que  la  somme  de  7,692  francs  est  exagérée,  et  qu'une  somme  de 
1,000  francs,  ainsi  fixée  par  le  Tribunal  à  l'aide  des  éléments  d'appré- 
ciation qu'il  possède,  représentera  la  juste  indemnité  due  par  Valéry 
frères  pour  la  perte  du  colis  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  Baœri  frères  ont  à  imputer  à  leur  propre  négligence  de 
ne  pas  avoir  pris  les  précautions  nécessaires  pour  éveiller  l'attention 
des  transporteurs,  et  qu'ils  ont  ainsi  à  supporter  les  conséquences  d'une 
éventualité  contre  laquelle  ils  ne  se  sont  pas  suffisamment  prémunis  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  offres  de  Valéry  frères  et  fils  insuf- 
fisantes ;  —  Les  condamne,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Bacri  frères 
1^000  fr.,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

c  Déclare  Bacri  frères  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  et  vu  rexagération  de  la  demande,  comdamne  Bacri 
frères  aux  dépens.  » 

'  Sur  rappel  :  du  11  janvier  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
S"*  chambre.  MM.  Puget,  président;  de  Bertheville,  substitut 
de  M.  le  procureur  général  ;  !!•■  Cléry  et  Jolibois,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  consacré  par  la 
jurisprudence  :  —  i^  Que  lorsqu'il  s'agit  d'objets  soumis  par  des  tarifs  à 
une  taxe  ad  valorem,  celui  qui  les  expédie  sans  en  faire  une  déclaration 
particulière  et  sans  payer  la  surtaxe  réglementaire,  n^est  pas  fondé,  en 
cas  de  perte  pendant  le  trajet,  à  exiger  le  remboursement  intégral  des 
objets  perdus  ;  —  2»  Que,  au  contraire,  si  les  objets  perdus  ne  sont  pas 
compris  dans  la  nomenclature  des  objets  soumis  à  une  taxe  propor- 
tionnée à  leur  valeur,  la  responsabilité  du  commissionnaire  de  transport 
comprend  la  valeur  totale  du  préjudice  éprouvé  par  l'expéditeur,  lequel 
doit  en  établir  l'importance  ; 

«  Considérant  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  en  fait  si  les  tarifs  de 
transport  de  la  Compagnie  Yaléry  frères  et  fils  contiennent  l' obligation, 
pour  les  expéditeurs,  de  déclarer  la  valeur  des  objets  à  transporter,  alors 
que  ces  objets  de  prix  ou  de  valeur  sont  renfermés  en  caisse;  si  les  ap- 
pelants ont  connu  ou  pu  connaître  ces  tarifs  ;  et  si,  en  déclarant  simple- 
ment des  <K  étoffes  »  alors  que  leur  caisse  contenait  des  étoffes  d'une 
valeur  exceptionnelle^  ils  ne  se  sont  pas  affranchis  volontairement  de 
l'obligation  d'en  faire  la  déclaration  spéciale,  diminuant  ainsi  d'autant 
la  responsabilité  des  transpK)rteurs  : 

ce  Considérant  que  la  caisse  conâée  le  23  juin  1874  par  Bacri  frères 
à  la  Compagnie  Valéry,  a  été  simplement  déclarée  «  caisse  d'étoffes  »  et 
taxée,  sur  la  foi  de  cette  déclaration,  à  li  fr.  les  100  kilogrammes,  con- 
formément à  l'article  du  tarif  de  fret  concernant  les  «  tissus,  fil,  coton 
«  et  laine  »  ; 

«  Que,  néanmoins,  ladite  caisse  contenait  des  étoffes  brodées  d'or  el 
d'argent  et  des  objets  de  grands  prix,  tels  que  miroirs  en  nacre,  asper- 
soirs,  encensoirs,  pendules,  lesquels  comportaient  une  perception  beau- 
coup plus  élevée,  étant  taxés  sur  la  déclaration  de  leur  valeur  réelle; 

«  Considérant  qu'une  déclaration  plus  complète  et  plus  sincère  eût 
mis  le  transporteur  en  demeure  de  prendre  des  précautions  spéciales 
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pour  la  conservation  d*un  colis  dont  la  valeor  .est  restëe.i^orée  par  la 
faute  de  Texpéditeur; 

«(  Considérant,  en  outre^  que  le  connaissement,  qui  fait  la  loi  des 
parties,  oblige  l'expéditeur  des  objets  de  valeur  à  tes  renfermer  dans  des 
caisses  cachetées  sur  les  ouvertures  et  à  reproduire  Tempreinte  du  ca- 
chet sur  le  connaissement,  prescriptions  destinées  à  éveiller  l'attention 
du  capitaine; 

«  Considérant  que,  par  suite  des  réticences  de  la  déclaration  et  de 
inobservation  des  formalités  matérielles  prescrites  par  le  connaisse- 
ment^ le  transporteur  n'ayant  pas  connu  le  risque  du  transport  et  n'ayant 
pas  reçu  la  juste  compensation  de  ce  risc[ue,  ne  saurait  être  tenu»  en 
cas  de  perte,  au  payement  d'une  indemnité  égale  à  la  valeur  réelle  du 
colis,  valeur  qui  n'était  pas  en  rapport  avec  le  poids. 

«  Considérant,  toutefois,  qu'en  prenant  à  bon  droit  pour  base  de  leur 
évaluation  la  valeur  apparente  du  colis,  les  premiers  juges  ont  alloué 
à  fiacri  frères  une  indemnité  insuffisante,  laquelle  doit  être,  par  une 
appréciation  plus  équitable  de  la  cause,  élevée  à  2,500  fr.; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  qu'il  n'y  avaii  pas  lieu 
de  les  mettre  en  totalité  à  la  charge  de  Bacri  frères,  à  raison  de  l'exa- 
gération de  leur  demande; 

«  Que  les  premiers  juges  auraient  dû  également  tenir  compte  de  l'in- 
suffisance des  offres  faites  par  la  Compagnie  Valéry,  etque,  sur  ce  chef, 
leur  décision  doit  être  réformée  ; 

«  Met  l'appellation  au  néant  ;  —  Emendant,  condamne  la  Compagnie 
Valéry  frères  et  fils  à  payer  à  Bacri  frères,  en  sus  des  condamnations 
déjà  contre  eux  prononcées,  la  somme  de  i,500  fr.,  à  titre  d'indemnité, 
avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  le  jugement  au  résidu  sertissant  effet, 
déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  cpnclusioiif; 

c  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  fait  masse  des  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  pour  être  suppprtés^  les  trois  quarts  par  la 
Compagnie  Valéry  frères  et  fils,  un  quart  par  Bacri  frères;  le  coût  de 
î'arrèt  a  la  charge  de  la  Compagnie  Valéry  frères  et  fils.  » 

JUBISPRUDENGE. 

Consultez  n.  9060,  Comm.  Seine,  9  mars  1877,  suprà,  p.  250  et  la 
note. 

9103.  SOCIÉTÉ  IHMOBILIÉBE.  —  RESPONSABILITÉ  0ES  ÀBNINISTRA- 
TEURS  —  ACTIONNAIRES  ET  OBLIGATAIRES.  —  DROIT  A  INDEM- 
NITÉ. •»  PRODDGTION  DES  TITRES  HON  NÉCESSAIRE. 

(9  YÉTBiER  1877.  —  Présidence  de  M.  le  i*'  président  LâROIMÈRË.) 

Le  faU  ^par  Vaetiotmaire  d^une  Soisiété  d'avoir  rewndu  9on  UtrB  «ms 
fraude^  ne  forme  pas  obstacle  au  droit  prcfpre  et  personnei  qui  lui  opfxir- 
ii^nt  d^intenier  contre  les  administrakurs  une  actkm  en  réparation  du 
pr^udiee  résultant  d^un  quasi-délit  de  ces  derniers^  dans  respèosr  la 
publication  de  rapports  inexacts^  la  distribution  de  dividendes  fictifs  tt 
autres  manasuvres  contraires  à  la  vérité  et  à  ht  bonne  foi,  et  de  réclamer 
en  conséquence  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  revente 
des  titres. 

.  Dans  ce  caSf  en  effet,  la  partie  lésée  ne  s'est  dessaitie  avec  son  H^  quê 
de  la  qualité  d^ associé  et  des  actions  sociales  qui  y  étaient  atêaehéeSy  mais 
non  de  ceUes  dérivant  de  Vart.  i382  du  Code  doU  et  indépendante$  de 
.  la  possession  du  titre  dmit  U  s'a$iL  (i«'  arrêt.) 

T.  XXVI.  24 
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<  fie»  «iMMr»  M  8<H»cHt»<Mri  (f  «Mgfa<i0n5  ^  Ai  Cem^el^e  imno- 
biliére  ayant  acquis  leurs  titres  antérieurement  au  fO  )nai  4904.  n'Wil  tx 
-«tfi^r^  %éntré  MM-  Per^ire  et  SiOcador  aue&ikJe  ae^ion  dirÉcte  iitéè  de 
4*UriMè  î9%t  4u  Code  eMl^  et  MvU  nm  reeieoabtes  à  euereer  ftiélfbn 
-mtvÊde  ^eMepar  la  transaction  dm  SS  décembre  4868. 

Lm  tKhéteùrt  ou  ^oêHeriptéui^  d'ëWgitHûnê  ttjrttM  «épfk  fctH^  Mres 
dans  la  période  comprise  entre  le  i9  mai  1864  et  le  30  atfi^  fM7  MM^ 
^éuwnMaté.  reiàembtes  à  eamoét  Vatsiion  êeVimi  imt.  M  V^ékf^on  du 
-«hfftt^ffi»  pkr  ^euai  émffert  doit  ûms^ter  àmHè  ie  WnbofHinemHt  par 
mr»  Péf^ife  et  Sâlf>tUior  Ou  fntontâm  du  pHtif  êe  mescHptim  éti  d'amét^ 
''i»)eè  ke  intérêlê  diujoiÈr  du  fnffemènM  des  (mpans  jns^tBiu  j^r  ^  rém- 
i^M^àimenî  û  ^fpsbtuers  m-,  ^èénm  tes  remise  â^  mrte  éoti^erlIN;  efà  étthetés. 
(2«  arrôt.) 

La  première  chambre  delà  Ûour  tl^appe)  de  ^aris  avait  précé- 
demment ci  à  différentes  reprises,  deftuis  1870^  admis  te  reoeurs 
•eidcMreé  ^r  divers  intéressés  eontre  m  anciens  admitiislrateurs 
4e  Ib  Gomii^agnie  imitooMUèi^^  notÉm^tnenl  MM.  Pétëife  et  Bsl- 
vador,  à  raison  des  actes  reprochés  à  ces  dèrtlîèrs  peildant  leur 
ëtUnWifetratîoti; 

'  La  Côiir  àVait  fité  îé  aelài  ï)endàni  lequel  les  actionnaires 
av^entpu  être  trompés»  4u  19  mai  18&4  au  SO  avril  1867. 

\^m  les  procàs  antérieurs,  les  réclamants  dont  les  demandes 
,\nki  été  ftccueilUes  de  présentaient  polrtears  de  leurs  tîh'ee.  Gètle 
,tùk%,  ils  les  aTiieîat  retf«ndus  pour  évit^  la  pëi*t6  |>itis  cohsMé- 
;rftbte  âmt  Hs  iMàie^t  menacés  en  les  coÈrservaAt; 

OéUx  ISéï^teà  d'âffMtéè  étaient  soumise^  à  là  Côiili^  i  cette  des 

Îdtîôfittàîtfeè  ei  Êèllé  defe  obligatîaiVé^.  Nôtiè  reoi^ôAttisôns  lés 
i^iûétltset  arrêts  qiii  éôncernent  ces.dèiix  séries  de  récla- 
mants. 

JU^FAIRE  DES  ACTIONNAIRES. 

DuJONGQUOT  père  et  fils  c.  Salvador  et  PEREmE. 
*"'   Dtt»^èû(l81^,  j«geh3Mi  du  l^ibuttti'ifhit  delà  Sèiiièr 

«  LE  TRIBUNÂîL  :  --^  AUeonhi  qae  fhijoikcqnoy  lA  filseirt  acfaeié  à  la 

fiourse  de  Paris,  du  21  avril  1866  au  25  mars  1867,  des  actions  de  la 

(  C)çn$f^8Qii9. Immobilière,  reyenduiesf^r  eu^  eu  -9  4uiHet.aa  7  eelobre 

'Î867,  et  qu'ils  rëclameni  à  Emile  et  Isaac  Pereire  et  à  Salvador,  à  titre 

>/é»  MiliMC[e9te«éiét3v  to^iffë^enee  cxiatanl  èiilro  ies  âen  sèttinrt  re- 

-pii^oiiBtlaht  ie  t>rti  d'acjifct  et  je  yto  fle  vewtef 

w,  «  Attendo  <|ne^  4xï  19  mai  1964  m  aO  avril  4867)  toi^vèliôlis  dtola 
s:ComMie^eiBlmQ^ilère  est  étd  l\>kuBi  île  fransâctkmé  nèmbrêbsee,  et 
i^tf^te\codr6  tiîB  iros  àctioee  é  étH^uvë  dès  vamHt)i»»  censMén^ieS'i 
-  «  Âltésda  ôjiie  lesdfembàcbuTSseiitiiettneiit'cp^ 
•.tioBimiriBsentrelesmaiAsdbqôi  cestitndsontpassft  dans  l*espa^  èè  temps 
qui  vient  d'être  détermine,  peut,  aussi  bien  que  les  actionnaires  «clttels 
^el'e^^lendaBitéârM  taérnes  prtilcipes,  mlàiûer  ane  indemafié,  à 
.  «la^lMBrgiEi  1^  lai  dto  prouver  la  faute  des  défbiidears  et  le  pnéjtidieë  ^s 
.\ccltoflutB.  ftif  a caltsë;  \é  dl'oit  Uiti»  fois  étâbhs  è^esl  aé  ja^è  qu^  im- 
posé le  devoir  d'apprécier  ^trde^^oélam'er  ia  tvpamikm  qm^eiifi  daè; 
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«  Attoivéhi  mè,  sans  y^hercher  <iaitô  quel  but  Dukmccfttby  M  tUs  sont 
devent»  atquéreurs  <!es  actions  de  ia^kmipagtfie  fmaimûiière  «t  6*ils 
t>fit  agi  CDtrnne  «^écttlaleurd  ou  oomme  pères  de  famîtte.  ite  auraient  eu, 
dans  tous  les  cas.  le  droit  de  demander  à  raulefrr  de  la  flenite  dont  ils 
étaient  victimes  ta  réparation  du  tort  qui  leur  avait  été  injusiement 
tsausé  \ 

«  Att0ii#a  qoe,  c^ormétnent  «ux  pFrinc^s  peeés  par  Tatrét  de  la 
Ckmr  -d'apfi^l  de  f%ri»,  les  ac^sonnaires  de  la  Gompcigme  Immobiliôre 
ayant  acheté  leurs  actions  du  19  mai  1864  au  30  avril  1867  oat  droit 'à 
une  itodfitimité,  «t  qu'elle  âdté  fixée  «a  «MMtaiitduprix  d'achat  contre 
la  Temise  des  titres  dont  ^es  demandeurs  étaient  encore  proppiëtaires; 
a  Attendu  que  s'B  n*a  mn  ét<3  statué^nuant  aux  anctens  actwnnaiMs 
dessaissYS  do  fours  titres,  il  n'en  saurait  Tésulter  une  an  de  non-reoevoir 
contre  l'action  qu'ils  voudraient  intenter,  s'il  n'ont  rien  fait  de  leur  côte 
pour  aggraver  ou  étendre  le  dommage  souffisrt  et  «-exposer  à  être  re- 
pooss^B  'ptT  une  «tception  que  pourraient  tour  opposer  Pereire  et  Sal- 
vador; 

t  Âlfeenrdii  mie  ]a<]!ottr  d'appel  de  Peris^  dans  ses  ari^ts  du  tt  avril, 
du  28  fahi  tîm  et  dtt  'SS  janvier  1*872,  ^ïwihewîliant  les  personnes  envers 
lesqueftes  Pereiro  ot  consorts  avaient  engagé  leur  responsabilité,  s'est 
appuyée,  pour  motiver  ses  dédsions,  sur  des  ^considérations  particu- 
lières à  cwique  i^pèoe;  msâs  a  décidé,  dans  tous  1^  cas,  que  lesdits 
Perdre  t^  consorts  ne  "seraient  tenus,  pour  ohaqùe  action,  que  d'une 
seule  indemnité,  dont  l'atrèt  lui-même  fixe  le  chiffre  ; 

«  Attendu  que  les  manœuvres  reprochées  è  Pereire  et  Salvador 
ttvaioni  nécessairement  un  doiMo  but^  ot  aussi  bien,  d'un  côté,  d'en- 
traliTor  te  paWic  à  acheter  des  ac^tions  de  la  Compagnie  Immobîère,  que 
d'empêcher,  d'un  autre  «ô?tê^  par-voSe  de  conséquence,  quêtes  titrés 
acquis  ne  fussent  revendus; 

«  Que  les  cours  ne  pouvaient  êtr^  soutenus  qu'à  l'expresse  condition 
que  les  offres  de  vente  fussent  aussi  restreintes  quil  était  possible  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ne  pouvaient  sans  doute  porter  aucune 
4Al(^te  au  droit  iaoonteatable  d9S  actiomudres  d'aliéner,  à  leurs  naques 
«t  périls,,  les  titres  dont  ils  étaient  porteurs;  nwis  que  ceux-ci,  en 
usant  de  ce  droit,  contrairement  au  désir  et  à  Vintérét  manifeste  de 
Pereire  et  Salvador,  ne  peuvent  alléguer  qu'ils  ont  été  entraînés  à  le 
faire  par  le  dol  des  défendeurs^  ce  feit  leur  ^it  tout  personnel,  émanait 
de  leur  libre  et  entière  volonté,  et  cependant  c'est  ce  fait  seul  qui,  en 
viQfAtifÂfant  les  cas  de  responsabilité,  imposerait,  dans  le  système  invo- 
qué par  les  demandeurs,  a  Pereire  et  Salvador  une  charge  ami  il  f^emi 
monns^  %Mpos9ft>lo  d'apprécier  les  limites;  en  vendant  Ivurs  thres, 
les  vadens  actionnaires  ont  choisi  le  parti  qui  leur  a  paru  le  plus  oon- 
tortae*  %B«irs  intérêts,  et  qui  devatt  avoir  pour  résultat  de  fixer  Jour 
pcfs/ition  d>ine  «mn^re  définitire;  toute  action  en  indemnité  interr^ 
ï«t'euiyievifit,^s  ce  moment,  être  repoussée,  parce  qu'ils  avaient 
Mé,psA'tear  lait,  dans  la  personne  de  Tacheteur,  le  droit  de  réclamer, 
wt  aussi, '^tes  dommages^tttérêHs; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  l'état  de  la  jurisprudence,  les  per- 
*^M«ïes  <hi*q(oeWie»i^oncqâovfft^^^^  wt  cédé  leurs  actions  n'ont  afucun 
*W(«rfs  %  exercer  ;  mais  qu'il  on  serait  tout  autrement  de  celles  qui  >en 
ont  été  successivement  propriétaires  avant  Dujoncquoy  et  fils  depuis' le 

lô  laai  m^i 

«'^^' toutes  ont  adhelté  dans  des  conditions  absoltrroent  semblables 
tftoift  "pqy^ctmime  Dujoncquoy  et  fils,  éprouver  «ne  perte;  que  l'évon- 
tmililsé  dès  tespoirsalnlilés  mnltYf^es,  par  conséquent,  "n'a  pas  cessé 
d'eristerdans  c«tte  «toonstance; 
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«  Qu'oD  DO  saurait,  d'ailleurs^  faire  des  ancteos  aciioiuairea  deux 
catégories  ayant  des  droits  différents,  par  cela  seul  qu'ils  ont  cédé  leurs 
actions  à  des  dates  diTerses,  tous  se  présentant  dans  une  situation  iden- 
tique envers  les  défendeurs; 

«  Attendu  qu'en  reconnaissant  aux  anciens  actionnaires  le  droit  de 
réclamer,  on  admettrait  en  principe  que  chacun  d'eux,  maître  de  choisir 
le  moment  où  il  aurait  vendu  ses  titres,  aurait  pu,  selon  les  coure  et  à 
son  ffré,  déterminer  lui-même  le  chiffre  de  Tindeamité  qui  lui  aurait 
été  due; 

«  Attendu  enfin  qu'au  moment  où  Dujoncquoy  et  fils  ont  cédé  leure 
actions,  la  véritable  situation  delà  Compagnie  Immobilière  était  connue; 
qu'ils  pouvaient  donc,  dès  ce  moment,  intenter  une  action  contre  Pe- 
reire  et  Salvador,  s'ils  s'y  croyaient  fondés,  et  qu'ils  n'ont  pas  môme 
essayé  de  conserver  un  droit  qu'ils  se  seraient  réservé  de  faire  valoir 
plus  tard,  en  faisant  précéder  l'aliénation  qu'ils  ont  volontairement  con- 
sentie d'une  sommation  ou  de  toute  autre  mise  en  demeure  adressée  aux 
défendeurs; 

<  Attendu  qu'aucune  circonstance  n'est  alléguée  par  les  demandeurs^ 
qui  leur  ait  donné  le  droit  d'agir  pour  le  compte  de  Pereire  et  Salvador, 
et  qu'ils  disent  en  vain  que,  par  suite  des  événements  accomplis»  i\s 
auraient  servi,  en  fait,  les  intérêts  des  défendeurs  ; 

«  Qu'il  appartenait  à  Dujoncquoy  et  fils  d'apprécier  la  conduite  à 
tenir,  s'ils  agissaient  pour  leur  compte,  mais  qu'ils  ne  pouvaient,  à 
aucun  titre,  se  substituer  à  leurs  adversaires,  s'miproviser  leurs  man- 
dataires et  décider  pour  eux; 

«  Attendu  que  le  temps  écoulé  jusqu'au  jour  où  les  demandeurs  ont 
assigné  Pereire  et  Salvador  est  un  nouvel  élément  de  preuve  qu'ils  se 
regardaient  sans  droit  à  exercer  tout  recours; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Dujoncquoy  et  fils  non  recevables  en 
leur  demande,  les  en  déboute^  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  rappel  :  du  9  février  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
!»•  chambre.  —  MM.  Laroxbiêrs,  !•»  président  ;  Dubois,  avocat 

général;  M"*  Senârd,  Granoperret,  Du  Buit,  Dbbacq,  Worms, 
[enri  Moreau,  Hardoin  et  Templier,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  demande  principale  de  Dujoncquoy  père  et  fils 
contre  Emile  Pereire,  Isaac  Pereire  et  Salvador  : 

«  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la  cause  que  pour 
la  publication  de  rapports  inexacts  faits  aux  assemblées  générales  des 
actionnaires,  par  la  distribution  de  dividendes  fictifs  pris  sur  le  capital 
social,  par  un  ensemble  d'actes  et  de  manœuvres  contraire  à  la  vérité 
et  à  la  bonne  foi^  Emile  Pereire,  Isaac  Pereire  et  Salvador  ont  trompé 
tout  à  la  fois  les  actionnaires,  les  obligataires  et  les  tiers  sur  la  mau- 
vaise situation  de  la  Compagnie  Immobilière  dont  ils  étaient  les  admi- 
nistrateurs ; 

«  Que  l'erreur  qu'ils  ont  ainsi  provoquée  et  entretenue,  a  duré  du 
19  mai  1864  jusqu'au  30  avril  1867^  époque  à  laqudle  la  vérité  a  pu 
être  enfin  reconnue; 

«  Considérant  que  les  tiers  qui,  durant  cette  période  et  sons  l'in- 
fluence de  Tillusion  commune,  ont  été  par  là  déterminés  à  acheter  des 
actions  de  la  Compagnie,  et  qui^  plus  tard,  les  ont  revendues  en  baisse 
avec  une  perte  considérable,  sont  aussi  recevables  que  fondés  à  pour- 
suivre contre  les  intimés  la  réparation  du  dommage  qu'ils  ont  subi; 
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«  Que  les  fiiiU  coostatés  à  la.  charge  de  èea  derniers,  constitaent,  en 
effet,  de  leur  part  un  quasi-dëlit  qui,  à  raison  de  leur  participation  col- 
lective et  indivisible,  engage  solidairement  leur  responsabilité; 

ce  Considérant  que  si  ces  acquéreurs  d'actions,  au  lieu  de  les  avoir 
aliénées,  en  étaient  restés  détenteurs,  le  mode  de  réparation  le  plus 
naturel  et  le  plus  juste  consisterait  sans  doute  dans  la  condamnation 
solidaire  des  auteurs  du  quasi-délit  au  remboursement  du  prix  d'achat, 
contre  la  remise  de  titres  dans  leur  identité  ; 

«  Mais  que  ce  mode  de  dédommagement  approprié  à  une  situation 
particulière,  n'est  pas  exclusif  de  tout  autre,  et  oue  le  droit  des  action- 
naires à  des  dommages-intérêts  étant  reconnu,  la  justice  doit  en  faire 
Tapplication  suivant  les  circonstances  de  la  cause; 

«  Que  ce  droit  à  indemnité  n'est  pas  subordonné  à  la  possession  ac- 
tuelle et  à  la  remise  effective  des  titres  ; 

c  Que  les  actionnaires  ayant  revendu  leurs  actions,  comme  ils  en 
avaient  la  faculté^  sans  fraude,  sans  préjudice  pour  les  intimés,  même 
avec  profit  pour  eux,  puisqu'elles  ont  ensuite  subi  une  dépréciation 

ÏAns  forte,  ils  sont  bien  fondés  à  leur  demander^  à  titre  de  réparation, 
e  remboursement  de  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de 
revente,  laquelle  représente  effectivement  la  perte  éprouvée; 

«  Considérant  que  si,  en  revendant  leurs  titres,  ils  se  sont  dessaisis 
de  la  qualité  d'associé  et  des  actions  sociales  qui  y  étaient  attachées, 
ils  ne  sont  pas  censés  avoir  pour  cela  renoncé  a  l'action  en  responsa- 
bilité qu'ils  exercent  en  une  autre  qnalité,  comme  parties  lésées,  et  ponr 
une  autre  cause,  à  raison  d'un  quasi-délit  et  par  application  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil  ; 

«  Que  cette  dernière  action^  qui  se  fonde  sur  un  droit  propre  et  per- 
sonnel, distinct  de  leurs  droits  comme  associés,  leis  seuls  qu'ils  aient 
transmis  par  la  cession  des  titres,  est  indépendante  soit  de  la  possession, 
soit  du  dessaisissement  actuel  de  ces  titres  d'actions  ; 

<  Considérant  que  les  intimés  objectent  vainement  que  ces  achats  et 
reventes  successifs  des  mêmes  actions  auraient  pour  conséquence,  si 
la  demande  était  admise,  de  multiplier  contre  eux  les  recours  en  in- 
demnité; 

«  Qu'en  effet,  cette  conséquence,  fftt-elle  supposée  exacte,  il  ne  sau- 
rait en  résulter  aucune  exception  de  droit  contre  les  actions  qui  appar- 
tiendraient à  chacune  des  parties  lésées  pour  le  dommage  qu^^lle  aurait 
peraonnellement  souffert; 

«  Mais  que,  dans  la  cause,  l'achat  et  la  revente  des  actions  faits  par 
les  appelants  ne  peuvent  donner  ouverture  à  aucune  action  en  responsa- 
bilité autre  que  la  leur,  ni  au  profit  des  détenteure  précédents,  puis- 
qu'fis  ont  vendu  dans  la  période  de  l'erreur  commune  et  au  cours  arti- 
ficiel que  cette  erreur  maintenait,  sauf  les  fluctuations  ordinaires  des 
valeurs  de  Bourse,  ni  au  profit  des  possesseura  subséquents,  puisqu'ils 
sont  réputés  avoir  acheté  les  actions  en  connaissance  de  cause,  alora 
que  la  mauvaise  situation  de  la  Société  immobilière  avait  été  révélée  et 
que  les  titres  avaient  subi  la  dépréciation  qui  en  avait  été  la  suite; 

«  Considérant  que  Dujoncquoy  père  et  fils  ont  acheté,  du  21  avril 
1866  va  27  nuira  4867,  859  actions  de  la  Société  Immobilière  au  prix 
total  de  313.026  fr.  43  c; 

«  Qu'ils  les  ont  revendues,  moins  trois,  du  9  juillet  au  7  octobre 
1867,  à  divers  cours,  moyennant  le  prix  total  de  146,591  fr.  95  c,  y 
compris  les  coupons  par  eux  encaissés  les  i»  juillet  1866  et  !«*  février 
1867; 
!  «  Qu'ils  établissent  ainsi  le  dommage  qu'ils  ont  souffert  : 

Digitized  by  VjOOQ IC 


374        JUKiSranUBCICE  G0MHBRCaàL&.f4i.  |l>9tt3. 

«  9m  tfMMt  é9B  Bf^aeûom.  . 343jl»fr«43  c. 

c  IiKrto  &n  jour   de    ektqve   «cbal  }WÊqa[àn 

20aoâilg71,mUedelaar^ta«Bâe. 19.2S13      ^1^ 


TolaU  .  .  .  •  .    39^250fr,<»c. 
«  A  déduire  : 

a  Prix  de  revenle  de  856  actions.    {46,59i  h  9^  c. 
c  Intérêts  des  prix  de  ventes  et 

coupons  Jusqu'au    20  aodt 

ia71 30.441      15 


a  total 1T7.033  fr,  10  c,    1T7.033  ff*  W  c. 


«  If  où  une  diflRârence  oo  perte  et..  •  • fil3.2t6  h.  02  c. 

pour  laquelle  ils  demandent  condamnation  solidaire  eonM  les  iiHiiné», 
ayec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  oflhuH  de  leur  remettre  centre 
payement  efe  ladite  somme  les  trois  actions  dont  ils  sont  restés  dëten* 
tenrs: 

«  Snr  le  recours  en  garantie  formé  par  Isaac  Pereire  et  Botile  Pereim 
contre  la  Société  Immobilière  représentée  par  ses  liquidateurs  : 

a  Considérant  qu'ils  fondent  ce  recours  OYentuel  contre  ladite  Société 
sur  la  transaction  interfomie  entre  eue  à  la  date  du  23  déooaabr»  1 868  ; 

«  Mais  que  cette  transactkm  éUnt  Tobjet  d'oM  action  en  nullité 
actaeUemant  pendante  devant  la  Cour,  il  convient  ém  surseoir  à  stataer 
sw  TaotioB  recureoire  dont  le  sort  est  svbordoaiié  à  la  déeîaîoa  à  intar- 
venir  jusqu'à  ce  que  la  jqstlee  aii  définitivemenl  pniBoacé  sur  la  nollilé 
ou  la  validité  de  ladite  transaction  ; 

a  Par  gb&  motifs  :  «-  Rëforaiiant  et  faisant  droit  A  la  demande  de  Da« 
jonc9aoy  nàre  et  flls^  cendaiane  solidairement  Emile  Pereire.  Isaac 
Pereire  et  Salvador^  à  payer  aux  susnommés  k  somme  de  2i$3^6  fr. 
99  c.  a  contant  de  la  perte  par  eux  éprouvée»  avec  intérêts  à  partir  du 
jour  de  la  demande^  te  tout  &  titre  de  dommages-intérêts,  sous  Pofifte 
qu'ils  font  et  dont,  au  besoin,  il  est  donné  acte,  de  remettre  lors  do 
payement  des  sommes  ci-dessus,  les  trois  actions  restées  en  leur  pos- 
se^siop  et  qui  portent  les  numéros  96,002»  i2|696  et  12,697; 

«  Pronodce  mainlevée  de  Tamende  et  condamné  lesdlts  Emile  Fs- 
reire.  Isaac  Pereire  et  Salvador  solidairement  aux  dépena  de  première 
Instance  et  d^appel  ; 

.  «  Sursoit  à  statuer  sur  le  recours  en  garantie  formé  par  tes  intimés 
contre  la  Société  Immobilière,  jusqu^à  ce  quil  ait  été  définitivement 
statué  sur  l'action  en  nullité  de  la  transaction  du  23  décembre  i66â,  en 
ce  moment  pendante  devant  la  Cour,  les  dépens  exposés  à  cet  égard 
demeurant  réservés*  » 


ÂtFÀtftB  WS  OfiLIâATAlRÉS» 
POÛRNIËR   et  COâHOrtS   c.  PtltEIÉB  et  SAt^tAftÔft. 

Du  6  janvier  1874,  Jugement  du  Tribunal  dlvll  de  Ift  Seine. 

li  LEfUlBUNAL,  ^  En  ce  qui  touche  Paction  oriehiairetteiil  dirigée 
contre  ta  Société  Immobilière  et  contre  le  G^édie  môDlIfer  t 

«  Attendu  que,  suivant  acte  en  date  du  40  aVHl  f87S,  enregistre  et 
signifié,  Fournier  et  consorts  ont  déclaré  se  désister  purement  et  aîm- 
plement  de  leur  action  vl»*à-Vlé  Idè  «ë«f  dedl  SOdléMd;  quHlà  ft'agiisaiit 
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phii)  dte  lor%'  qm  tûntm  Entah  Peraire»  infi^^  i^roir^  et  Salimdoi)»  «n 
wrtu  des.  arUdes  i  382  eli  98a  da  Gocto  oivil  ; 

«  AMenda  qu-il  n'est  pê&  eanteslé  dan»  la  çliww  9fiiafè^  q^'^  d^bor» 
de  la  rmoDÛbikité  dérivant  pour  )e&  déleodearsi»  d&  re^éçiUiQA  ^ 
leur  BUificuiâ  etivtra  l&Soeiété  e^  la  leur  a  ei^n£ài4«  ils  MAit  «n  io4<a#' 
temps  tenns  envei»  les  Uere  des  con^équeaoea  de  \mm  {a«Ae».  Q(  de  biin 
quaai^délita; 

«  Atteaéu  que  ke  demandeure  basent  leur  aètko  denft.^^  teraae^* 
sur  le  jiréjuéiee  réeiihant  pow  eos,  sait  de.  ce  (ju'ilè  eni  pcôM  4k  Isv. 
Seeiétë;  en  achetant  on  en  eteiorivaat  des  ebli^ioiia  sur  là  f^i  d;an<^. 
nonces  et  de  rapports  mensou^ers  émanant  des  défendeurs,  soit  do  oq 
(iu*iift  ont  été  leséSy  apirèa  leurs  acbaia  ou  lenis  aouai^jrintifiinsy  par 
iHacKëeufeion,  égalemeat  imputable  aux  défendeurs»  ^.  oouditiiuis  SOM 
leiquattea  les  aqapniBts  a?aie&t  été  contractés  j^p  la  Çoaiélé( 

f  En  ae  qui  touohe  le  premier  chef  da  préjudice  ! 

<c  Attendu  que  dans  les  rapports  présentés  aux  easettbléea  d'i^alÎMHi 
nairsa  eu  1864,  i8éK  el  4808,  Bmile  Fiermra^  Iiaae  Berûre  et  SalvedaT» 
ont  (Kssimulé  le  paasif  de  la  Société,  porté  comme  réellement  aequift 
te  béq4ftoes  inceptains  pu  imaginaires»  constitué  des  i^ser¥ee  fiotivea 
et  appelé  las  adiouBaîres  à  la  distnbdtion  de^videndes  qu'ils  oi^  foréri 
levés  sur  le  capital  social  ;  .  > 

ft  Attendu  que  c^at  *à  t^iqsu  de  tous  laa  intéreiaéa  al  à  la  faVapr  /de 
ces  dissimulationa  et  de  ces  manoBUVpes*  que  la  déçoit  de  Pentrepiùfli; 
qui  était»  dès  4883,  de  plus  de  %  miilions*  ainsi  que  la  constate  le  sàfi-: 
port  préeenté  le  Mt  novembre  1886,  à  la  suitQ  de  l^adndnietinlion  daa 
dëfendeuRs;  que  ees  fbils»  constatés  par  de  pféoédentas  dédsiaqa  }pdî*«' 
eiaires,  ne  (leuvent  être  oopsidérés  comme  ayant  été  sans  iaiafflMfr  auto 
les  déterminations  priées  par  lei  tiers  mis  qn  rapparl  aiFOè  là  âDoiété,f 
aussi  bien  lorsqu'ils  ont  prêté  leurs  eapitaui,  eomme  les  damaodeum 
actuels,  que  lorsqu'ils  août  entrés  eux^^Bémes  daiis  eette  Société  ogmme 
«otionnàiias } 

«  Que  s'il  est  trai  que  les  prMiessea  et  les  di^tributioBa  éa  divi» 
tedes  ypécialement  reprpdiés,  dans  les  précédentes  inilaiioes^  âui* 
défendeurs,  ne  p'adressaient  pas  directement  aux  aequéiemq  d'qbligaH 
tiens  dent  la  revenit  est  flxe>  A  la  différence  de  ce  qui  axiale  poiir  le8 
Mtioaadbnt  laa  dividendes  côastituent  le  produit,  on^nq  peut  oependui 
méconnailve  que  ce  fait  oih«it  aux  tieirs  un  signe  de  )a  ptaspéméda  là 
Sodété  sur  lequetle  sa  fondait  l'asiuranee  du  payement  des  intérêts  et 
di  remboupseoient  des  obligations;  qu'en  ne  peut  admettra  que  Iq 
pmpealiTe  de  cette  prospérité  u'ait  pas  déterminé  les  prêta  eflMtnéa 
attx  épot^oes  «ontamporames  des  rapports  pirésentës  do  1864  à  4969 1 
qu'on  doit  d'autant  moins  écarter  ces  documents  du  débat  actupl  qu^u 
«tt  conalant,  d'après  leurs  éaeaeiations,  uulls  qui  été  mif  ialeBti<mBel- 
lemént  d'eaoqrd  avec  lés  prospaôtus  lancés  dans  le  public  pour  prov»^ 
queria  sêuscription  des  oDligatioas,  dont  lès  ]preme9ses  paraiàsedt  réa«» 
Hséosparlea  comptes  publiés  annuellement;  ^ 

«  Attendu^  quant  aux  prospectus  pHs  eu  eu!i^^mênes  comme  basa  éa 
1  aotion,  que  deux  JMrespeetué  ont  été  lancés  dans'  le  public^  i'un  ia 
]^^ii  l'autre  en  1886;  qu'il  n'est  point  démontré  que  les  faite  et  les 
mlqations  présentés  per  le  prospectus  de  i881  aient  été  coutialrèB  è 
<•  mérité  à  cette  époque,  ni  que  les  administrateurs  àientf  dès  ce  mo4 
"Beot^  conçu  le  prMet  de  ne  peint  exécuter  leurs  prémesses  s  rnais  qti'H 
^  Mt  autrement  du  prospecuis  lancé  en  {806,  qui  doit  au  tsontraira 
0^  i«tenu  «omme  conatituait,  ausëi  bien  que  |ee  comptes  rendus,  jum» 
I^Jfœavre  dolosifa  à  i'égerd  des  tiers  qui  cm  sou3értt  ou  acheté  dei 
oMig^ione  iur  la  ibi  dês-ammieee  contemies-^tods  ceité  {MMeaiioti^  ' 
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«  Qu'en  effet,  il  y  éMi  proclamé  «  qu'aacan  dWidende  n'était  dts- 
«  tribuë  aux  actions  avant  le  service  complet  des  emprants,  »  aiors  que 
chaque  année,  depuis  4864,  les  dividendes  étaient  prélevés  sur  le  fonds 
social;  «  que  les  emprunts  étaient  limités  par  les  statuts^  »  assurance 
trompeuse  pour  les  tiers,  puisçine,  dès  4863,  les  administrateurs  s'étaient 
fait  ouvrir,  sans  aucune  autorisation,  par  le  Crédit  mobilier,  un  compte 
courant  qui  s'est  élevé  à  73  millions  ;  que  ce  compte  ne  xx>nstitnait, 
d'ailleurs,  qu'une  partie  de  la  dette  sociale,  qui  a  été  portée,  de  1863 
à  1866,  4  plus  de  134  millions,  alors  qu'un  emprunt  de  60  millions 
avait  été  seul  autorisé  par  l'assemblée  des  actionnaires  du  23  août 
1863; 

«  Attendu  que  s'il  est  constant,  d'après  ce  qui  précède,  que  c'est  à 
bon  droit  qu'on  impute  aux  défendeurs  des  faits  dolosifs  engageant  leur 
responsabilité,  le  préjudice  résultant  de  ces  faits  n'est  pas  moins  cer- 
tain ;  qu'en  effet,  la  Société,  dont  le  passif  s'est  successivement  aug- 
menté, ainsi  qu'il  a  été  dit,  sous  l'administration  des  frères  Pereire  et 
de  Salvador,  est  aujourd'hui  en  liquidation,  le  service  des  intëréto  est 
suspendu,  et  la  possibilité  de  leur  remboursement  total  ou  partie  so* 
bordonné  aux  éventualités  de  la  liquidation;  que  les  tiers  frappés  pir 
le  désastre  sont  incontestablement  fondés  à  se  plaindre  des  faits  qui  les 
ont  portés  à  engager  leurs  fonds  dans  cette  Société; 

«  Qu'on  chercherait  vainement  à  expliquer  totte  situation  par  des 
fiiits  de  force  majeure  lorsqu'on  voit,  dès  Je  début  de  l'entreprise, 
l'administration  aventureuse  des  défendeurs  prélever  sur  le  capital  le 
montant  des  dividendes,  chercher  des  ressources  pour  l'exécation  de 
set  projets  dans  des  traités  onéreux  avec  les  entrepreneurs,  puis  dans 
des  emprants  extra-statutaires  à  l'aide  desquels  die  a  soutenu  l'exis* 
tenee  de  la  Société  et  ses  opérations  de  1804  a  1867  ;  que  le  déficit  oons- 
•tatéà  la  suite  de  ces  agissements  ne  peut  assurément  en  être  isolé; 

<c  Que  s'il  est  vrai  que  le  cours  des  obligations  s'est  maintenu,  dans 
une  certaine  mesure,  jusqu'à  la  guerre  et  môme  jusqu'à  la  liquidation, 
cette  eireonstance,  due  aux  espérances  dans  lesqudies  les  obligataires 
étaient  entretenus  en  vue  d'une  liquidation  prudente  et  à  long  terme, 
n'indique  pas  nécessairement  que  leurs  droits  aient  jusqu'alors  subsisté 
dans  leur  intégrité;  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  laits  susénoncés  que 
ks  événements  publics  ont  seulement  révélé  une  situation  préexistante 
dont  la  mise  en  liquidation  de  la  Société  n'est  que  la  conséquMice; 

c  Attendu  que  la  consistance  de  l'actif  immobilier  ne  peut  être  non 
plus  considérée  comme  suffisante  pour  garantir  le  remboursement  des 
obligations;  qu'en  effet,  il  est  constant  que  la  liquidation  de  cet  actif 
ne  peut  être  faite  sans  subir  des  retards  indéterminés  ou  occasionner 
une  dépréciation  incalculable  ; 

-  «  Attendu  qu'on  ne  peut  opposer  comme  fin  de  non-recevoir  à  l'ac- 
tion cette  circonstance  que  les  obligataires  «nt  attendn  jusqu'en  1872 
poar  la  former;  qu'en  effet,  sans  rattacher  la  présente  instance  à  la 
demande  de  délivrance  d'hypothèque  introduite  dés  1868  par  un  certain 
■ombré  d'obligataires,  on  ne  peut  leur  reprocher,  d'avoir  attendu  pour 
agir  l'ouvertttfe  de  la  liquidation,  qui  seule  leurs  révélé  keur  situation; 
<c  Attendu,  cependant,  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  permet- 
tent pas  d'admettre  comme  base  de  l'action  le  grief  pris  des  faits  qui  se 
placent  à  une  date  postérieure  à  racquisition  des  obligations;  que 
quelque  préjudiciables  qu'aient  été  [pour  le»  tiers  les  agissements  des 
administrateurs,  notamment  la  distribution  de  dividendes  fictife  et  les 
emprunts  extra*statuuires  qui  ont  diminué  ou  compromis  le  capital 
social,  on  ne  peut  y  voir,  à  1  égard  de  ceux  qui  avaient  acheté  ou  sous- 
crit leurs  obligations  à  une  époque  antérieure,  que  des  faits  de  gestion 
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sociale;  qu'à  la  âiffiérende  de  cedx  (|«i  ont  aclielé  sèos  là  foi  dés  r«p^ 
ports  meosoofers  de  i864  à  1867,  ils  ae  peuvent  articuler  sur  oes  fetta 
de  grief  personnel^  les  autorisant  à  agir  en  leur  nom  propre  et  prive; 
qu'ild  ne  |)euvent  au  contraire  lesatteuidre  qu'en  vertu  de  l'article  11 6ê 
du  Gode  civil; 

«  Qu'à  regard  des  faits  de  cette  nature,  la  responsabilité  des  défen- 
deurs est  garantie  par  la  transaction  du  23  décembre  4868»  qui  lean 
affraacbis  de  l'action  sociale  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  cette  irailsacUon  emporte  cette  conséquence 
rigoureuse  pour  les  demandeurs  d'imposer  au  capital  social»  garantie 
des  obligations,  le  pavement  de  toiles  les  indemnités  auxquelles  |>eu- 
vent  être  cmidamnÀ  les  adosinistrateurs,  elle  n'en  constitue  pàsmcnas^ 
par  ses  termes  généraux,  une  fin  de  non-focevoir  absolue  contre  t<Mrte 
action  n'ayant  d'autre  bas0  que  des  faits  de  gestion  sociale  ; 

•  Attendu  que  la  responsabilité  des  administrateurs  doit  encore  ôtre 
limitée  à  la  date  du  rapport  du  30  avril  1867,  par  lequel  le  mauvais  état 
des  afibires  de  la  Société  a  4ié  suffisamment  révélé  au  public  ; 

<  En  ce  qui  touche  le  mode  de  réparation  du  préjumce  : 

«  Attendu  que,  bien  que  raction  à  laquelle  le  présent  Jugement  fail» 
droit  ait  sa  base  dans  les  agissements  des  administrateurs^  loin  qu'on 
puisse  attribuer  le  préjudice  qui  en  résulte  aux  événements  qni  se  sont 
succédé  depuis  1870,  ces  événements  ne  sont  cependant  pas  sana 
influence  sur  le  montant  de  ce  préjudice;  qu'il  y  a  heu  de  les  prendre 
en  considération,  et  de  fixer  la  réparation  due  aux  demandeurs  à  la 
somme  de  80  francs  par  obligation  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  justificaiion^des  titres  en  vertu  desquels  raction 
est  admise  : 

«  Attendu  que  parmi  les  demandeurs,  les  uns  produisent  des  titres 
nominatifs  d'une  date  postérieure  au  19  mai  1864  et  antérieure  aa 
30  avril  i867;  d'autres  des  bordereaux  d'acquisition  aux  mènes  dates; 
que  l'inscription  au  titre  nominatif  à  une  date  déterminée  n'est  pas  une 
preuve  de  racjquisition  du  titre  à  la  même  date;  que  cette  acqunition 
peut  être  antérieure  ;  que  l'action  se  justifie,  au  contraire,  d'une  ma« 
nière  complète  par  la  production  du  bordereau  d'acquisition; 

«  Attendu  que  chaque  obligataire  ayant  directement  souscrit  au 
bureau  de  la  Société  Immobilière  ou  du  Crédit  mobilier,  justifie  sufll- 
samment  de  son  droit  par  la  représentation  de  lettres  ou  de  certificats 
émanants  des  bureaux  de  souscription  ; 

«  Attendu  enfin  que  tous  les  demandeurs  offrent  de  faire  la  preuve 
de  la  date  de  leur  acquisition,  tant  par  titres  que  par  témoins; 

«  Attendu  que  tant  en  raison  de  l'intérêt  de  la  demande  qui  dépasse 
150  francs  que  des  autres  circonstances  de  la  cause,  la  preuve  par 
téoadns  est  inadmissible;  mais  qu'il  appartient  à  chacun  de  justifier 
de  son  acquisition  par  tel  autre  moyen  de  preuve  que  de  droit; 

«  Par  Gift  motifs:  ^  ])onn6  acte  aux  demandeurs  de  leur  désiste-* 
ment  à  l'égard  des  Sociétés  Immobilière  et  du  Crédit  mobilier  ; 

t  Déclare;  non  recevables  dans  leurs  demandes  à  l'égard  des  adminis^ 
trateurs  :  Fôurnier,  en  ce  qui  touche  les  obligations  comprises  dans  ses 
certificats  nominatifs  de  1862;  Clémence  et  Augustine  Yoislio,  Petit, 
Lacroix,  Lasue,  Rousselle,  Halgau,  Legrand,  Meurent  pour  les  oblige-* 
tiens  comprises  au  bordereau  du  3  mai  1867;  Robué,  pour  cinq  obli- 
gations acnetées  en  1861>  et  la  demoiselle  Laplanche; 

c  Condamne  Emile  et  Isaac  Pereire  et  Sarvador  solidairement  entre 
eux  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts^  la  somme  de  80  francs  par 
obligation  acquise  avant  le  30  avril  1867  et  après  le  19  mai  1864,  a  la 
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dwie  Durand  da  Uf^rgiiat,  à  VMqilii,  à  la  d«noAMll»  Godet,  k  Le- 

îusliAenl,  «nt  de  beUedns  d'igenlB  de  obange,  ftoil  de  leare  m>us- 
eviptioQs  aoi  beiieea  de  le  SomM  inmeMlière  eu  du  Grëd^  sK^lier 
aax  dates  susënoncëes; 

«  Déelare  les  eulvee  deaaaadeeRB  «et  fondée  dans  les»  o&rw  de 
preeve  teaVioMoiaia  ^  leur  téêêt^B  tout  Mire  mede  de  wm^; 

«  Condamne  Lacroix,  Clémence  et  AugueliBe  VoMi»,  Lasue,  Boas* 
aeU%  Halgaa.  Legrtiid^  MeoiMt,  RvImM,  DeperOi  ta  demoieeU^  La- 
pine au  dépene  eaveie  lee4enaadeo»| 

•  Condamne  iee  éÉtodeure  eoHMveaeDl  «tt  dépens  tMl^vis  de  le 
deaieDarend,  de  ¥oih}aio,  deowMIs  GodeC,  Leohantear^  Dépare,  An* 
fnaUn,  Devillere,  Len^reor^ 

<  Réserve,  les  dépens  en  œtfifi  (kmeerae  le  snffrtne  dee  denandea» 

Du  9  févTW  1677*  «rrétde  la  Gattrd6,Pnrîe»  l^  ebamîbf^.  ^ 
MM.  LAnoMBitos,  pfésidest;  DnnoiSt  avoeai  générai  ;  Ml^  SfiiAW», 
6nANDiiBa»BT,  Dd  Bcrr,  Moabau  el  HAnDeni)  avocate» 

«  LA  GOmi)  «*^  9ttf  la  recevabftité  de  Fappel  fermé  a»  Bem  d^BnùH 
Peieire  : 

«  Gonaidéieni  <ni1saa«  F&relfd  a  farmé  appel  est  Jugement  de  pre- 
mière inetanee,  t^t  en  êon  nom  personnel  aue  comme  se  portant  fort 
pour  la  succession  d*Emile  Pereire,  son  frère,  à  raiMm  d^ne  société 
«BîTerselle  de  biens  qui  aitreH  été  oonstitnée  entre  eexpi^aele  public 
du  29  mars  1857,  et  prorogée  plus  tard  jusqu'au  !•'  mars  1882,  société 
dont  il  aurait  seul  I  administration,  à  revchision  dé  tons  autres  ;  qae 
ks  intimés  opposent  à  rappel  aiftsi  interlefé  du  dief  d^Émile  Peiwre 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  d^uii  <Mftmt  de  qualité  dans  la  personne  de 
l'appelant; 

«  Mais  qo^l  est  sans  intérêt  d^xaminer  le  mérite  de  cette  exception* 
du  moment  qu'il  est  établi  dans  la  cause  qu'Emile  Pereire,  Isaac  l^reire 
et  Salvador  sont  ponrsuivis  et  oondiamnéi  comme  codébiteurs  seiidatres; 
gu'aucno  d'eux  ne  présente  et  ti'a  à  présenter  des  moyens  personnels  de 
défense^  et  que  tous  ne  font  valoir  que  des  exceptions  qui^lenl*  sont  eôm^ 
mnnes,  de  telle  sorte  que  l'appel  interjeté  par  t\in  d'eux  doit,  à  raisos 
de  la  solidarité,  profiter  à  ses  consorts,  bien  qu'ils  n'aient  pas  perami- 
nellemetit  interieté  appel  dan^les  délais  de  la  loi: 

«  Que  c'est  a  ce  titre  que  les  héritiers  d'Emile  Pereire,  se  portant 
eux-^mémei  appelanfs,  sont  intervenus  dans  Tinstance  etont  joint  leur 
cause  à  celle  d'Isaao  Pereire  et  de  Salvador  : 

«  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  formé  ad  noiQ  de  r^séodiation  Leeban^ 
teur: 

«  Considérant  qu'aucune  )oi  ne  s'oppose  4  ce  que  plusieurs  parties 
ayant  un  intérêt  commun  ou  identlqtie,  se  concertent  ott  de  rétkntssent 
sous  la  fortne  d'iAië  assôôiatfon  civile,  ftiènie  ponr  la  première  fois  en 
instanée  d'appel  «  pour  confier  leur  défense  an  même  manduialre,  et  se 
fbire  représenter  par  lui  en  justice  t 

H  Qu'il  n*7  a,  de  leur  part,  que  l'exercice  régtdier  de  Ifi  ftculté  légale 
de  constituer  msndat  pour  une  affaire  déterminée; 

€  Que  rappel  formé  dans  ces  conditit)n8  ne  saurait  être  ééarté  comme 
non-recevable  ; 

'  «  Sur  les  appels  tant  principaux  dé  Ib  part  dés  Mrés  ^ârdre  et  Sal- 
^dor  et  de  la  part  de  l'association  Lochantettr,  qu'Incident  de  la  part 
de  la  Vêtive  Durand  de  ^auvergnat  :         -       ^  ^ 
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•  |o  Ko  œ  qui  Wu«b^  tae  «at^g^ie  dw  oWigaMrea  ^m  \^  lug^mopt 
de  première  mstaaee  a  sounia  à  oertain  node  ô»  ju6liioftUoa  de  leni»  : 
Uires  : 

«  Adoptent  les  moUfe  des  premieie  jugée; 

«2«  En  ce. qui  U)uehe  la  oatégerie  dee  ebUgelûree  qeÂ  «nt  ficf«î%< 
leurs  titres  d'oUigatione  aaléjrieurefiMAl  eià  1  ^  owÂ  4  86^ }  i 

«  AdopUnt  le9  lootifa  dee  première  jugée  ; 

«  Et  coneidëFwt  qu'ayant  BOQaerii  oià  adheté  œs  titrée  «Tant  que  iea; 
f  rèfe9  Fereire  «i  SeWeder  euewnt  i«Mt  les  tiere  es  erreur  eut  f  état 
réel  de  la  Société  Immobilière,  ils  ne  justifient  ni  ne  peuvent  jieetîler. 
d'aucuik  dommage  persoviel,  diffërefitetdieltnctdeaehtiiquia  été'oaueô 
oolteetiirement  é,  la  maeaei  dee  latérite  eociaux  par  la  mauvais»  gaatiea 
dee  admlmstrateurs  ; 

•  Qu'ils  n'est  dès  love  I  eiercer  eeiitre  eux  auoeM  aiotàmk  dieecte»  ^, 
que  Taction  indirecte  qu'ils  auraient  pu,  en  leur  qudité  de  <»réffn6i«riî 
exerçant  les  droits  de  la  Société,  leur  débitrice,  intenter  contre  ces  ad- 
ministrateurs, est  aujourd'hui  épuisée  et  éteinte  par  la  transaction  du 
23  décembre  1869,  interreuue  entre^^ux  «Ite  Soeiëté; 

30  En  ce  qui  concerne  la  Cj^tégorie  des  obligateicee.qui  ont  acquis 
leurs  titres  d'obligations  du  19  mai  1864  au  30  avril  1867  : 

«  Adoptant  les  motifs  dee  premiers  juges  '^.    ,      ,  . 

«  Et  considei^nt  guè  les  rapports  inexacte  et  mensongers  des  adminis- 
trateurs ont  déterminé  ces  obligataires  à  faire  crédit  à  la  Société  Immo- 
btnite; 

«  Que,  slla  n*avdietit  pas  été  trompés  sur  là  situation  véritlaiblé,  Uft 
n'auraient  cèrtainèàient  pas  consenti  à  loi  prêter  lettre  capitaux;  que  la* 
responsabilitë  déd  ffèfes  Pereif e  et  de  Salvador  est  doQô  engagée  par 
leur  quasi-délit,  et  qu'il  est  juste  tpe,  à  titre  de  réparatidti,  ils  rébon-> 
dent  envers  led  obllg^atafres^  des  sommes  que  éeux-ci  ont  débOjtii^ééâ  pàXit' 
Pachat  de  leurs  titres,  sauf  à  eux  â  se  les  ûiire  remettre  conit^  rem^  > 
boursement,  pour  les  faire  valoir  à  leurs  risques  et  périls  contre  la 
Société;  • 

«  Qvie  ce  mode  d'indemnité  a  le  double  avantage  de  procurer  fijix 


ptfKiea  lésées  une  sâtldractièn  pM  complète,  et  de  placer  la  t^pàrald^n 
du  dommage  è  l'abri  dee  incertitudes  d'une  liquidation ^fficile  \ 
e  Ciooiiderant  qu'au  Heu  de  renvoyer  les  partièe  à  un  règlement  dei 


lï^ème  et  semblable  état  où  ils  seraient  s'ils  n'avaient  pas  été  déterminés 
à  souscrire  ou  acheter  des  obligations  danà  là  période  d^eirreui*,  il  y  4 
lieu  de  condamner  les  frères  P^reire  et  Salvador  à  lèuf  rembdt|)rseif  W 
piit  dé  sonaoHptimi  Ou  d'aèbàt»  avèé  lea  ititéfèts  du  jèur  du  peyefiMnt 
des  coupons  jusqu'au  jour  du  remboursement  qui  aeni  ilrit  emiu^e  réiilW 
des  titres; 

«  Par  USB  Monrs  :  ^  S«m  s'arrétei*  aux  fine  de  nen^rèoetinr  pTUpe/ 
sées  respectivement  contre  les  appelé  prifièipaux^  leuqueltee  sent  n^è^ 
téèa  ;  " 

K  Statuant  sur  l'appd  des  obligàtairee  de  la  première  et  dé  la  eéceiide^ 
catégorie,  le  mettant  à  néant  :  « 

«  Ooi^rÉie  le  jugement  de  première  kistaneèi 
'  m  Stttuant  sur  l'appel  des  obligâfaira^  de  la  ireialèfne  eatégoHe^  ei' 
spécialement  sur  Tappel  incident  de  la  veuve  Durand  d«  Ladvet^at?» 

«  Réfénnaal,  et  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal  des  frèree  Perel^e^et 
de  Salvador,  qui  en  sont  déboutés  j        .    .  ji  -   î 
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«  Les  coadamoe  solidairement  à  mer,  à  titre  de  réparation  du  dom- 
mage causé,  contre  remise  des  titres  d'c^ligations,  à  cbacan  des  obliga- 
taires de  la  troisième  catégorie,  notamment  à  la  veuve  Durand  de  Lan- 
vergnat,  la  somme  par  eux  déboursée  pour  la  souscription  ou  l'achat  de 
leurs  obligations,  avec  les  intérêts  à  5  p.  400  à  partir  du  dernier  lave- 
ment des  coupons,  jusqu'au  remboursement  de  la  présente  indemnité  ; 

ti  Prononce  mainlevée  de  l'amende  sur  l'appel  principal  des  obliga- 
taires et  sur  rappel  incident  de  la  veuve  Durand  de  Lauveranat  ; 

«  Condamne  à  raaaende  sur  leurs  appels  principiui  les  frères  Pereire 
et  Salvador; 

«  Quant  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  dit  qu'il  en  sera 
fait  masse  pour  être  supportés,  moitié  par  les  obligataires  de  la  première 
et  de  la  seconde  catégorie,  et  moitié  par  les  frères  Pereire  et  Salvador  ; 
le  coût  du  présent  airèt,  enregistrement,  signification  ei  mise  à  exécu- 
tion A  la  eaarge  de  ces  derniers.  » 

9104.     PAILLITB.    —   UPORT*   ^—    CESSATION  RÉBLLB   MBS    PATE- 
WSNTS.   *^  OBLIGATION  HYPOTHÉCAIRE. 

(13  FÉVRIER  1877.  —  Présidence  de  M.  PUGET,) 

Pour  qu'U  y  ait  failUte^  U  faut  qu'il  y  ait  cessation  effective  de  pauê^ 
ments  provenant  if  une  insolvabilité  réelle^  et  que  rinsolvabUitése  redise 
à  Végard  dfengaqements  commerciaux;  on  ne  saurait  donc  faire  remon- 
ter la  Cessation  des  payements  à  la  date  Sun  emprunt  hypothécaire  con- 
tracté par  le  failli^  alors  qu*à  cette  époque  il  faisait  face  à  tous  ses  enga* 
gements  commerciaux,  et  que  le  crédit  du  négociant  déjà  gêné  n*étaU 
pas  encore  atteint  par  des  actes  de  poursuites*  (G.  comm.,  437.) 

PiNON,  syndic  Nadlot,  c.  Theuread  et  Rostain. 

M.  Naulot  a  été  déclaré  en  faillite  le  44  avril  1875.  M.  Pinon, 
son  syndic,  a  demandé  au  Tribunal  de  commerce  de  reponer 
la  date  de  la  cessation  des  payements  antérieurement  à  an  con- 
trat d'emprunt  hypothécaire  passé  le  33  août  1874  entre  le  failli 
et  MM.  Tneureau  et  Rostain.  Cleux-ci  sont  intervenus  dans  l'in- 
stance et  se  sont  opposés  au  report  demandé;  ils  soutenaient 
Îue  remj^runt  ne  constituait  et  ne  révélait  aucunement  un  état 
e  cessation  de  payements. 

Ou  7  juillet  187S»  jugement  du  Tribunal  civil  d*Avallon,  ju- 
geant commercialement* 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  aue,  par  jagement  dn  14  avril  1875, 
Naulot  a  été  déelaré  en  état  de  Miite,  et  que  l'oavertara  de  la  faillite 
a  été  provisoirement  fixée  au  12  avril  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  dès  le  33  août 
1874|  Naulot  a  été  assijitté  devant  ce  Tribunal^  en  payement  de  dettes 
commerciales,  par  les  sieurs  Rostain  et  Theureau; 

«  Que,  ne  pouvant  se  libérer  avec  ses  créanciers,  il  a,  le  kmdeaiain 
de  cette  aBsignation,  consenti  à  leur  profit  une  constitution  d'hypothèque 
en  vertu  de  laquelle  inscription  fut  prise  le  26  août; 

«  Que,  dès  cette  époque,  Naulot  se  trouvait  en  état  de  cessation  réelle 
de  payements  et  hors  dMtat  dé  faire  face  à  ses  engagements; 


Digitized  by 


Google 


N«  9104.  ---  COUR  D'APPËIi  DE  PARIS.  381 

•  Qu'il  y  a  lieu,  en  consëquencei  de  reporter  au  23  août  1874  l'ou- 
verture de  la  faillite  ; 

«  Par  ces  motifs  :  -»  Prononçant  en  premier  ressort,  donne  acte  à 
Rostain  et  Theureau  de  leur  intervention: 

«  Fixe  au  23  août  1874  l'époque  de  la  cessation  des  payements  du 
failli  Naulot; 

«  Reporte  à  cette  date  l'époque  de  la  faillite  : 

«  Condamne  Naulot  aux  dépens,  Rostain  et  Theureau  aux  dépens  de 
l'intervention.  » 

Sur  l'appel  :  du  13  février  4877^  arrêt  de  la  Gour  de  Paris, 
^  chambre.  —  MM.  Puget,  président;  DÙcreux,  avocat  général; 
M**  Oscar  Falatbuf  et  Beaupré,  avocats. 

«  LA  GOUR»  — -  Considérant  que  par  jugement  déclaratif  de  faillite 
du  14  avril  1875,  l'ouverture  de  la  faillite  de  Naulot  a  été  provisoirement 
fixée  au  12  avril  ; 

«  Considérant  que,  sur  la  demande  du  syndic  s'arrôtant,  pour  fixer  la 
faillite  de  Naulot,  à  l'oblî^tion  hypothécaire  par  lui  contractée  le 
25  août  1874  à  Rostain  et  Theureau,  ses  créanciers  ont  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  de  reporter  an  15  août  1874  l'époque  de  la  cessayon  de  paye- 
ments ; 

«  Vais  considérant  que,  pour  qu'il  y  ait  faillite,  il  faut  qu'il  y  ait  ces- 
sation effective  de  payements  provenant  d'une  insolvabilité  réelle  et  que 
rinsolvabilité  se  réalise  à  l'égard  d'engagements  commerciaux; 

«  Considérant  que  si  Naulot  était  depuis  longtemps  en  état  de  gêne, 
il  a  toujours,  jusqu'au  12  avril  1875,  satisfait  à  ses  engagements,  et  que 
si,  avant  cette  époque,  il  ne  soutenait  son  crédit  qu'à  l'aide  d'emprunts 
successifs  et  de  renouvellements  de  billets,  le  remboursement  des 
sommes  prêtées  et  le  payement  des  billets  lui  permettaient  de  suivre  le 
cours  de  ses  affoires,  a  la  tète  desauelles  il  est  demeuré  ; 

«  Que  l'assignation  en  justice  à  la  suite  de  laquelle  Naulot  a  souscrit 
l'obligation  dont  s'agit,  ne  suffit  pas  pour  le  constituer  en  état  de  foillite 
ouverte  au  jour  où  cet  acte  uniaue  de  poursuite  a  été  exercé  contre  lui  ; 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  maintenir  l'ouverture  delà  faillite 
à  l'époque  où  elle  avait  été  provisoirement  fixée  par  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  c'est-à-dire  au  12  avril  1875  ; 

«  Pab  CBS  MOtiFS  :  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant  ; 

«  Décharge  Rostain  et  Theureau  des  dispositions  et  condamnations 
contre  eux  prononcées  ; 

«  Fixe  l'époque  de  la  cessation  de  payements  de  Naulot  au  12  avril 
1875; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et  condamne  Pinoo  es  nom  wx 
dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

HmiSPRUDKNGK* 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  déterminer  l'époque  où  l'ouverture  de  la  faillite  aoîtètre 
reportée.  Y.  n.  8313,  Rouen,  22  août  1874,  t.  XXIV,  p.  118,  et  la  note. 

Dans  le  sens  spécial  de  la  décision  ci-dessus,  Y.  n.  122,  Comm.  Seine, 
21  avril  1852, 1. 1,  p.  157. 
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tS  HARï  t^lTt.  —  thrésfdéticd  de  H.  LAROMBllIflBy  i«'  yréBîdait.) 

Le  3Vt6ttna2  de  commuée  m  eompétmt  pcfut  iSûnmUrë  des  êilbiM 
auxqtteïïeé  âofinè  tteû  le  cùnttat  tfOeroenu  erons  tm  commerçant  et  h 
p^e  ou  tuteur  dHun  mineur  pour  rapprenttsMiore  oommefcAkf  oétetfer' 
nier. 

FôJîrtàmfc  c,  CaoâNmk. 

M.  Fontaine,  négociknt,  tient  &  t^asày-'Pairlâ  nti  mtga^  de 

nouveautés  à  l'enseigne  de  t  Passy-Parù  t> .  Vers  la  fin  de  1874, 

iï  («)nVint,  atfefc  un  M.  Cmsûier,  de  Sottgfeotià  V^ia^^  ^^  fe  ^s 

âé  ce  dèttiîèp  ètïtreraît  à  la  ville  de  Passy  et  qtiHl  v  resterait  im 

.  efi*  {1  devait  ^^^r  600  fr.  de  pension,  soit  300  m  au  l)Oull  de 

•  BiK  BeoMiaes,, 'et  300  fir.  &  l'expiratioa  de  son  «Magement*  En 
éthûûf^^  il  devaii  recev^r  de  Mw  Fontoine  4ms  Iob  rensagM- 
wenis  qweeriai-ci  tjtait  eaf^aUe  d»  ki  rdooMr  ;  de  }>k»,  il  de- 
vait être  nourri  et  logé. 

L^  coti^i^tib'n  futtTabofd  exécutée san^^iffitli^  !  900  trvxs 

ikxtenl  payés  pour  la  pemion,  lorsiqû^au  bout  de  sit  mois,  le 

ieune  GfOsnier  annonça  son  intentioa  de  patlir,  et  s'en  allael- 

.' lecÂiveaient.  Une  sommation  adressée  kll.  Crosnîer  père  de- 

vmaiura 'Bsuds  «fetv 

AssigMitioii  ait  alcMTS  (tonnée  à  li%  GsQmaÀer  |>ài«  devafiil^ 

"MbwaMi  â8i0<NBHiwoeideiaiSeiiie^  m«r  «'y  «oîr  lAnduaner: 

i»  à  faire  réunir  «(fti  fii»  dvez  fVmtasiKe;  S»  è  pofjfief  les  MOfr 

'(te'péïftîôtitesféitttdttsî  3*  *  p^yiBr,  en  otifti*,  5»  «•.  dd  doin- 

'  inia^es-iïitérëts,  pour  te  préjudice  cansé  à  ïbntain^  par  le  départ 

^bit  ide  son  etnployé. 

Jt,  tlro&nier  père  s'Qst  borné  à  opipoeer  r;ex}oe()tion  d!ïûco^' 
pétence. 

Ot>llfi;}uiH«inl«T»,  {«genitai  dulkdbunal  de  icomaifiroe  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  : 

«  At«0kida4frir6,'«(^t«¥iQn^  dol*oHlir^i^v^iit^' 

tion  de  Grosaier  fils  chez  lui»  en  payement  de  300  francs  pour  six  i^^^ 

nier  oppose  le  renvoi^  à  raison -dhaiielÉidteridl  à  raison  4e  la  iiiâtièrei 
«  Sur  le  renvoi  à  raison  du  domicile  i 
«  Attendu  que  s'il  est  vraî^qirfe'GWfSfclé^  père  habite  Songeons  (Oise),  il 

•  n'est,  en  tait,  flue  le  tuteur  de  son  fils,  qui  habite  Paris; 

'  '     «  ÇUô  le  contfîft'âôm'PoTi'taiiie  deftoatfAè  Vexécution  a  *lé  fait  et  écrit 
'  èli  partie  à  Paria*; 

•liQue,  dè'c^'ohef,  t^oéiïCfer  pèït)  eèt  ju^idîàWe'dfe  de  Tribunal  ; 

«  Sûr  le  i'envôi  à  râi^ti  tîe  îa  matière  : 

«  Attendu  qu'à  I*appui  de  sa  prétention/ Cro^i€A''pèr6  ^n^mient  (I^e 
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fifllft^d  èatire  i^atiron  et  ki)Jifènli  ; 

«  Qu'en  outre^  il  s'agirait  d'une  cpnventioU  ^ui*ei(lëÂl  blvnà  \ 

)rllfoisattétadi]  qu'il  rësuHédës  débjgitô  l:iiié  Cit)^ii9)r  t!^  n'était  tihez 
î^ntaltte  qu'un  employé  de  Kibtiitûercé^ 

c  Qu'il  ne  s'agit,  au  ibnd,  qiHiè  d*UiÉ  liô^stetMii  ëdàiiiièi^ciàte  éhti^e 
)atron  et  employé  ; 

«  Que  le  Tribunal  de  eoèlmtreé  Mt  ^iXfêként; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

a  Ordonne  à  Çrosaler  dc>  réç^pi^^awioM,  eiMUBe^eoiiife^'dbnne 
contre  lui  défaut,  et,  pour  le  profit,  faisant  droit  au  principal  ; 
,  a  GouaidÀ'aptoue  leaooncluaipBS  d^  la  demanda  lie  eoal  pas  coites- 
ar  Içaéfeûaèur;  .... 

iiites  conclusions  dni  ^té  v^iôées  .«t  qu'elles  përaosdnt 

aen  tenu,  dans  le»  trois 

, , ^ ,^.     ...  ,  de  laire  revenir  son  «Is 

chez  le  âeinandeur,  comme  àu^si  de  lui  paya-  ta  somoM  de  300  fraftts 
pour  solde  çLa  prix  de  la  pension  de  son  fils»  et  p0Ur  lepr^dhse  causé, 
coDctamnè  Crosnier  pferë,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Fontaine 
SOO  francs,  à  titre  de  aommages-intérê.ts;     . , 
«  Condamne,  en  ôiitre,  Crosnier  père  aux  dépens,  » 

Appel  par  If.  Croaaier. 

Du  5  mart  4877,  alrrêi  de  te  Ccmr  tde  Partie,  i^  chambré.  «^ 
Mï.  LAROHéiftREj  !•'  présMmi;  DUBOifi^,  ^VO<»t  ^éhil;  H*  Di- 

«  LA  COUR,  ^  Ariol^M  iM  «Miil  mb  prmîBh  fàS^i  *^  Cbii- 
firméilb 

JURISPRUDENCE.    * 

Les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont  institués  iqae  ^pnf^fàgèr  l0»-éRf- 
férends  entre  fabricants  et  ouvriers  ;  ils  ne  sauraient  ôtre  compétents, 
par  Goméquen^  entre  tes  mfnpchailds  et  l«ii^  emptoyës  :  W4  ialis^res- 
pèce,  Crosnier  fils  ne  pouvait  être  constâéré  ^M  edmiiie  IViiqiloyés  le 
commis  d'un  négociant  ;  tle  GoMeil  de  îpnMl''fal9BnBe8  éiflfft  ^dohc  fneom- 
péteN; 

Voyez  en  ce  sens  les  décisions  rapportées  au  RépêrUiik  j^fii^. 
comm.,  V»  prud'hommes  (conseils  de),  compétence,  p.  o27;  —  notam- 
ment ua  jugement  dn  Tribunal;^  <c(}#sieE|3!B  deJarSMwj  àlùx.  termes 
duQuel  le'Conseii  de  prud'hpmines  est  ioGoinpéteiiit  pour  juger  le^  diffi- 
cultés exifelànt  entre  ifri  palroii  êl  son  cbmmiâ:'©,  1«7,  comm.  Seine, 
2B  mai  1851  t.  I;  [J.  ÎÔb. 

AnaL,  n.  8587,  comm.  ^ine,  26  avril  1878,^  t.  XXy,'p«.^»  .      ^ 


0106*  FAILLITE.  —  l]aHOl»>  ^:  TAMf6  'i}LVta»U«  A  filltl  DB 
CaMGORfiOkT^-^^'DBllAMDe  A  FIN  D'ft(M9L0aÀ!^feiv,  '-^  ^N^tl-^^ËttVK'' 
BlLIt*; 

1^  déclaratiim  éPunkm  régulièrement  prononcée  est  irrévocaite.  'Sttù' 


Digitized  by 


Google 


^84       iUlUSPmJDENCK  COMMERCIALE.  -^  H«  «106. 

^ur  effet  d^opérer  au  profit  des  créaneien  la  dévohftùm  absoiue  des  biens 
de  leur  déhiteury  sauf  réalisation  de  ces  Mens  par  le  sytidic  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

En  conséquence,  doit  être  considéré  comme  nul  le  concordat  amiable 
intervenu  postérieurement  à  la  déclaration  de  VunioUj  alors  même  qu'U 
a  réuni  l'adhésion  de  runanimité  des  créanciers, 

Lévt  c.  son  syndic. 

Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

«  Aiteudu  aue  les  proposiâons  de  concordat  faites  par  Lëvy  n*ayant 

Sas  réuni  les  aeux  majonlës  voulues  par  la  loi,  les  créanciers  ont  été 
ëclarës  en  état  d'union  le  6  octobre  1876  ;  •—  Que,  depuis,  Léyy  a  fait, 
avec  ses  créanciers,  un  traité  par  lequel  ceux-ci  lui  font  remise  de  60 
p.  100  sur  le  montant  de  leurs  créances,  et  Lévy  s'est  engagé  à  leor 
payer  les  40  p.  100  non  remis  en  6  ans»  savoir  :  6  p.  100  les  l^^ei 
^  année,  et?  p.  100  chacune  des  3%  4«,  6*  et  6*  années,  le  tout  à  comp- 
ter du  27  novembre  1876  ; 

«  Qu'il  demande  Thomologation  de  ce  traité;  que  la  clôture  de  lafaiii- 
lite  soit  prononcée,  et  que  le  syndic  soit  tenu  de  lui  remettre  tous  ses 
livres,  papiers,  livres,  factures,  deniers,  et  de  lui  rendre  comple  défi- 
nitif de  sa  gestion  ; 

«  Qu'il  s'appuie  sur  l'adhésion  unanime  de  ses  créanciers; 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  tous  les  créanciers  y  aient  adhéré, 
le  Tribunal  ne  saurait  reconnaître  la  validité  du  traité  dmit  Lévy  lui 
demande  l'homologation;  oue  la  déclaration  d'union  régulièrement  pro- 
noncée est  irrévocable;  qu^elle  a  pour  effet  d'opérer  au  proât  des  créant 
ciers  la  dévolution  absoiue  des  biens  de  leur  débiteur,  sauf  leur  réalisa- 
tion, qu'il  incombe  au  syndic  d'opérer  dans  les  formes  prescritas  par  la 
loi  ;  Qu'elle  ne  peut  donc  ôtre  modifiée  par  des  conventions  faites  entre 
le  failli  et  ses  créanciers; 

«  Qu'il  s'ensuit  que,  conformément  aux  conclusions  du  syndic,  la  de- 
mande doit  être  repoussée  ; 

«  Pae  CBS  MOTIFS  :  —  OuI  M.  le  juge-commîssaire  en  son  rapporterai 
fait  à  l'audience  du  26  janvier; 

<(  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Déclare MarcLevy  non-recevable  en  ses  demande,  fins  et  conclusions, 
l'en  déboute*  » 

Sur  l'appel  :  du  24  mai  18Î7,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4«  chambre.  —  MM.  Rohault  de  Fleurt,  président;  Manuel, 
avocat  général;  M*«  Lecointb,  avocat,  et  Pavie,  avoué* 

«  Là  cour,  —  Considérant  que  Marc  Lévy  veut  vainement  donner 
au  traité  du  27  novembre  1876,  qu'il  invoque,  la  valeur  d'un  con- 
cordat ; 

«  Que  la  loi  a  réglé  d'une  manière  claire  et  précise  les  formalités  à 
remplir  en  cas  de  faillite,  tant  pour  arriver  à  un  concordat  que  pour 
liquider  l'actif  au  profit  des  créanciers,  à  défaut  de  concordat; 

«  Que  les  créanciers  du  failli  lui  en  ont  refusé  le  bénéfice  ; 

m  Qu! aucun  article  du  Code  de  commerce  n'autonae,  après  l'union, 
les  créanciers  à  traiter  avec  le  failli  pour  le  remettre  à  la  tète  de  ses 
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«  Et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 

«  Confirme  la  sentence  dont  est  appel  ; 

«  Condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

JUBISPRUDENCE. 

Cette  question  est  assez  vivement  controversée  en  jurisprudence.  — 
Consultez,  dans  le  sens  de  Tarrêt  ci-dessus,  Paris,  8  avril  1864.  n.  4873, 
t.  XIV,  p.  28.  — En  sens  contraire  :  Rennes,  2  oct.  i846;  Cassation, 
10  août  1847;  —  Lyon,  29  août  1849 ;  —  Nîmes,  23  juillet  1860. 

Nous  croyons  que  la  doctrine  de  la  Cour  de  Paris  est  seule  juridique. 
Admettre  que  le  failli;  même  avec  le  consentement  unanime  de  ses 
créanciers,  peut  mettre  fin  aux  opérations  de  la  faillite,  c'est  effacer 
toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  en  matière  de  faillite  ;  le 
législateur  a  pris  soin  d'indiquer  les  conditions  de  vote  et  d'homologa- 
du  concordat,  et  les  règles  qui  doivent  présider  à  Vunion  des  créanciers, 
lorsque  le  concordat  n'a  pas  été  voté  ou  n'a  pas  été  homologué.  C'est  lÀ 
une  loi  d'ordre  public  à  laquelle  aucune  convention  particulière  ne  peut 
déroger. 

9107.  CONCORDAT.  —  ACTIF.  —  FAILLI.  —  ABANDON  PARTIEL.  — 
syndics;  -—  RÉALISATION  PAR  LEUR  INTERMÉDIAIRE.  —  UNION. 
—  APPLICATION  DE  SES  PRINCIPES. 

(18  AYBiL  1877.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

L'homologation  du  concordat  par  abandon  de  partie  de  Vactif  du  failli 
«e  fait  pas  cesser ^  pour  cette  partie  des  biens  abandonnés  aux  créan^ 
ders,  les  conséquences  de  la  faillite,  et,  dés  lors,  la  réalisation  de  cet 
actif  partiel  se  trouvant  placée  sous  le  régime  de  Vunion^  les  syndics  main- 
iemis  par  le  concordat  sont  seuls  chargés  d'y  poui^oir.  En  conséquence 
ils  ont  qualité  pour  intenter  des  actions  en  rapport  à  la  masse  des 
sommes  indûment  payées.  ^  {C.  comm.,  529,  532;  533,  534,  553,  536, 
537,  541.) 

Syndic  Peuvrel,  Dbncourt  c,  Kloz  et  Lévy. 

Du  48  décembre  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
àa  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que^  par  jugement  de  ce  Tribunal  en 
date  du  7  mars  1873,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris 
(lu  30  décembre  suivant,  la  faillite  Peuvrel,  Dencourt  et  Cie  a  été  repor* 
^ée,  et  la  date  de  la  cessation  des  payements  définitivement  fixée  au  20 
décembre  1871  ; 

«  Attendu  que  Battarel  et  Dambrun,  syndics  de  ladite  faillite,  préten- 
dent que  les  défendeurs  par  eux  assignés  auraient  reçu  des  sieurs  Peu- 
yrel,  Dencourt  et  C»*,  soit  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  date  de 
la  cessation  des  payements^  soit  postérieurement  à  cette  date^  partie  ou 
totalité  de  leur  créance  avec  la  connaissance  de  la  cessation  de  paye- 
ments ; 

«  Qu'ils  demandent  qu'il  soit  fait  application  de  Tarticle  447  du  Code 
de  commerce;  qu'en  conséquence^  les  défendeurs  soient  tenus  de  leur 
payer,  à  litre  de  rapport  à  la  masse,  4,108  fr.  75  c; 

^<  Attendu  que  KIotz  et  Lévy  opposent  une  fin  de  non-recevoir,  sou- 
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tenant  que  les  demandeurs  es  noms  ne  pourraient  avoir  qualité  pour 
agir  qu'autant  qu'ils  pourraient  exciper  de  l^article  54i  du  Code  de  com- 
merce et  du  concordat  : 
«  Qu'en  admettant,  ce  qu'ils  contestent^  que  le  concordat  dont  il  s*agit 

Suisse  être  considéré  comme  un  concordat  par  abandon  d'actif,  les  syn- 
ics  n'auraient  pas  été  confirmés  dans  les  termes  des  articles  541  et  529 
du  Code  de  commerce;  que  Tarticle  4  du  concordat  qui  replace  les  sieurs 
Peuvrel,  Dencourt  et  Cie  à  la  tête  de  leurs  affaires  et  autorise  la  remise 
entre  leurs  mains,  par  les  syndics,  de  leurs  livres  et  papiers,  serait 
exclusif  d'une  pareille  mesure  ; 

«  Que  le  concordat  ne  conférerait  pas  aux  syndics  aucun  titre  pour 
intenter  Taciion  dont  le  Tribunal  est  saisi  ; 

a  Que,  dans  tous  les  cas,  aux  termes  des  articles  446  et  447  du  Code 
de  commerce,  les  sommes  et  valeurs  que  les  créanciers  peuvent  être 
tenus  de  rapporter  dans  les  hypothèses  prévues,  sont  rapportées,  non  au 
failli,  et  dans  l'intérêt  du  failli,  mais  à  la  masse  et  dans  l'intérêt  de  ia 
masse  ; 

ce  Qu'il  résulterait  des  dispositions  du  concordat  que  le  rapport  des 
sommes  dont  la  restitution  est  réclamée  profiterait  aux  sieurs  Peavrel, 
Dencourt  et  Cie  seuls;  enfin  que  les  sieurs  Peuvrel,  Dencourt  et  Gis 
n'auraient  pu  faire  Tabandon  utile  de  sommes  qui  ne  leur  appartenaient 
pas; 

•  <c  Attendu  qu'il  convient,  tout  d'abord,  de  constater  que,  contraire- 
ment aux  allégations  des  défendeurs»  le  concordat  intervenu  entre  les 
sieurs  Peuvrel,  Dencourt  et  Cie  et  leurs  créanciers  n'a  été  formé  qu'a- 
près raccomplissememt  des  formalités  voulues  par  la  loi  ;  que  les  créâD- 
ciers,  après  le  vote,  ont  été,  par  M.  le  juge-commissâire  de  la  faillite, 
dûment  consultés  sur  l'utilité  du  maintien  des  syndics  pour  la  réalisa- 
tion de  la  partie  de  l'actif  abandonné  ;  qu'aucune  objection  n'a  été  sou- 
levée ;  que  le  Tribunal,  par  son  jugement  du  30  septembre  1874,  en 
même  temps  qu'il  homologuait  le  concordat,  sur  le  rapport  de  M.  le 
juge -commissaire,  maintenait  les  syndics  dans  leurs  fonctions,  pour 
remplir  les  prescriptions  des  articles  541  et  529  du  Code  de  commerce; 
(L  Que  l'argumentation  des  défendeurs  sur  ce  point  n'est  donc  pas 
fondée;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter;  mais  qu'il  faut  rechercher  si 
le  contrat  attaqué  est  ou  non  revêtu  du  caractère  du  concordat  par 
abandon  d'actif^  tel  que  l'ont  voulu  les  contractants  et  que  le  veut  la  loi 
elle-même; 

<(  Attendu  que,  d'après  le  rapport  lait  par  les  syndics  aux  créanciers, 
en  vertu  de  l'article  506  du  Code  de  commerce,  dans  l'assemblée  con- 
voquée par  M.  le  Juge-commissaire,  l'actif  se  composait  de  deux  élé- 
ments : 

ce  Le  premier,  comprenant  le  matériel,  les  marchandises,  les  créances 
à  recouvrer,  les  objets  de  consommation,  ces  deux  derniers  chapitres 
d'uoQ.importance  infime,  les  loyers  d'avance  et  le  solde  de  Texploita- 
tion,  le  tout  évalué  à  692,930  fr.  54  c; 

-d  Letieuxième,  de  162,459  fr.  31  c.  espèces,  aux  mains  des  syndics, 
dont  7oi2n  fr.  90  c.  provenant  de  rapports  faits  à  la  masse  sur  les  ré- 
clamalÀODS  amiables  des  syndics^  et  222,746  fr.  98  c,  montant  des 
rapports  à  effectuer^  chiffrés  évQntuelLement  toutefois  pour  une  certaine 
partie  ; 

«  Soit  au  total  1,017,236  fr.  54  c,  au  regard  d'un  passif  de  1, 917,825  fr. 
30  c.  ; 

a  Attendu  qu'en  cas  d'union,  le  premier  élément  d'actif  aurait  été  en- 
tièrement ou  presque  entièrement  absorbé  par  les  droits  privilégiés  du 
propriétaire,  bénéficiaire  d'un  long  bail  qui  stipulait  des  loyers  annuels 
^e  72,000  francs  :  qu'on  ne  pouvait  douter  de  l  exercice  rigoureux  des- 
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dits' droits  par  le  propriétaire;  qui  avait  refàsé' une  r&iftatioû,  tnalgré 
une  offre  de  144,000  francs  espèces  pour  indemnité  ;     ' 

«(  Qu*ainsi  Taclif  à  répartir  en  cas  d'union,  réel  et  apparent,  ne  rési- 
dait quedans  les  1 02,459  fr.  31  eaux  mains  des  syndic§,  et  les  ^22,7  46  fr. 
98  c,  rapports  à  effectuer  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  cette  situi^lion,  les  sieurs  Peuv^l,  Den- 
court  etCie,  aux  termes  du  concordat  dont  lès  syndics  excipent  aujour- 
d'hui, ont  abandonné  à  leurs  créanciers  les  sooin^s  réalisées  par  les 
syndics  et  les  sommes  à  réaliser  provenant  des  rapports  à  faire  à  la  fait; 
lite,  sommes  qui  représentaient  un  dividende  approximatif  de  10  p,  100; 

((  Qu'en  sus  de  cet  abandon,  ils  se  sont  engagés  à.  parfaire  40  p.  iOlOi^ 
prenant  ainsi  Fobligation  de  payer  la  différence  qui  existerait  entre  le 
dividende  que  produiraient  les  sommes  abandonnées  et  la  somme  de 
40  p.  100; 

«  Que  les  créanciers  ont  accepté  ces  conditions,  faisant  remise  du 
surplus,  et  qu'ils  ont  consenti  à  ce  que  leurs  débiteurs  soient  remis  à  la 
tête  de  leurs  affaires  pour  continuer  Texploitation  de  Fétabliss^siept  de 
nouveautés,  dans  laquelle  Peuvrel,  Dencourt  et  Cie  devaient  trouver  le 
moyen  de  parfaire  les  40  p.  100  promis; 

«  Attendu  que  l'article  54l  du  Gode  de  commerce,  modifié  par  la 
loi  du  17  juillet  1856,  dispose  :  «  Qu'un  concordat  par  abandon  total  ou 
«  partiel  de  l'actif  du  failli  peut  être  formé  selon  les  règles  prescrites  par 
«  la  section  2  du  chapitre  Vf,  et  que  ce  concordat  produit  les  mêmes 
((  effets  que  les  autres  concordats; 

a  Attendu  qu'en  rapprochant  les  termes  du  contrat  dont  il  s'agit  au 
procès,  du  texte  môme  de  l'article  541  précité,  il  ressort  évidemment 
que  ce  contrat  constitue  le  concordat  par  abandon  d'actif  partiel,  créi 
par  la  loi  du  17  juillet  1856; 

«  Attendu  que  l'article  541  veut  que  la  liquidation  de  l'actif  aban- 
donné soit  faite  conformément  aux  règles  relatives  au  contrat  d'union, 
auquel  il  renvoie  ; 

«  Que  rhomologation  du  concordat  n'a  point  fait  cesser,  quant  à  Tactif 
abandonné  anx  créanciers,  les  conséquences  de  la  faillite;  qu'elle  a,  au 
contraire,  eu  pour  effet  de  placer  la  réalisation  de  cet  actif  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  relative  à  l'union; 

«  Et  attendu,  comme  il  a  été  relevé  plus  haut,  que  les  syndics  ont  été 
régulièrement  confirrtiés  selon  les  prescriptions  de  l'article  529  du  Code 
de  commerce  ;  que  l'action  par  eux  intentée  à  pour  objet  de  rétablir  Té- 
galité  parfaite  entre  les  èréaiiciers  voulue  par  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'à  tous  égards  donc,  il  convient  de  reconnaître  que  les 
syndics  ont  qualité  pour  agi^,  et  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  doit 
être  rejetée  ;  c|ue  le  Tribunal,  en  décidant  ainsi,  fait  en  cette  matière 
exacte  application  des  principes  proclamés  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, en  date  du  10  février  1864  ; 

«  Au  surplus,  au  fond  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  ont  obtenu  contre  Peuvrel,  Dencourt  et 
Cie,  à  la  date  du  2  avril  1872,  des  condamnations  en  payement  d'une 
somme  de  3,893  fr.  60  c.  en  principal,  élevée  par  les  intérêts  et  dépens 
à  4,108  fr.  65  c.j 

A  Attendu  qu^il  résulte  des  pièces  produites  que  cette  somme  leur  a 
été  payée  aux  dates  des  13  mars  et  28  mai  1872  ; 

«  Qu'à  cette  époque,  la  cessation  des  payements  des  sieurs  Peuvrel, 
Dencourt  et  Cie  était  notoire  ;  qu'elle  était  révélée  par  la  tentative  d'un 
arrangement  par  lequel  ces  derniers  sollicitaient  dé  leurs  créanciers  une 
remise  de  50  p,  100;  qu'il  est  constant  que  les  défendeurs  n'ont  point 
ignoré  cette  situation; 
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«  Qu'en  cet  état,  le  payement  dont  il  8*agit  tombe  sons  l'application  de 
rarticle  447  du  Code  ae  commerce,  réclamée  par  les  syndics,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  leur  donner  acte  de  leurs  offres  ; 

•  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral, 
fait  à  Taudience  de  ce  jour; 

«  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 
«  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  ; 

«  Statuant  au  fond,  et  faisant  application  de  l'article  447  du  Code  de 
commerce  ; 

•  Condamne  Klotz  et  Lévy.  solidairement  et  par  les  voies  de  droit,  à 
payer  à  Battarel  et  Dambrun  es  qualités^  à  titre  de  rapport  à  la  masse, 
4,108  fn  65  c,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Donne  acte  aux  syndics  de  leurs  offres  d'admettre  les  défendeurs  au 
passif  de  la  faillite  pour  le  montant  de  leur  créance  ; 
«  Et  condamne  Klotz  et  Lévy  aux  dépens.  » 

Du  48  avril  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre.  — 
MM.  RoHAULT  DE  Fleuet,  président;  Manuel,  avocat  général; 
M*"  Masse,  avocat  pour  les  appelants;  M*  Cresson,  pour  les  in- 
timés. 

«  Là  cour.  —  Sur  la  qualité  des  S)rndic8  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  la  nature  du  concordat  et  l'abandon  fait  par  Peuvrel,  Dencourt 
et  Cie  des  créances  à  recouvrer  : 

«  Adoptant  également  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
que  rarticle  541  du  Gode  de  commerce,  modifié  par  la  loi  de  i856,  auto- 
rise le  concordat  par  abandon  total  ou  partiel  de  Tactif  du  failli,  et  qu'il 
règle  d'une  manière  spéciale  la  liquidation  de  l'actif  abandonné  ;  que, 
pour  l'abandon  partiel  des  créances  dont  s'agit,  le  failli  s'est  dépouille 
de  tous  ses  droits  et  n'est  pas  remis  à  la  tète  de  l'administration  de  cet 
actif; 

«  Sur  le  fond  et  les  conclusions  dernières  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

c  Considérant,  en  outre,  que  la  meilleure  preuve  que  les  appelants  ont 
eu  connaissance  de  Tétat  de  cessation  de  payements  de  la  maison  Peu- 
vrel, Dencourt  et  Cie,  c'est  qu'il  résulte  d'un  document  produit  qu'ils  ont 
été  convoqués  à  la  réunion  des  créanciers^  qui  a  eu  lieu  en  1872  ; 

«  Par  cas  votivs  :  —  Donne  acte  à  Lévy  de  sa  reprise  d'instance  en 
qualité  de  liquidateur  de  la  Société  Klotz,  Lévy  et  Cie; 

«  Met  l'appellation  au  néant  ; 

t  Et  sans  s'arrêter  aux  fins,  moyens  et  conclusions  de  l'appelant,  dont 
il  est  débouté  ; 

c  Confirme.  » 

OBSBRTAnOir» 

Il  résulte  clairement  du  rapport  fait  au  Corps  législatif  par  M.  Benoît 
Champy  sur  la  loi  du  17  juillet  1856,  qui  est  devenu  le  complément  de 
l'art.  541  du  Code  de  commerce,  que  le  concordat  par  abandon  d'actif  fait 
bien  cesser  Tétat  de  faillite  en  ceqoi  concerne  la  personne  du  failli^maisque 
les  biens  abandonnés  sont  soumis  au  régime  de  Tunion.  La  liquidation 
doit  en  être  faite  par  le  syndic,  sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire. M.  Renouard,  Traité  des  faillites,  3«  édit.,  t.  II,  p.  171,  explique 
très-bien  cet  état  mixte  qui  ferme,  quant  à  la  personne,  la  procédure  de 
faillite,  mais  la  laisse  ouverte  quant  aux  biens  :  «  Il  fallait,  dit-il,  comme 
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par  le  concordat  procurer  immédiatemoit  au  failli  sa  libération  défini- 
tive, et  retenir  cependant  sous  les  liens  pareils  à  ceux  de  l'union  Tactif 
par  lui  abandonné  à  ferlait  en  guise  de  dividende,  et  devenu  la  propriété 
de  la  masse.  »  Il  faut  conclure  de  là  que  les  actions  qui  naissent  de  Tétat 
de  faillite,  et  par  conséquent  celles  en  rapport^  peuvent  et  doivent  être 
exercées  par  les  syndics  lorsqu'elles  sont  destinées  à  accroître  la  masse 
à  partager.  G*est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Rennes  le  29  janvier 
4861,  n.  3828,  t.  XI,  p.  426;  parla  Cour  de  cassation  le  iO  février  1864, 
n.  4736,  U  Xni,p.  357;  par  la  Cour  de  Paris  le  23  août  1867,  t.  XYII, 
p.  403.  Consultez  aussi  les  renvois  de  jurisprudence  qui  suivent  ces 
arrêts.  Sic  :  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Tr.  de  dr,  comm,j  t.  V, 
p.  478  etsuiv.;  Bédarrides,  Des  Failiites^  t.  II,  n.  849-7<». 


9108.    LIEU  DE  LA   PROMESSE    ET   DE   LA    LIVRAISON.    —  DEMANDE 
EN  EXÉCUTION  DE  MARCHÉ.   —  COMPÉTENCE. 

(17  AVRIL  1877.  —  Présidence  de  M.  LEGENDRE.) 

La  demande  en  exécution  de  marché  ne  peut  être  portée  devant  le 
Tribunal  du  lieu  ot(  U  a  été  conclu  qu'autant  que  Veoùistence  n*en  est  pas 
sérieusement  contestée  par  le  défendeur.  -—  (G.  pr.  civ.  420). 

Desnouveaux  c.  Le  Magouron. 

M.  Desnouveaux  articule  que,  suivant  un  marché  du  3  sep- 
tembre 1875,  M.  Le  Magouron  lui  a  vendu  1,000  quintaux  d'a- 
voine à  des  prix  et  conditions  déterminés,  et  que  ce  dernier 
n'a  pas  exécuté  ce  marché;  il  Ta  assigné  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

Du  iO  décembre  4875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

c<  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  opposé  ; 

«  Attendu  que  Yves  Le  Magouron  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort 
de  ce  Tribunal  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  que  le  marché  dont  Desnou« 
veaux  excipe  est  sérieusement  contesté  ;  que  dès  lors ,  le  défendeur 
devait  être  assigné  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  ;  que  c'est  en 
vain  que  Desnouveaux  invoque  Tarticle  420  du  Code  de  procédure 
civile; 

«  Se  déclare  incompétent  ; 

<f  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître,  et  condamne  Desnouveaux  par  les  voies  de  droit  aux 
dépens.  » 

Sur  l'appel  :  du  17  avril  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5"*  chambre.  —  MH.  Legendre,  président;  D'Herbelot,  avocat 
général  ;  M«'  Emion  et  Webbr,  avocats. 

«  LA  COUR^  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Con- 
firme. » 
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JURISPBTTDBRGE. 

Il  est  de  jurisprudence  coostante  que  l'aUribution  de  jaridictioQ 
résultant  de  ce  que  le  Tribunal  saisi  e^t  celui  du  lieu  de  la  promesse  et 
de  la  livraison  ne  peut  recevoir  d'application,  lorsque  rexistence  même 
du  marché  est  sërieusement  contestée»  Y.  les  nombreuses  décisions 
indiquées  dans  le  Répert,  de  junsp*  camm.,  y.  Lieu  de  la  promesse, 
p.  480  ;  •—  Mais  si  la  contestation  n*est  pas  sérieuse,  Tattributioa  de 
j  ûridiction  doit  être  maintenue.  Y.,  en  ce  sens>  n,  7706^  Paris,  24  jan- 
vier 1873,  t.  XXII»  p.  22  i. 


9109.  OPÉRATIONS  DE  BOUBSE.  —  VENTE  DE  VALECBS  A  TERME  ET 
A  PRIME.  —  INTENTIOiN  COMMUNE  DES  PARTIES.  —  EXCEPTION 
DE  JEU. 

(24  AVRIL  1877.  —  Présidence  de  M.  PDGET.) 

La  vente  à  terme  et  à  %»r%me  d*une  valeur  négociable  à  la  Bourse  n'itn- 
plique  pas  nécessairement  par  elk^méme  la  présomption  légaie  ou  la 
preuve  du  jeu,  par  ce  moUfqueki  faculté  réservée  é  l'acheteur  de  donner 
suite  au  marché  ou  d'y  renoncer  moyennant  V abandon  de  la  prime, 
constituerait  une  condition  potestative  de  nature  à  vicier  la  con- 
vention. 

Cest  au  juge  du  fait  (^apprécier  quelle  a  été  Vintention  comm.une  des 
parties  et  de  déclarer  nul  le  marché  à  prime  lorsquHl  ne  devait  jamais 
être  suivi  de  la  livraison  des  titres  achetés  ou  vendus ,  et  n'avait  pour 
liquidation  réelle  qu^un  paiement  de  différences,  ou  de  le  déclarer  vala- 
ble s'il  a  été  conclu  par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles  seulement,  dans  une 
pensée  sérieuse  d'exécution. 

Sablon  de  la  Salle  c.  Énault. 

En  juin  4874,  M.  Sablon  de  la  Salle  a  chargé  M.  Énauli,  agent 
de  change  à  Paris,  de  lui  vendre  10,000  francs  de  rente  5  G/G, 
livrables  tin  juillet  suivant,  dont  80  centimes  de  prime. 

A  l'échéance,  l'acheteur  ayant  exigé  la  remise  des  iîtres, 
M.  Énault  réclama  à  M.  Sablon  de  la  Salle  ces  valeurs;  ce  der- 
nier ne  les  possédait  pas.  L'agent  de  change  fut  obligé  de  les 
acheter. 

La  différence  entre  le  prix  de  v^nte.  et  le  prix  d'achat  se  tra- 
duisit par  une  somme  de  7,901  fr.  90  c.  au  préjudice  de  M,  Sa- 
blon de  la  Salle,  dont  M.  Énault  demanda  le  payement  à  son 
client. 

M.  Sablon  de  la  Salle  opposa  l'exception  de  jeu. 

Du  4  juin  1875^  jugement  du:Tri})imal civil  de  te  Seine. 

'  a  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  Enault  Réclamant  i  Sablon  de  la 
Salle  7,901  fr.  90  c.  pour  solde  de  compte,  celui-ci  lui  dénie  toute 
action  en  justice  parce  (]ue  Topératipii  qifi  sert  de.  base  k  sa  deqaande 
serait  une  opération  de  jeu  ;  ' 
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'  «c  Attendu  qu'en  exécution  des  ordres  de  Sablon  de  la  Salïé,  Enault, 
agent  de  change  de  change  à  Paris,  a  vendu,  le  23  juin  1874, 
10,000  francs  de  rente  5  pour  100,  livrables  fin  juillet  à  50  centimes  de 
prime,  aux  taux  de  96  fr.  05  c;  qu'au  moment  de  Téchéance  du 
terme,  Tacheteur  a  exigé  gue  les  titres  lui  fussent  remis  ; 

«  Qd'Enalult  a  été  obligé  d'en  acheter  pour  pouvoir  les  lui  livrer, 
et  que  les  7,90  J  fr.  90  c.  qu'il  réclame  à  Sablon  de  la  Salle  sont  la  diffé- 
rence entré  la  somme  qu'il  a  dû  débourser  pour  se  procurer  des  titres 
et  celle  qu'il  a  reçu  en  les  donnant  à  ràcquereur  ; 

«  Attendu  que  la  vente  à  terme  d'une  valeur  négociable  à  la  Bourse 
lorsqu'une  prime  est  stipulée,  est  une  opération  donnant  à  Tacqdéreur 
la  faculté  se  limiter  sa  perte  au  montant  de  la  prime,  lorsque  la  valeur 
est  en  baisse  à  l'époque  fixée,  en  lui  conférant  celle  d'exiger  lorsqu'elle 
est  en  hausse,  la  livraison  dès  titres,  quelle  que  soit  la  perte  que  cette 
livraison  doive  faire  éprouver  au  vendeur;  qu'une  telle  opération  se 
résout  dans  l'intention  ae  ce  dernier,  non  dans  la  livraison  effective  des 
titres,  mais  dans  rencaissement  de  la  prime  ou  dans  le  paiement  de  la 
différence  entre  les  cours  de  la  Bourse  au  jour  de  la  vente  et  an  jour  du 
terme  fixé  ; 

«  Qu'elle  constitue,  dès  Ibrs,  une  véritable  opération  de  jeu  sur 
laquelle  ne  peut  être  fondée  une  action  en  justice  ; 

«  Attendu  que  jamais  Sablon  de  la  Salle  n'a  possédé  les  titres  vendus 
pour  son  compte  le  23  juin  1874,  et  que  son  intention  en  vendant  a  été 
incontestablement  au  terme  fixé,  de  toucher  la  prime  en  cas  de  baisse, 
ou  de  payer  la  différence  en  cas  de  hausse  ;  que  ^opération  à  laquelle  • 
il  a  été  procédé  en  son  nom  a  donc  tous  les  caractères  d'une  opération 
de  jeu,  et  qu'Enault,  en  sa  qualité  d^agent  de  change ,  n'a  pu  s'y 
tromper  ; 

a  Attendu  qu'alors  même  qu^Enault  aurait  supposé  Sablon  de  la  Salle 
dans  une  situation  de  fortune  lui  permettant  de-  se  livrer  à  une  telle 
spéculation,  ce  fait  ne  pourrait  mettre  obstacle  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 1965  du  Code  civil  ;  que  cet  article  est  général  et  absolu,  et  que 
toute  personne,  qudle  que  soit  sa  fortune,  peut  s'en  prévaloir  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Déclare  Enault  non  recevaWe  en  sa  demande, 
l'en  déboute,  le  condamne  aux  dépens,  y» 

•  Sur  Pappel  de  M:  Enault  :  du  24  avril  1877,  arrêt  infirmatif 
delà  2®  cliambre  de  la  Cour.  —  MM.  Pûget,  président;  Ducreûx, 
avocat  général;  M"?  Lacan  et  Léon,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  la  vente  à  terme  et  à  prime  d'une 
valeur  négociable  à  la  Bourse  peut,  seldîi  les  circonstances,  imprimera 
l'opération  le  caractère  de  jeu,  mais  n'implique  pas  nécessairement- par 
elle-même  la  présomption  légale  ou  la  preuve  du  jeu  ; 

«  Considérant  qu'on  ne  saurait  frapper  un  tel  marché  d'une  nullité 
absolue,  par  ce  motif  que  la  faculté  réservée  à  l'acheteur  de  donner 
suite  au  marché  ou  d'y  renoncer  moyennant  l'abandon  de  la  prime, 
constituerait  une  condition  poteslative  de  nature  à  vicier  la  conven- 
tion ; 

«  Qu'en  effet,  l'acheteur,  qui  se  réserve  la  réalisation  du  marché,  se 
soumettant  à  payer  une  prime  dans  le  cas  où  il  userait  de  cette  réserve, 
la  condition,  modifiée  par  la  clause  pénale,  n^est  pas  abandonnée  à  la 
libre  volonté  du  débiteur,  et  par  suite  acquiert  la  force  d'une  condition 
licite  ; 
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«  Considérant  qu'il  appartient  au  juge  du  £ait  d'apprécier  souverai- 
nement le  caractère  sérieux  ou  fictif  des  opérations  de  bourse  sur  les 
effets  publics  ; 

«  Qu'ainsi  le  marché  à  prime  doit  être  déclaré  nul,  si,  dans  l'intention 
commune  des  parties,  il  ne  devait  jamais  être  suivi  de  la  livraison  des 
titres  achetés  ou  vendus,  et  n'avait  pour  liquidation  réelle  que  le  paie- 
mentdes  différences,  suivant  la  hausse  ou  la  baisse  des  cours  ; 

((  Qu'au  contraire,  ce  marché  devra  être  déclaré  valable,  s'il  a  été 
conclu  par  les  parties,  ou  par  Tune  d'elles,  seulement,  dans  une  pensée 
sérieuse  d'exécution  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  l'acheteur  ou  le  vendeur  engagé  dans  un  mar- 
ché à  prime  par  une  mtention  manifeste  de  jeu  n'est  pas  fondé  à  opposer 
Texception  de  Part.  1965  du  Code  civil  a  l'agent  de  change  qui  n'a 
jamais  connu  son  intention  et  n'a  point  participe  volontairement  à  l'opé- 
ration fictive; 

a  Considérant  en  fait  que  si  en  juin  1874,  Sablon  de  la  Salle  a  fait 
vendre,  puis  racheter  par  l'intermédiaire  d*Bnault,  agent  de  change, 
10,000  francs  de  rente  5  pour  100,  livrables  fin  juillet  à  50  centimes  de 
prime,  et  si  cette  double  opération  effectuée  par  Sablon  de  la  Salle  avec 
la  volonté  de  jouer  s'est  résolue  par  une  perte  de  7,901  francs,  il  n'esl 
point  établi  qu'ËnauIt  ait  eu  connaissance  de  celte  volonté  ni  c\u*il  ait 
entendu  prêter  son  ministère  à  des  opérations  devant  se  liquider  par 
des  différences  ; 

«  Qu'en  effet,  Enault  était  d'autant  plus  fondé  à  croire  les  marchés 
dont  il  s'agit  sérieux,  qu'ils  avaient  été  précédés  en  avril  1874  par  une 
opération  semblable  par  lui  faite  pour  le  compte  de  Sablon  de  la  Salle,  à 
la  suite  de  laquelle  ce  dernier,  prenant  livraison  des  titres,  en  avait 
soldé  le  prix  ; 

«  Considérant  que  la  preuve  de  la  bonne  foi  d'Enault  résulte  encore 
de  cette  circonstance,  qu'à  la  môme  époque  Sablon  de  la  Salle,  a  fait 
vendre  à  la  Bourse  de  Lyon,  par  l'intermédiaire  de  Legot,  agent  de 
change,  10,000  francs  de  rente  5  pour  100  à  terme  et  à  prime,  négocia- 
tion qu'il  aurait  sans  nul  doute  proposée  à  Enault,  s'il  n'avait  craint 
qu'elle  fût  refusée  par  ce  dernier,  qui  déjà  chargé  d'une  négociation 
pareille,  n'aurait  pu  méconnaître  le  véritable  caractère  desdites  opé- 
rations ; 

c  Par  cas  motifs,  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
condamne  Sablon  de  la  Salle  à  payer  à  Enault  la  somme  de  7,901  fr. 
90  c,  montant  des  causes  susénoncées,  avec  les  intérêts  tels  que  de 
droit  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  condamne  Sablon  de  la  Salle 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

JURISPRODENCB. 

Consultez  sur  le  caractère  attribué  par  la  jurisprudence  aux  opéra- 
sions  à  prime,  n.  9035,  Paris,  5  janvier  1877,  t.  XXVI,  p.  186  et  la 
note.  Consultez  aussi  Buchère  :  Traité  des  opérations  de  Bourse,  n,  393 
et  suivants. 
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9H0,   MARCHÉ  A  LIVRER.   —  LÏVRATSOIf.  —   SOMMATION.  —  CAL- 
CUL  DO   DÉLAI   DE  24   HEURES. 

(43  JUIN  1876.  —  Présidence  de  M.  DUMON.) 

Bans  un  marché  à  livrer^  lorsque  à  respiration  du  délai  de  livraison 
l'acquéreur  fait  au  vendeur  sommation  de  livrer  dans  les  24  heures, 
ce  délai  se  compte  d'heureà  heure  (C,  civ.,  <610  ;  C,  proc,  1033). 

Castelnau  c.  Leduc  et  C*". 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  Tarrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  21  avril  1874,  rapporté  n,  8320,  t.  XXIV,  p.  130. 

Du  13  juin  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes  —  MM.  Dumon,  président;  Godelle,  avocat  général  ; 
M«  Michaux-Bellaire,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  tiré  de  la  viola- 
tion et  fausse  application  des  art.  1134,  1139,  1610,  ainsi  que  de 
Tart.  1033  du  Code  de  procédure  et  des  principes  du  droit  en  matière 
de  computation  des  délais  : 

«  Attendu  que,  faute  par  Castelnau  et  Cie  d'avoir  livré  dans  le  temps 
convenu  les  marchandises  par  eux  vendues  et  stipulées  livrables  en 
juin  1872,  il  leur  a  été,  par  exploit  d'huissier  en  date  du  l"'  juillet,  à 
1  hetire  de  relevée,  fait  sommation  de  immédiatement  et  sans  délai  opé- 
rer ladite  livraison,  avec  déclaration  que,  s*il  n*étail  donné  satisfaction 
dans  le  délai  de  24  heures  et  icelui  passé,  les  requérants  se  pourvoi- 
raient ainsi  qu'ils  aviseraient,,  soit  pour  faire  prononcer  par  le  Tribunal 
compétent  la  résiliation  du  marche  avec  tous  dépens  et  dommages- 
intérêts,  soit  pour  faire  racheter  dans  les  formes  et  usages  de  la  place, 
aux  risques  et  périls  de  Castelnau  et  Cie,  la  quantité  de  marchandises 
par  eux  dues  et  non  livrées,  et  en  outre,  à  fin  de  toutes  condamnations 
résultant  de  ce  rachat  en  principal,  dommages-intérêts  et  frais; 

«  Attendu  qu'en  Tétat  des  faits  constatés,  les  défendeurs  éventuels. 
Qui  auraient  eu  le  droit  de  s'assurer  le  bénéfice  immédiat  de  la  mise  en 
demeure  signifiée,  étaient  libres,  à  plus  forte  raison,  de  suspendre  eux- 
mêmes  les  effets  de  cette  mise  en  aemeure  pendant  un  temps  qui.  serait 
calculé  d'heure  à  heure;  qu'en  attribuant  ce  sens  à  leur,  déclaration 
contenue  dans  la  sommation  du  1*^  juillet,  les  juges  du  fond  ont  usé  du 
pouvoir  d'appréciation  qui  leur  appartient  et  n'ont  pu  contrevenir  à 
aucune  loi  ; 

«  Attendu^  d'autre  part,  qu'il  résulte  desônonciations  de  Tarrôtatta* 
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que  que^  par  leur  sommation  sus-mentionnée,  les  défendeurs  ëventaels 
avaient  déclaré  tenir  les  conventions  pour  résiliées  sous  la  seule  condi- 
tion suspensive  du  délai  de  24  heures  qu'ils  consentaient  à  accorder,  et 
que  Talternative  par  eux  réservée  s'appliquait  uniquement  au  mode  sui- 
vant, lec[uel  ils  poursuivraient  la  réparation  du  préjudice  souffert  et  la 
liquidation  des  dommages-intérêts  ; 

«  Que  cette  interprétation  de  TarrAt  n'est  nullement  contraire  soit 
aux  termes,  soit  au  sens  manifeste  de  Tacte  interprété  ; 

«  Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  les  conventions 
i^ilîéeg,  les  offres  de  Gasteliiaaet  Gie  tardives^  et.  en  condamnant  les- 
dits  Gastelnau  et  Cie.aux  dommages-intérêts  appréciés  par  Tarrêt,  la 
Cour  dé  Paris  n'a  ni  violé  ni  pu  violer,  faussement  appliqué  ni  pu  faus- 
sement appliquer  aucun  des  textes  ou  des  principes  invoqués  par  le 
pourvoi  ;  —  RègcfCtât  etè* 

ëlll-   MAGASINS  GÉNÉRAUX,     —     WARRANTS,    —    RÉCÉPISSÉS.  - 
ËNDOSSEHENT.   —  TRANSCRIPTION. 

(H  JUILLET  1876.  —  Pré^dence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

La  simple  remise  du  récépissé  et  des  warrants  de  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraux  ne  suffit  point  pour  en  transférer  ou 
porteur  la  propriété^  ni  pour  opérer  à  ton  profit  les  effets  du  nantisse- 
ment ;  il  fauty  en  outre,  que  le  récépissé  ou  le  warrant  soit  endossé  par  k 
tiitulaiire  delamarahanâise.au  profit  du  porteur,  (Loi  du  2S  mai  ihbS, 
art.  4  et  5«) 

Il  faut  enfin,  pour  que  le  nantissement  soit  régulier ^  que  Vendossernsni 
du  warrant  soit  transcrit  sur  les  registres  des  magasins»  (G.  com.,  art. 
91  et  92;  L.  28  mai  1858,  art.  4  et  5.) 

Jametbl  frères  Cé  syndic  Blaise. 

Les  siéurs  Jaméteî  frères,  banq^uiers  h  I^aris,  ont  prêté  au 
sieur  ?lais^,,sur  2^200  sacs  de  sucre  déposés  par  lui  aux  Maga- 
sins généraux  de  La  Tillette,  une  somme  de  123,000  francs.  Le 
^ieur  Biaise  Jour  a  remis  trois  récépissés  et  trois  warraats  oui 
Ui  avaient  été  délivriés  par  les  Magasins  généraux  ;  mais  ni  las 
téeépissés  ni  les  warrants  ne  furent  endossés  au  profit  des 
créanciers,  et  aucune  mention  duprét'ne  fut  faitesut"  les  re- 
gistres des  Magasins  généraux.  Le  sieur  Biaise  étant  tombé  en 
faillite,  le  syndic  a  voulu  faite  procéder  à  !a  vente  des  2,200  sacs 
de  sucre  cour  le  compte  et  au  profit  delà  masse*  Sur  l'opposi- 
tipn  des  sieurs  Jametel  frères  est' intervenu,  le  15  juin  1874,  un 
jugement  du  Tribunal  de  commerce,  i^e  la,  Seine  qui  a  rejeté  la 
decoande  des  ^eurs  Jametel  frères^ . 

"  Appel,  et  le  15  janvier  1876,  arrêt  confîrmatif  de  la  Ccmr  de 
Paris,  ainsi  conçu  : 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  Farticle  ^i  dû 
CSode  de  corameticej  ié  cofltrat  de  ga^e  eo  tbatièrè  icommerciale  peut 
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tantes,  par  les  moyens  énoncés  par  llartiele  f0d  dti  mèflae-  Gode,  eetle 
disposition  noQVieU^»  introduHe  (^ains.  la  légsi^ation  par  la  loi 'dît  â&  mai 
1863,  est  uniquement  apf^oai^,  au  mode  de  preuve  de  Hextstenoe  du 
contrat,  mais  ne  modifie  en  rien  ni  son  essence,  ni  les  conséquences 
l^les  qui  en  découlent  ; 

t(  Considérant. en. effet  que,  suivant  le  principe  posé  par  Tai^t.  2076 
du  Godet  civil,  le  pr^ivilége  ne  subsiste  sur  le  gag«  qu'autant  que  le  gage 
a  été  mig  et  est  resté  en  la  possession  du  cr&ncier  ou  d'un  tiers  cbn- 
\Gm  çntre  les  partie?,  et  que  ce  texte  est  eaLaeiement  reproduit  dans  le 
nouvel  article  92  du  Gode  de  commerce  ; 

«Que  c'est  la  condition  eesentielte  de  l'eKeroice  du  privilège,  et  qUe 
si  la  législation  de  1863  aTOuln,  d'une  part,  faciliter  la  preuve  de  Texii^*' 
tence  du  contrat,  indépendamment  de  tofci te  convention  écrite,  en  admet- 
tant même  la  preuve  testimoniale^  et,  d'autre  part,  favoriëer  la  rapidité 
des  transmissions  successiTes  ^  la  valeur  rè{»résentfttive  du  ^gé  et  sa 
prompte  réalisation,  il  est  incontestable  que,  conformément  aux  règles 
fondamentales  du  droit  en  Cette  matière,  il  n'a  attaché  le  privilège  ré- 
sultant du  contrat  qu'à  la  possession  eifective  du  gage,  car,  suivant 
l'expression  du  rapporteur  de  la  loi,  «  sans  elle  le  privilège  ne  saurait 
«  exister  ;  elle  complète  la  conv^lion  ;  » 

«  Gonsidérant,  dès  lors,  que  la  question  soumise  à  la  Cour  par  le  pro-* 
ces  actuel  est  celle  de  savoir,'  non  pas  seulement  sî  un  contrat  de  gage 
est  intervenu  entre  les  frères  Jametel  d'un  côté,  et  Biaise  de  Fautre, 
mais  surtout  si  les  piremiers  ont  été  mis  en  possession  des  marchandises 
qui  constituaient  le  gage  offert  pa)r  le  second  ^ 

«  Gonsidérant  que  Punique  moyen  de  preuve  proposé  par  Jaitietel 
frères  à  l'appui  de  leur.prétention  consiste  en  ce  qu'ils  sont  porteurs  de 
trois  récépissés  émanés  de  l'administration  des  Magasins  généraux', 
constatant  que,  par  suite  d'un  transfert  opéré  sur  les  livres  de  cet  éta- 
blissement le  12  novembre  ISl'S,  Biaise  était  réellement  propriétaire  de 
ces  marchandises,  de  trois  warrants  à  ordre  au  nom  de  celui-ci,  et  enfin 
de  leurs  reçus  signés  de  lui,  datés  du  1 1  novembre,  établissant  que  les 
frères  Jametel  lui  avaient  avancé  une  somme  de  123,000  francs  sur 
trfingferts  et  warrants  ; 

«  Qu'il  importe  de  tech^rcher  quelle. e^t  k  valeur  de  ct^  documenta 
au  point  de  vue  de  la  preuve,  SQit  de  l'ex^t^nce  du  cQUtrat,  soit  deJlil 
constitution  du  privilège  ;' 

«  Considérant  que  les.  reçus  du  11  novembre^  outre  qu'il»  attes^pt  la 
réalité  du  prêt  fait  à  Biaise  par  Jametel  frères»  portent  en.eux-môœes^.  à 
la  vérité,  Pindice  de  la  double .  intentioji  des  deux  partie»,  à  ^VQÎr  ; 
pour  Tune,  de  s'assi^rrcr  la.  garantie  du.g^ge,  et  pour  l'autrie,  le  içpnsQn- 
tement  à  raccorder  ; 


dç  la  créance;  puisqu'enfin  le  transfert  n'avait  pas  été  etSectué  au  nom 
de  Biaise  sur  les  livres  de$  Magasins  généraux,  et  que.  J'exiistenc^  da 
cojatrat  était  suborçlonnée  à  l'acçoiof^liissement, de  ^te.  oonditioni  ^i 
n!a  été  remplie  que  le  12;.  ; .      ;  .  :•» 

• .«  Conaidérapt  que  la  jremiae,  «f^  ce  transfert,  des  trois  rëcépissési 
délivrj^s  par  le  directeur  desifagaaina  généraux  au  nom  de  Blûse,  n^iiKN 
pjique  ^s  non  plu^  que  le  CODlrat  ait  été-  réeUsë,  iti  surtout  que  Jameteli 
frères  aient  été  mis  m  posseaaiQykdn  gage  ;-   •  . . 

n  Qu'en  effei>  la  loi,  saàs  imposer  at«!|Nuiie8  oit  mede  partîeulief  d» 
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constatatioa  de  la  possesnon,  a  détarminé  néaiiiiKHQS  les  signes  et  les 
caractères  du  foit  de  la  possession  ; 

c  Qa'il  faut  que  le  gage  soit  à  la  disposition  du  créancier,  en  ce  sens 
que  celui»ci  puisse  en  aire  opérer  la  vente  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi; 

«  Que  les  récépissés  dont  s'agit,  transmissibles  par  la  voie  de  l'ordre, 
n'avaient  pas  et  n'ont  jamais  été  endossés  par  Biaise  au  profit  de  Jametel 
frères;  que  ces  derniers  n'avaient  donc  entre  les  mains  qu'un  titre  ap- 
partenant exclusivement  à  leur  débiteur,  et  sur  lequel  celui-ci  ne  leur 
avait  conféré  aucun  droit,  dont  ils  ne  pouvaient,  par  conséquent,  faire 
aucun  usage; 

«  D'où  il  suit  que  le  gage  n'était  pas  à  leur  disposition  et  qu'ils  n'en 
avaient  pas  la  possession  efifective,  d'où  dépend  l'exercice  du  privilège  ; 

<  Considérant  qu'il  en  est  de  même  des  warrants  ;  que  cette  forme  de 
titrea  créée  par  la  loi  du  28  mai  1858,  et  qui  est  analogue  à  la  lettre  de 
voiture  ou  au  connaissement,  n'est  que  Tinstrament  du  contrat  de  gage, 
aux  conditions  exprimées  par  cette  loi  ; 

«  Qu'ainsi  séparé  du  récépissé,  le  warrant  vaut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4,  nantissement  de  la  marchandise  au  profit  du  cessionnaire,  mais 
qu'il  ne  peut  être  cédé  et  produire  cet  effet  qu'en  vertu  de  l'endosse- 
ment, et  que^  comme  les  récépissés»  les  trois  warrants  créés  au  nom  de 
Biaise  n'ont  pas  été  passés  par  celui-ci  à  l'ordre  de  Jametel  frères; 
qu'ils  sont  restés  inutiles  et  sans  emploi  possible,  et  qu'il  est  bien  évi- 
dent que  Jametel  frères,  simples  détenteurs  de  ces  titres,  n'auraient 
jamais  pu  les  transférer  à  un  tiers,  ni  s'en  servir  pour  provoquer  la  vente 
de  la  marchandise  et  se  faire  payer  leur  créance  par  privilège  sur  le 
prix  ; 

«  Qu'il  faut  donc  conclure  de  cet  ensemble  de  faits,  aue  le  contrat 
projeté  par  les  parties  est  resté  imparfait;  que  les  appelants  n'ont  été 
que  les  détenteurs  des  titres  dont  la  propriété  ne  leur  a  pas  été  trans- 
mise ;  qu'ils  n'ont  eu,  à  aucun  moment,  la  possession  du  gage,  et  que, 
dès  lors,  ils  ne  font  pas  la  preuve  qui  leur  incombe,  à  défaut  d'une  con- 
vention écrite  qui  leur  manque  ;  etc.  » 

Sur  le  pourvoi,  du  ii  juillet  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes.  —  MM.  de  Ratnal,  président; 
Rbverghon,  avocat  général  ;  M*  Mtmbrel,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  tiré  de  la  violation 
des  articles  91  et  92  du  Gode  de  commerce,  et  de  la  fausse  application 
des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  28  mai  4858  ; 

«  Attendu  que,  soit  d'après  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  28  mai  1858, 
soit  d'après  les  articles  91  et  92  du  Code  de  commerce,  le  contrat  de 
gage  exige,  pour  son  efficacité  à  l'égard  des  tiers,  des  conditions  qui  ne 
se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ; 

«  Qu'en  effet,  il  résulte  bien,  sans  doute,  des  déclarations  de  l'arrêt 
dénoncé  :  —  l<»Que,  le  il  novembre  1873,  les  frères  Jametel  ont  con- 
senti à  prêter  au  sieur  Biaise,  sur  transferts  et  warrants,  la  somme  de 
123,200  francs,  pour  payer  les  2,200  sacs  de  sucre  qu'il  venait  d'acheter 
et  qui  étaient  déposés  aux  Magasins  généraux  ;  -^2»  Que,  le  môme  jour, 
les  fjpères  Jametel  ont  adressé  aux  Magarâs  généraux  la  déclaration  de 
transfert  relative  à  ces  2,200  sacs,  en  demandant,  au  nom  de  Biaise^ 
trois  récépissés  et  trois  warrants  ;  -^  3*  Enfin,  que  les  Magasins  géné- 
raux, après  avoir  opéré,  conformément  anx  instractions  qu'ils  avaient 
reçueSi  le  traDsfert  de  la  marehandise  lu  nom  de  l'acheteur,  ont  trasnmis 
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à  Biaise  les  bulletins  de  transfert,  et  aux  frères  iameteDes  rëeépissés  et^ 

les  warrants  ; 

((  Mais  qu'il  ressort  également  des  mêmes  déclarations  :  d'ane  part, 
que  les  warrants  n'ont  pas  été  passés  i  Tordre  des  demandeurs,  et  que, 
suivant  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  28  mai  1858,  la  simple  remise  de 
ces  warrants  aux  frères  Jametel  n'a  pu  opérer  les  effets  du  nantissement 
à  leur  profit  ,*  d'autre  part,  que  Je  gage  n'a  jamais  été  mis  en  leur  pos- 
session ni  en  celle  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties,  puisqu'il  n'a 
point  été  stipulé  que  les  Magasins  généraux  ne  conserveraient  plus  les 
sucres,  après  l'opération  des  transferts,  qu'au  nom  et  pour  le  compte  des 
préteurs  ;  que,  dès  lors,  les  fï-ères  Jametel  n'ont  pas  plus  satisfait  aux 
prescriptions  des  articles  91  et  92  du  Code  de  commerce  qu'aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1858  pour  obtenir  leur  privilège  sur  le  gage; 

«  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que,  nonobstant  le  contrat  de  nantisse- 
ment, les  demandeurs  n'ont  acquis  aucun  privilège  sur  la  chose  engagée, 
la  Cour  de  Paris,  bien  loin  de  méconnaître  les  lois  visées  par  le  pour- 
voi, en  a  fait  à  la  cause  une  juste  et  saine  application; 

«  Rejette.  » 

OBSERYATION. 

Lorsqu'une  marchandise  est  dép<^e  dans  un  magasin  général^  le  dé- 
positaire reçoit  de  celte  administration  deux  titres  :  —  !<>  Un  récépissé 
qui  sert  de  titre  de  propriété;  —  S^Un  warrant  qui  est  un  titre  de  ga^e. 
Le  récépissé  et  le  warrant  peuvent  être  négociés  séparément;  la  remise 
du  récépissé  transfère  la  propriété  de  la  marchandise  déposée,  la  remise 
du  warrant  la  donne  en  nantissement.  Mais  la  lui  du  28  mai  1858  sur 
les  magasins  généraux  et  les  warrants  exige,  pour  la  validité  de  ces 
transmissions,  un  endossement  daté  (art.  4  et  5).  Lorsque  le  ivarrant  est 
négocié  séparément  du  récépissé,  l'endossement  doit  énoncer  le  mon- 
tant intégral,  en  capital  et  intérêts,  de  la  créance  garantie,  la  date  de 
son  échéance,  les  nom,  profession  et  domicile  du  créancier.  Le  défaut 
d'endossement  ou  son  irrégularité  empêche  la  transmission  d'avoir  une 
valeur  quelconque.  —  V.  n.  5374,  Cass.,  19  déc.  1865,  t.  XV,  p.  282. 
—  Bien  plus,  pour  que  le  warrant  endossé  puisse  conférer  un  droit  de 
gage  régulier  sur  la  marchandise,  le  §  3  de  l'article  5  exige  que  l'endos- 
sement soit  transcrit  sur  les  registres  du  magasin  général  avec  toutes  les 
énonciations  qui  doivent  figurer  à  l'endossement.  Mention  de  cette 
transcription  doit  être  faite  en  outre  sur  le  warrant.  Ce  n'est  qu'à  par- 
tir de  cette  transcription  que  Tendossement  est  opposable  aux  tiers.  — 
Gomp.  n.  5329,  Civil  Seine,  29  novembre  1865,  t.  XV,  p.  213.  —  Dans 
l'espèce  rapportée,  il  est  incontestable  que  le  créancier  ne  pouvait  avoir 
aucun  privilège  sur  la  marchandise  déposée,  puisque  cette  marchandise 
n'avait  été  l'objet  d'un  endossement,  ni  sur  le  récépissé,  ni  sur  le  warrant. 


9112.   VENTE  PAR  GORRESPONUANCE.  —  CONSENTEMENT.  —  APPRÉ- 
CIATION SOUVERAINE. 

(5  DécEMBBB  1876.  —  Présidence  de  M.  MBRCIER,  i^^  président.) 

l'arr^^  qui  déclare  parfaUe  um  vmie  par  earrtspùndanee,  àhrs  que 
cette  correspondance  révèle  un  désaccord  entre  he  parties.  ne%^te  aucune 
loi,  s'il  constate  en  faUy  mémeine'taetemmt^quelevendeurn*apu  se  trom'^ 
per  sur  les  intentions  de  l'acheteur,  qu*il  n'a  pu  douter  que  des  offres 
de  vente  fussent  purement  et  simplement  acceptées,  et  qu'il  n*a  pu. 
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en  âmsé9t46ne0y  les  réên^ieren  aMéguant  une  simple  erreur  de  rédactkm. 
(G.  civ.  H08et  1583.) 

Vergottinï  c.  LouENzr. 

Du  12  janvier  1874^  arrêide  la  Cour  d'appel  de  Bastîa. 

a  LA  COUR:  —  Considérant  qu'en  mai  1873,  Lorenzi,  marchand  de 
bois  à  Corte,  chargea  Guarazza,  négociant  à  Gênes,  de  proposer  à  Louis 
Vergottini  Tachât  des  bois  provenant  de  la  coupe  qui  s'effectuait  dans  la 
forêt  de  Pantanelli,  et  qu'en  suite  de  divers  pourparlers^  Lorenzi  écrivit 
le  6  mai  à  Guarazza  pour  lui  faire  connaître  les  conditions  de  la  vente 
de  ces  bois;  que  ces  conditions  étaient  :  fournir  et  livrer  1,100  mètres 
cubes  de  bois  de  la  coupe  de  T'année  jusqu'à  la  mi-novembre  environ, 
le  prix  payable  à  Ajaccio  fixé  à  50  francs  le  mètre  cube  pour  les  pièces 
de  8  mètres  de  plus  de  longueur,  30  centimètres  et  au-dessus  d'épais- 
seur, et  à  42  francs  le  mètre  cube  pour  les  pièces  ayant  une  dimension 
inférieure»  et  que  la  lettre  contenant  cette  proposition  se  terminait 
ainsi  :  «  Si  vous  acceptez  ces  prix  et  conditions  vous  pouvez 
«.considérer  la  présente  con^me  contrat  passé);  » 

«  Considérant  qu'aussitôt  apirès  avoir  reçu  cette  lettre  le  10  mai, 
Guarazza  écrivit  à  Lorenzi  que  Vergottini  acceptait  toutes  ses  conditioas 
et  que  le  jour  même,  Vergottini  lui-même,  faisait  son  adhésion  com- 
plète à  ces  mêmes  conditions,  qu'ainsi  la  lettre  du  6  arait  acquis  la 
valeur  d'un  contrat  régulièrement  passé,  ainsi  que  Lorenzi  Tavait 
déclaré  :  «  Se  acceUate  questo  presuo,  poiite  considerar  la  présente  corne 
«  contratto  passato  •  » 

((  Considérant  cependant  que  Lorenzi  a  refusé  de  traiter,  en  motivant 
son  refus  sur  ce  que  Vergottini,  énuoawant  dans  sa  lettre  du  10  les  con- 
ditions de  la  vente^  élevait  à  32  centimètres  au  lieu  de  30  le  maximam 
d'épaisseur  du  bois  dont  le  prix  était  Qxé  à  42  francs  le  mètre  cube; 

a  Considérant  que  tout  indiquait  pour  un  vendeur  de.  bonne  foi  que 
la  substitution  du  chitfre  32  au  chiffre  30  dans  la  lettre  de  Yergottini 
était  le  résultat  d'une  inadvertance,  puisque  dans  cette  même  lettre,  il 
déclarait  accepter  toutes  les  conditions  oe  Lorenzi  ;  que.  d'ailleurs  ce 
dernier  pouvait  facilement,  par  la  voie  télégraphique,  demander  une 
explication  à  Vergottini,  que  cette  démarche  de  loyauté  s'imposait 
d'autant  plus  à  Lorenzi,  que  la  lettre  de  Quarasza,  remise  au  vendeur  en 
même  temps  que  celle  de  Vergottini,  portait,  elle  aussi,  que  ce  dernier 
acceptait  toutes  les  conditions  de  la  lettre  du  6  mai; 

.  «  Considérant,  enfin  que  la  dépêche  de  Lorenzi  en  date  du  12  mai 
portant  refus  de  traiter  en  raison  de  la  dimension  élevée  de  30  à  32  cen- 
timètres pour  l'épaisseur  des  bois  à  livrer  a  42  francs,  fut  suivie,  dès  le 
lendemain  13,  d'une  dépêche  de  Vergottini  déclarant  que  la  substitution 
dû-chiffre "^  au  chiffre  30  élâit'le  reôultat  d'une  erreur,  et  qu'il  renou- 
velait son  assurance  d'acce|)ter  toutes  les  cofidilions  posées  par  Lorenzi 
dans  sa  lettre  du  6  mai; 

(c.Qudles  Tefuis , nouveaux  apportées  par  Lorenzi  à  reconnaître  ses 
engagements  après  de  telles  explications,  et  quand  il  avait  encore  la 
libre  disposition  de  ses. bois,  démontreat  surabondamment,  quels  ont 
été  les  motifs  de  sa  conduite  vis^à-vis  de  Yergottini  auquel  il  manquait 
de.par.ole  |;>arGe  qu'il  avait  Tespoirde  fedre  des  bénéfices  plus  considéra- 
bles-en  traitant  avec  d'autres; 

«  ,  Considérant  que  les  documents  du  procès  permettent  à  la  Coar 
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dapprecier   le  quantum  des  doaunages-intéréls  j^éclamës  par  Verr 

gollini  ;  ' 

«  Pati  ces  motifs  :  --  Dit  qtje  la  vente  était  parfaite,  ordonne  k 
Lorenzi  de  fournir  à  f  appelant  les  1,100  mètres  cubes  de  bois  qu'îï 
s'était  engagé  à  lui  livrer^  et  aux  conditions  offertes  par  Lorenzi  dans  sa 
lettre  du  6  mai,  et  acceptées  par  Vergottini,  dans  sa  lettre  du  10  mai; 
et  dans  sa  dépêche  du  13  du  môme  mois;  et  ce  sans  dommages-intérêts, 
et  pour  cas  où  Lorenzi  ne  pourrait  effectuer,  la  livraison,  le  condamne 
à  2,000  francs  de  dommages^intérêts,  tous  les  dépefd&  étant  mis  à  sa 
charge. 

Du  o  décembre  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambcQ 
civile,  —7  MM.  Mercier,  1"  président;  Bédarbides,  1^'  avocat, 
général  ;  M^»  GoDiN  et  Dareste,  avocats. 


fa 


«LA  COUR,  —Attendu  (jue  la  Cour  de  Bastia,  en  décid«int  dans' 
espèce  que  Lorenzi  n'avait  pu  se  tromper  sur  les  intentions  du 
défendeur;  qu'il  n'avait  pts  été  douteux  pour  lui  que  ses  offres  de  vente' 
étaient  purement  et  simplement  acceptées,  et  que,  dès  lors,'  il  n'avait' 
pu  les  rétracter  en  se  fondant  sur  une  simple  erreur  de  rédaction,  n'a 
'ait  qu'interpréter  une  correspondance  intervenue  entre  les  parties  sun 
des  conventions  commerciales^  et  n'a  en  oonséque^ce  commis  aucune. 
violation  de  la  loi  ; 

«  Par  ces  hotifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

Sur  les  difficultés  qui  naissent  des  -contrats  formés  par  corresp6n-^> 
dance,  consultez  :  Rodolphe  Rousseau,  Traité  de  la  Correspondance  par 
lettres  missives  et  télégrammes  selon  le  droit  civil  et  commerckal, 
2«  édition,  n^^  50  et  suiv.;—  v»  aussi  notre  Rep,  comm.,  v»  Lieu  de  la  pro-j 

MESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON,  p.  480. 


9ii5.  CHEMJN  DE  PBR*  —  OBJETS  DE  PRIX.  — TAXE  ùd  Valorem^ 

—  FAUSSE  DÉCLARATIOM.   —  PERTE:    '—  HESPONSABILITÉ. 

{%!  DÉCEMBRE  1B7J5.  —  Présidonce  de  M.  Almeras  LATOUR.) 

la  déclaration  fausse  ou  inexacte  de  resspéditeur  qui^i  par  ignorance . 
ou  sdemmentj  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  fait  taxer  au  poids  des  mar- . 
chandises  qiei,  aux  terrfies  des  tarifs  généraux  d'une   compagnie  de 
c/iemin  de  fer  eussent  d,û  être  taxées  ad  valorem,  n'a  pq,$y  par  elle-même 
pour  effet  d'exonérer  cette  compagnie  de  toute  responsabilité. 

,  U  appartient  aux  tribunaux  d*€n  appréfiier  les  conséquence,  et^  en  ca^ 
^avarie  ou  de  perte  des  objets  transportés  de  déterminer  dc^ns  leslimites- 
^e$  obligations, qm  la  compagnie  a'entefidu,  assumer ^  si  une  indemnité 
doit  être  accordée  par  elle  et  daris  quelle  mesure. 

^«  conséquence,  l'expéditeur  d'un  colis  renfermant  des  dentelles ^ 
déclaré  par  lui  comme  tissus^  peut  obtenir^  en  cas  de  perte  de  ,ce  colis.une, 
indemnité  calculée  suivant  là  valeur  moyenne  des  tissus^  lorsqu'il  est, 
(constaté  en  fait  (et  souverainement  par  les  juges  du  fond)  que  les  fabri- 
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eants  de  dentelles  easpédieni  kursdenteUei  eomme  ti$su$f  et  que  ce  fait, 
d'ailleurs  notoire,  est  connu  de  la  compagnie  :  que  le  colis  dont  il  s'agit 
n*auraiit  pas  payéy  s* il  eût  été  déclaré  comme  dentelles^  une  tagee  ad  valo- 
rem plus  élevée  que  celle  qu*U  a  payée  au  poids  eomme  tissus;  et  qu* enfin 
il  n'aurait  pas  donné  lieUj  alors  même  que  la  déclaration  eût  été  exacte, 
aux  soins  particuliers  réservés  aux  groupes  finances  et  autres  objets 
précieux  de  petit  v(dume  (G.  civ.  i874;  c.  com.  103). 

Gérard,  Courtois  kt  Gie  c.  la  Compag^iie  dis  crbxins  de  fer 

DE  l'Est. 

Gérard,  fabricant  de  dentelles  à  Dombasle,  a  remis,  le  11  mai 
1875,  à  Courtois  et  Cie,  entrepreneurs  de  messageries,  qui  Tont 
remis  eux-mêmes  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  dfe  l'Est, 
en  gare  de  Charmes»  un  colis  pesant  4  kilogr.  et  contenant  des 
dentelles,  pour  être  expédié  par  grande  vitesse  à  Roux,  négo- 
ciant à  Chaumont.  La  déclaration  d'expédition,  au  lieu  de  efé- 
signer  la  nature  et  l'objet  du  colis,  conformément  aux  art.  19 
et  20  des  tarifs  généraux  pour  les  transports  par ^ande  vitesse» 
Le  désignait  comme  paquet  de  tissus,  sans  indication  de  valeur. 
Le  feu  ayant  pris  en  route  au  fourgon  des  bagages  cootenant 
ledit  colis,  et  celui-ci  n'ayant  pu  être  sauvé,  alors  qu'une  va- 
leur déclara  l'avait  été,  Gérard  a  assigné  Courtois  et  Cie  devant 
le  Tribunal  de  commerce  de  Mirecourt,  en  payement  de  230  fr., 
valeur  prétendue  dudit  colis.  Courtois  et  Cie  ont  appelé  en  ga- 
rantie la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Du  2  février,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Mire- 
court,  statuant  en  ces  termes  : 

LE  TRIBUNAL  :  —  Atlenda  que  la  Compagoie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  oppose  à  l'action  du  demandeur  au  principal  un  refus  absolu  de 
lui  rembourser  le  montant  de  la  valeur  du  colis  dont  il  s'agit,  et  même 
de  lui  offrir  aucune  indemnité  sous  le  prétexte  que  la  nature  et  la  valeur 
du  colis  n'ont  pas  été,  lors  de  l'expédition,  préalablement  déclarées, 
ainsi  que  le  prescrivent  les  règlements  quand  il  s'agit  de  dentelles, 
marchandise  qui  est  assimilée  aux  matières  d'or  et  d'argent  et  aux 
objets  précieux  dans  les  tarifis;  que  ladite  Compagnie  invoque,  à  l'appui 
de  son  refus  que  la  déclaration  ad  valorem  du  colis  était  obligatou^  ; 
io  pour  définir  la  responsabilité  de  la  Compagnie  et  donner  une  base  au 
contrat ,  2<*  assurer  à  la  Compagnie  une  rémunénttion  en  rapport  avec  la 
responsabilité  qu'elle  a  acceptée  ;  3<>  la  mettre  en  garde  contre  les  dan- 
gers du  transport  et  lui  permettre  de  prendre  les  précautions  néces- 
saires; 

«  Attendu  que  l'assimilation  des  dentelles  aux  matières  d'or  et  d'ar- 
gent et  aux  objets  précieux  dont  la  déclaration  est  obligatoire  n'est  pas 
contestée  ni  contestable  ;  qu'il  convient  néanmoins  de  relever  que  le 
mot  dentelles  figurant  dans  le  cahier  des  charges  et  des  tarifs  homo- 
logues, est  pris  dans  un  sens  générique  pour  indiquer  une  marchandise 
de  grande  valeur,  telle  que  les  dentelles  riches  et  fines  d'autrefois,  d'un 
prix  élevé,  sous  un  faible  volume,  et  non  les  dentelles  actuelles,  très- 
ordinaires,  d'un  prix  peu  élevé,  fabriquées  avec  des  matières  premières 
communes,  c'est-à-dire  avec  des  gros  fils  de  lin,  de  coton  ou  de  laine, 
d'un  volume  fort  ordinaire  et  souvent  bien  inférieure  à  une  quantité 
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égale  aa  poids  de  tissuis  et  autres  marcliandises  non  assujetties  à  la  dé- 
claration ûd  valorem;  ' 

c  Qu'il  est  en  effet  de  notoriété  que  tous  les  fabricants  de  dentelles  de 
Mirecourt,  expédient  leurs  marchandises  comme  tissus,  à  l'exemple  des 
autres  fabriques  similaires  de  la  Normandie  et  de  l'Auvergne  : 

u  Attendu  que  s'il  y  a  quelques  années,  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TEst  ayant  exigé  la  stricte  exécution  des  règlements,  les  fabricants 
dorent  se  soumettre  aux  formalités  multiples  d'empaquetage  et  d'em- 
ballage, qui  offraient  beaucoup  de  difficulté,  parce  que  la  plupart  des 
expéditions  se  font  en  grosses  caisses  enlacées  de  fortes  cordes  et  de 
déclarer  la  valeur  des  expéditions.  Ces  prescriptions  ont  cessé  de 
recevoir  leur  exécution  par  le  fait  de  la  Compagnie  elle-même,  qui  a 
tarifié  et  prélevé  le  prix  du  transport  des  colis  oe  cette  catégorie,  non 
à  raison  de  la  valeur  déclarée,  mais  bien  à  raison  du  poids  du  colis, 
cette  dernière  taxe  étant  supérieure  et  plus  rémunératrice  que  la 
première  paur  la  Compagnie  qui  a  le  droit  d'option; 

tt  Attendu  que,  depuis,  les  fabricants  de  Mirecourt  se  sont  dispensées 
de  toutes  formalités  et  déclarations  de  valeur,  et  ont  expédié  leurs 
produits  sous  le  nom  de  tissus,  et  ce  avec  la  tolérance  tacite  de  la  Com- 
pagnie, qui  n'ignore  pas  que  toutes  les  expéditions  parlant  de  Mirecourt, 
déclarées  tissus,  sont  des  dentelles,  et  s'est,  ladite  Compagnie,  abstenue 
de  relever  ou  constater  ces  contraventions  ni  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  a,  par  l'or- 
gane de  son  mandataire,  formellement  déclaré  à  Taudience  du  i9  février, 
que,  si  la  nature  et  la  valeur  du, colis  du  demandeur  eussent  été  décla- 
rées, c'est-à-dire  a  un  colis  dentelles,  4  kilogr.,  valeur  230  fr.,  »  la  taxe 
prélevée  eût  été  identiquement  la  même  que  celle  pour  le  même  colis 
déclaré  «  tissus,  »  et  qu'en  fait  la  Compagnie  n'avait  éprouvé  aucun 
préjudice; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'on  doit  admettre  que  le  colis  litigieux,  Ja  va- 
leur et  la  nature  des  marchandises  y  contenues  eussent-elles  été  décla- 
j^es,  ne  comportant,  ni  par  son  poids,  ni  par  son  volume,  ni  par  sa  va- 
eur,  une  taxe  supérieure  à  celle  dés  coîis  ordinaires,  n'aurait  pas  été 
^  objet  de  soins  particuliers  eu  spécieux  que  la  Compagnie  ou  ses  agents' 
accordent  aux  groups  finances,  aux  objets  de  prix  et  plis  cachetés,  géné- 
ralement d'un  petit  volume  et  renfermés  habituellement,  à  raison  de  la 
déclaration  dont  ils  ont  été  l'objet,  dans  un  compartiment  spécial  ; 
„  «  Appréciant  les  moyens  invoqués  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  au  fond: 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  accep- 
tant le  colis  du  demandeur,  s'est  engagée  à  le  transporter  à  destination, 
P^r  grande  vitesse,  au  prix  du  tarif  de  première  classe  ;  qu'il  y  a  là  un 
contrat  qui  doit  recevoir  son  exécution;  —  Que  l'absence  de  déclaration 
^u  le  fait  de  déclaration  inexacte  n'est  pas  un  délit  entraînant  confisca- 
^OQ  de  la  marchandise  ou  déchéance  absolue  de  toute  réclamation,  mais 
'ine  simple  contravention  ;  qu'elle  ne  dégage  pas  complètement  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  de  toute  responsabilité  ;  mais  que  ce 
«it  a  comme  conséquence  d'amoindrir  cette  responsabilité,  et  môme 
^  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie; ^  Qu'il  pourrait  en  être  ainsi  si  le  colis  litigieux,  au  lieu  d'être 
aune  valeur  de  230  francs,  eût  été  de  2  à  3,000  francs,  et  surtout  si 
A  on  pouvait  établir  une  série  d'expéditions  frauduleuses  analogues  qui 
auraient  privé  la  Compagnie  d'une  rémunération  supérieure  et  légitime  ; 

"  Que  tel  n'est  pas  le  cas  ici  ;  que  Ton  ne  peut,  en  l'absence  de 
Preuve,  suspecter  la  bonne  foi  de  Gérard  qui,  au  cas  dont  s'agit,  a  expé- 
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dië  sa  marchandise  suivant  l'usage  général  du  pays  ;  —  Que  la  Compa- 
gnie  n'a  pas  établi  ni  cherché  a  établir  gue  Gérard  ait  cherché  à  la 
frauder  intentionnellement  dans  des  expéditions  antérieures,  ni  à  léser 
ses  intérêts  ; 

«  Qu'enfin,  la  Compagnie  a  formellement  déclaré  que  la  taxe  eût  été 
identiquement  la  même  que  celle  perçue,  quand  même  la  valeur  du  colis 
eût  été  préalablement  et  régulièrement  déclarée  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  par  ces  motifs,  de  déclarer  la  Compagnie  responsable 
et  à  la  condamner  a  indemniser  le  sieur  Gérard,  non  de  la  valeur  totale 
et  réelle  du  colis,  mais  d'après  la  valeur  moyenne  de  4  kilogr.  tissus: 

«  Condamne  les  siears  Courtois  et  Cie  à  payer  au  sieur  Gérara  la 
somme  de  160  francs,  valeur  estimative  du  colis  tissus  faisant  l'objet  da 
procès  ;  —  les  condamne  aux  intérêts  de  ladite  somme  au  taux  du 
commerce^  à  partir  du  jour  de  la  demande. 

c  Faisant  droit  à  la  demande  reconventionnëlle  de  Courtois  contre  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  condamne  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  à  garantir,  tenir  quittes  et  indemniser  les  sieors 
Courtois  et  Cie  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  contre  eai, 
tant  en  principal  qu'intérêts,  dommages-intérêts  et  frais. 

Pourvoi  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  ITlst,  pour 
fausse  application  des  articles  1784  du  Code  civil,  103  du  Code 
de  commerce,  19  et  20  des  tarifs  généraux  pour  les  transports 
de  la  Compagnie  exposante  en  première  vitesse;  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  condamné  ladite  Compagnie  à  payer  une 
mdemnité  pour  la  perte  d'un  colis  contenant  des  dentelles  et 
faussement  déclaré  compe  contenant  des  Ussus^  alors  que  la 
perte  n'eût  pas  eu  lieu  si  le  colis  eût  fait  l'objet  d'une  déclsaa- 
tîon  ad  valorem. 

Du  27  décembre  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  HM.  âlméras-Latour,  faisant  fonctions  de  pré- 
sident; GoDELLEy  avocat  général;  M'  Georges  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique^  pris  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  des  art.  i784,  C.  civ.,  103,  C.  comni.,  et  49  et  20 
des  tarifs  généraux  pour  les  transports  à  grande  vitesse  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  ; 

«  Attendu  au*aux  termes  des  art.  1784,  C.  civ.  et  i03  C.  comm.,  les 
Compagnies  des  chemins  de  fer  sont  comme  les  entrepreneurs  de  trans- 
ports et  voituriers,  responsables  des  avaries  et  de  la  perte  des  objets 
qui  leur  ont  été  confiés  ; 

«  Attendu  que^  la  déclaration  inexacte  ou  fiausse  de  Fexpéditeur  qai, 
par  ignorance  ou  sciemment,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  fait  taxer  au 
poids  des  marchandises  qui  auraient  dû  être  taxées  à  la  valeur,  n^a  point 
par  elle  môme  pour  effet  d'exonérer  les  Compagnies  des  chemins  de  fer 
ae  toute  responsabilité; 

c  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'en  apprécier  les  conséguenses^  et. 
en  cas  d'avarie  ou  de  perte»  de  déterminer,  dans  les  limites  des  obliga- 
tions que  les  Compagnies  ont  entendu  contracter,  si  une  indemnité  doit 
être  accordée  et  dans  quelle  mesure  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaque  constate  en  fait  :  1^  qu'il  est  de 
notoriété  que  les  fabricants  de  dentelles  de  Mireeourt,  à  l'exemple  de 

Digitized  by  LjOOQIC 


N^'-O^U.  ^  COUR  IHË  CASSATION.  40S 

»ax  de  Normandie  et  d'Auvergne,  eâcpédient  leurs  prodaite  comme 
issus  et  que  la  .Compagnie  des  enemins  de  fer  de  ffist  n'ignore  pas  qœ 
es  marchandises  qu'ils  expédient  comme  tissus  sont  des  dentelles; 
^0  que,  dans  Tespèce,  le  colis  renfermant  des  dentelles  qui  a  été 
iéclaré  comme  tissus  n'eût  pas  payé,  s'il  eût  été  déclaré  comme  dea- 
jdWeSf  une  taxe  ad  valorem  plus  élevée  que  la  taxe  du  poids  qui  a  été 
perçue  ;  3^  enfîn  qu'alors  même  que  la  déclaration  eût  été  exacte,  le 
:;olis  dont  il  s'agit  n'eût  pas  donné  lieu  aux  soins  particuliers  que  la 
Compagnie  de  l'Est  ou  ses  agents  accordent  aux  groupes  finances,  aux 
objets  de  prix  et  plis  cachetés,  généralement  d'un  petit  volume,  oui  sont 
renfermés  habituellement  dans  un  compartiment  spécial,  et  qû  il  n'eût 
pas  été,  par  suite  préservé  de  l'incendie  qui  l'a  détruit  ; 

«  Attendu  qu'en  déclarant  dans  ces  circonstances,  que  la  Com- 
pagnie de  l'Est  a  encouru  une  responsabilité  à  raison  de  la  perte  de  la 
marchandise  qui  lui  a  été  confiée,  et  en  allouant  à  Gérard  une  indem- 
nité calculée  d'après  la  valeur  moyenne  des  tissus,  le  tribunal  de 
Mirecourt  n'a  nullement  violé  les  articles  des  tarifs  susvisés  et  n'a  fait 
qu'une  juste  application  des  art.  1784  C.  civ.  et  103  C.  comm.,  com- 
binés avec  l'art,  1150  G*  civ.  ; 
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9114.   FAILLITE.   — '   AiSCENDANT.    —    DÉTOURNEMENTS.    —    RBGEL. 
CONJOINT  SURVIVANT^  —  MESURES  CONSERVATOIRES, 

(27  JANVIER  1877.  —  Présidence  de  M.  DE  CARNIÈRES.) 

Il  n'êst  pas  nécessaire j  pour  que  Vart.  594  du  Code  de  commerce  soit 
(applicable,  qu'il  soit  constaté  que  les  détournements  commis  par  Vascen- 
<wn<  au  préjudice  des  créanciers  de  son  fils  failliy  Vont  été  dans  Vintérét 
^  failli.  (C.  comm.,  595).  (1  ) 

ta  simple  dissimulation  commise  dans  une  intention  frauduleuse  con- 
stitue le  recel  réprimé  par  Vart>  594  du  Code  de  commerce,  et  ne  peut  être 
cmidérée  comme  une  ter^atH^  de  détowmement  non  punissable  aux 
ternes  deVart.  3  du  Code  de  commerce.  (G.  comm.,  594).  (2) 

H  n'est  pas  néeessaire,  pour  que  l*art.  594  du  Code  de  commerce  soit 
<^plicable  au  conjoint  survivant  qui  a  diverti  ou  recelé  des  objets  com* 
pfis  dan$  la  masse  à  partager  aoec  rhéritier  failli  de  son  conjoint,  que 
le  juge  puisse  dés  à  présent  préciser  d'une  manière  formelle  la  part 
afférente. à  cet  héritier  failli;  il  suffit  qu'U  soit  constaté  que  le  prévenu  a 
^otdu  frustrer  la  masse  créancière  aune  pertion  quelconque  de  la  commu- 
nauté sur  laquelle  la  faillite  pouvait  avoir  des  droits  à  revendiquer. 
(C.  comm.  594). 

.  ^0  Tribunal  peutj  sans  violer  aucune  loi,  prescrire  les  mesures  qu'il 
)^e  utiles  à  la  conservation  des  (fijete  ainsi  divertis.  (Code  de  comm., 

Téalier  c.  syndic  Ïéauer. 
i)u  27  janvier  1877,  arrôt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
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criminelle.  —  HM.  de  Gaïmiérbs,  président  ;  Robinet  de  Glért, 
avocat  général;  M*"  Brugnon  etGoDEraOT,  ayocats. 

«LA  COUR: —  Sar  le  premier  moyeD,  tiré  de  la  violation  des 
art.  594  du  Code  de  commerce,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce 

Sue  l'arrêt  attaqué  ne  constate  pas  que  les  détournements  imputés  au 
emandeur  aient  été  commis  «  dans  Fintérôt  du  failli^  »  et  qu'il  a  rejeté 
ce  moyen  proposé  dans  les  conclusions  prises  en  appel,  sans  en  donner 
de  motifs'; 

c  Attendu  que  Tart.  594  précité  a  pour  but  d'atteindre  le  conjoint,  les 
ascendants  et  descendants  du  failli  ou  ses  alliés  au  même  degré,  qui 
détournent,  divertissent  ou  recèlent  des  effets  appartenant  à  la  faillite, 
soit  dans  l'intérêt  du  failli,  soit  dans  leur  intérêt  personnel  ; 

«  Que  lorsqu'ils  agissent  dans  lintérêt  du  failli,  l'article  594  lem- 

Sère  les  peines  qu'ils  auraient  encourues^  si  le  premier  paragraphe  de 
e  l'art.  593  leur  eût  été  applicable; 

ff  Que,  lorsqu'ils  agissent  dans  leur  intérêt  propre,  il  écarte  Vappii" 
cation  du  premier  paragraphe  de  l'art.  380  du  Code  pénal,  parce  (pie, 
dans  ce  cas,  le  vol  est,  en  réalité^  commis  au  préjudice  de  la  masse  des 
créanciers,  et  non  à  celui  du  failli  ; 

«  Que  vainement  le  demandeur  objecte  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
répondu  à  ce  moyen  ; 

«  Que  l'art.  7  de  la  loi  du  90  avril  1810,  en  effet,  n'impose  pas  ao 
juge  Pobtigalion  soit  de  repousser  isolément  ce  qui,  dans  les  conclusions 
à  lui  soumises,  ne  forme  pas  de  chefs  distincts,  soit  de  répondre  par  des 
motifs  particuliers  à  chacun  des  arguments  de  la  défense  ; 

.  «  Sur  le  moyen,  tiré  de  la  vioiatîon  du  même  art.  594  du  Code  de 
commerce  et  de  L'art.  3  du  Gode  pénal»  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré le  demandeur  coupable  de  détournement  d'objets  appartenant  à  la 
faillite,  alors  que  l'arrêt  ne  constate  qu'un  fait  de  dissimulation  et  que 
ce  fait  ne  constituerait  qu'une  tentative  de  détournement  non  punie  par 
la  loi; 

(c  Attendu  que  l'arrêt  constate  que  le  demandeur,  marié  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  a  omis  volontairement  de 
déclarer  à  l'inventaire  fait  au  décès  de  sa  femme,  mère  du  failli, 
125,105  fr.  53  c«  d'une  part,  et  5,365  fr.  40  d'autre  part,  en  rentes 
sur  Tâ^tat,  lettre  de  gage  du  Crédit  foncier  et  autres  titres  ou  créances, 
tandis  qu'il  n'en  faisait  connaître  que  pour  33,375  fr.  87  c; 

«  Qu'il  résulte,  en  outre^  des  constatations  de  l'arrêt,  que  le  deman- 
deur a  commis  cette  omission  de  mauvaise  foi  et  avec  l'intention  de  s'ap- 
proprier la  part  revenant  à  son  fils,  ou  aux  créanciers  decelui-d,  dans 
les  biens  de  la  communauté; 

«  Attendu  que  cetteomission  volontaire,  faitedans  un  esprit  de  fraude 
par  un  conjoint,  constitue  le  recel  dont  parle  l'art.  1377  do  Gode  civil, 
et  le  délit  prévu  et  puni  par  Tart.  594  du  Code  de  commerce,  pais<|u'il 
a  pour  résultat  de  soustraire  à  la  masse  de  la  faillite  des  effets  lui  ap- 
partenant ; 

«  Que  ce  délit  est  consommé  dès  que,  comme  dans  l'espèce,  l'inven- 
taire a  été  clos  après  que  le  conjoint  a  prêté  le  serment  voulu  par  la 
loi,  sans  faire  connaître  les  valeurs  qu'il  a  recelées  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  pris  d'une  violation  du  même  art.  594.  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré,  et  n'a  pu  déclarer,  à  raison  de  la 
liquidation  et  du  partage  de  la  communauté  à  intervenir  devant  la  juri- 
diction civile,  que  les  objet  détournés  appartiennent  à  la  faillite  et  en  ce 
que  la  juridiction  correctitmoelle  aurait  dû  surseoir  à  statuer  sur  l'appli- 
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»tioo  de  la  peine  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  sur  la  liquidation 
)ar  la  juridiction  compétente  qui  en  était  saisie  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  déclare  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il  e^t 
certain  et  reconnu  par  le  prévenu  lui-même  que  tout  ou  partie  des 
i^aleurs  recelées  appartenaient  à  la  communauté  ; 

«  Que  cette  déclaration  est  suffisante  pour  caractériser  le  délit  dont 
6  demandeur  a  été  déclaré  c6upafole;  que  le  juge  correctionnel  n'avait 
pas  à  rechercher  quelles  étaient  celles  de  ces  valeurs  qui  devaient 
tomber  dans  la  communauté^  et  être  attribuées,  dans  le  partage,  au  père 
DU  au  fils  failli  ;  que  cette  attribution  ne  pouvait  être  faite  que  par  le 
juge  compétent  pour  faire  la  liquidation  et  le  partage^  procès  essentielle- 
ment civil; 

((  Qu'en  ne  déclarant^  dans  rinvmitaire  que  33,375  fr.,  alors  qu'il  en 
recelait  plus  de  130,000,  le  demandeur  absorbait  par  ses  reprises,  s'il 
m  avait  à  exercer,  tout  ou  partie  de  la  première  somme^  et  dérobait  la 
totalité  de  la  seconde  à  la  masse  des  créanciers; 

fl  Attendu,  d'autre  part^  que  la  juridiction  correctionnelle,  compétente 
30ur  connaître  de  la  poursuite  en  détournement  de  biens  appartenant  & 
a  faillite^  ne  pouvait  pas,  sans  violer  l'article  3  du  Code  d  instruction 
criminelle,  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  juge  civil  eût  statué  sur  l'action  en 
partage; 

.  *  Que,  compétente  sur  le  fond,  elle  le  devenait  pour  juger  les  excep- 
tions autres  que  celles  de  l'article  182  du  Code  forestier; 

«  Qu'elle  a  pu,  dès  lors^  statuer  sur  une  question  de  propriété  pure- 
ment mobilière  ; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  595  du  Code 
le  commerce,  et  d'un  excès  de  pouvoir^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
)raonne  le  séquestre  des  valeurs  détournées,  le  retrait  des  titres  déposés 
>  la  Banque  de  France  pour  être  remis  à  la  Caisse  des  dép6ts  et  consi- 
piations,  et  fait  défense  au  prévenu  de  toucher  aucune  des  sommes  pro- 
venant de  ces  valeurs  ; 

■«  Attendu  que  l'article  595  du  Code  de  commerce^  en  prescrivant  aux 
uges  de  première  instance  et  d'appel  de  statuer  même  en  cas  d*aequitte« 
nent  :  io  d'office,  sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de 
^us  biens,  droits  ou  actions  fcauduleusement  soustraits  ;  et  â<>  sur  les 
paimages  et  intérêts  a,  par  cela  même^  donné  aux  juges  le  pouvoir 
I  ordonner  toutes  mesures  conservatoires  autorisées  par  la  loi  civile,  à 
enet  d'amener  cette  réintégration  ; 

«  Rejette.  » 

OBSBfiVATION. 

gll'  ^'jious  paraît  utile  de  préciser  la  portée  juridique  des  articles  593^ 
I»*  et  595  du  Gode  de  commerce.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'infraction 

prime  l'article  593.  —  L'auteur 

i  failli^  soit  dans  son  intérêt  per* 

.         -  .i  agit^dans. l'intérêt  du  failli,  lofait  tombe  sous  l'application  de 

riicle  593.  —  Les  peines  de  la  banqueroute  lui  sont  applicB^les.  Dans 

second  cas,  c'est-à-dire  s'il  agit  dans  son  intérêt  personnel,  il  commet 

1.,  P^'^i  par  les  articles  373  et  suivants  du  Code  pénal.  Tel  est  le 

^^8  véritable  de  l'article  593. 

.^ais  le  législateur  a  pensé  qu'il  ne  pcmvait  pas  montrer  autant  de 
iS^^  P9*>r  les  proches  parents  du  fàOli  que  pour  les  autres  déiin-* 
lutpft  A*i^-^®°^^®°*  à  enfreindre  les  dispiositions  de  l'article  593  ?  d\in 
'artii»!  '  ^'  ^  pouvait  couvrir  ces  parenU  de  l'impunité  prévue  par 
inumi^  ^^  ^"  ^^^^  ^^  ^^  ^^  parents  au  degré  que  cet  article 
mère —  Animé  par  ces  deux  désirs  d'indulgence  et  de  justice,  il  a 


"•"^..Par  l'article  594  avec  celle  que  répr 
"  ^^  »*•  peut  agir  soit  dans  l'intérêt  du  fai) 
.onne  .S'il  agit  dans. l'intérêt  du  failli,  lefa 
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édio(é  l'artide  594  du  Gode  dé  commerce  qui  est  une  exception  à  la 
fois  à  Tarticle  593  et  à:  L'articla  380  du  €ode  pénal.  —  L'article  594 
euge,  pour  qu^il  y  aiVdélity  trois  oonditiODS  : 

¥.  i^  Que  l'auteur  de  l'infraotion  s^  parent  du  failli,  à  l'un  des  degrés 
qu'il  désigne,  c'est-à-dire  le  conjoint,  un  desiœndant  ou  ascendant,  ou 
un  allié  au  môme  degré;  2»  que  lea. effets  détournés,  divertis  ou  recelés 
appartiennent  à  la  masse  des  créancieff8;,.3<>  que  Tautenr  ait  agi  sans  la 
Qômplicité  du  failli. 

«  Si  ces  trois  conditions  se  trouvent  réunies,  et  que  l'auteur  ait  agi 
dans  l'intérêt  du  failli  ou  dans  son  intérêt  personnel,  il  n'est  plus  puni 
des  peines  de  la  banqueronta  fraudalense,  mais  des  peines  du  yqH  :  c'est 
ce  qui  résulte  expressément  de  l'article  594.  —  et  Cet  article,  dit  M.  Re- 
«  nonardi  (FaiUiteSj  U  2,  p.  480),  tempère  pour  le  conjoint  du  faillie! 

<  pour  ses  ascendants»  descendants  ou  alliés  aux. mêmes  degrés,  les 
«  peines  qu'ils  auraient  eoconrues,  si  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 

<  ticle  593  leur  eût  été  applicable.  L'indulgence  de  la  loi  voit,  dans 
<c  l'affection  qui  unit  les  coupaUes  au  fiillli,  une  atténuation  de  ïinmo- 
«  raiité  du  fait  commis  dans  l'intérêt  de  oelui*^  et  à  son  insu  ;  et  elle 
«  ne  qualiâe  cette  foute  que  comme  sim^  délit.  S'il  y  avait,  au  coq- 
fc  traire,  connivence  avec  le  failli,  la  loi  n'a  pas  dû  user  d'iadulgence*, 
«  car  le  complice,  alors  même  qu'il  n'agit  que  par  faiblesse,  entraine  \e 
a  failli  dans  le  crime,  en  lui  prêtant,  pour  consommer  sa  banqueroute 
«  frauduleuse,  de  déplorables  facilités  sans  le  fatal  secours  desquelles  il 
«  ne  se  serait  peut-être  pas  rendu  aussi  coupable.  — ...  Le  même  article. 
«  ajoute  l'auteur,  applique  les  mêmes  peines  aux  mêmes  personnes  qui 
<c  auraient  agi,  non  dans  rintérêtdu&iUi,  mais  dans  leur  intérêt  propre 
«  on  dans  celui  d'un  tiers.  Il  n'y  a  pas  lien  alors  à  appliquer  le  premier 
«  paragraphe  de  l'article  330«  G.  pài...  Lie  vol  est,  en  i^alité,  fait  à  la 
c  masse  des  créanciers,  et  non  à  la  personne  du  faiUi.  »  —  Sic  :  Bé- 
darrides  {Faillite ,  t.  3,  n.  1273),  LaroquO^Sayssinel  {Jd,,  t.  2,  n.  i9a5 
et  1956). 

En  ce  sens,  V.  Case*,  erim.  27  août  i84g;  —  19  avril  1^9;- 
2  avril  i  853. 

(2)  Il  est  non  moins  important  de  remarquer  que  dans  Tarticie  594  le 
sens  du  mot  «recel  •  est  plus  large  que  dans  l'acception  ordinaire. 
Ymcice  que  disait  M.  le  conseiller!  Sakenve,  devant  la  Cour  de  Cassa- 
tion, dans  son  rapport  sur  l'affaire  dont  nous  nous  occupons  ; . 

«  Dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  receler  a  une  signification 
«  beaucoup  plus  générale  que  dans  l'article  62,  Code  pénal  ^  il  signifie 
«  cacher,  d'une  manière  quQlçoii<)iie,  UAiObjet  appartenant  a  la  faillite, 
«  soit  en  le  détournant  de  l'endroit  où  il  était  placé,  soit  en  dissimulant 
n  ou  en  n'en  faisant  pas  oonnaitne  l'existence  à  ceux  qui  y  sont  înté- 
«  ressés;  par  exemple,  comme  dans  notre  espècs,  où  il  s'agit  d'un  mari 
«  qui  a  omis  de  déclarer  dans  l'inventaire  certains  objets  appartenant  à 
«  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa  femme  décëdëe.  C'est 

•  ainâ  que  le  mot  «  receler  »  a  toujours  été  entendu  dans  un  cas  sem- 

•  blâble.  » 

Reste  à  savoir  quand  l'omission  est  malicieuse,  et  par  conséquent 
oûupabtle  :  Pothier  va  nous  l'appiiendre  : 

«  Les  omissions,  dit-il,  qui  se  trouvent  dans  l'inventaire  que  le  sur- 
«.  vivant  a  fait  faire,  ne  passent  pour  recels  et  ne  sont  sujettes  aux 
«  peines  do.  recel,  que  lorsqùll  y  a  lieu  de  les  présumer  malicieuses.— 
«  Elles  sont  surtout  présumées  n'êtreipas  malicieuses,  lorsque  le  sur- 
et vivant,  avant  que  personne  se  soit  plaint  des  omission^,  a  ajouté  à 
«  l'inventaire  les  effets  ou  les  titres  quHi  avait  omis  d'y  comprendre.  — 
«  Quand  même  les  héritiers  du  pcédecédé  auraient  découvert  l'omission 
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<i  av^at  gue  le  survivant  çAi  ajouté  à  son  inventaire  les  cboses  omises, 
«  fomission  peut  encore  être  présumée*  n'être  pas  malicieuse,  soit  par 
«  rapport  à  la  modicité  de  l'objet,  soit  parée  qu'il  parait,  par  les  cir- 
«  constances,  que  ces  choses  ont  pu  échapper  à  la  connaissance  du  sup- 
«  '  vivant  :  c^tôt  pourquoi,  en  ce  cas,  tes  heriUets  du  prédécédé^  qui  ont 
<c  déôouvert  l'omission  de  ces  choses,  ne  peuvent  demander  autre  chose^ 
<(  sinon  qu'elles  soient  ajoutées  à  Tinventaire,  et  ils  ne  peuvent  pas 
«  coticlùre  contre  les  survivants  aux  pèinefs  du  recel.  —  Au  contraire, 
«  l'omission  est  présumée  malicieuse,  lorsque  la  multitude  des  chdS^ 
«  omises,  et  la  qualité  de  ces  choses,  qui  étaient  en  évidence,  et  d'un 
«  usage  journalier,  ne  permet  pas  de  penser  qu'elles  aient  pu  échapf^ 
«  à  la  <30hnaîssancé  du  survivant,  qm  ne  lésa  pas  comprises  dans  son 
«  invenitaire  {Communautéi  n.  ôT?).  » 

Or,  si  Ton  veut  bien  Se  reporter  aux  constatations  dé  l'arrêt;  on  verra 
que  la  définition  de  Pothier  s'adaptait  merveilleusement  à  la  cause  sou- 
mise à  la  Cour  de  Cassation. 

(3)  L'article  S95  du  Code  de  commerce  autorise  les  Tribunaux  crimi* 
nels  saisis  des  infractions  aux  dispositions  des  articles  503  et  594  à 
statuer,  même  en  cas  d'acquitteofient  :  1«  sur  la  r^ntégration  à  la  masse 
des  créanciers  de  tous  biens,  droits  ou  actions  frauduleusement  sous* 
traits.  ^  Sur  les  dommages-intérêts.  Ce  n'est  là  qu'une  application  des 
articles  161,  489  et  366,  G.  Instr.  crim.,  en  vertu  desquels  les  Juridio* 
lions  criminelles,  quelles  qu'elles  soient,  sont  tenues  de  statuer  sur  les 
restitutions  et  dommages-intérêts.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante 
que  les  Tribunaux  peuvent  ordonner  pour  arriver  à  cette  restitution 
toutes  les  mesures  qu'ils  estiment  utiles.  Comp.-Cass.  5  février  1858. 


QHS.  SOCIÉTÉ  EN  Participation.  ^  constitution  d^un  dquicile 

SOCIAL.   —   CONVENTION  A  CE  SUJET  ENTRE   LES  PARTIES.    —   IN- 
TERPRETATION SOUVERAINE  DES  JUGES  DU  FOND.    -<  COMPÉTENCE. 

(6  MARS  1876.  —  PrésidencedeM.  DE  RAYNAL.) 

Si  les  associations  en  participation  n'ont  pas,  en  règle  générale,  de 
-siège  social  dans  le  sens  de  Voitt.  59,  §  5  «bi  C^bde  (2e  pitocédwe  civilei  il 
n'est  pas  interdît  aux  associés  de  se  constitua  un  domicile  social  d^inct 
du  domieUe  réel  de  chacun  d'eux  et  (a$ributif  de  juridiction  pour  les 
diflicultés  qui  pourrmi  surgir  entre  ewB* 

La  preuve  de  leur  intention  et  de  la  conoention  survenue  à  cet  ég&ti 
peut  être  établie  soit  par  un  acte  synallagmoitique  ordinaire,  soU  par 
4fun  des  vMdes  de  preuûe  formellement  4sdmis  m  matière  d*assoGiùtion 
en  participation  par  les  art.  48  et  49  du  Code,  de  commerce  pour  4a 
eonstatation  de  Vobjet^  de  Vétendue  et  des  $i  conditions  y^  de  ces  So*- 
ûiétéB. 

Et  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  exercer  son  contrôle  sur  V arrêt  qui, 
par  une  appréciation  de  ces  éléments  de  preuve  rentrant  dans  les  attri- 
butions exclusives  des  juqes  du  fait,  constate  Vexi$tence  d'un  siéga  et 
d^un  domicile  social  pour  la  Société  dont  il  s'agit,  et  motive  aimi  la 
«mpétence  de  la  juridiction  qui  a  été  saisie. 

Du  6  mars  1877,  açrôt  d,e  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
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rjequétes.  —  HM.  de  Raynal,  président  ;  Godelle,  avocat  géné- 
ral; M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violalioo  des  art.  59,  §§  !«" 
et  S  du  Code  de  procédure  civile,  47  et  48  du  Gode  de  commerce  et 
H  34  du  Code  civil  : 

<  Attendu»  en  droit  que  si,  en  rèele  générale,  les  associations  en  par- 
ticipation n'ont  pas  de  siège  social  dans  le  sens  de  l'art.  59^  §  5  du  Code 
de  procédure  civile,  il  n'est  pas  interdit  aux  associés  de  se  constituer 
on  domicile  social  distinct  du  domicile  réel  de  chacun  deux  et  attri- 
butif de  juridiction  pour  les  difficultés  qui  pourront  surgir  entre  eux, 
et  que  la  preuve  de  leurs  intentions  et  de  la  convention  intervenue  à 
cet  égard  peut  être  établie,  soit  par  un  acte  synalla^atique  ordinaire, 
soit  par  l'un  des  modes  de  preuve  formellement  admis  en  matière  d'as- 
sociation en  participation  par  les  art.  48  et  49  du  Code  de  commerce 
pour  la  constatation  de  1  objet,  de  l'étendue,  et  des  conditions  de  ces 
Sociétés  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que,  par  une  appréciation  de  ces  éléments  de 
preuve^  qui  rentrait  dans  leurs  attributions  exclusives,  les  juges  da  tait 
ont  constaté  Texistence  légale,  à  Marseille,  d'un  siège  et  d'un  domidle 
social,  notamment  pour  les  entreprises  relatives  à  la  construction  et  à 
la  continuation  des  travaux  de  la  cathédrale  et  de  la  préfecture  ; 

«  Attendu  que,  pour  les  autres  entreprises  auxquelles  se  réfèrent  éga- 
lement l'assignation  en  règlement  de  compte  du  19  février  1876,  il  a  été 
constaté  que,  sans  intervention  d'un  acte  nouveau  et  sans  manifestation 
J'un  changement  d'intention,  l'association  primitive  a  successivement 
compris  plusieurs  opérations  auxquelles  le  âiége  social  s'est  appliqué 
par  une  extension  naturelle  ; 

«  Attendu  que  l'affirmatiou  de  cette  connexité  et  de  cette  perma- 
nence des  volontés  iustîâe  sufGsamment  la  compétence  d'une  même 
juridiction  pour  apprécier  les  éléments  divers  du  compte  à  régler  entre 
les  parties  en  cause  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  R^ette...  » 

OBSERVATION. 

Les  associations  en  participation  ne  constituent  pas  des  ôtres  moraux  ; 
elles  n'ont  donc  pas  d'existence  indépendante  de  la  personne  de  chacun 
des  participants  ;  elles  n'ont  ni  raison  sociale,  ni  siège  social.  C'est 
pour  cela  que  la  loi  ne  les  assujettit  pas  aux  formalités  de  publicité 
édictées  pour  les  autres  sociétés.  Cependant  il  ne  peut  être  interdit  aux 
participants  de  se  constituer  un  domicile  social  distinct  du  domicile  réel 
de  chacun  d'eux  et  attributif  de  juridiction  pour  les  difficultés  qui  peu- 
vent surgir  entre  eux.  — On  doit  considérer  cette  convention  non  pas 
^eomme  ta  constitution  d'on  siège  social^  mais  bien  comme  une  élection 
de  domicile  parfaitement  licite.  Yoy.  en  ce  sens,  Nancy,  25  avril  1853. 


9116.  DROIT  MARITIME.  —  BARATERIE.  —  ABMATECR.  —  FAUTE 
DU  CAPITAINE.  —  STIPULATION  DE  NON-RESHQNSABILITÉ.  —  VALI- 
DITÉ. 

(14  HAB8  1877.  -:  Présidëûi^e  de  M.  MERCIER.) 
Aucune  loi  ne  défendant  aux  propriétaires  de  navires  de  sUpuler  qu'il 
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ne  répondront  pas  des  fautes  au  caMaine  ou  de  celles  de  Téquipage, 
une  pareille  stipulation  insérée  dans  les  clauses  d'un  connaissement  peut 
être  déclarée  valable. 

DuCLOUX'-MûltTElL  C.  MESSAGERIES  MARITIMES. 

Du  14  mars  4  877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambré 
civile.  —  MM.  Mercier,  1«' président  ;  Bédarrides,  1"  avocat 
général  ;  M^^  Bosviel  et  Sabatier,  avocats. 

ic  LA  GOUR^  —  Statoant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  les  conventions  tiennent  Heu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
fôites ,  si  elles  ne  sont  défendues  par  la  loi  ou  contraires  à  l'ordre  public 
ou  aux  bonnes  moeurs  ; 

«  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  propriétaires  de  navires  de 
stipuler  qu'ils  ne  répondront  pas  des  fautes  du  capitaine  ou  de  celles  de 
réquipage  ; 

«  Qu'une  telle  convention  n'est  pas  davantage  contraire  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 

<  Qu'en  effet,  tout  en  admettant  (|ue  Tordre  public  ou  les  bonnes 
mœurs  ne  permettent  pas,  en  principe,  de  s'exonérer  des  fautes  de 
ses  préposés^  et  s'il  est  vrai  que  le  capitaine  soit  le  commis  ou  le  préposé 
du  propriétaire  du  navire,  il  est  également  vrai  gue,  dans  l'exercice  de 
son  commandement,  le  capitaine  échappe,  en  fait  et  en  droit,  à  Tauto- 
rité  de  son  commettant^^et  à  sa  direction  ; 

Qu'aussi  lui  même  est-il  frappé,  par  les  art.  221  et  222  du  Code  de 
commerce,  d'une  responsabilité  directe  et  principale,  et  que,  pour  la 
même  raison,  l'art.  353  du  même  Gode,  dont  les  termes  généraux  ne  font 
aucune  distinction,  permet  aux  propriétaires  de  navires,  aussi  bien 
qu'aux  simples  chargeurs,  de  se  faire  assurer  contre  toutes  prévarica- 
tions et  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de 
«  baraterie  de  patron  ;  r> 

«  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  valables,  dans  Tespèce,  la  dause  du 
connaissement  par  laquelle  la  Compagnie  défenderesse  déclinait  la 
responsabilité  des  fautes  ou  négligences  quelconques  du  capitaine,  des 
pilotes,  des  marins  ou  autres  personnes  embarquées  à  bord,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette...  » 

OBSERVATION. 

«'k Cette  question  est  d'un  intérêt  pratique  incontestable.  En  effet, 
dans  la  plupart  des  connaissements,  et  spécialement  dans  tous  ceux  de 
la  Compagnie  des  messageries  se  trouve  insérée  la  clause  de  non  respon- 
sabilité des  faits  du  capitaine.  Il  était  donc  important  d'ayoir  une  solu- 
tion définitive  sur  la  validité  d'une  telle  stipulation.  Le  commerce 
maritime  l'attendait  avec  une  réelle  impatience.  La  Cour  suprême,  vient 
de  répondre  à  ces  désirs  en  consacrant  la  validité  de  conventions  de 
non  responsabilité  des  faits  du  capitaine.  Ce  sont  là  en  effet  des  con- 
trats, qui  librement  consentis  entre  le  parties,  doivent  faire  leur  loi. 
Elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  Certes  il  ne  peut 
être  licite,  de  s'affranchir  directement  ou  indirectement  des  consé- 
quences de  sa  faute,  et  de  s'assurer  ainsi,  même  au  point  de  vue  civile 
une  espèce  d'impunité  ;  mais  dans  la  cause  qui  nous  occupe  la  clause 
de  non  responsabilité  ne  porte  pas  sur  le  fait  du  stipulant  ;  il  s'agit  au 
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contraire  d'une  responsabilité  du  fait  d*autrui«  Et  le  législateur  com- 
prend si  bien  ^ue  cette  responsabilité  peut  faire  l'objet  d'une  stipula- 
tion que  nous  lisons  dans  l'art,  du  Code  de  commerce  :  » 

«  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  faits  du 
c(  capitaine...  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci- 
c  dessus  par  l'abandon  du  naTireet  du  freU  Toutefois  la  faculté  de  faire 
«  abandon  n'est  point  accordée  à  celui  qui  est  tout  à  la  fois  capitaine  et 
«  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire,  t» 

On  le  voit  la  distinction  que  nous  avons  établie  ci-dessus  se  trouve 
exactement  déterminée  dans  cet  article  :  Responsabilité  absolue,  et  qui 
ne  peut  faire  l'objet  d'aucune  stipulation  contraire,  pour  celui  qui  est 
l'auteur  de  la  faute  c'est-à-dire  le  capitaine'  ;  responsabilité  condition- 
nelle pour  le  propriétaire  du  navire.  La  doctrine  consacrée  par  l'arrêt 
que  noud  rapportons  ci-dessus  nous  parait  très-juridique. 
'  Cons.  sur  cette  question  les  conclusions  remarquables  de  M.  Tavocat 
général  de  Raynal,  prononcée  devant  la  Cour  de  cassation^  le  20  jan- 
vier 1866,  et  l'arrêt  rendu  ensuite  de  ces  conclusions. 


9117.   —  FAILLITE.    —    DEMANDE    EN  SÉPARATION    DB    BIENS.     — 

DÉPENS. 

(11  JUIN  iSn.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  syndic  de  la  faillite  appelé  par  la  femme  du  failli^  conformément 
à  Varticle  443  du  Code  de  eommerce^  dans  la  demande  en  séparation  de 
biens  par  elle  formée  contre  son  mart,  doit  être  condamné  aux  dépens, 
hrsqu  au  lieu  d'acquiescer  à  la  demande,  il  déclare  s'en  rapporter  à  ju»- 
tice.  (Gode  de  comm.  443,  Code  de  proc.  civ.  130). 

X...  c,  femme  Collet. 

Du  11  juin  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  de  Raynal,  président;  Godelle,  avocat  général; 
M®  BosviEL,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  dame  Collet  ayant  formé,  le  i  9  avril 
1874,  sa  demande  en  séparation  de  biens  contre  son  mari  celui-ci  fut 
déclaré  en  faillite  le  29  juin  suivant  et  que  par  exploit  du  30  novembre^ 
ladite  dame  mit  en  cause  le  syndic  ;  que  cette  procédure  était  prescrite 
par  Fart.  443  du  Code  de  commerce;  que  le  syndic  appelé  dans  l'in- 
stanœ  y  représentait  non-seulement  le  failli  mais  la  masse  des  créan- 

CÎBTË  ;  . 

4  Quù  ct)tte  masse  était  à  différents  points  de  vue  interressée  dans 
ce  procès  en  séparation  de  biens,  soit  pour  prévenir  ou  déjouer  les 
fraudes  et  les  erreurs  qui  auraient  pu  lui  être  préjudiciables,  soit  pour 
terminer  un  litige  qiii  était  de  nature  à  entraver  la  marche  des  opéra- 
tions de  la  faillite  ;  —  Que  le  syndic  aurait  pu  contester  la  demande  de 
la  femme  comm^  il  aurait  pu  y  acquiescer;  que  s'il  a  cru  devoir  user 
du  droit  qui  lui  appartient  à  cet  égard  en  déclarant  s'en  rapporter  à 
justice^  la  demande  n'en  était  pas  oaoins  formée  tontre  lui  es  qualités 
qu'il  agissait,  de  sorte  que  la  séparation  prononcée  entraînait  contre  lui, 
par  vue  application  normale  de  Tart.  130  susvisé,  la  condamnation  aux 
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dépens  ;  —  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ailleurs  de  distinguer  entre  les 
frais  faits  par  la  femme  depuis  le  jour  de  sa  demande  jusqu'à  celui  de 
la  déclaration  de  la  faillite  et  ceux  encourus  depuis  cette  dernière  épo- 
que ;  —  Qu'en  effet  à  quelque .  période  de  tUnstance  qu'ils  aient  été 
exposée,  ils  n'en  étaient  pas  moins  nécessaires  au  résultat  à  obtenir  en 
mettant  la  cause  en  état  de  recevoir  une  solution  entre  toutes  les 
parties. 

a  Que  l'arrêt  attaqué  qui  a  mis  les  dépens  à  la.  charge  du  syndic» 
es  qualités,  en  l'autorisant  à  les  employer  en  frais  de  s^yndicat,  n'a 
donc  violé  ni  les  textes  invoquésrni  aucune  autre  disposition  de  loi. 

c  Parg£SM[otifs: -7Rejette«...» ^  ^   -   ■  t     ,   . 

OBSERVATION. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  femme  doit,  après  Ta  failHte 
du  mari,  et  à  peine  de  nullité,  mettre  le  syndic  en  cause  sur  son  instance 
en  réparation  de  biens.  —  Cass.  30  mars  i825.  —  Bourges,  24  maii826; 
Douai,  22  avril  1874,  n,  8305,  t.  XXIV,  p.  î03.  —  Mais  qui  doit  sup- 
porter les  dépens  de  là  mise  en  cause  du  syndic?  ' 

Aux  termes  de  l'article  130  du  Code  de  procédure  civile,  les  détjenè' 
doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  succombe  ;  tel  est  le  principe. 
—  Le  syndic,  mis  en  cause  par  la  femme  demanderesse  en  séparation 
de  biens  peut  prendre  trois  partis  :  ou  acquiescer  à  la  demande,  ou  la 
contester,  ou  s'en  rapporter  à  justice.  S'il  acquiesce,  à  la  demande,  il  pst 
bien  certain  qu'il  ne  devra  supporter  aucuns  frais  puisqu'il  ne  succckn' 
berapas;  s'il  conteste,  pas  de  difficultés  encore,  les  frais  seront  à  la 
charge  de  la  partie  qui  perdra  sou  procès:  mais  que  décider*s'il  s*en 
rapporte  purement  et  simplement  à  justice  ?  C'est  là  un  guast-acguies- 
cement  Cependant  la  jurisprudence  décide  que  s'en  rapporter  à  justice, 
ce  n'est  pas  acquiescer,  et  que  dès  lors,  ce  fait  ne  peut  empêcher  la 
condamnation  aux  dépens  contre  son  auteur.  V.  Douai,  7  avril  1873.-^ 
XiO  syndic  qui  s'en  rapporte  à  justice  sur  une  demande  en  séparation  dé 
biens,  doit  donc  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance,  dépens  quYl 
est  autorisé  bien  entendu  à  employer  en  frais  de  syndicat.  C'est  ce  que 
décide  formellement  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons. V.  en  ce  sens,  n.  86$,  Paris,  8  décembre  1853,  t.  III,  p.  63; 
n.  8305,  Douai,  22  avril  1874  précité;  Douai,  7  avril  1873,  —  Orléans, 
6  août  1874.  —  En  sens  contraire, Rouen,  29  février  1840.  —  Geoffroy^ 
Code  pratique  des  faillites^  p.  24. 

En  présence  de  la  jurisprudence  consacrée  par  la  Cour  suprême,  i) 
nous  semble  que  pour  éviter  d'être  condamnés  aux  dépens  les  syndicé 
doivent  acquiescer  purement  et  simplement  à  la  demande  en  séparation 
de  biens.  » 
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COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS 


9118.   CHEMIN  DE   FER.    —  DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE.    —    TRANS- 
MISSION. '^  ERREUR,  r—  RjESPONSABlUTÉ. 

(6  AOUT  1875.  —  Cour  d'appAl-  db  Nwes.  —  Présidence 
de  M.  GrOUAZÉ,  1«  Président.) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer ^  chargées,  aulieu  et  place  de  VÉiat, 
de  la  transmission  par  télégraphe  des  dépêches  privées,  ne  sont  soumises 
à  aucune  responsabilité  à  raison  de  ce  service.  (Résol.  par  le  trib.  ;  Loi 
du  29  nov.  iSoO,  art.  6  ;  —  Arr,  minist.  2  iévr.  i837.) 

Par  suite,  une  Compagnie  n'est  pas  responsable  du  préjudice  causé  à 
un  particulier  par  la  transmission  d'un  télégramme  à  une  station  autre 
que  la  station  désignée.  (Res.  par  le  trib.) 

MoNTEiL  c.  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méoiterranée. 

Du  14  mars  1875,  jugement  du  Tribunal  de  Mende. 

c  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  établis  et  convenus 
au  procès  que,  le  3i  octobre  1874,  Monteil  expédia  du  Puy  pour  le  chef 
de  gare  de  Langogne,  une  dépêche  télégraphique,  contenant  demande, 
pour  le  2  novembre,  de  cinq  wagons  destinés  au  transport  de  bestiaux, 
de  Langogne  à  Sablons  ;  que  cette  dépêche  fut  transmise,  par  erreur, 
par  l'intermédiaire  du  service  de  la  Compagnie,  au  chef  de  gare  de 
Langéac  ;  que  le  domestique  de  Monteil  se  présenta  le  2  novembre,  à  la 
gare  de  Langogne,  et  que  les  cinq  wagons  qu'il  réclama  lui  furent 
refusée  :  qu'il  demanda  alors  cinq  wagons  pour  le  lendemain  3  novembre, 
mais  que  ces  wagons  furent  également  refusés  ;  que  ces  refus  furent 
fondés  sur  Timpossibilité  de  satisfaire  aux  demandes  qui  étaient  faites  et 
Tobliçation  d'opérer  le  transport  de  bestiaux  pour  lequel  des  demandes 
antérieures  avaient  été  faites  à  la  suite  d'une  foire  qui  avait  eu  lieu  au 
Puy  le  3  novembre  ;  que  le  4  novembre  seulement,  a  la  suite  d'un  récé- 
pissé régulier  de  ce  jour,  les  bestiaux  de  Monteil  furent  mis  en  wagons 
et  transportés  en  grande  vitesse  ; 

«  Attendu  ç[\i*\\  est  possible  que  les  relards  survenus  dans  le  trans- 
trop  des  bestiaux  de  Monteil  lui  aient  causé  un  préjudice,  mais  qu'il 
s'agit  de  savoir  s'ils  sont  imputables  à  la  Compagnie  et  peuvent  être 
pour  elle  une  cause  de  responsabilité  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêt  ministériel  du  2  février  1837,  sur 
la  transmission  des  dépêches  privées  au  profit  de  TÉtat,  par  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  arrêté  qui  rappelle  l'art.  6  de  la  loi  du 
29  nov.  1850,  les  Compagnie  chargées,  au  lieu  et  place  de  rÉtat,  de  la 
transmission  des  dépêches  privées,  ne  sont  soumises  à  aucune  respon- 
sabilité à  raison  de  ce  service  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'aucune  action  en  ga- 
rantie ne  peut  prendre  sa  source  dans  l'erreur  télégraphique  commise 
dans  l'espèce  ; 

«  Attendu  que  les  nécessités  de  service  alléguées  par  le  chef  de  gare 
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de  LaDgogne,  lors  des  relus  faite  à. Mon teil- paraissent  exactes  et  con- 
formes a  ce  qui  résulte  des  faits  établis  dans  la  cause  :       

«  Attendu  que  Monteil  allègue  vainemeot  et  deroaqde  à  prouver  que 
le  chef  de  gare  de  Langogne  aurait  refusé  des  wagons,  alors  qu'il  en 
avait  un  assez  grand  nombre  à  sa  disposition  ;  que  de  telles.  alIégatioQg 
sontJinvraisemblables  ;  que  la  foire  du  Puy  avait  dû  amener  à. sa  suite  de 
nomoreux  transports  de  bestiaux  ;  que  le  chef  de  gare  avait  intérêt  à 
satisfaire  à  la  demande  de  wagons  qui  lui  était  faite,  s*il  lui  eût  été  pos- 
sible de  Taccueillir  ;  qu'il  n*y  a  dans  la  cause,  d'autre  raison  plausible 
d'expliquer  sa  conduite  que  d'admettre  Timpossibilité  qu'il  y  avait  à  satis- 
faire aux  demandes  qui  lui  étaient  adressées  ; 

((  Attendu  que.  par  suite  de  ce  qui  vient  d'ôtre  dit,  il  est  superflu 
d'oKaminer  si,  ainsi  que  le  soutient  la  Compagnie^  le  chef  de  gare  de 
Langogne  n'aurait  été  mis  régulièrement  en  demeure  de  fournir  des 
wagons  que  le  4  novembre  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Monteil  mal  fondé  dans  son  offre  en 
preuves,  qui  sont  déclarées  invraisemblables^  etc.  . 

Appel  par  le  sieur  Mon'eiU 

Du  6  août  1885,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nîmes.  — 
MM.  GouAZÉ,  1*'  président;  Ropsselieb,  avocat  général,  M«» 
Mauté  et  Fargeon,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Monteil  demande,  une  «omme  de 
3000  fr.  de  dommages-intérêts  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Médlter- 
ranée,  à  raison  du  refus  qu'a  fait  le  chef  de  gare  de  Langogne,  le  6  no- 
vembre i874,  de  transporter  le  5  novembre  petite  vitesse,  349  moutons, 
qui  étaient  amenés  en  gare  par  son  préposé  ; 

«  Attendu  que  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession  et 
l'art.  50  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846,  /ont  un 
devoir  à  la  Compagnie  d'expédier  constamment,  avec  soin,  exactitude, 
célérité  et  sans  tour  de  faveur,  les  denrées  et  marchandises  de  toute 
nature  qui  lui  sont  confiées  ;  qu'elle  ne  peut  se  dégager  de  cette  obli» 

fation  qu'en  prouvant  qu'elle  a  été  empêchée  d'y  satisfaire  par  un  cas 
e  force  majeure; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Monteil,  le  tribunal  a 
admis  que  le  chef  de  gare  s'était  trouvé  dans  l'impossibilité  de  satisfaire 
À  sa  demande,  mais  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  la  cause  de  cette  impos- 
5ibilité>  les  faits  précis  qui  la  constitue,  en  sorte  que  Ton  ne  peut 
apprécier  si  cette  cause  rentre  dans  le  cas  de  force  majeure  ;  que  Mon- 
teil soutient  qu'au  moment  môme  où  son  préposé  se  présenta  avec  ses 
moutons  au  chef  de  gare,  le  2  novembre  1874,  il  y  avait  en  gare  trente- 
eix  wagons  libres  ; 

tt  Attendu  que  Monteil  a  demandé  à  prouver  ce  fait,  en  même  temps 
que  celui  de  la  réquisition  par  écrit  faite  au  chef  de  gare,  le  2  novembre 
•au  matin,  par  son  préposé  conducteur  des  moutons;  qu'il  a  même  de- 
mandé à  prouver  que  le  chef  de  gare  avait  reconnu  son  droit  à  une 
indemnité,  et  lui  avait  fait  réclamer  un  état  des  pertes  par  lui  éprouvées; 

«  Que,  pour  repousser  l'offre  en  preuve  de  ces  faits,  le  tribunal  s'est 
fondé  uniquement  sur  leur  invraisemblance  ;  mais  qu'on  ne  saurait  dire 
que  de  ce  que  la  Compagme  de  Paris- Lyon  r-Méditerranée  avait  intérêt  à 
recevoir  et  à  transporter  la  marchandise  offerte,  son  refus  de  satisfaire, 
le  3  novembre,  à  le  demande  de  Monteil,  ne  peut  s'expliquer  que-  par 
nne  impossibilité  résultant  d'un  cas  de  force  majeure  ;  que  son  int&êt 
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ik'a  pas  souffert  du  refus  que  lui  répfocbe  Monteîl,  puisque^  le  4  no- 
vembre, elle  a  fait  le  transport  en  grande  vite^e  ; 

«  Attendu  que  devant  la  Cour^  Monteil  a  reconnu  que  la  Compagnie 
n*avait  encouru  aucune  responsabilité  è  raison  de  l'erreur  commise  dans 
la  transmission  de  la  dépêche  télégraphique,  que  les  trois  articulations 
relatives  à  ce  fait  doivent  dès  lors  être  rejetées; 

«  Mais  attendu  que  les  faits  articules  sous  les  n^  4  et  suiv.  sont  per- 
tinents ;  que  Monteil  précise  que,  le  2  novembre  au  matin,  son  domes- 
tique se  présenta  à  la  gare  aérant  avec  lui  les  349  moutons  dont  il  requit 
le  transport  pour  le  lendemain  3  novembre  ;  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre 
à  faire  cette  preuve,  sauf  la  preuve  contraire  réservée  à  la  Compagnie  ; 
•  Par  ces  motifs  :  —  Bit  qvrk  tort  le  premier  juge,  a  rejeté  la  demande 
en  preuve  de  Monteil  comme  invraisemblable^  etc. 

OBSBRVATION, 

II  est  de  principe  cooataiiCv  qsm  TÉUt  et  le»  Gon^Mtgmes  ûb  chemiQ  d? 
fer,  qui  dan»  certains  caa  le  représentent,  ne  sont  pas  responsables  des 
erreum  qui  peuvent  se  glisser  dans  la  tr^smission  des  dépêches,  ou  de§ 
retards  apportés  à  cette  transmission.*  Mais  si  l'action  en  responsabilité 
est  basée  sur  une  faute  oersonnellci  des  employés,  et  ne  se  trouve  dirigée 
~qùe  contre  ces  employés  en  leiîr  nom  personnel,  elle  est  recevable. 
'Oonsultez  sur  ces  intéressantes  i^uestions  l'ouvrage  de  M.  Rodolphe 
Rousseau,  Traité  de  la  correspondance  par  lettres j  missives  et  iéUgram" 
mes,  et  de  la  Législation  réglementant  les  rapports  des  particuliers  avec 
les  adrfdmstratiùns  d»s  postes  et  des  télé^raiphes.  ^  édition,  n*^  569  et 
-suivants. 


8119.  SOCIÉTÉ  A  RESI^ÔMSABILITÉ  UVItÉB.  —  SYNDIC.  —  ACTION 
EN  JOSTICË.  —  VERSEMENT  DU  CAPITAL.  —  CONSTITUTION  IBRÉ- 
GULIÈRE.  —  ADMINISTRATEURS.  —  RESPONSABaiTÉ. 

(9  MARS  1876.  •—  Cour  d'ap^kl  d*6ri.bans«  —  Présidence 
de  M.  MANTELUER.) 

En  cas  de  faillite  d'une  société  a  responsabilité  limitéey  le  syndic  a  qua- 
lité pour  agir  au  nom  et  dans  tintérét  de  la  masse  des  créanciers  socicttiœ, 
à  Veffet  é^obtenir  avec  la  déclaration  que  la  constitution  de  la  s^Kiété  et 
Paugmentation  du  capital  social  ont  eu  lieu  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  V article  24  de  la  loi  du  23  mai  i863.  ^application  de  la  respon- 
sabilité édictée  par  Vartiele  25  de  la  même  lot  (i). 

Le  versement  du  quart  du  capital  social,  exigé  par  Vartiele  4  de  la  ^ot 
au  24  mai  4863  powr  ta  constitution  régulière  d^une  société  à  restfonsa- 
hilité  limitée j  ne  peut  s'entendre  que  d'un  versement  en  numéraire  ;onne 
peut  donc  considérer  comme  un  vmement  régulier  des  apports  en  nature 
non  vérifés  et  des  passations  d'ètritures  ne  représentant  pas  le  caractère 

•  cTune  compensation  légale. 

Les  administrateurs  d'une  telle  société  nommés  dans  la  première  assem- 
'  bUe  générale,  à  la  suite  des  déclarations  inexactes  des  fondateurs, 
'  quant  à  la  formation  du  capital  social,  sont  solidairement  responsables 
'  ax)ec  les  fondateurs  de  tout  le  passif  dé  la  société. 

La  responsabilité  qu^atteint  les  fondateurs  delà  société  annulée  pour 

*  vice  de  constitution,  ne  suturait  être  limitée  txiiac  dettes  eoniraetées  anté- 
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rieurement  à  Vépoque  m  ils  ont  donné  leur  dêmissioti  d'administrateurs  : 
eîh  s'étend  même  aux  opérations  postérieures  à  cette  démission  (3). 

Les  administrateurs,  nommés  au  miment  où  le  eapHal  social  est  aug^ 
mente,  sont  responsables  dans  Us  termespréeus  pdst  la  loide  4963;  delà 
constitution  vicieuse  du  nouveau  capital^  s'ils  n'ont  ^ms  vérifié  la  sincé* 
rite  des  déclarations  relatives  à  la  sousaiftion  intégrale  des  nouvelles 
actions  et  au  versement  du  quart  (4). 

Ne  doit  pas  être  rejetée  du  débat  une  lettre  non  confidentielle^  produite 
par  un  tiei^s  autre  que  le  destinatairet  mais  qui  la  détient  scms  fraude  (6). 

CopiNy  syndic,  c.  Cêzard  et  autres:  <  ' 

Suivant  acte  passé  devant  M*  Potier  de  la  Bertheliêre,  notaire 
à  Paris,  le  4  février  1865,  les  sieurs  Alphonse,  Louis  et  Jules 
Gézard  ont  formé  une  Société  à  responsabilité  limitée,  au  capi- 
tal de  six  millions  de  franG&^divisé'enlâ^OOO  acticnss  de  500  fr. 
chacune.  Cette  Société  était  appelée  Société  des  crédits  généraux 
de  Saint'Nazaire.  Conformément  à  la  loi  du  23  mai  1868  sur  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  les  fondateurs  déclarèreilt 
dans  un  acte  notarié  que  les  actions  avaient  été  souscrites  et 
que  les  deux  cinquièmes  du  capital  avaient  été  versés.  Le  15 
février  suivant,  Ta^ssemblée  générale  des  actionnaires,  coia- 
posée  des  trois  fondateurs  et  de  sept  autres  membres,  confirma 
ces  déclarations.  Au  mois  de  sept^nbre  suivant,  celte  Société 
se  fusionna  avec  la  Compagnie  anglaise  dite  Saint-^Nazaire  Com- 
pany lïmtted  et  la  Société  Jules  Cézard,  de  Java.  Le  chiffre  du 
capital  social  fut  porté  de  6  à  10  millions,  et  le  nombre  dés 
actions  de  12,000  a  20,000.  Le  sieur  Alphonse  Cézard,  président 
de  la  Société,  déclara  (jue  toutes  les  formalités  légales  pour  la 
nouvelle  émission  avaient  été  remplies,  toutes  les  actions  sous- 
crites et  les  versements  ofiérés.  Cette  Société,  qui  eut  pour  ad- 
ministrateurs les  sieors  L.  Cézard,  de Vaugirard,  Brenier,  Ruys, 
Leroy  Saint-Arnaud,  Gossain  et  Roman,  et  pour  président  hono- 
raire Nicolas  Cézard,  fut  déclarée  en  faillite  le  20  juillet  1866, 
et  M.  Copin  fut  nommé  syndic. 

Le  syndic,  prétendant  que  les  déclarations  dé  versements  et 
de  souscriptions  étaient  inexactes  et  mensongères,  et  par  coïx- 
séquent  les  Sociétés  nulles,  intenta  contre  les  fondateurs  et 
administrateurs  une  action  pour  faire  prononcer  la  nullité  dQs 
Sociétés,  et  la  responsabilité  solidaire  des  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs. Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  statua  sur 
cette  demande  par  jugement  du  10  février  1868,  rapporté 
n.  6166,  t.  XVII,  p.  438.  Sur  l'appel,  la  Cour  de  Paris,  dans 
un  arrêt  longuement  motivé,  confirma  sur  certains  points  le 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  l'infirma  sur 
d'autres.  (Voy.  cet  arrêt,  n.  6680,  t.  XIX,  p.  222.)    . 

Il  y  eut  pourvoi  en  cassation,  .La  Cour  suprême  cassa  sur 
plusieurs  chefs  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris  et  renvoya  les  par- 
ties devant  la  Cour  d'Orléans^  C'est  Varrét  de  la  Cour  de  renvoi 
que  nous  reproduisons  ci-dessott».' 
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Du  9  mars  1876,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  chambres 
réunies.  —  MM.  Mantelu£R»  1*'  président  ;  Touche,  avocat  gé- 
néral ;  M~  Desplanches,  Dubec,  avocats  du  barreau  d'Orléans  ; 
Martini  et  Nouguibr,  avocats  du  barreau  de  Paris. 

«  LA  COUR  :  —  Reçoit  Alphonse  Cézard  et  autres  appelants  chacun 
en  ce  qui  les  concerne  ; 

«  Donne  de  nouveau  défaut  contre  la  veuve  et  les  héritiers  Suermondt  et 
contre  les  héritiers  de  Saint-Arnaud,  non  comparants,  quoique  dûment 
réassignés  en  vertu  de  Tarrôt  de  défaut  profit  joint  du  8  avril  1875, 

«  Et  faisant  droit  dans  les  limites  du  litige  dont  elle  est  saisie,  sur  les 
conclusions  respectives  des  oarties. 

a  Sur  les  conclusions  signinées  par  Alphonse  Cézard  à  la  date  du  29  fé- 
vrier dernier,  lesquelles  tendent  à  ce  que  le  syndic  de  la  masse  créan- 
cière de  la  Société  de  commerce  de  France  soit  déclarée  responsable  de 
la  nullité  de  cette  société  et  condamné  à  remettre  son  actif  à  Tappelaot 

2ui  rembourserait  avec  cet  actif  aux  actionnaires  de  la  Société  aes  cré- 
its  généraux, 

«  Attendu  que  ces  conclusions  posées  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  ne  peuvent  être  considérées  comme  une  défense  à  la  demande 
principale,  mais  constituent  une  demande  nouvelle  non  recevable  en 
appel. 

«  Sur  les  conclusions  de  Nicolas  Cézard  tendant  à  ce  que  la  lettre  de 
ce  dernier  à  Alphonse  Cézard,  portant  la  date  du  9  décembre  1865,  soit 
rejetée  du  débat. 

«  Attendu  que  cette  lettre  a  trait  aux  faits  de  la  cause,  qu'il  n'est  pas 
allégué  qu'elle  soit  arrivée  aux  mains  du  syndic  par  des  moyens  illicites 
auli  n'y  a  lieu,  dès  lors,  de  la  retrancher  des  pièces  et  documents  pro- 
duits ; 

«  Sur  les  conclusions  de  Léonce  Cézard  tendante  Tinfirmation  des  dis- 
positions du  jugement  de  première  iustance  qui  l'ont  déclaré  responsable 
de  la  totalité  du  passif  de  la  Société  de  commerce  de  France  ; 

«Attendu  que  la  décision  dont  est  appel  est  fondée  sur  ce  que  Léonce 
Cézard  aurait  accepté  les  fonctions  d'administrateur  de  la  société  et  a^ 
en  cette  qualité  à  partir  du  19  mai  1865,  circonstance  dont  ii  n'est  pas 
suffisamment  justifié  ; 

«Que  si  le  procès- verbal  de  l'assemblée  générale  tenue  le  19  mai  1865 
par  les  actionnaires  de  la  dite  société  énoncent  que  Léonce  Cézard,  pré- 
sent à  cette  séance,  y  a  été  de  son  consentement  nommé  administra- 
teur, cette  énonciation  est  erronée;  qu'il  résulte  au  contraire  des  faits 
de  la  cause  que  Léonce  Cézard  n'assistait  pas  à  la  séance  sus-indiquée 
du  19  mai  1865,  qu'il  y  était,  il  est  vrai,  représenté  par  un  mandataire, 
mais  qu'il  n*est  pas  établi  que  ce  mandataire  ait  eu  qualité  pour  accep- 
ter en  son  nom  les  fonctions  d^administrateur  ;  que  cette  fonction  du 
reste  ne  lui  aurait  pas  été  conférée  par  la  délibération  des  actionnaires 
mais  arbitrairement  attribuée  par  Alphonse  Cézard,  aux  termes  d'uoe 
mention  émanée  de  ce  dernier  seul  qui  se  lit  à  la  suite  du  procès-verbal 
de  la  séance  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  établi  davantage  que  Léonce  Cézard  ait  pris  part  en 
ladite  qualité  d'administrateur  à  aucun  des  actes  de  la  Société,  que  s'il 
a  accepté  lesdites  fonctions  d'adininistraieur  le  1 1  décembre  1865,  la 
nullité  dont  on  prétend  lui  faire  assumer  la  responsabilité  était  encourue 
déjà  à  cette  époique  et  qu'on  ne  saurait  dès  lors  la  lui  opposer. 

«  Qu'à  tort  en  conséquence  les  premierç  juges  lui  imputant  d'avoir 
accepté  la  fonction  d'administrateur  de  ladite  société  et  d'avoir  agi  en 
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cette  (qualité  à  partir.du  19  mai  18Q5,  Font  déclaré  responsable  de  son 
passif; 

«.  Sur  les  conclusions  d'Alphonse  Gézard,  tendant  à  ce  qu'il  ne  çoît 
déclaré  responsable  que  des  dettes  contractées  antérieurement  au  3  no- 
vembre 1865,  date  de  sa  démission  des  fouctions  d^administrateur  de  la 
Société  de  commerce  de  France. 

«  Attendu  que  la  nullité  de  la  société  dont  l'appelant  était  administra- 
teur a  été  prononcée  pour  inobservation  des  articles  1*3,4,  5, 6, 7, 8  et  9 
de  la  loi  du  23  mai  1863,  que  l'article  25  de  là  même  loi  dispose  d'une 
façon  générale  qu'en  ce  cas  les  fondateurs  et  les  administrateurs  en 
exercice  au  moment  où  la  nullité  a  été.  encourue  sont  responsables  soli- 
dairement envers  les  tiers  ; 

«  Que  cette  responsabilité  non  limitée  par  la  loi  s'étend  à  toutes  les 
dettes  sans  restriction,  qu'en  effet,  le  vice  résultant  de  Tinobservatioii 
des  formalités  essentielles  pour  la  régularité  de  la  constitution  d^une 
société  atteint  virtuellement  chacune  des  mesures  qui  sont  prises  pen- 
dant sa  durée  et  engage  indéfiniment  les  administrateurs,  auteurs  ou 
complices  de  l'infraction  primitive,  les  suit  quelle  que  soit  leur  partici- 
pation aux  actes  ultérieurs  ou  leur  abstention  de  ces  actes  et  les  consti- 
tue vis-à-vis  des  intéressés  lors  môme  qu'ils  ont  cessé  d'appartenir  à 
l'association,  garants  dans  leur  entière  étendue  des  annulations  ou  pé- 
nalités provenant  de  leur  fait; 

a  Que  la  démission  donnée  par  Alphonse  Cézard  de  ses  fonctions 
d'administrateur  ne  saurait  le  soustraire  à  cette  obligation  de  garantie 
inhérente  à  sa  personne  et  qu'à  bon  droit  les  premiers  juges  refusant 
de  lui  tenir  compte  de  sa  retraite  volontaire  du  conseil  d'administration 
l'ont  déclaré  responsable  non  pas  seulement  d'une  fraction  mais  de  l'en- 
semble et  de  la  totalité  de  la  dette  sociale, 

«  Sur  les  conclusions  de  Copin  es  noms  tendant  à  ce  que  Nicolas  Gé- 
zard soit  déclaré  solidairement  responsable  à  partir  du  19  mai  1865  de 
la  totalité  du  passif  de  la  Société  de  commerce  de  France. 

«  Attendu  que  des  termes  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  ladite  société  du  19  mai  1865  il  résulte  que  Nicolas 
Cézard,  dont  la  grande  situation  et  la  notoriété  commerciale  était  de 
nature  à  entraîner  la  confiance  et  à  donner  à  la  société  apparence  de 
crédit,  a  été  nommé  administrateur,  qu*en  même  temps  on  lui  a  donné 
ie  titre  de  président  d'honneur  du  conseil  d'administration. 

«  Que  cet  honorariat,  contrairement  à  sa  prétention  que  rien  ne  jus- 
tifie, ne  s'appliquait  qu'à  la  présidence  même  du  conseil  d'administra- 
tion et  nullement  à  sa  qualité  d'administrateur  qui  a  été  au  contraire 
effective  et  réelle. 

«  Que  non-seulement  Nicolas  Cézard  s'en  trouvait  investi  lorsqu'à  été 
faite,  le  29  septembre,  la  déclaration  que  les  deux  mille  cinquante  actions 
nouvelles  étaient  intégralement  souscrite»  et  que  chacun  des  action- 
naires avait  versé  en  numéraire  les  deux  cinquièmes  du  capital,  mais 
que  l'assemblée  générale  du  lendemain  30  septembre  après  avoir  elle- 
même  déclaré  reconnaître  la  sincérité  de  cette  déclaration  a  maintenu 
rintimé  dans  sadite  fonction  d'administrateur  et  que  celui-ci,  le  jour 
même,  à  la  suite  de  rassemblée  générale,  a  assisté  à  une  réunion  du 
conseil  d'administration  et  de  fait  l'a  présidée.  Qu'il  présida  de  même 
celle  du  20  octobre  1865  où  furent  entendus  les  rapports  des  commis- 
saires diargés  de  vérifier  les  prétendus  apports  de  fonds  effectués  par 
les  actionnaires.  Que  c'est  encore  sous  sa  présidence  que  fut  ouverte  la 
séance  de  l'assemblée  générale  du  ^0  octobre  1865  en  laquelle  il  fut  de 
nouveau  maintenu  dans  la  fonction  d'administrateur; 

«  Que  de  la  lettre  retenue  au  procès  il  appert  enfin  qu'il  reconnais- 
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sait  et  entendait  lui-même  appartenir  à  la  société  an  titre  d'administra- 
teur; 

«  Attendu  d'ailleurs  qu'alors  même  que  les  expressions  de  cette  lettre 
et  les  agissements  de  Nicolas  Gézard  n  établiraient  pas  suffisamment  sa 
participation  personnelle  aux  actes  extérieurs  du  conseil  d'administra- 
tion, sa  qualité  d'administrateur  constatée  nar  des  délibérations  de 
l'assemblée  générale  dont  il  disait  partie»  révélée  par  la  publicité  légale 
des  affiches  et  prospectus  qui  s'opérait  à  sa  connaissance  l'a  lié  en 
cette  qualité  d'administrateur  an  regard  des  intéressés,  l'a  rendu  soli- 
daire du  conseil  d'administration  et  responsable  des  conséquences  de  sa 
gestion,  de  celles  notamment  des  déclarations  du  29  septembre  1865  qui 
ont  déterminé  l'annulation  de  cette  société. 

c  Qu'il  importerait  peu  que  cette  gestion  eut  été  gratuite  de  sa  part, 
les  obligations  du  mandataire!  envers  le  mandat  ressortant  de  l'essence 
môme  du  mandat  indépendamment  des  circonstances  de  salaire  ou  de 
gratuité. 

«  Que  mal  à  propos  dès  lors  les  premiers  juges  déclarant  qu'il  n'a  ea 
d'autre  part  à  l'administration  de  la  Société  de  commerce  de  France 
qu'une  présidence  honoraire  gratuite  d'ailleurs,  qu'il  n'a  pasentr^néla 
confiance  des  tiers  en  se  révélant  comme  administrateur  de  ladite  société 
et  n'a  traité  avec  elle  qu'à  titre  de  vendeur  des  établissements  de  Java, 
ont  mis  Nicolas  Gézard  hors  de  cause. 

«  Attendu  enfin  que  la  Société  de  conunerce  de  France  n'a  pas  été 
comme  le  Tribunal  l'a  prétendu  une  société  distincte  de  celle  des 
Crédits  généraux  de  Saint-Nazaire,  qu'il  apparaît  des  fruits  du  procès 
et  de  l'examen  des  statuts  qu'il  n'en  a  été  que  la  transformation  avec 
certaines  modifications  qui  ne  lui  ont  pas  enlevé  son  individualité  ; 

tt  Qu'en  se  transformant  elle  a  augmenté  son  capital  social  et  l'a  porté 
de  six  millions  à  dix  millions,  augmentation  qui  était  soumise  comme  le 
capital  originaire  aux  obligations  imposées  par  l'article  4  de  la  loi  du 
23  mai  1863,  qu'il  s'agit  ici  en  effet  d'une  prescription  d'ordre  public 
pesant  indistinctement  sur  tous  les  capitanx  qui  sont  la  ^rantie  des 
tiers  à  guelqu'époque  qu'ils  soient  entrés  dans  le  fonds  social  et  sans 
distinction  entre  ceux  qui  ont  formé  l'apport  primitif  et  ceux  qui  n'ont 
été  versés  qu'au  cours  ae  l'existence  de  la  société. 

«  Qu'Alphonse  Gézard,  fondateur  de  la  société,  l'a  si  bien  senti  qu'il 
s'est  conformé  à  ces  prescriptions  en  déclarant  le  29  septembre  1865 
^ar  devant  notaire  que  le  capital  nouveau  comme  l'ancien  avait  été  inté- 
gralement souscrit  et  que  le  versement  des  deux  cinquièmes  avait  été 
effectué,  déclaration  dont  l'inexactitude  reconnue  par  les  premiers  juges, 
démontrée  d'ailleurs  par  les  documents  soumis  à  l'appréciation  de  la 
Cour,  a  entraîné  la  nullité  delà  société  transformée  et  soumis  Alphonse 
Cezard  à  la  responsabilité  édictée  par  l'article  27  de  la  loi  de  4863. 

«  Que  Nicolas  Gézard,  Leroy  de  Saint-Arnaud  et  Suermondt  qui 
étaient  alors  administrateurs  en  fonctions  ont  solidairement  partagé  la 
responsabilité  d'Alphonse  Gézard  à  l'égard  des  tiers  ; 

«  Par  ces  motifs  :  -^  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  à 
néant,  infirme  pour  partie  la  décision  dé  première  instance^ 

«  Emendant  et  statuant  par  dispositions  nouvelles  à  l'égard  de  toutes 
les  parties  en  cause  ; 

«  Rejette  comme  constituant  une  demande  nouvelle  les  conclusions 
d'Alphonse  Gézard  du  i9  février  dernier,  l'en  déboute; 

a  Rejette  les  conclusions  de  Nicolas  Gézard  relatives  à  la  lettre  du 
9  décembre  1 865,  laquelle  sera  enregistrée  en  même  temps  que  la  minute 
du  présent  arrêt  ; 
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«  Dit  que  la  Société  éè  comtaerce  de  Phince  n'est  autre  que  là  société 
des  Crédits  généraux  de  Saint-Nazaire  transformée  ; 

«  Que  la  somme  de  -quatre  millions  représentant  Taugmentation  du 
capital  social  n'a  pas  été  souscrite,  et  que  le  versement  du  quart  n'a  nas 
été  effectué  en  numéraire.  ^ 

«  Déclare  en  conséquence  nulles  et  dé  nul  efifet  à  l'égard  des  intéres- 
sés tant  de  ladite  société  de  commerce  de  France  que  les  délibérations 
de  ses  actionnaires  des  30  septembre  et  20  octobre  1865  et  la  constitu- 
tion définitive  de  ladite  société  au  capital  de  dix  millions. 

«  Dit  que  Léonce  Cézard,  qui  n'était  pas  en  fonctions  d'administrateur 
de  ladite  société  à  l'époque  où  sa  nullité  a  été  encourue,  n'est  pas  l'es- 
ponsable  des  conséquences  de  cette  nullité  ; 

«  Le  met  hors  de  cause  et  le  décharge  des  con(!lamnations  contre  lui 
prononcées,  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sans  tenir 
compte  de  sa  démission  des  fonctions  d'administrateur,  déclare  Alphonse 
Cézard  solidairement  responsable  vis-à-vis  du  syndic  représentant  la 
masse  créancière  à  dater  du  4  février  18ei>  de  la  tolalié  du  passif  de 
ladite  société  annulée  tel  qu'il  sera  établi  ppr  le  procès-verbal  des  véri- 
fications voulues  par  la  loi  sous  déduction  de  ractif  recouvré  ou  à  re- 
couvrer ; 

«  Déclare  Nicolas  Cézard,  Leroy  de  Saint-Arnaud  et  Gualtherus 
Suermondt,  ces  deux  derniers  représentés  comme  il  est  dit  plus  haut 
solidairement  responsables  avec  Alphonse  Cézard  au  regard  dudit  syndic 
et  à  partir  de  leur  entrée  en  fonctions  comme  administrateurs  de  la 
totalité  du  passif  sous  les  déductions  énoncées,  lesquelles  comprennent  la 
part  des  débiteurs  que  le  syndic  a  par  transaction  déchargées  de  la 
solidarité.  Ordonne  la  restitution  de  ramendè  Consignée  par  Conin  sur 
l'appel  contre  Nicolas  Cézard;  ^ 

«  Adoptant  au  surplus  les  motife  des  premiers  juges , 

«  Confirme  leur  sentence  dans  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  celles  du  présent  arrêt:  ^ 

«  Rejette  le  surplus  des  conclusions  des  parties  ; 

«  Condamne  Alphonse  Cézard,  Nicolas  Cézard,  les  héritiers  Lerov 
Saint-Arnaud  et  les  héritiers  et  vente  Suermondt  solidairement  aux  dé- 
pens faits  par  eux  et  contre  eux  tant  en  première  instance  qu'en  appel  • 
y  compris  ceux  faits  devant  la  Cour  de  Paris  et  les  condamne  en  Tamendé 
de  leur  appel  ; 

«  Condamne  le  syndic  Copin  es  noms  aux  mômes  dépens  en  ce  oui 
concerne  Léonce  Cézard.  ^ 

«  Autorise  ledit  syndic  à  employer  les  dépens  en  frais  de  syndicat  et 
prononce  au  profit  de  »!«•  Geffrier  et  Fougeu,  avoués  de  la  cause  qui  les 
requièrent  la  distraction  desdils  dépens. 

OBSERVATION 

(1)  Consultez  sur  cette  question  la  note  qui  suit  deux  arrêts  de  cassa- 
tion du  24  décembre  1875,  n»  «036,  t.  XXVI,  p.  i88. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  à  titre  d'analogie,  Cass.  H  mai  1863 
n<>  4318,  t.  XII,  p.  311.  Siô  Bédarriides,  Commentaire  de  la  lui  àe  186?! 
T.  1«',  no  15;—  Rivière,  Cotameatoirc  de  la  loi  de  1867,  n^  230;  AJauzet 
Code  de  Commerce^  t.  !•',  n«  542,  —  Consultez  aussi  l'arrêt  de  ftiris  du 
28  mai  1869,  partiellement  cassé  par  la  cour  de  cassation  (V.  Sworà) 
et  no  82o3,  corn.  Lème  31  août  1874,  t.  XXIV,  p.  7.  ^    ' 

(3)  Consultez  Tarrôt  de  Paris  du  28  mai  1869.  —  V.  cependant 
MM.  Mathieu  et  Bourguignat,  Comm.  de  la  loi  sur  les  Sociétés  n«  243. 

(4)  Lorsque  le  capital  d'une  société  est  augmenté  les  dispositions  de 
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la  loij  en  ce  qui  conceniQ  Ici  taux  des  actioiu^  la  aoascripUon  intégrale, 
et  les  versements  doivent  être  scrupuleusement  observes  à  peine  de 
nullité.  —  V-  no  5268,  Paris  20  avril  1865,  t  XV,  p,  125.  —  Cette 
observation  s'applique  aussi  bien,  à  Tbeure  actuelle,  aux  sociétés  ano- 
nymes ou  en  commandite  constituées  en  conformité  de  la  loi  de  1867, 
qu'autrefois  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mai  1863. 

(5}  Sur  la  production  en  justice  de  lettres  missives,  consultez  l'ou- 
vrage de  M.  Rodolphe  Rousseau,  Traité  ihéorique  et  pratique  de  la  Cor- 
respondance par  lettres  missives j  et  téïégrammeSf  n®  34  et  suivants. 


9120.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  IMMIXTION.  —  STIPULATIONS 
DE  l'acte.  —  CONSEILS.  —  SURVEILLANCE,  -j—  GESTION.  — 
DROIT  DES  TIERS.   —  GÉRANT. 

(26  FÉviSR  1877.  -*-  Cour  d'Appel  db  Rennes.  —  Présidence  de 
M.  GROLLEAU-VILLEGUEURY.) 

Les  associés  commanditaires  ne  sont  obHgés  soHdavremenS  avec  les  asso- 
ciés en  nom  collectif  pour  les  dettes  et  engagements  de  la  Société,  qu'en 
raison  des  actes  de  gestion  qu'Us  ont  fixits^  soU  par  eux-mêmes,  soit  en 
vertu  de  procuration^  ou  qiuind  les  statuts  sociaux  renferment  des  stipu- 
lations incompatibles  avecles  principes  de  la  commandite. 

Les  avis  et  conseils^  les  actes  de  eontràle  et  de  surveillance^  ne  sont  pas 
des  actes  de  gestionj  et  n'engagent  point  la  responsabilité  du  commandi- 
taire: 

Spécialement j  VùiterdicUon  faite  au  gérant  par  les  statuts  de  la  Société, 
de  conclure  une  affaire  [achat  ou  venté)  dépassant  10,000  A*.,  sans  l'auto- 
risation du  commanditaire^  à  moins  de  cas  urgents,  n'a  rien  d'incompa- 
tible avec  les  principes  de  la  commandite.  Une  pareille  stipulation  a  pour 
but  et  pour  résultat  [de  Umiter  les  pouvoirs  du  gérant  et  de  faciliter  la 
surveillance  du  commanditaire^  mais  n'implique  pour  çetui-ci  aucune 
participation  à  t administration  de  la  Société  vi^^-vis  des  tiers. 

iVe  peut  être  considéré  comme  frétant  immiscé  dans  la  gestion,  le  com- 
manditaire qui  a  fait  ou  garanti  un  prêt  fait  à  la  Société.  (1^*  espèce.) 

Ni  celui  qui^  par  ses  conseils,  ses  renseignements,  ses  bons  offices,  a 
favorisé  une  ouverture  de  crédit  chez  un  banquier  sans  d'ailleurs  traiter 
avec  2ut,  se  substituer  au  gérant^  et  sans  prendre  d'autre  qualité  que  celle 
d*un  simple  associé  commanditaire,  (i^  et  2»  espèces.) 
•  La  déchéance  résultant  pour  un  auocié  commanditaire  de  ce  qu'il  s'est 
immiscé  dans  la  gestion  ne  peut  lui  être  opposée  par  le  gérant. 

1"  espèce. 
Genevier.c.  Thibaut. 

.  Du  20  février  18'77,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  3*  chambre. 
—  MM.  Grolleau  Villegueurt,  président  ;  du  Rocher,  avocat 
général;  M**  Waldeck-Rousseau  et  Gautté;  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  si,  dans  l'art,  6  de  l'acte  de  Société 
intervenu  le  20  décembre  1871,  entre  Thibaud  et  Daniel,  il  a  été  stipulé 
que,  lorsqu'il  s'agira  de  conclure  une  affaire  (achat  ou  vente)  d'une  valeur 
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de  plus  de  10,000  francs,  Je  consentement  de  Thibaud  sera  Qëcessaire, 
cette  stipulatiou,  qui  n'a  rien  de  contraire  au  principe  de  la  commandite^ 
se  trouve  dépourvue  de  sanction,  et  ne  frappe  pas  de  nullité  les  opéra- 
tions qui  auront  été  faites  en  dehors  de  cette  disposition  du  pacte 
social  ; 

«  Considérant  que  le  fkit.  par  un  associé  commanditaire  d'avoir  inter- 
dit au  gérant  de  la  Société,  de  conclure  certaines  affaires  importantes 
sans  prendre  son  avis,  fie  constitue  pas^  de  sa  part,  un  acte  d'immixtion 
dans  la  gestion  ;  qu'une  pareille  stipulation  n'est  pas  dé  nature  à  mettre 
cet  associé  en  contact  avec  les  tiers  et  à  leur  faire  penser  qu'il  a  là 
direction  des  affaires  sociales  et  le  pouvoir  d'engager  la  Société  ;  qu'elle 
necotistitue  qu'un  droit  de  surveillance^  de  contrô^ie  et  de  conseil,  une 
mesure  d'ordre  intérieur,  dont,  aux  termes  de  Part.  28  du  Code  de  Com- 
merce, l'exercice  est  licite  et  n'engage  pas  la  responsabilité  de  l'associé 
commanditaire  ; 

«f  Considérant,  en  effet,  que,  par  la  loi  du  6  mai  1863,  qui  a  modifié 
les  art.  27  et  28  du  Code  de  Commerce,  le  législateur  s'est  proposé,  tout 
en  maintenant  le  principe  posé  dans  l'art.  27,  d'atténuer  la  partie  de  la 
sanction  rigoureuse  que  porte  l'art.  28,  et  qu'il  a  voulu,  par  ces  nou- 
velles dispositions,  concilier  les  intérêts  des  tiers  avec  la  nécessité  de 
rassurer  tes  commanditaires,  en  rendant  moins  périlleux  pour  eux  l'exer- 
cice du  droit  de  surveillance  qui  leur  appartient  ; 

c<  Considérant  qu'en  facilitant  à  la  Société  des  ouvertures  de  crédit 
dans  diverses  maisons  d|e  banque,  et  notamment  ches^  Rousselot  et  au 
Comptoir  d'Escompte,  Thibaud  n'a  agi  qu'à  titre  purement  officieux,  dans 
le  but  de  favoriser  le  développement  des  affaires  de  la  Société;  qu'il  ne 
s'est  point  attribué  la  qualité  de  gérant,  n'a  signé  aucun  engagement. 
et  que  les  banquiers,  auxquels  il  s'est  adressé,  ont  été  si  peu  trompés 
sur  sa  véritable  qualité  que,  lorsqu'à  un  certain  moment,  ils  ont  pu  con- 
cevoir des  inquiétudes  sur  la  prospérité  de  l'entreprise,  ils  lui  ont 
demandé  un  cautionnement,  dont  ils  n'auraient  pas  eu  besoin  si  ledit 
Thibaud  avait  pris,  à  leur  égard,  la  position  de  gérant,  et  avait  alors  agi 
comme  associé  solidair^nent  responsable;       ; 

«  Considérant  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  convention 
intervenue,  le  il  août  1874,  entre Grenevier  et  Thibaud;  que,  par  cette 
convention,  celui-ci  devait  donner,  jusqu'à  cuncurrence  de  10,000  francs, 
son  aval  sur  les  billets  la  Société  Daniel  et  Cie,  échéant  à  la  fin  de  l'année 
1 874,  et  laisser  dans  la  Société  les  50,000  francs  qu'il  avait  antérieurement 
prêtés,  plus  sa  part  de  bénéfices  des  années  1873  et  1874  ;  que,  d'un 
antre  côté,  Genevier  devait  souscrire  une  lettre  de  garantie  au  Comp- 
toir d'Escompte  de  Nantes,  pour  une  somme  de  60,000  francs,  iusqu^à 
la  fin  de  1874,  et,  à  partir  de  cette  époque,  devenir  préteur  de  cette 
somme  à  la  Société,  jusqu'à  la  fin  de  la  première  période  de  ladite 
Société;  qu'il  ressort  de  1  économie  de  cette  convention,  que  Genevier 
et  Thibaud  ont  pris,  à  l'égard  de  la  Société  Daniel  et  Cie,  la  position  de 
préteurs  d'argent,  mais  qu*ils  n'ont,  ni  l'un,  ni  l'autre,  stipule  pour  cette 
Société,  qui  n'a  été  engagée  que  par  Daniel,  représentant  légal  et  auto- 
risé de  la  Société  dont  il  était  le  gérant  ; 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  voir,  dans  les  agissements  de  Thibaud, 
des  actes  d'immixtion  engageant  sa  responsabilité  solidaire:  qu'il  n'a  été 
qu'un  simple  bâilleur  de  fonds,  et  que  si,  en  exécution  de  la  convention 
du  1 1  août  1874,  il  a  versé,  dans  la  caisse  de  la  Société,  des  sommes  dé- 
passant le  chiffre  de  la  commandite,  il  ne  peut,  pour  ce  motif,  être 
déclaré  déchu  de  sa  qualité  de  commanditaire,  et  être  tenu  solidaire- 
ment; 

«  Considérant  d'ailleurs  (Ju'un  associé  commanditaire  ne  peirt  peirdk^ 
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le  bénéfice  de  cette  situation,  et  encourir  la  responsabilité  édictée  par 
Tart.  28  du  Code  de  Commerce,  que  lorsqu'il  s'est  substitué  au  gérant, 
et  que  les  tiers,  ainsi  tromi^âs  sur  sa  véritable  qualité,  lui  ont  accordé 
leur  confiance,  en  considération  de  sa  solvabilité  personnelle  et  dans  la 
pensée  qu'ils  traitaient  avec  un  associé  tenu  solidairement  des  engage- 
ments de  la  Société  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  ;  qne  Thibaud 
n*a  trompé  ni  les  tiers  ni  Genevier  lui-même,  oui,  en  sa  double  qualité 
de  beau-frère  de  Daniel,  et  de  dépositaire  à  Kantes  des  produits  de 
l'usine  de  Trédion,  était  nécessairement  au  courant  des  affaires  de  la 
Société  et  ne  s'est  engagé  (ju'en  parfaite  connaissance  de  cause; 

«  Considérant  que  la  dissolution  et  la  déclaration  de  faillite  de  la 
Société  Daniel  et  Cie,  intervenues  depuis  le  jugement  de  première  ins- 
tance, ne  sont  pas  de  nature  à  modifier  la  situation  respective  des  parties, 
au  regard  de  la  contestation  soumise  aux  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  déclare  Grenevier  mal  fondé  dans  son 
appel,  et  l'en  déboute  ainsi  que  de  toutes  ses  fins  et  conclusions; 

«  Confirme,  en  conséquence,  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Vannes,  à  la  date  du  10  mai  1876,  et  condamne  l'appelant 
en  l'amende  et  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  en  cause^  et,  en 
outre,  aux  coût,  retrait  et  notification  du  présent  arrêt.  » 

2*  espèce. 
Gaillard,  Métairaux  et  C*"  c.  Thibaut. 

Du  20  février  4877,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  3®  chambre. 
—  MM.  Grolleau-Villegueury,  président;  Oger  du  Rocher, 
avocat  général;  M*'  Gaillard,  Métairaux,  Daniel,  LAcoMBEet 
Gautté,  avocats; 

«  Là  cour  :  —  Considérant  que  l'acte  de  société  intervenu,  à  la 
date  du  20  décembre  1871,  entre  Thibaud  et  Daniel,  institue  celui-ci 
seul  gérant  et  administrateur  responsable  et  déclare  dans  son  art.  4, 
que  la  Société,  qui  est  en  nom  direct  de  Daniel,  est  seulement  en  com- 
mandite à  l'égard  de  Thibaud  ;  que  l'art*  6  du  pacte  social  réserve,  il  est 
vrai,  le  consentement  de  Thibaud.  pour  les  opérations  excédant 
10,000  fr.,  mais  que  cette  clause  ne  fait  que  consacrer  le  droit  de  con- 
trôle intérieur  et  de  surveillance  qui  appartient  à  tout  commanditaire 
pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  et  ne  modifie  point  la  situation  res- 
pective de  chaque  associé; 

t  Considérant  d'ailleurs  que  cette  clause  n'est  pas  impérative;  qu'elle 
ne  fait  point  du  consentement  de  Thibaud,  une  condition  néc^saire 
pour  la  validité  des  opérations  et  qu'elle  n*a  pu,  par  le  seul  fait  de  son 
insertion  dans  l'acte  de  société,  avoir  ce  résultat,  manifestement  con- 
traire à  l'intention  exprimée  par  les  parties,  de  faire  participer  à  la 
eérance  un  associé  qui  n'était  que  simple  commanditaire  et  de  le  trans- 
former ainsi  en  co-gérant  solidairement  responsable; 

«  Considérant  aue  Thibaud  n'a  fait  aucun  acte  dont  on  puisse  inférer 
qu'il  s'est  immisce  dans  la  gestion  de  la  Société  ;  qu'il  n'a  point  provoqué 
les  relations  qui  se  sont  établies  entre  Daniel  et  Gaillard  et  Métairaux; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  correspondance  versée  au  procès  que  ce 
sont  ces  banquiers  qui  ont  sollicité  la  clientèle  de  1^  Société  en  s'adres- 
sant  â  Thibaud  et  que  celui-di,  en  transmettant  leur  offre  à  Daniel^  n'a 
été  qu'un  simple  agent  intermédiaire  aidant  le  gérant  de  ses  conseils  et 
d«  se»  bons  officeSit  dfyoa  rintérèt  de  la  Sodétéî  qu'il  n'a  point  imi^ 
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sa  volonté  à  ce  gérantj  qui,  seul,  a  traité  avec  la  maÎBOQ  de  banque  et  a 
pris,  à  cet  égara  et  sous  sa  responsabilité,  la  détermination  qu'il  a  jugée* 
atile  à  la  direction  des  affaires  sociales;  que  cela  est  si  vrai  que,  dans 
une  lettre  du  17  novembre  i874,  Thibaud,  en  annonçant  à  Daniel  qu'il 
pourra  entrer  en  relations  avec  la  maison  Gaillard  et  Métairaux,  lui  dit  : 
<c  Vous  avez  la  porte  ouverte  chez  MM.  G.  et  M.  (Gaillard  et  Métairaux), 
voiLS  y  entrerez  si  bon  vous  semble;  » 

«  Considérant  que,  quand  Jnen  môme  Tbibaud  aurait  donné  des  con- 
seils et  favorisé  la  négociation  de  cette  ouverture  de  crédit,  il  ne  pour- 
rait être  réputé  s'ôtre.immiscé  dans  la  gestion  et  être  déchu  de  sa  qualité 
de  simple  commanditaire  ;  qu'en  effet,  il  ne  s*est  point  présenté  à  Gail- 
lard et  Métairaux  ni  à  d'autres  banquiers,  comme  mvesti  des  pouvoirs  de 
gérant;  qu'il  n'a  rien  fait  qui  fût  de  nature  à  les  tromper  sur  sa  véritable 
qualité  et  à.  engendrer  leur  foi;  qu'enfin  Gaillard  et  Métairaux,  eux- 
mômes,  ont  si  bien  compris  que  Tbibaud  n'agissait  pas  alors  comme 
gérant  et  n'engageait  pas  sa  responsabilité  personnelle  que,  lorsqu'ils  ont 
conçu  quelques  inquiétudes  sur  leur  découvert  avec  Daniel,  ils  ont  écrit, 
le  24  août  1875  à  Tbibaud,  qu'ils  accepteraient  le  mode  de  règlement 
proposé  par  ce  gérant,  si  lui,  Tbibaud,  voulait  intervenir,  c'est-à-dire 
leur  donner  sa  garantie  ; 

<f  Considérant,  dès  lors,  qu'il  importe  peu  que  Tbibaud  ait  écrit  à 
Daniel,  le  2 Juillet  1874,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  dit  qu'il  est  sorti 
de  son  rôle  de  commanditaire;  que  l'appelant  donne  à  cette  pbrase  iso- 
lée un  sens  qu'elle  n'a  pas,  et  qu'en  s  exprimant  ainsi,  Tbibaud  n*a  pas 
voulu  dire  qu'il  s'était  attribué  les  pouvoirs  du  gérant,  mais,  ainsi  qu'il 
prend  le  soin  de  l'expliquer  lui-même,  exprii)ier  le  regret  d'être  devenu 
préteur  d'argent  et  d'avoir  été  amené  à  verser  dans  la  Société  des 
sommes  plus  considérables  que  celles  qu'il  voulait  y  engager; 

Cl  Considérant  que  Tbibaud  n'a  commis  aucunes  manœuvres  dolosives 
à  l'égard  de  Gaillard  et  Métairaux,  avec  lesquels,  d'ailleurs,  il  n'a  fait 
aucun  traité  ;  que  si,  dans  la  lettre  précité  du  17  novembre  1874,  il  en- 
gage Daniel  à  ne  pas  faire  comiaHreà.ces  banquiers  l'usage  qu'on  devait 
faire  de  leur  argent,  cette  recommandation,  nécessitée  par  les  circon- 
stances, ne  constitue  aucune  fraude  et  ne  peut  être  critiquée  au  point  de 
vue  commercial,  puisque  les  fonds  décaissés  par  .Gaillard  et  Métairaux 
ont  été  employés  intégralement  au  paiement  des  dettes  contractées  par 
la  société  ; 

A  Considérant  que  .Gaillard  et  Métairaux  ne  sont  pas  plus  fondés  à 
prétendre  qu'ils  ont  été  trompés  par  Tbibaud  sur  la  véritable  situation 
de  la  société  ;  que,  si  celui-ci  leur  a  donné  des  renseignements  favo- 
rables sur  cette  situation,  il  ne  peut  être  accusé  d'avoir  manqué  de  sin- 
cérité, puisque  le  dernier  inventaire  de  fin  ()*année  a  accuse  un 
bénéfice  de  79,500  fr.  ;  que,  d'ailleurs,  Tbibaud  n'était  ni  gérant  ni 
administrateur  de  la  société  Daniel  etCie;  qu'il  était  simple  commandi- 
taire et  n'était  tenu  à  aucune  obligation  envers  les  tiers  ;  que  la  plus 
vulgaire  prudence  devait  conseiller  a  Gaillard  et  Métairaux  de  s'éclairer 
par  eux-mêmes  sur  l'état  des  affaires  d'une  société  à  laquelle  ils  consen- 
taient à  ouvrir  un  crédit  important  et  qu'enfin,  il  n'est  nullement 
démontré  que  les  renseignements  que  Tbibaud  a  pu  leur  donner,  ait  été 
la  cause  déterminante  de  cette  ouverture  de  crëait  et  de  la  perte  qui 
pourra  en  être  la  conséquence  : 

«  Considérant  que,  dans  leur  exploit  d'ajournement^  Gaillard  et  Mé- 
tairaux ont  témérairement  Imputé  à  Tbibaud  d'avoir  usé,  à  leur  égard, 
de  manœuvres  frauduleuses  ;  que  rien,  dans  la  cause,  ne  justifiait  ces 
allégations  blessantes  et  que  c'est  avec  raieoa  que.  les  premiers  juges 
ont  ordonné  la  suppression  des  passages. incrimioés  dans,  cet  js^ploîA 
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«d'ajournement  et  ce,  sans  coniïamner  Gaillard  et  Mëtaipinx  à  des  doiD- 
mages-intéréts  envers  Thibaud,  celai-ci  trouvant  dans  cette  mesure  une 
satisfaction  suffisante  ; 

€  Pab  ces  HOTirs  :  —  La  Cour,  d'éclare  Gaillard  et  Métairanx  ma! 
fondes  dans  leur  appel  et  les  en  déboute  ainsi  que  de  toutes  leurs  autres 
fins  et  conclusions  ; 

«  Confirme^  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel  et  condamne 
les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  en  cause 
et  en  outre  aux  coût,  retrait  et  notification  du  présent  arrôt.  » 

JURIBPBUDBNGE* 

Sur  les  actes  d'immixtion  de  commanditaires,  Gons.  le  Bap.  comm., 
V  Société  en  GoMiCAifDiTB,  p.  5S3,  et  n«  8236.  Paris  28  mars  1874, 
t.  23,  p.  508.  Gons.  aussi  BédarrideB,  Traité  des  Soeiéiés^  n^*  242  et 
suivants. 

Dans  la  monographie  de  M.  Lescœur,  Essai  HisUmque  sur  la  lAgiS' 
lation  des  Sociétés  commerciales,  on  trouvera,  n.  489  et  saiv.,  uneéUide 
approfondie  des  modifications  apportées  par  la  loi  du  6  mai  1863  aux 
art.  27  et  28  du  Gode  de  commerce. 


9121.  AGENT  DB  GHANCB.  ^  CONVERSION  DE  TITRB8  NOMINATIFS 
EN  TITRES  AU  PORTEUR.  —  FAUSSE  SIGNATURE.  —  CERTIFICA- 
TION PAR  AGENT  DB  CHANGE.  —  VALIDITÉ  DE  LA  CONVERSION.— 
RESPONSABILITÉ  DE  l' AGENT  DE  CHANGE. 

(28  BÉVRiBR  4877.  -*  Tribunal  civil  de  Nantes.  — *  Présidence 
de  M.  BERT.) 

La  Compagnie  qui  opère  la  conv&rsion  de  titres  nominatifs  en  titres  m 
porteur  sur  la  signature^  même  fausse  du  titulaire,  mais  certifiée  par  m 
agent  de  change,  opère  valablement  cette  conversion  et  n'encourt  au- 
cune resDonsabilité  à  ce  sujet. 

Mais  l'agent  de  change  qui  certifie  cette  signature  remplit  un  acte  de 
sa  fonction  et  en  est  responsable^  soit  diaprés  V arrêté  du  27  prairicU  an  I, 
soit  d'après  les  régies  du  droit  commun  (Art.  1382  et  1383  du  Code 
civil). 

i{  ne  peut  échapper  à  cette  responsabilité,  du  moins  à  l'égard  du  titu- 
laire, en  établissant  qu'il  a  donné  ceitte  certification  à  la  demande  (fun 
autre  agent  de  change. 

Vagent  de  change  certiflcatéur  é^t  responsable,  bien  que  cette  certifca- 
tion  n'ait  pas  consommé  le  détournement  au  pr^udice  du  titulaire  ;  t1 
suffit  qu'elle  en  ait  donné  le  moyen. 

M  ny  a  pas  négligence  de  la  part  du  titulaire  dans  le  faU  cT avoir  confié 
ses  titres,  quelque  prolongé  qu  ait  été  ce  dépôt,  à  celui  qui  en  a  fait  opé- 
rer la  cmversUm  et  a  pu  ensuite  consommer  le  détournements 

De  Bruc  g.  X... 

'  H.  le  comte  de  Brao  était  prc^riétâire  de  350  obligations  oo- 
minatives  du  chemin  dé  fer  Sa  Nord. 
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A  différentes  reptises,  il  les  remit  à  M.  dcf  llsléi  agent  de 
change  à  Nantes,  pour  en  toucher  les  intérêts. 

En  novembre  1875,  l'agent  de  change  de  Tlsle  envoya  à  un 
de  ses  confrères  de  Paris  ces  mêmes  titres  revêtus  de  la  fausse» 
signature  de  Bruc,  demandant  l'annulation  de  ces  titres  après 
leur  conversion  en  titres  au  porteur.  Un  bordereau  de  conver- 
sion, également  signé  de  Bruc,  accompagnait  les  titres.  Le  sieur 
de  risle  demandait  à  son  correspondant  d'opérer  cette  conver- 
sion en  certifiant  les  signatures. 

C'est  ce  qui  fut  fait,  et  en  échange  des  titres  nominatifs  annu- 
lés, la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  remit  350  obliga- 
tions au  porteur  à  l'agent  de  change  certificateur. 

Celui-ci  les  fit  parv'eair  àM.  de  Tlsle,  qui  en  a  disposé,  soit 
en  les  aliénant,  soit  en  les  donnant  à  titre  de  nantissement. 

M.  de  Bruc  continua  à  en  recevoir  les  intérêts,  mais  sans  exi- 
ger la  restitution  des  titres.  Il  s'émut  quand  éclata  la  déconfiture 
de  Tagent  de  change  de  l'Isle,  et,  le  1**  juillet  1875,  fit  prati- 
quer entre  les  mains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
une  opposition  au  payement  des  titres  et  des  intérêts  qui  en 
dépendent. 

La  Compagnie  a  déféré  à  cette  opposition  lorsque  les  titres  au 
porteur  donnés  en  remplacement  des  titres  originairement  no- 
minatifs lui  ont  été  présentés  par  les  nouveaux  porteurs.  Ceux- 
ci  ont  engagé,  tant  devant  le  Tribunal  de  la  Seine  que  devant 
celui  de  Nantes,  diverses  instances  à  l'effet  d'être  maintenus  en 
jouissance  et  possession  des  titres  régulièrement  acquis  par  eux. 

De  son  côté,  M.  de  Bruc  a  assigné  devant  le  Tribunal  de 

Nantes  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  M,  X , 

agent  de  change,  qui  avait  certifié  sa  signature,. ainsi  que  le 
syndic  de  la  faillite  de  l'Isle,  pour  être  reconnu  et  maintenu 
propriétaire  de  ses  350  obligations,  et  en  tous  cas  pour  en 
obtenir  la  valeur  à  titre  de  dommages-intérêts. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  repoussé  cette 
demande  en  soutenant  qu'elle  n'avait  fait  qu'obéir  à  la  certifi- 
cation et  à  la  réquisition  d'un  officier  public  ayant  droit  et 
qualité  pour  le  faire.  Très-subsidiairement,  elle  a  appelé  cet 
ig&^i  de  change  en  garantie.  L'agent  de  changea  soutenu  que 
si  M.  de  Bruc  avait  perd»  la  propriété  de  ses  titres,  c'était  par 
suite  de  sa  propre  imprudence  et  de  sa  confiance  dans  le  sieuP 
de  risle,  son  propre  agent  de  change,  à  qui  il  avait  imprudem- 
ment remis  et  laissé  ses  titres. 

Du  28  février  1877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nantes, 
2^  chambre.  — MH.Bert,  vice-présidfent;  Charpentier^  substi- 
tut; M**"  Ménârd,  avocat  pour  de  Bruc;  Busson-Birlault,  avocat 
fdubarreau  de  Paris)  pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fei*  du 
Nord  ;  Bonamy,  avocat  pour  X. . . ,  agent  de  change. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu' qàè  la  demande  en  responsabilité  de 
M.  de  Bruc  a  été  formée:  l*'  contre  lâ  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 


Digitized  by 


Google 


426        IURISPRUDC«€£  COMMERCIALE.—  N**  9424 • 

Nord  ;  2»  contre  X.,»*  agei^t  de  change,  à  Paris  ;  S»  contre  le  syndic  de 
la  faîllile  dé  l'Isle . 

«  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  du  Nord^ 

«  Attendu  au'aux  termes  des  statuts  de  cette  Compagnie,  les  action- 
naires qui  veulent  transférer  on  convertir  leurs  obligations  en  titres  au 
porteur  doivent  en  faire  la  demande,  sur  des  feuilles  à  ce  destinées^  et 
signer  cette  demande,  ainsi  que  la  déclaration  d'annulation  des  titres  à 
transférer  ou  à  convertir ,  que  de  plus  ces  signatures  doivent  être  cer- 
tifiées par  un  agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris  ; 

o  Attendu  que  cette  clause,  inscrite  dans  le  titre  même  remis  aux 
actionnaires,  fait  la  loi  des  parties,  et  que  si  la  Compagnie  ne  peut 
obliger  les  actionnaires  &  l'accomplissement  d'aucune  autre  formalité, 
ceux-ci  ne  peuvent  non  plus  exiger  de  la  Compagnie  aucune  autre  ga- 
rantie ; 

«  Attendu  que  cette  garantie  doit  jôtre  réputée  suffisante,  puisque  le 
Trésor  et  la  Banque  de  France  n'en  demandent  pas  d'autres  pour  le 
transport  et  la  conversion  de  leurs  titres; 

a  Attendu  que  la  certification  des  signatures  a  précisément  pour 
résultat  d'affranchir  la  Compagnie  de  l'obligation  d'en  vérifier  la  sincé- 
rité, ce  qui  lui  serait  presque  toujours  impossible  ; 

«  Attendu  que  la  demande  de  conversion  de  titres  nominatifs  en  titres 
au  porteur  implique  par  elle-même  la  révocation  du  dépôt  des  premiers 
titres  dans  la  caisse  de  la  Compagnie,  que  ce  dépôt  était  annule  avec  le 
titre  nominatif  dont  il  était  la  conséquence  ;  qa  il  n'avait  plus  sa  raison 
d'être  pour  les  titres  au  porteur  dont  la  libre  disposition  serait  même 
entravée  par  cette  mesure  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord  devait  donc  remettre  les  nou- 
veaux titres  à  l'agent  de  change  chargé  de  la  conversion,  et  qu'en  le 
faisant,  elle  n'a  commis  aucune  faute  qui  puisse  engager  sa  responsa- 
bilité vis  à  vis  de  M.  de  Bruc  ; 

«  En  ce  qui  touche  X..., 

«  Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  hypothèse  que  les 
signatures  de  Bruc,  certifiées  par  X...,  pourraient  ne  pas  être  fiaosses 
et  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Loire-Inférieure,  qui  a  con- 
damné Lecerf  et  de  l'Isle,  comme  auteur  et  complice  du  faux,  pourrait 
être  postérieurement  infirmé  par  un  arrêt  contradictoire  ; 

«  Attendu  que  cette  éventualité  ne  peut  laisser  en  suspens  les  intérêts 
de  la  partie  civile,  et  que  l'art.  470  du  Gode  d*instruction  criminelle  au- 
torisant la  Cour  d'assises,  Jugeant  paiV  contumace,  à  statuer  immédiate- 
ment sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  il  doit  en  être  ainsi  lorsque 
•cette  demande  est  portée  séparément  devant  la  juridiction  civile; 

«  Attendu  que  toutes  les  circonstance  de  la  cause  viennent  confirmer 
sur  ce  point  les  allégations  de  M.  de  Bruc,  qui  affirment  que  les  signa- 
tures n  émanent  pas  de  lui  9 

«  Attendu  qu'en  certifiant  la  sincérité  de  ces  signatures  fausses,  pour 
obtenir  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  la  conversion  des 
350  obligations  de  M.  de  Bruc,  X...  a  fait  un  acte  de  ses  fonctions 
d'agent  de  change^  aux  termes  de  l'art.  76  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que,  par  suite  de  son  acceptation,  il  importerait  peu  que 
cet  acte  ne  fût  pas  obligatoire,  comme  il  le  prétend,  mais  seulement 
facultatif;  que  c  est  toujours  comme  officier  public  au'il  est  intervenu 
dans  roperation  et  que,  sans  cette  qualité,  la  garantie  oe  sa  certification, 
exigée  par  les  statuts  de  la  compagnie^  deviendrait  complètement  illu* 
soire; 

«  Attendu  gu'en  principe  absolu^  il.  n'est  pas  contestable  que  l'agent 
de  change  qui,  en  cette  Qualité,  a  certifié  des, signatures  sans  pusndre 
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toutes  les  précautions  nëceasaire&  pour  s'assurer  de  leur  ûncértlé,  s^. 
commis  une  faute  professionnelle  dont  la  gravité  et  le»  consëqueaoes 
doivent  être  appréciées  soit  d*aprësles  lois  spéciales  qui  ont  réglementé 
les  devoirs  et  la  responsabilité  de  ces  officiers  ministériels»  soit  d'après 
les  principes  généraux  posés  dans  les  art.  1382  et  i383  du  Gode  civil  ; 

a  Attendu  que»  dans  le  système  même  deX...,  qui  maintient  que  les, 
lois  spéciales  ne  sont  pas  applicables  à  Tespèce^  et  que  notamment  Tar* 
rôté  du  27  prairial  anX  n'a  statué  que  pour  un  cas  particulier,  celui  du 
transfert  et  de  la  conversion  des  titres  de  la  dette  public|ue,  le  fait  qui 
lui  est  reproché  peut  néanmoins  engager  sa  responsabilité  aux  termes 
des  articles  précités  du  Code  civil,  et  qu'il  faut  dès  lors  rechercher  si  ce 
fait,  qui  n'est  pas  le  résultat  d*un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  se 
serait  néanmoins  produit  dans  des  circonstances  telles  qu'on  ne  saurait 
imputer  à  son  auteur  aucune  imprudence  ou  n^ligence; 

a  Attendu  c^ue  X...  articule  ces  circonstances  en  disant  :  !<>  qu'il  n'a 
fait  que  remplir  fidèlement  la  mandat  qui  lui  avait  été  confié;  2»  que  la 
lettre  de  llsle  du  31  octobre  1874  et  l'envoi  des  titres  à  convertir  devaient 
lui  inspirer  une  confiance  absolue  ;  3»  qu'il  s'est  conformé  à  l'usage  géné- 
ralement suivi  par  les  agents  de  change  de  la  place  de  Paris;  4<»  que  le 
détournement  des  titres  par  de  llsle  n'a  pas  été  la  conséquence  néces- 
saire du  fait  qui  lui  est  personnel  ;  ^^  enfin  que  M.  de  Bruc  a  commis  lui- 
même  plusieurs  fautes  qui  doivent  rendre  sa  demande  non  recevable  ; 

«  Attendu  qu'en  principe,  c'est  celui  qui  a  commis  la  faute  qui  est 
tenu  de  la  réparer  ;  qu'il  n'est  pas  fondé  ^  prétendre  qu'il  n'a  agi  que 
pour  les  ordres  ou  comme  représentant  d'une  autre  personne  ;  que  cette 
exception  du  mandat  accompli  peut  bien  être  opposée  au  mandant,  mais 
non  aux  tiers  qpi  ont  éprouvé  un  préjudice; 

«  Attendu  que  X...  n  était  pas  le  mandataire  de  de  Bruc,  et  que  ce  n'est 
pas  aux  mains  de;  celui-ci  qu'il  s'est  libéré; 

ft  Attendu  que  dans  une  affaire  de  cette  importance,  X..«,  appelé  à 
certifier  sur  la  foi  d'un  tiers  des  signatures  qu'il  ne  pouvait  lui-môme 
vérifier,  n'était  pas  dispensé  par  la  seule  confiance  qu'il  avait  en  son  cor- 
respondant, fût-elle  pleinement  justifiée,  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions Qu'exige  en  pareil  cas  la  prudence,  et  qu'il  s'agi  d'examiner  si  la 
lettre  au  31  octobre  1874  peut  être  considérée  comme  remplissant  suffi* 
samment  cette  condition; 

tt  Attendu  que  cette  lettre  n'est  même  pas  signée  par  de  l'Isle,  mais 
par  l'un  de  ses  associés,  qu'elle  n'avait  donc  aucun  caractère  officiel, 
l'agent  de  change  ne  pouvant  déléguer  sa  signature  pour  les  actes  de  ses 
attributions;  qu'elle  na  contient  aucune  indication  de  nature  à  convaincre 
X...  que  de  1  Isle  s'était  assuré  de  la  vérité  des  signatures  de  de  Bruc; 
Qu'il  n'existait  donc  sur  ce  point  qu'une  simple  présomption  résultant 
de  l'envoi  des  pièces  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circonstances  que  cette  lettre  ne  pou* 
vait  avoir  pour  X...  l'autorité  légale  de  la  garantie  qu'il  allait  donner  à 
la  compagnie  du  Nord,  en  certifiant  les  signatures  de  de  Brue;  qu'il  ne< 
pourrait  Popposer  utilement  aux  recours  exercé  contre  lui  par  la  com- 
pagnie du  Nord,  si  celle-ci  était  déclarée  responsable,  et  qu'il  y  a  les 
mêmes  raisons  de  décider  quant  à  sa  situation  vis-à-vis  de  de^Bruc;  qu'il 
n'a  donc  pas  pris  toutes  les  précautions  qui  auraient  pu  mettre  sa  resr 
ponsabilité  à  Vabri  ; 

«  Attendu  ç|[ue  X...  maintient  eo  outre  au'il  n'a  fait  que  se  conformer 
à  l'usage  suivi  par  les  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris; 

«  Attendu  que  si  cet  usage  exiate  rëellement  d'une  manière  générale, 
il  ne  pourrait  prévaloir  contre  lés  règles  du  droit  commun;  que  la 
QOBsidécation  .tirée  d^  grand  oiombre  âe^oes.trilBaaciiQiM.et  de  lacâéritd 
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qu'elles  comportent  ne  peut  remporter  snr  cette  considération  plus 
sérieose  encore  de  la  proteèfion  due  aux  intérêts  des  porteurs  de  titres; 
qu'il  en  serait  de  cet  usa^  comme  dé  tous  ceux  qui  se  sont  introduits 
oans  la  pratique  commerciale  pour  favoriser  le  mouvement  des  affaires, 
et  que  tes  commerçants  suivent  à  leurs  risques  et  périls,  sans  tenir 
compte  des  dangers  qu'ils  peuvent  entraîner,  parce  que  les  cas  dans 
lesquels  leur  responsabilité  ^rait  engagée  sont  relativement  assez  rares; 

«  Attendu  que  X...  ne  peut  prétendre  que  le  fait  personnel  qui  Im 
est  reproché  n'a  causé  aucun  préjudice  à  M.  de  Bruc,  parce  que  le 
détournement  commis  par  de  l'Isle  est  un  acte  postérieur  distinct  et 
complètement  indépendant  du  premier; 

«  Attendu  que  ce  système  suppose  que  de  llsle,  au  moment  où  il 
faisait  opérer  la  conversion  des  titres,  n'avait  pas  encore  la  ferme  volonté 
d'en  disposer  à  son  profit,  ce  gui  serait  contraire  à  Fensemble  des  faits 
acquis  au  procès;  qu'il  est  évident  que  le  faux  a  été  et  ne  pouvait  être 
que  le  premier  acte  du  détournement;  que  la  conversion  des  titres  en  a 
été  un  des  moyens  et  des  éléments;  gu'il  en  résulte  que,  cette  conver- 
sion opérée^  le  détournement  avait  déjà  reçu  un  commencement 
d'exécution  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  dernières  fins  de  non-recevoir  résultant  de 
fautes  ou  négligences  commises  par  M.  de  Bruc  ; 

«  Attendu  que  si  M.  de  Bruc  avait  de  son  côté  commis  une  impru- 
dence, elle  ne  serait  point  exclusive  de  la  négligence  commise  par  X...  ; 
que  dans  ce  cas  il  y  aurait  une  faute  commune  qui  ne  dégagerait  pas 
complètement  celui-ci,  mais  dont  la  responsabilité  serait  divisée  suivant 
la  part  incombant  à  chacune  des  parties  ; 

((  Attendu  que,  pour  X...  et  de  Bruc,  la  faute  ne  serait  pas  d'avoir  eu 
confiance  en  de  lisle,  tant  que  sa  situation  d'agent  de  change  était 
encore  intacte,  mais  d'avoir  poussé  cette  confiance  jusqu'à  l'imprudence, 
comme  Ta  fait  X...; 

«  Attendu  que,  ce  principe  admis,  on  ne  peut  reprocher  à  M.  de  Bruc 
ni  d'avoir  fait  choix  de  de  Tlsle  plutôt  çue  de  tout  autre  agent  de  change 
sur  la  place  de  Nantes,  ni  de  lui  avoir,  à  ce  titre,  confié  ses  intérêts 
pendant  plusieurs  années,  alors  qu'il  n'avait  eu  qu'à  se  louer  de  son 
exactitude,  ni  de  lui  avoir  remis  les  trois  cent  cinquante  obligations  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  en  toucher  les  coupons  ; 

«  Attendu  que  de  Bruc  laissait,  il  est  vrai,  ses  titres  aux  mains  de 
de  risle  d'une  manière  permanente  et  sans  les  retirer  après  chaque 
séance  semestrielle,  et  que  c'est  surtout  cette  circonstance  que  X... 
considère  comme  une  faute  grave  et  qui  aurait  été,  selon  lui,  la  véritable 
cause  de  détournement; 

«  Attendu  que  cette   appréciation  n'est  pas  exacte;  qu''il  est 


pour  , 

d^opérer  frauduleusement  et  la  conversion  des  titres  et  leur  négociation; 
que  les  tribunaux  ont  eu  à  statuer  déjà  sur  plusieurs  fraudes  de  cette 
nature;  que  la  circonstance  du  dépôt' permanent  a  donc  pu  dans  une 
certaine  mesure  faciliter  le  détournement,  en  être  même  l'occasion, 
mais  que  certainement  elld  n'en  a  pas  été  la  cause  essentielle  et  déter- 
minante; 

«  Attendu  que  ce  dépôt  en  luîHnême  né  constitue  pas  une  faute^  si  le 
dépositaire  parait  préseriter  des  garanties  suffisantiôs;  qu'on  peut  ad- 
norettrè  que,  dans  certains  cas,  celui  par  exemple  d'absences  fréquentes 
du  {propriétaire,  Il  soit  considéré  comme  une  préci^ution  ;  que  lorsqu'il 
^dgîideUtresfnommattfli,  la  eécurité  dok  être  plas  complète,  et  qu'en 
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agissant  ainsi,  M»  de  Broc  s'est  maintoau  dans  les  limites  de  la  prudenoe 
ordinaire  et  n'a  rien  fait  qui  soit  de  nature  à  rendre  sa  denaande  nop- 
recevable  ; 

«  Sur  le  grief  relatif  à  la  négociation  des  titres  : 

«  Attendu  qu'en  affirmant  que  les  titres  nominatifs  n'étaient  plus  aia 
mains  de  M.  de  Tlsle,  M.  de  Bruc  a  fait  opposition  à  la  compagnie  du 
Nord,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1$  septembre  1872, 
mais  qu'il  n'a  pas  rempli  la  môme  formalité  près  du  syndicat  des  agents 
de  change  de  Paris,  comme  il  est  dit  à  l'article  il  de  la  môme  loi; 

«  Attendu  que  cette  omission  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le 
principe  de  la  responsabilité  qui  fait  l'objet  idu  débat  actuel,  et  que,  œ 
principe  admis,  elle  pourrait  seulement  en  atténuer  les  conséquences, 
s'il  était  démontré  que  les  titres  ont  été  valablement  négociés  depuis 
l'opposition  notifiée  à  la  Compagnie; 

<c  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  de  de  Tlsle  produit  un  document 
qui  établirait  que,  sur  les  trois  cent  cinquante  ooligations  au  porteur 
remises  par  X...  à  de  l'isle  après  la  conversion,  dix  ont  été  retrouvées 
dans  la  caisse  de  la  faillite;  dix  ont  été  vendues  au  sieur  Rousseau  en 
juin  1875;  cent  soixante-treize  ont  été  remises  par  de  l'isle^  le  4  mai 
1 875,  en  nantissement  d'un  prôt  de  50,000  fr.  ;  trente-deux  le  7  du 
même  mois,  en  nantissement  d'un  prôt  de  9,000  fr.  ;  les  cent  vingt-cinq 
autres  n'ayant  pas  été  retrouvées; 

«  Attendu  que  la  vente  Rousseau  et  les  nantissements  sont  antérieurs 
à  la  faillite  et  à  l'époque  où  M;  de  Bruc,  informé  de  la  perte  d^  ses 
titres,  pouvait  former  l'opposition  nécessaire  pour  en  prévenir  la  trans- 
mission, et  qu'il  n'est  pas  jusqu'à  présent  justifié  que,  par  les  cent 
vingt-cinq  obligaticms  non  retrouvées,  rémission  .de  cette  formalité  ait 
causé  un  préjudice  à  X...,  puisqu'on  ignore  si  elles  ont  été  négociées; 

«  Attendu  que  depuis,  il  est  vrai,  les  deux  cent  cinq  obligations  re- 
mises en  nantissement  par  de  l'isle  ont  "été  vendues  par  le  syndic  de  sa 
faillite  pour  désintéresser  les  créanciers  nantis,  mais  que  cette  opération 
faite  avec  rautorisation  du  juge-commissaire,  n'a  pu  modifier  ou  com* 
promettre  la  situation  de  X...  vis-à-vis  de  M.  de  Bruc,  dont  l'opposition 
ne  pouvait  ôtre  un  obstacle  à  la  vente,  si  le  syndic  avait  le  droit  d'y 
procéder  ;  qu'elle  soulève  donc  une  question  de  validité  dont  le  tribunal 
n'est  pas  saisie  et  dont  il  ne  trouverait  pas  d'ailleurs  la  solution  dans  les 
éléments  du  procès  actuel  ; 

0  Attendu  que  la  demande  en  responsabilité  centre  de  l'isle  ne 
peut  ôtre  contestée  ;  que  le  syndic  sur  ce  point  s'en  rapporte  à  justice 
et  se  borne  à  demander  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ce  que,  par  juge^ 
ment  du  Tribunal  de  commerce  de  Nantes^  en  date  du  23  décembre 
4873>  M.  de  Bruc  a  été  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  de 
sa  créance,  avec  privilège  sur  le  cautionnement  de  de  Tlsle,  à  raison  du 
fait  de  change  qui  donnait  lieu  à  sa  demande; 

«  Attendu  que  la  faute  de  X*..,  quoique  n'ayant  que  le  caractère  d'un 
quasi-délit,  a  été  cependant,  comme  il  a  été  dit,  l'une  des  conditions 
essentielles  du  détournement  commis  par  de  de  l'isle;  que  ces  deux  faits 
ne  peuvent  ôtre  considérés  comme  indépendants  l'un  de  l'autre,  et  que 
c'est  leur  réunion  qui  a  été  la  cause  du  préjudice  souffert  par  le  de- 
mandeur; qu'il  y  a  dotic  lieu  pour  la  léparation  du  dommage  de  proi- 
noncer  la  solidarité; 

«  Par  ces  upirps  ;  —  Le  Trlt>unal  déboute  Mj  de  Bruc  de  sa  demande 
contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,   ' 

t  Condamne  solidairement  X...  et  le  syndic  de  la  faillite  de  de  l'isle, 
en  sa  dite  qualité»  soit  à  restituer  eu  demandeur  trois  cent  cinquante 
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obligations  nominatives  du  efaomfn  de  fer  du  Nord^  soit  à  lui  en  payer 
la  valeur  nette  de  tous  frais  suivant  le  cours  de  la  Bourse  au  jour  du 
payement,  et  en  tenant  compte  de  la  différence  qui  pourrait  exister 
entre  ce  cours  et  le  taux  du  remboursement,  si  quelques-unes  des  obli- 

gâtions  primitives  ont  été  comprises  dans  un  tirage  au  sort^  les  con- 
amne  à  payer  le  montant  de  tous  les  coupons  échus  depuis  le  détour- 
nement, donne  acte  au  syndic  de  ce  que  M.  de  Bruc  a  été  admis  au 
passif  de  la  faillite  de  de  risie  pour  le  montant  de  sa  créance;  déboute 
toutes  les  parties  de  surplus  de  leurs  conclusions; 

«  Condamne  X...  et  le  syndic  de  la  faillite  de  de  Tlsle  solidairement 
aux  dépens,  sauf  ceux  de  la  compagnie  du  Nord,  qui  resteront  à  la 
charge  du  demandeur.  » 

OBSERVATION. 

Consultez  sur  la  responsabilité  encourue  par  les  agents  de  cbango  à 
Toccasion  de  la  certification  de  signatures  nécessaires  pour  opérer  les 
transferts  de  rentes  ou  d'actions  :  Ruben  de  Couderc^  JHciUmnaire  de 
Droit  commercialy  y**  agent  de  change,  n^  289  et  suiv.  ;  —  Buchèbe, 
Traité  des  opérations  de  Bourse,  n.  742. 


918Jt.  compagnie  de  chemin  de  feb.  -^  B|tRi.0TË.  —  révo- 
cation. —  PENSION  DE  retraite*  —  GONDinONS  DE  SON  OB- 
TENTION. 

(14  MAI  1877.  —  Cour  d'Appel  d*âmibns.  —  Présidence  cfo 
M.  SAUDBREUIL,  !•'  président.) 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  y  lorsqu'elle  a  révoqué  un  employé 
pourjtute  motif,  est  fondée  en  équité  à  lui  refuser  une  pension  de  retraite, 
encore  bien  qu'au  jour  de  la  révocation  remployé  réunisse  les  conditions 
imposées  par  les  règlements  pour  obtenir  sa  retraite  et  la  liquid€Uion  de 
sa  pension. 

Harduin  c.  Compagnie  on  Nord. 

Le  15  juin  1875,  le  sieur  Harduin,  mécanicien,  conduisant 
le  train  6  de  Charleroi  à  Tergnier,  a  été  trouvé  à  Jeumont  por- 
teur d'un  kilo  de  tabac  belge,  qu'il  cherchait  à  introduire  en 
fraude.  Procès-verbal  fut  dresse  aussitôt  contre  lui  par  les 
agents  de  la  douane. 

A  la  suite  de  ces  faits»  Harduin  fut  révoqué. 

Harduin,  qui  avait  cinquante  ans  d'âffe  et  vingt  ans  de  ser- 
vice, a  assigné  la  Compagnie  du  Nord  devant  le  Tribunal  civil 
de  Laon,  en  liquidation  ofe  sa  pension  de  retraite. 

Le  Tribunal  civil  de  Laon,  saisi  de  la  contestation,  a  rendu, 
à  la  date  du  31  mars  1877,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Harduin  est  entré  au  service  de 
la  Compagnie  da  Nord  le  15  avril  1855,  et  qu'il  a  été  révoqué  de  ses 
fonctions  le  27  juin  1875,  c'est-à-dire  apr&  vingt  ans  deux  mois  et 
quelques  jours  de  service  actif; 

€  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord,  se  fondant  sur  cette  révocation. 


Digitized  by 


Google 


N»  9m.  —  COUHS  ET  TRIBONABX  DIVERS.        431 

s'est  refusée  d'admettre  Harduin  à  llaiiré  valoir  ^es  droits  à  h  retraite  et 
qu^aujourd'hui  Harduindemande  à  contraindre  la  Compagnie  à  liquider  sa 
pension; 

a  Attendu  que  ]a  solution  de  cette  question  dépend  essentiellement  de 
la  nature  du  contrat  intervenu  entre  ]es  parties  et  qu'il  importe  de 
rechercher  le  véritable  caractère  de  ce  contrat  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord  conclut  en  général  avec  la 
plupart  de  ses  agents  un  contrat  de  louage  de  service  sans  durée  dé- 
terminée, pouvant  toujours  se  rompre  par  la  volonté  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  contractants  ; 

<c  Qu'en  l'espèce,  la  Compagnie  â  conclu  avec  Harduin  un  contrat 
semblable,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  57  du  règlement  sur  les  méca- 
niciens l'engagement  est  d'au  mois,  sauf  renvoi  immédiat  en  cas  de  faute 
grave,  et  que  le  mécanicien  peut  quitter  le  service  après  en  avoir  pré- 
venu par  écrit  ; 

«  Attendu  qu'il  est  à  remarquer  toutefois  que  ce  contrat  de  louage  de 
service  indéterminé  était,  d'après  les  conventions  des  parties,  de  nature 
à  produire  pour  Harduin  des  avantages  spéciaux,  si  certaines  conditions 
de  durée  se  réalisaient; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  art.  8  et  9  du  règlement  de  mai  1876  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  8.  Aucune  pension  n'est  accordée  qu^autdnt  que  l'intéressé  a 
«  préalablement  été  admis  par  la  Compagnie  à  faire  valoir  ses  droits  à 
«  la  retraite. 

«  Art.  9.  Les  agents  doivent  remplir  les  conditions  ci-après  : 

«  lo  Avoir  atteint  l'âge  de  cinquante  ans; 

«  2«  Compter  vingt-cin({  ans  de  service  au  moins  en  qualité  d'em- 
I  ployé  du  service  sédentaire;  vingt  ans  de  service  actif. 

«  Les  pensions  des  employés  du  service  actif  admis  à  la  retraite  après 
«  vingt  ans,  mais  avant  vingt-cinq  ans  de  service,  sont  liquidées  sur  le 
«  pied  de  vingt-cinq  années  de  service.  Le  service  actif  comprend  les 
«  emplois  indiqués  au  tableau  annexé  au  présent  règlement;  l'agent  qui 
«  a  passé  par  les  deux  catégories  d'emploi  doit,  pour  être  classé  défini- 
ce  tivement  comme  employé  du  service  actif,  avoir  rempli  au  moins 
«  pendant  dix  ans  des  fonctions  dans  ce  service. 

«  Par  exception  et  comme  mesure  transitoire,  les  conditions  relâ- 
«  tives  au  nombre  d'années  de  service  nécessaire  pour  avoir  droit  à  une 
(c  pension  de  la  part  de  la  Compapie,  ne  sont  point  exigées  des  agents 
«  qui  étaient  en  fonctions  au  i*'  juillet  1855.  » 

«  Attendu  qu'il  ressort  évidemment  des  termes  et  de  l'esprit  de  ces 
articles,  qu'un  droit  à  la  pension  de  retraite  est  acquis  à  l'employé  dès 
qu'il  a  vingt  ans  de  service  et  cinquante  ans  d'âge; 

«  Que  ces  articles  sont  nés  de  l'intérêt  réciproque  des  parties^  consis- 
tant pour  l'une  à  garder  longtemps  des  employés  expérimentés  ;  et, 
pour  l'autre,  à  obtenir,  au  bout  d'un  temps  relativement  court  une 
retraite  suffisante; 

«  Que  cet  intérêt  réciproque  a  évidemment  inspiré  la  modification  du 
règlement  d'avril  1868  par  le  règlement  de  mai  1876; 

«  Que  la  comparaison  de  ces  deux  règlements  indique,  en  effets  quelles 
précautions  prend  la  Compagnie  pour  conserver  de  bons  employés; 

«  Qu'ainsi  le  règlement  de  1876,  au  lieu  de  répéter  comme  celui  de 
1868  que  la  Compagnie  fera  liquider,  a  soin  de  dire  que  la  Compagnie 
assure  des  pensions  ; 

«  Que  celui  de  1876  ne  fixe  plus  ide  maximum  à  la  pension  comme 
celui  de  1868  et  qu'il  déclare  cette  pension  incessible  et  insaisis- 
sable; 
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«  Que  l'art.  iO  s'exprime  d'une  mamère  kopërative  sur  radmissioa 
dans  le  cas  qu'il  prévoit,  et  que  l'art.  15  reconnaît  des  droits  acquis; 

c  Attendu  cependant  que  [a  Compagnie  prétend  que  l'art.  8  susvisé 
lui  donne  le  droit  d'apprécier  si  remployé  doit  ôlre  admis  ou  non  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  et  que,  sans  son  admission  préalable 
dépendant  uniquement  de  son  examen  et  de  sa  décision  il  ne  peut  invo- 
quer aucun  droit  à  cette  retraite; 

«  Attendu  qu'une  telle  interprétation  de  cet  article  serait  aussi  inique 
que  fausse  ; 

«  Qu'en  effet,  elle  détruirait  les  sentiments  de  confiance  et  d&  séco- 
rite  que,  par  la  rédaction  de  son  règlement  la  Compagnie  a  cherché  à 
inspirer  à  ses  employés  dont  le  sort  serait  abandonné  à  un  arbitraire, 
qu'elle-même  semble  avoir  voulu  éviter  ; 

«  Que  d'ailleurs,  les  termes  de  cet  article,  rapprochés  de  ceux  de 
Tart.  9,  indiquent  qu'on  a  eu  l'intention  de  ne  lui  donner  qu'une  portée 
administrative  et  qu'il  signifie  que  lorsque  la  compagnie  aura  vérifié  que 
remployé  remplit  les  conditions  exigéss  par  l'art.  9,  c'est  alors  seu- 
lement qu'il  exercera  un  droit  acquis  et  indéniable; 

«  Attendu,  en  fait,  que  Harduin  avait  vingt  ans  et  deux  mois  de  ser- 
vice actif  et  cinquante  ans  d'âge  quand  il  a  été  révoqué; 

0  Que  le  motif  de  sa  révocation  n'a  surgi  qu'après  ses  vingt  ans  de 
de  service  et  cinquante  ans  d'âge  accomplis,  à  un  moment  où  son  droit 
à  la  retraite  était  acquis,  et  où,  s'il  l'eût  mvoqué,  on  l'eût  reconnu  sans 
conteste  ; 

«  Qu'en  équité  et  en  droit,  aueuae  cause  postérieure  à  ce  droit  acquis 
ne  pouvait  rétroagir  contre  lui^  et  que,  spécialement,  aucun  article  des 
.règlement  ne  stipule  qu'une  revocation  privera,  dans  tous  les  cas,  on 
employé  des  droits  à  la  retraite  ; 

a  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  révocation  d'un  fonctionnaire  de 
l'État  lui  fait  perdre,  en  tous  cas,  ses  droits  à  la  retraite,  c'est  qoe 
l'art.  27  de  la  loi  de  1853,  législativement  interprété,  s'est  exprimé  sur 
ce  point  d'une  manière  formelle  ; 

c  Attendu  au'il  n'est  pas  inopportun  de  remarquer  que  Harduin  aurait 
pu  invoquer  1  exception  formulée  aux  art.  12  du  règlement  de  1S68  et 
9  du  règlement  de  i  876,  puisqu'il  est  entré  au  service  de  la  Compagnie 
le  15  avril  18a^; 

<x  Attendu  qu'en  l'espèce  il  n'importe  pas  de  se  préoccuper  de  la  cause  de 
la  révocation,  qu'il  suffit  de  constater  que  cette  révocation  ne  peut  avoir 
d'effet  sur  des  droits  acquis  ;  et  que  Harduin  remplissant  les  conditions 
voulues  parles  règlements  et  la  commune  intention  des  parties,  c'est  un 
devoir  pour  la  Compagnie  de  liquider  sa  pension  dans  le  plus  bref 
délai  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  que  dans  le  mois  de  la  signifitation  du  pré- 
sent jugement,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  sera  tenue  de 
faire  opérer  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite  à  laquelle  a  droit 
le  sieur  Harduin; 

«  Dit  que,  dans  le  même  délai,  la  Compagnie  sera  tenue  également  de 
faire  liquider  la  rente  viagère  à  laquelle  est  en  droit  de  prétendre  Claire- 
Cécile-£lisabeth  Drille,  épouse  dudit  Harduin,  d'après  les  versements 
opérés  pour  le  compte  de  ladite  dame>  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse; 

<c  Et  faute  par  la  Compagnie  du  Nord  de  faire  procéder  auxdites 
liquidations  de  retraite  et  rente  viagère  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti 
par  le  Tribunal  et  icelui  passé,  condamne  la  Comps^nie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  à  servir  et  payer  à  Harduin,  une  somme  de  1,200  fr.  à  titre 

Le  Gérant ,  A.  GHEVALIEfi. 
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de  pension  annudUe  et  viagère,  payable  par  trimestre  et  d'avance  à 
partir  du  !•' juillet  1875,  laquelle  pension  serait,  en  cas  du  prédëcès  dii 
sieur  Harduin,  réversible,  pour  un  tiers,  sur  la  télé  de  sa  femme; 

«  Ordonne  qu'à  titre  de  provision,  et  nonobstant  .'opposition  ou  appel 
la  présente  demande  ayant  pour  objet  la  détermination  d'une  pension 
alimentaire,  la  Compagnie  sera  tenue  de  payer  à  Harduin  une  somme 
de  1,200  fr.,  laquelle  sera  imputoble  sur  la  pension  qu'elle  est  tenue  de 
payer  dans  le  délai  imparti  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  en  tous  les 
dëpensi  dont  distraction,  etc...  » 

Sur  rappel,  du  1 4  mai  1877  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens, 
I"  chambre.  —  MM.  Saodbreuil,  1"  président;  M«*Dbberlt, 
avocat  pour  la  Compagnie  du  Nord;  Deuttbe  (du  barreau  de 
Paris),  pour  Harduin. 

«  Là  cour  :  •»-  Considérant  gue  les  dispositions  réglementaires  qu'il 
s'agit  d'interpréter  font  partie  intégrante  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vice existant  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  ses  em- 
ployés; 

c  Considérant  que  ces  dispositions  ont  été  dictées  par  l'intérêt  res- 
pectif des  contractants,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  premiers  juges  et 
qu'elles  ne  sauraient  constituer  au  profit  des  employés  un  droit  absolu, 
indépendant  de  l'exécution  des  autres  conditions  à  eux  imposées  par  le 
coutrat; 

«  Considérant  en  effet,  que  de  ce  contrat  découlent  des  obligations 
corrélatives; 

«  Que  si  la  compagnie  doit  à  ses  employés  justice  et  protection,  si 
elle  est  tenue,  en  outre  du  paiement  de  leur  salaire,  de  les  faire  profiter, 
après  un  certain  nombre  (Tannées  de  service  d'avantage  déterminés,  les 
employés  doivent,  de  leur  côté,  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont 
confiées  avec  zèle  et  probité,  en  se  conformant  à  la  règle  qu'ils  ont 
acceptée  ; 

«  Considérant,  dés  lors,  que  l'inexécution  de  ces  obligations  peut  faire 
perdre  aux  employés  le  bénéfice  des  libéralités  qui  leur  sont  promises  ; 
«  Que  la  Compagnie  du  Nord  l'a  si  bien  entendu  ainsi,  Qu'elle  a  sti- 
pulé dans  l'art.  8  du  règlement  d'avril  1868  et  juin  1875  nés  seuls  que 
Harduin  puisse  invoc|uer)  qu'aucune  pension  neserait  liquiaée  qu'autant 
que  l'intéressé  serait  préalablement  admis  par  elle  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite; 

I  Qu'elle  a  dit,  il  est  vrai,  sous  l'art.  9,  que  pour  être  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite,  les  agents  devraient  avoir  cinquante  ans 
d'âge  et  compter  vingt-cin(i  ans  au  moins  de  service  sédentaire,  ou 
vingt  ans  au  moins  de  service  actif; 

a  Qu'il  résulte  de  la  teneur  de  cet  article  que  l'absence  de  ces  con- 
ditions ou  de  l'une  d'elles  constituerait  une  fin  de  non-recevoir  insur- 
montable contre  une  demande  de  retraite  ;  mais  aue  l'intimé  en  tire  à 
tort  cette  conséquence  que  les  deux  conditions  indiquées  sont  les  seules 
nécessaires  pour  l'obtention  de  cette  retraite  ; 

«  Que  si  telle  avait  été  l'intention  de  la  Compagnie  il  lui  était  facile 
de  Texprimer  en  plaçant  en  tôte  de  l'art.  9  ces  mots  : 

«  Auront  droit  a  la  retraite  les  agents  remplissant  les  deux  conditions 
.  ci-après  ; 

«  Considérant  aue  la  Compagnie  a  voulu^  au  contraire,  réserver  sa 
liberté  complète  a'appréciation  en  matière  d'admissibilité  à  la  retraite, 

T^xxvi.  28 
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parce  qu'en  présence  de  Tënorme  reepoDiabilité  qoi  pèse  sor  elle, 
comme  aussi  dans  Tintérét  de  la  sécurité  publique,  il  importe  qu'elle 
conserve  tous  les  moyens  d'action  sur  le  nombreux  personnel  qu'elle 
emploie; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  Compagnie,  lorsqu'elle  a  révoqué 
un  employé,  pour  juste  motif  est  fondée  en  équité  a  lui  refuser  la 
Tetraite  ; 

t  Qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'elle  put  être  obligée  de  servir  à  cet 
employé  une  pension  créée  par  elle  dans  un  but  rémunératoire  et  donl 
elle  fournit  les  fonds  exclusivement  sur  ses  propres  deniers  ; 

a  Considérant  qu'en  outre  de  cette   pension  de  retraite,  objet  da 

Srocès^  les  employés  ont  droit  à  une  pension  viagère  sur  une  Gaisse  dite 
es  retraites  pour  la  veillesse  formée  au  moyen  de  retenues  opérées  sor 
les  traitements  et  salaires; 

«  Considérant  que  les  cinq  premiers  articles  des  règlements  d'avril 
i868  et  juin  1875  concernent  cette  pension  viagère; 

«  Que  la  Compagnie,  prévoyant  la  révocation  d'un  employé,  a  pris 
soin  de  déclarer,  sous  l'art»  A,  que  cette  révocation  ne  teMi  pas  obs- 
4aele  à  la  liquidation  à  son  profit  de  ladite  pension  ; 

«  Qu'il  est  â  remarquer  quitte  a  gardé  au  contraire  le  silence  sur  les 
conséquences  de  la  révocation  lorsqu'elle  s'est  occupée  des  art.  6  et 
suivants  relatifs  à  la  retraite; 

«  D'où  il  y  a  lieu  de  conclure  qu'il  n'entrait  pas  dans  sa  pensée  qu'un 
employé  révoqué  pût  y  être  admis; 

<c  Considérant  qu'Harduin  objecte  que  si  la  Compagnie  peut  paralyser, 
par  une  révocation  qu'elle  prononce  de  sa  seule  autorité,  les  effets  de 
son  engagement,  cet  engagement  devient  purement  protestatif,  et  que 
toute  clause  protestative  est  entachée  de  nullité; 

«  Considérant  que  s'agissant  de  l'exécution  d'un  contrat  synallifg' 
matlque,  l'employé  qui  se  voit  privé  de  retraite  par  suite  d'une  révoca- 
tion qui,  selon  lui,  a  été  prononcée  arbitrairement;  a  toujours  la  tacÎM 
de  se  pourvoir  en  justice  contre  la  décision  qui  lui  à  fait  grief; 

«  Que  dès  lors  la  Compagnie  n'est  pas,  ainsi  que  le  prétend  HarduiO; 
seul. juge  dans  sa  propre  cause; 

€  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'Hacduia  a  profité  de  ce  que  son 
service  l'appelait  à  la  frontière  de  Belgique,  i>our  introduire  en  PriDce 
du  >tabac  de  contrebande,  et  que  Tadministratiott  des  Douanes  a  dressé 
procès-veiiMil  contre  lui  à  la  date  du  15  |uin  1875  ; 

«  Considérant  qu'en  commettant  le  délit  de  contr^)ande,  Hardoioa 
manqué  gravement  à  ses  devoirs  et  engagé  la  responsabilité  de  la  Com- 
'jpagme; 

«  Que  cette  violation  du  contrat  justlôe  plefuement  ia  révocation  qui 
a  été  prononcée  centre  lui  par  arrêté  du  22  juin  1875  ;    . 

«  Et  que  bien  qu'il  réunisse  les  conditions  d'âge  et  de  service  exigées 
fmr  l'art.  9  du  règlement,  il  est  sans  droits  à  la  retraite  qu'il  réclame; 

«r  Pàb  CBS  MoTirs  t  —  La  Cour  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
estappelau  néant; 

«  Emendant,  décharge  la  Goihpagnie  du  chemin  du  Nord  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle  ; 

«  Statuant  au  principal,  déclare  Harduin  mal  fondé  daus  ses  concfa- 
sidnsetFen  débmite; 

«  Le  condamne  en  outre^  en  tous  les  dépens  de  pretuière  instance  et 
d'appel; 

«  Ordonne  la  restitution  de  rameniîeconsigtiée;  n 
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Les  Tribunaux  ont  été  saisis  dans  ces  dernières  années  de  plusieurs 
procès  de  ia  nature  de  celui  sur  lequel  la  Cour  d'Amiens  ft  statué.  Diffé^ 
rentes  Cours  de  province  ont  adopté  le  système  suivi  par  le  Tribunal  de 
Laon,  mais  la  Gourde  cassation  a  cassé  tous  ces  arrêts  et  a  décidé  que 
remployé  congédié  ne  pouvait  reclamer  la  restitution  des  retenues  qui 
lui  avaient  été  feites  pour  la  Caisse  des  retraites,  retenues  définitivement 
acquises  à  la  Caisse.  V.  n«  8473,  Cass.  10  mai  1875,  t.  XXIV,  p.  343. 
—  Cass.  24  mai  1876. 


9125.  FAILLITE  DU  MARI.  •—  LIODIDATION  DB  COMMUNAUTÉ.  — 
SÉPARATION  DE  BIENS.  —  DROITS  DE  LA  FEMME.  —  REPRISES. 
RÉCOMPENSES  A  LA  COMMUNAUTÉ*  -^  BALANCE  DU  COMPTE.  — 
COMPENSATION. 

(16  MAI  1877.  — -  CouR  o*ÂPPKL  D^ÂuiENS.  •—  Présidence 
de  M.  SÂUDBaSUlL,  !«'  Président.) 

La  compensatim  ^i  t^opére  dans  la  UquiikUi'im  des  droUs  de  la 
femme,  après  la  faillite  du  mari  et  la  séparation  de  biens,  entre  les  re^ 
prises  auxqttelles  a  droit  la  femme  et  les  réeomfpenses  qu'elle  peut  devoir 
à  la  eommufiautif  échappe  à  l^appliccUion  de  l'article  446  du  Code  de 
commerce* 

En  conséquencey  la  masse  des  eréancierSy  représentée  par  le  syndie  de 
la  faillite  du  mari^  n*a  dtoit  qu'à  la  balance  du  compUt  dans  le  eof, 
bien  entendu,  où  le  montant  des  récompenses  est  supériemr  à  celui  des 
reprises;  dans  le  cas  contraire,  la  femme  seraU  admise  comwu  créanùiére 
ehvrographairef  pour  la  différence  entre  ces  deux  sommée^  au  paesif  de 
la  faillite. 

GotssBT,  syndic,  c.  femme  Prudhomme. 

Du  16  mai  4877,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  4^«  eh. 
—  MM.  Saudbrbuil,  1"  président;  Detourbbt,  avocat  général  j 
M^'*  GoBLBT  et  Lomnisr,  avooats. 

'  <  Considérant,  en  fait,  qu'il  résolie  de  l'état  liquidatif  dressé  par  le 
notaire  Brunet,  et  qu'il  n'est  pas  méconnu  entre  les  parties  que  les 
reprises  en  deniers  de  la  dame  Prudhomme  coostitaent  :  {•  une  somme 
de  800  francs,  apoortée  par  elle  en  mariagcb  aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage^  en  aate  du  10  juin  1855,  ci  800  fr.;  2»  et  en  une  autre 
somme  de  8,500  fr.,  prorenant  de  la  donation  qui  lui  a  été  fnte  par  ses 
père  et  mère»  le  6  avril  1871,  ci  8,500  francs  \  au  total,  0,300  fr.  ;  mais 
que,  d'un  autre  c6té,  ladite  dame  doit  indemnité  à  la  communauté  : 
lo  pour  plus-value  donnée  à  un  de  ses  immeubles  propres  de  7,500  fr.  ; 
2»  et  pour  frais  de  la  donation  susdite^  de  435  fr.  14  c;  au  total, 
7,932  fr.  14  c.  ;  d'où  il  suit  une  balance^  au  profit  de  ladite  dame,  de 
1,367  fn  sec; 

«  Considérant  que  Prudhomme,  ayant  été  déclaré  en  faillite,  le  syndic 
Gousset  et  le  sieur  Marcq,  un  des  créanciers^  soutiennent  que  la  fenÉfde 
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doit  payer  à  la  masse  de  la  faillite  les  7,932  fr.  14  c,  montant  de  k 
dette^  sauf  à  produire  comme  tous  les  autres  créanciers  pour  les 
9,300  francs,  montant  de  ses  reprises,  et  à  ne  toucher  que  le  divideDde 
afférent  à  cette  somme  ;  que^  suivant  eux,  aucune  compensation  n'est 
[wssible  entre  les  reprises  qui  étaient  liquidées  au  moment  de  la  sépara- 
tion de  biens,  et  les  indemnités  qui  ne  l'étaient  point,  puisque  la  plus- 
value  <iui  en  constitue  le  principal  élément  n'a  été  déterminée  que  par 
expertise  judiciaire  après  un  procès,  dans  lequel  la  dame  Prudnomme 
contestait  même  l'existence  de  cette  plus-value; 
c  Considérant,  en  droit,  que  sous  le  régime  de  la  communauté  adopté 

Ear  les  époux  Prudbomme,  la  femme  n'a  point  l'administration  de  ses 
iens;  qu  aux  termes  de  l'article  1428  du  Code  civil,  cette  administratioD 
appartient  au  mari,  chef  de  la  communauté;  qu'en  une  telle  situation, 
on  ne  saurait  appliquer  aux  rapports  entre  la  femme  et  la  communauté 
les  règles  établies  par  la  loi  sur  la  compensation  des  créances  entra 
personnes  étrangères  l'une  à  l'autre,  lorsqu'elles  sont  respectivement 
créancières  et  débitrices  ;  que  durant  la  communauté,  la  femme  nepent 
faire  liquider,  ni  les  reprises  auxquelles  elle  pourra  avoir  droit,  m  les 
indemnités  dont  elle  pourra  être  tenue;  qu'elle  ne  peut  ni  acdonner 
pour  les  unes,  ni  être  actionnée  pour  les  autres  ;  qu'elle  n'a  donc  ni 
créances,  ni  dettes,  entre  lesquelles  puisse  s'établir  une  cooapensation 
légale;  que  placée  sous  la  dépendance  et  sous  l'administration  maritales, 
elle  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  demander^  lorsque  cessera  la  commo- 
nauté,  le  compte  de  cette  administration,  dont  la  balance  formera  pour 
elle  une  dette  ou  une  créance; 

<(  Considérant  qu'en  conséquence,  les  causes  de  reprises  ou  d'indem- 
nité ne  sont  que  les  éléments  d'un  compte  indivisible  ;  qu'on  ne  peut 
les  considérer  comme  autant  de  dettes  et  de  créances  distinctes  aux- 
quelles s'appliqueraient  soit  les  règles  de  l'article  146,  spécial  à  la  ma- 
tière des  faillites,  soit  celles  des  articles  1291  et  suivants  sur  rextinction 
des  obligations  par  voie  de  compensation  ; 

«  Et  qu'à  bon  droit,  le  notaire  ayant  dressé  le  compte  dont  s'agit,  a 
constitue  la  dame  Prudhomme  créancière  de  la  balance,  tant  contre  son 
mari  qu'à  rencontre  de  la  faillite  de  celui-ci  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  fins,  moyens  et 
conclusions  des  intimés  dans  lesquels  ils  sont  déclarés  mal  foadés, 

«  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 

«  Émendant,  décharge  rappelante  des  dispositions  et  condamnations 
contre  elle  prononcées; 

«  Statuant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 

«  Dit  que  c'est  la  balance  seule  du  compte  des  récompenses  et  des 
reprises  qui  constitue  la  femme  créancière  ou  débitrice  de  son  mari,  i 
raison  de  l'administration  que  celui-ci  a  eue  des  biens  propres  de  sa 
femme  durant  la  communauté; 

«  Homologue,  en  conséquence,  purement  et  simplement  l'état  liqui- 
datif dressé  par  H»  Brunet,  notaire  à  Saint-Gobain,  le  16  mai  1876; 

«t  Condamne  Gousset  es  noms  et  le  sieur  Marcq  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 

JURISPRUDSNGB. 

Gonf.  Gaen,  27  juin  1874.  Anal,  les  décisions  rapportées  au  fi^^ 
foire  commerciah  en  matière  de  Comptes  courants,  v»  Faillite,  p.  3l?i 
343. 
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9124.  GONGURRENGB  DÉLOYALE.   —  VENTE  APRÈS  FAILLITE. 

(4  JUIN  1877.  —  Tribunal  de  commercé  db  Rouen.  —  Présidence 
de  M.  MANCHON. 

Un  négociant  qui  s'est  rendu  adjndieataire  d'un  fonde  de  eommeree  ei 
de  marchandises  dépendant  d^une  faillite  vendus  sur  la  réquisition  du 
syndic,  ne  peut,  dans  des  prospectus  ddivrés  aupublic^  affiches,  placards, 
etc. y  annoncer  la  mise  en  vente  desdites  marchandises  comme  étant  une 
Tente  forcée  après  faillite. 

Alors  surtout  que  ce  négociant  s'est  donné  faussement,  dans  les  an*- 
nonces,  comme  liquidateur  de  la  faillite;  qu'il  a  mis  en  vente  une  quan- 
tité de  marchandises  beaucoup  plus  considérable  que  celle  dont  il  s'était 
rendu  adjudicataire,  et  qu'enfin  ces  annonces  n*avaient  d'autre  but  que 
de  cacher  une  nouvelle  vente  au  déballage. 

Lévî  c.  Francfort  et  Kahn. 

Du  4  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Rouen.  —  M.  Manchon,  président;  M««  Viénot,  agréé,  pour  Lévy, 
CosNE,  pour  Francfort  et  Kahn. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  si,  pour  apprécier  la  valeur  du 
reproche  de  concurrence  déloyale  dirigé  par  les  demandeurs  contre 
Francfort  et  Kahn,  il  ne  s'agissait  que  d'examiner  les  termes  des  pro- 
spectus plus  ou  moins  exagérés  offerts  par  les  défendeurs  au  public 
rouennais,  il  n*y  aurait  guère  lieu  de  s'arrêter,  quoique  puissent  dire  ou 
demander  Lévy,  Jacob  et  Legrand,  aux  promesses  de  bon  marché  exclu- 
sif contenues  dans  lesdits  prospectus  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  de  telles  promesses,  bonnes  tout  au  plus 
pour  allécher  quelques  niais,  ne  peuvent  jamais  être  prises  au  sérieux 
par  les  gens  qui  veulent  quelque  peu  réfléchir  ; 

«  Mais  attendu  qu'en  annonçant  une  vente  comme  faite  après  faillite 
et  comme  devant  comprendre  500,000  francs  de  marchandises,  alors  qu'ils 
savaient  que  les  achats  par  eux  faits  à  la  faillite  dont  ils  prenaient  texte 
pour  leurs  réclames  ne  s'étalent  élevés  qu'à  moins  de  12,000  francs,  et 
qu'aucun  délai  n'avait  été  stipulé  pour  la  réalisation  de  ces  achats  ; 

«  Attendu  qu'en  ajoutant  que  les  marchandises  offertes  seraient  réali- 
sées par  la  liquidation  au  prix  d'expertise,  c'est-à-dire  à  75  0/0  de  perte, 
alors  qu'ils  savaient,  sinon  qu'il  n  y  avait  pas  de  liquidateurs,  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  d'expertise  proprement  dite,  et  qu^enfin  les  prix  par  eux 
payés  pour  les  marchandises  en  question  représentaient,  à  une  très- 
légère  différence  près,  la  valeur  réelle  et  certaine  de  ces  marcbandises , 
Francfort  et  Kahn  n'ont  eu  qu'un  but  :  faire  croire  au  public,  au  moyen 
d'allégations  fausses  et  mensongères,  qu'ils  étaient  les  liquidateurs 
mêmes  d'une  faillite,  chargés  d'en  réaliser  l'actif,  et  qu'ils  se  trouvaient 
dans  des  conditions  toutes  spéciales  pour  offrir  aux  acheteurs  des  avan- 
tages exceptionnels  de  bon  marché  : 

«  Attenou  qu'en  agissant  ainsi,  Francfort  et  Kahn  ont  commis  une 
double  faute  :  tout  d'abord  de  supposer  des  décisions  de  justice,  et  en- 
suite cette  seconde  de,  en  se  fondant  sur  ces  décisions  supposées,  cher*^ 
cher  à  attirer  les  acheteurs  sérieux  au  détriment  de  leurs  confrères  ; 
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I  Attendu  que  réparation  de  la  faute  commise  est  légitimement  doe; 

«  Attendu,  toutefois,  que  les  demandeurs  ne  font  pas  la  preuve  du 
dommage  par  eux  souffert  du  fait  des  ^fendeurs^  au  mrâis  q«aiiiàia 
somme  de  25,000  francs  à  laquelle  ils  Testiment  ; 

«  Attendu  que.  dans  ces  conditions,  la  réparation  qui  leur  doit  être 
accordée  sera  sumsamment  couverte  en  ordonnant  à  Francfort  et  Rahn 
de  supprimer  de  leurs  annonces  et  prospectus  les  mots  :  «  Vente  forcée, 
c  après  faillite^  de  500,000  francs  de  marchandises  à  75  0/0  de  perte^  i 
et  d'abandonner  le  titre  de  liquidateurs,  quMls  se  sont  indûment  ar- 
rogés ; 

«  Pah  ces  MOTJFâ  :  —  Dit  et  juge  que  Francfort  et  Kabn  devront  iodi- 
viduellement,  et  sous  une  contrainte  de  500  francs  par  chaque  jour  de 
retardy  faire  disparaître  de  leurs  annonces  et  prospectus  les  mate  : 
«  Vente  forcée,  après  faillite,  de  500,000  iraooa  de  marchamUses  à  75 
«  p.  100  de  perte,  x>  comme  aussi  d'abandonner  le  titre  de  liquidateurs, 
qu  ils  se  sont  indûment  arrogés  ; 

«  Dit  que,  faute  d*exécution,  ladite  contrainte  ae  convertira  eacon- 
damnation  définitive  au  profit  des  demandeurs  ; 

«  Déclare  les  parties  mal  fondées  dans  leurs  autres  conclusions,  les 
en  déboute  ; 

«  Condamne  Francfort  et  Kabn  aux  dépens.  » 


9185.  VENTE  DE  MARCHANDISES  AU  POIDS.  —  DÉPÔT  EN  GABE.  - 
SA1SIE«ARRÊT.  —  QUESTION  DE  PR0PBI£TÉ.  •—  NULLITE  DE  L*OP- 
POSITION.  -«  DOMITAGBS-INTÉRÉTS  A  FIXER  PAR  ÉTAT. 

(13  JUIN  1877.  —  Tribunal  civil  db  la  Seine.  —  Présidence 
de  M.  ROULLION, 

Lorsqu'une  eippédUwn  de  marchandises  ven4ues  au  poids  a  lieu  franco 
à  une  gare  indiquée  par  le  destinatairSj  k  créancier  de  C€lui*ci  ne  f&ii 
les  saisir-arréter  à  la  gare  de  départ^  le  dessaisissement  et  la  ItJiraiion 
ne  défiant  avoir  lieu  qu'à  la  gare  d'arrivée.  Le  fait  de  la  refi>ente  des  mar- 
chandises ne  modifierait  pas  cette  situation.  (C.  civ.,  1585;  —  Ccom.» 
iOO.) 

Segrétan  c.  Krupp  et  la  Compagnie  des  Forges  de  Gûmvbntrt. 

La  Société  anonyme  de  Commentrv-FourcliambauUa  déposé, 
les  10,  12  et  14  mai  dernier,  pour  fes  expédier  par  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  60,000  kilos  de  fonte  ferro- 
manganèse  chargés  sur  six  wagons,  firanoo  en  gare  &  Essai),  i 
H.  Krupp. 

M.  Secrétan,  créancier  de  Krupp,  a  fait  saisîr-arrôter  les  six 
wagons  de  marchandises  en  question,  et  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  a  refusé  de  les  expédier.         .  j 

La  Société  anonyme  de  Commentry  soutient  que  les  marchafl- 
dises  n'ont  pas  cessé  d'être  sa  propriété  et  que  c'est  sans  droit 
aue  M.  Secrétan  les  saisit  comme  appartenant  à  M.  Krupp^  son 
débiteur. 
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LaSûGiété  de  Commeairy  à  denûndélft  nkifilev^e-de  la  sal^ 
sie^arrét  et  conclu  à  ce  que  le  Tribunfal  dise  que  la  eompagiiiê 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  sur  le  vu  du  jugement',  sera  tenue 
de  faire  l'expédition  en  retard.  Elle  reclame  à  M.  Secrétan 
25.000  francs  de  dommages-intérêts,  ,     ' 

M.  Secrétan  expose  qu'il  avait  obtenu  contre  M.  Krupp».  k 
l'occasion  d'une  résiliation  d*ui^  marché,,  uneiOondamnaUon  en 
35,000  francs  de  dommages-intérêts.  Pour  exécuter  la  dëcisiott 

S'  idiciaire  qu'il  avait  obtenue,  il  avait  saisi-arrété  à  la  garéd» 
ord,  à  Paris,  les  marchandises  envoyées  |)ar  la  Compagnie  de 
Commentry  à  M.  Krupp,  qui  en  est  propriétaire,  dès  la  remise 
au  chemin  dé  fer. 

Du  13  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  laSeîh^^ 
1'^  chambre.  *-^  MM.  RODX.LION,  président;  6Auu.i£&*DBS^apfis^ 
substiUii;  jip*  AiABRT' Lefèvbb  et  BoYER^  avocats.    '  •     i 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  10,  12  ai  lé  mai  derdieryla 
Compagiaiedes  Mineset  Forges  de  GommeDtiry-Founchainbaiilt  a  expédie 
60)000  kilos  de  fonte  ferroto^ngaiièse,  chaeges  sur  sij^  wagons,  que  lan 
dite  Compagnie  s*ëtait  engagée  a  rendre  franco  &à  gare  à  Essen  (Prusse)^ 
que  cette  expédition  a  été  faite  à  Tadresse  du  sieur  Fridd  krapp  ;     . 

«  Attendu  que^  par  suite  de  l'opposition  formée  entre  ses  mains  pav 
Secrétan,  comme,  eréaneier  de  ce  idernier,  la  4jompag^ie  0u  chemin 
de  fer  du  NQrâ«  «hargée  d'opérer  le  J;raosport  .de  ia  marehaildise^ 
s*est  refusée  i  effectuer  ledit  transport;  aue  les  six  wagons  expédiés! 
par  la  compagnie  demanderesse  sont  restes  à  la  gare  de  La  GhapeUe^ 
que  l'action  introduite  par  la  Compagnie  de  Commentry-^Fonrohambault 
tend  à  faire  prononcer  la  nullité  de  ladite.opposition  et  obtenfr  ia  rëpa** 
ration  du  pr^udice  ; •< 

«  En  ce  qui  toucha  la  nullité  de  roppofttifHi  : 

»  Attendu  au'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  l'expédition  des 
60»000  kilos  ce  fonte  dont  s'agit,  satsisrarrôtés  entre  les  mains  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  la  requête  de;  Secrétan,  à  eo 
lieu  conforméoieBt  à  un  premier  marché  ayant  pour  objet  la  livraison 
de  100,000  Jsilos  de  fonte  et  ayant  déjà  reçu  une  exéctftbii  partielle:  pail 
la  livraison  de  50,000  kilos  expédiés  à  la  même  destination,  et  d'après 
une  nouvelle  commande  de  l'acheteur  s'appUquant  à  une  autre  fourniture 
de  10^000  kilos  ; 

«  Qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal  que  ces'ikiarbhés  ont 
été  conclus  entre  la  Compagnie  demanderesse  et  Matfaias  jeune;' que 
celui-ci  a  seul  ébattu  et  réglé  tes  condifeionE  de^  la  vente  ;  qu'il  a  payé 
le  nrix  des  marchandises  déjà  expédiées  et  livrées,  et  se  trouve  person<4 
nellementdébitëi  su£  les  liyres  de  la  Société  de  Conunentry^Fourcham- 
bault,  du  prix  des  fontes  expédiées  les  10,  12  et  14  mai  ; 

«  Qu'il  est  établi  enfin  que  cette  expédition,  de  même  que  celle  faite 
précédemment,  l'a  été  d'après  les  indications  et  les  ordres  par  lui  donnés; 

«  Attendu  que  le  défendeur  n'établit  pas  que  Mathiàs,  en  traitant  avec 
la  Compagnie  de  Commentry-Fourchambault,  ait  agi-  aii  nom  et  éomme 
mandataire  de  Krupp  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'aurait  été  qiie  le  prôte^ 
nom  de  ce  dernier;  qu'il  ne  prouve  pas  non  plus  que  sa  participation  au 
marché  dont  s'agit  n'a  eu  d'autre  but  que  de  soustraire  les  marchandises 
expédiées  à  Fried  Krupp  à  l'action  des  créanciers  de  celui-ci  en  France  ; 

«  Attendu  que  Secrétan  soutient,  il  est  vrai^  que  l'expédition  des  mar- 
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chsndiBM  saiaieMirrètées  entre  les  maiDs  de  la  Compile  du  dasm 
de  fer  du  Nord  étant  faite  à  l'adresse  de  Krupp,  celui-ci  en  est  deveiu 
propriétaire,  suivant  les  régies  ordinaires  du  contrat  de  yente  ;  que  la 
Compagnie  demanderesse  se  trouve  aujourd'hui  dessaisie  desdites  mar- 
chandises par  le  fait  même  de  l'expédition  qui  en  a  été  par  elle  faite  et 
qui  constitue  une  livraison  ;  qu'enfin  elle  est  sans  qualité  pour  demander 
la  nudnlevée  de  l'opposition  formant  obstacle  à  leur  expédition  ; 

«  Attendu  que  la  revente  qui  aurait  été  faite  au  sieur  Krupp  par  Ma- 
Uiias,  des  fontes  formant  l'objet  des  marchés  ci-Klessns  rappHBlës,  n*a  pu 
aaodifier  les  droits  ou  obligations  résultant  pour  la  Compagnie  demande- 
resse desdits  marchés;  que  ces  marchés,  comprenant  60,000  kilos  de 
fonte  au  prix  de  330  francs  les  1 ,000  kilos,  rendus  franco  en  gare  d'Essen, 
d'après  les  conventions  des  parties,  de  même  que,  suivant  la  règle  éta- 
blie dans  l'article  1585  du  Gode  civil,  la  livraison  faite  et  acceptée  par 
Krupp,  au  lieu  fixé  par  le  contrat,  pouvait  seule  opérer  le  dessaisisse- 
ment du  vendeur  et  transférer  à  Tacheteur  ou  à  ses  ayant&-droit  la  pro- 
priété des  marchandises  expédiées  ;  que,  jusque-là,  elles  restaient  aux 
risques  de  la  Compagnie  de  Commenlrv-Fourcnambault  ;  qu'il  appartient 
par  cela  même  à  celle-ci,  pour  assurer  l'exécution  de  robli^ation  qui  Im 
incombe,  pour  opérer  la  livraison  de  la  marchandise  aux  lieux  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  marché,  de  se  pourvoir  pour  obtenir  la 
mainlevée  de  l'opposition  y  formant  obstade; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Secrétan,  en  sa  qualité 
de  créancier  de  Krupp,  a  pratiqué  sans  droit  la  saisie-arrèt  dont  la  nul- 
lité est  demandée; 

«  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  : 

«  Attendu  que  le  préjudice  causé  à  la  Compagnie  demanderesse  par 
Topposition  ayant  formé  et  formant  obstacle  à  la  livraison  de  la  marchan- 
dise, consistant  principalement  en  frais  de  magasinage,  an  payement 
desquels  elle  sera  tenue  envers  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
de  même  que  dans  les  dommages*intéréts  dont  elle  peut  être  ëventoell» 
ment  tenue  envers  Mathias,  il  y  a  lieu,  en  l'état,  ae  condamner  le  dé- 
fendeur à  des  dommages*intéréts  à  donner  par  état; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  de  ce  qu'elle  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  demande; 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  Topposition  formée  par  Secrétan  entre 
les  mains  de  ladite  Compagnie^  en  tant  qu'elle  frappe  les  marchandises 
expédiées  par  la  Compagnie  de  Commentry-Fourohambault,  à  destination 
de  la  gare  d'Kssen,  à  l'adresse  de  Krupp  ; 

«  Ordonne  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  sera  tenue, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  de  faire  partir 
les  wagons  de  fonte  saisis-arrêtés  pour  leur  destination  ; 

«  Condamne  Secrétan  à  paver  a  la  Compagnie  de  Commentry-Four- 
chambault  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

«  Le  condamne,  enoutro,  aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  » 

JUBISPRUDBKGl. 

Consultez  sur  cette  question,  à  titre  d'analogie  :  n.  7092,  Paris,  26  juin 
t87i,  t.  XX,  p. 371  ;  --Cass.«  24déc.  1876,  --n.  9037,  Cass«,  SOjaia 
1876,  t.  XXVf,  p.  198. 
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9126.    -^     LETTRE   CHARGÉS   REMISE  A  UNE  PERSONNE   AUTRE  QDB 
LE  DESTINATAIRE.  -«  RESPONSABILITÉ. 

(22njm  1877.  —  Tribunal  civil  de  Melun.   —  Présidence 
de  M.  D'HOUDAIN.) 

Les  facteurs  de  la  poste  ne  doivent  remettre  les  lettres  chargées  qu'aie 
destinataire  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs.  (Instruction  générale  des  Postes 
du  20  mars  1868.) 

En  conséquence^  lorsqu*une  lettre  chargée  contenant  des  valeurs 
adressées  à  un  commerçant  est  remise  à  la  femme  du  destinataire,  sans 
qu'il  soit  justifié  d'un  mandat  donné  à  cette  femme  par  son  mari,  le 
facteur  commet  une  faute  dont  il  est  responsable  personnellement.  L'admi- 
nistration des  Postes  est  également  responsable  du  fait  de  son  préposéi 
en  vertu  de  Vart.  1384  du  Code  civil, 

MouuN  c.  BuTOT  et  TAdhinistration  des  Postes. 
Du  22  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Melun. 

«  LE  TRIBUNAL:  --  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  h>! 
du  4  juin  1 859,  l'administration  des  Postes  est  responsable  des  valeurs 
insérées  dans  les  lettres  déclarées  ; 

«  Qu'elle  est  déchargée  de  cette  responsabilité  par  la  remise  des 
lettres  dont  le  destinataire  ou  son  fondé  ae  pouvoirs  a  donné  reçu  ; 

«  Que,  dans  les  instructions  fournies  à  ses  agents  et  consignées  sur  le 
livret  dont  ils  sont  porteurs  pour  la  distribution  des  chargements  do 
toute  nature...^  il  est  expressément  dit  que  les  chargements  de  valeurs 
déclarées..*  expédiées  dans  des  lettres  recommandées  ne  peuvent  être 
délivrés  qu'aux  destinataires  eux-ménies,  ou  k  leurs  fondés  de  pouvoirs; 
qui  en  donnent  décharge  ; 

«  Qu'il  est  ajouté  que,  dans  le  cais  de  remise  aux  fbndés  de  pouvoirs, 
le  facteur  est  astreint  à  obtenir  au  préalable  Tautorisation  du  bureau  de 


«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  décider  si,  dans  l'espèce,  ces  sages  me  - 
sures  de  précaution  ont  été  strictement  observées,  ou  si^  au  contraire, 
le  facteur  Butot  a  commis  une  faute  entraînant  sa  responsabilité  et  celle 
de  l'administration  des  Postes  ; 

«  En  ce  qui  touche  Butot  : 

«  Attendu  qu'il  est  c-onstant  que,  le  46  août  1876,  une  lettre  chargée 
contenant  i,800  francs,  à  Tadresse  de  Moulin,  a  été  remise  par  Butot  à 
U  dame  Moulin,  qui  lui  en  a  donné  décharge; 

«  Attendu  que,  nantie  de  cette  somme,  celle-ci  a  quitté  le  domicile 
conjugal,  privant  ainsi  son  mari  des  ressources  nécessaires  pour  les  be- 
soins de  son  industrie  ; 

«  Attendu  que  Butot,  pour  repousser  la  demande  en  responsabilité 
formée  contre  lui,  prétend  que  la  femme  tenait  les  écritures  ae  son  mari 
et  avait  qualité  pour  recevoir  tout  ce  qui  était  à  l'adresse  de  celui-ci; 

«  Qu'antérieurement,  elle  avait  donné  récépissé  de  valeurs  destinées  à 
son  mari  ; 

«  Que  ce  dernier  ne  s'était  jamais  plaint  ; 

c  Que  ce  silence  a  été  interprété  par  lui,  facteur,  comme  un  pouvoir 
tecite  donné  à  la  femme  d'agir  à  Tavenir  comme  par  le  passé; 
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c  Attenda  qnela  loi^  en  autorisant,  an  regard  de  radminiatratîon  an 
Postes,  les  fondes  de  pouvoirs  seuls  d'un  négociant  à  toucher  les  lettres 
chargées  à  l'adresse  de  ce  derdier,  exdut  explicitement  toute  person&e 
qui  ne  justiBe  pas  d'un  mandat  régulier  ; 

«  Attendu  que  si  les  premières  fautes  commises  par  Butot»  en  confiaot 
avant  le  i4  août  à  la  dame  Moulin  dos  lettres  chargées  à  radreseedeson 
mariy  n'ont  pas  eu  le  résultat  fâcheux  de  la  dernière  remise,  on  ne  sau- 
rait en  tirer  la  conséquence  que  Moulin,  en  ne  se  plaignant  pas,  ratifiait 
les  irrégularités  commises  et  autorisait  sa  femme  à  continuer  à  recevoir 
les  plis  chargés  à  son  adresse  ; 

«  Que  Butot  est  impuissant  à  prouver  que  la  femme  Moulin  ait  eu  de 
son  mari  pouvoir  régulier  de  recevoir  ses  lettres  chargées  ; 

«  Qu'il  a  donc  commis  une  faute  dont  il  est  responsable,  aux  termes 
de  l'article  1382  du  Gode  civil  ; 

«  En  ce  qui  touche  Tadministration  des  Postes  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1384  du  Gode  civil,  les  commet- 
tants sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

«  Attendu  que  Butot,  agent  de  l'administration  des  Postes,  ayant  com- 
mis une-Haute,  cette  dernière  en  est  civilement  responsable; 

«  Par  ces  motifs,  ^  Jugeant  en  premier  ressort  ;    ' 

«  Condamne  Butot  à  payer  au  syndic  de  la  faillite  Moulin  la  somme 

de  1  j800  francs  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 
«  Déclare  l'administration  civilement  etsolidaireiMnl;  responsable^et 

les  condamne  solidairement  aux  dépens.  • 

OBsaavÀTioir. 

Consultez,  sur  la  responsabilité  des  facteurs  et  de  l'administration  des 
Postes  en  général,  et  sur  toutes  les  difficultés  qui  naissent  de  l'échange 
des  lettres  ou  des  télégrammes,  Rodolphe  Rousseau,  TiraïUéde  la  eam^ 
pondante  par  l0ttre$y  miêsvoês  ou  téiéçirammê$,  d'«préa  le  droit  twU  et  k 
droit  pénal;  —  plus  spécialement,  en  ce  qui  conoarne  la  qtieation  Irao- 
cbéa  par  le  Tribunal  de  M^un,  v*  cet  ouvrage,  n.  ^71, 390  et  soir. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 

l 

81S7*  SBBMENT  DJCaSOlRB  DÈPtRlS  A  ON  PRODIGUE.  -*«-  DBTTS 
ANTÉRIEURS  A  LA  DATION  DU  CONSEIL  JDDIGIAltlB.  •—  DROIT  DE 
DËFËREB  LE  SEBMENT  AU  DÉBITEUR. 

(!•'  JUIN  1877.  ^  Prééidenoe  de  M.  GROUÉ») 

La  prestation  du  etrment  dédsoire  n*e$t  pas  comprise  4an$  Vémmént» 
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tion  dg$  droits  retirés  au  prodigue  p(zr  îq  nomination  d^un  conseil  jndi- 
dairei 

Le  conseil  judiciaire  ne  i>eut  donc  s* opposer  à  ce  que  lé  serment  soit 
déféré,  en  alléguant  qu'il  fournit  à  V incapable  un  moyen  d^  s'obliger 
seul,  contrairement  à  la  loi. 

Il  doit  en  être  surtout  ainsiy  lorsque  le  serment'portè  sUr  une  oblgation 
contractée  antérieurement  à  la  nomination  dit  conseil  judiciaire, 

ROûUEBLàYK  C,   RêY. 

M.  Roqueblave  et  M*»*  Plagnol,  bénéficiaires  d'un  billet  de 
2,000  francs  souscrit  à  leur  profit  par  M.  Rey  fils,  impayé  et  pro- 
testé à  l'échéance  du  l^*  février  1870,  ont  assigné  le  souscripteur 
en  payement;  cette  demande  n'a  été  formée  qu'à  la  fin  de  Tan-' 
née  1876. 

M.  Rey  a  opposé  la  prescription  de  l'article  189  du  Code  de 
comiuerce»  et  comme»  en  effet,  il  s'était  écoulé  plus  de  cin-q 
années  c^ntr^  le  jour  du  protêt  et  celui  delà  demande,  un  juge^ 
ment  du  2  janvier  1877  admit  la  prescription^  tout  en  donnant 
acte  aux  demandeurs  de  ce  qu'ils  se  réservaient  de  déférer  à 
M.  Rey  le  serment  décisoire,  conformément  à  l'aîticle  2275  du 
Code  civil. 

M.  Roqueblave  et  M"«  Plagnol  oiit  alors  formé  contre  M.  Rey 
fils  une  demande  pour  qu'il  soit  tenu  de  prêter  serment  qu'il 
avait  payé  la  somme  reclamée,  et  ils  ont  mis  en  cause  M.  nej; 
père,  devenu  son  conseil  judiciaire  postérieurement  aux  faitt 
qui  viennent  d'être  rapportés. 

Sur  cette  nouvelle  demande,  M.  Rey  fils  a  fait  défaut,  e* 
M.  Rey  père,  en  sa  qualité  de  conseil  judiciaire,  à  seul  com- 
paru, pour  soutenir  que  M.  Rey  fils  ne  pouvait  être  condamné  à 
prêter  serment,  parce  que,  pourvu  d  un  conseil  judiciaire,  il 
était  incapable  de  contracter  un  engagement  sans  le  concours 
de  son  conseil  judiciaire.  Or,  prêter  le  serment  litis  décisoire, 
c'était  s'obliger. 

Du  1*'  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine»  — •  M.  Trou£,  président  ;  M«*  Caion  et  Scvays,  agréés. 

o  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Rey  fils  : 

i  Attendu  que  ce  défendeur  Q*a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui, 
le  Tribunal  adjuge  aux  demandeurs,  ce  requérant,  le  profit  au  défaut 
précédemment  prononcé  contre  Rey  fils,  et  statuant  tant  à  son  égard 
d'office  qu'à  Tégard  de  Rey  père,  son  conseil  judiciaire  ; 

«  Attendu  que  Roqueblave  et  dame  Plagnol  assignent  les  défendeurs 
pour  voir  dire  que  le  serment  décisoire  sera  déféré  à  Charles  Rey  fils, 
pour  affirmer  aue  le  billet  de  2,000  frapcs  causé  valeur  en  marcban* 
dises,  pa}[able  le  i«'  février  1870,  protesté  à  son  échéance,  n'e&t  plus 
dû  par  lui,  et  demandent  qu'en  cas  de  refus  du  serment,  Charles  Rey 
fils  soit  tenu  de  leur  payer  ladite  somme,  et  concluent  en  outre  à  ce 
quMl  soit  condamné  à  leur  payer  200  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

«  Atteadu  que  Rey  père,  comKiil  judiciaire  de  Rejr  fils^  piiéCend.que 
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la  demande  en  paiement  dadit  billet  ayant  ëtë  formée  devant  ce  Tribu- 
nal, un  jugement  du  2  janvier  1877  aurait  déclaré  la  presenptioD 
acquise;  qu'ainsi  il  y  aurait  chose  jugée,  et  soutient  subsidiairemeot 
que  Rey  fils  étant  un  incapable,  les  demandeurs  seraient  non  rece- 
vables  a  lui  déférer  le  serment  personnel  litis  décisoire; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  Tribnnal  gue  le 
jugement  du  2  janvier  1877,  en  déclarant  la  prescription  acquise^  a 
donné  acte  aux  demandeurs  de  leurs  réserves  afin  cle  déférer  le  ser- 
ment à  leur  débiteur  ;  qu'en  conséquence^  ce  moyen  de  défense  doit 
être  rejeté; 

«  Sur  le  moyen  subsidiaire  : 

«  Attendu  que  le  serment  qui  est  déféré  à  Rey  fils  aura  pour  consé- 
quence^ ou  de  Taffranchir  du  paiement  ou  de  l'obliger  à  payer  use 
dette  qu'il  a  contractée  antérieurement  à  la  dation  de  son  conseil  judi- 
ciaire, c'est-à-dire  à  une  époque  où  il  était  libre  de  ses  actes  et  maître 
de  ses  droits;  qu'au  surplus,  l'acte  qui  lui  est  demandé  n'est  pas  com- 
pris parmi  ceux  que  la  loi  défend  aux  pourvus  de  conseil  judiciiire  ; 
qu'à  tous  égards,  il  y  a  lieu  de  dire  que  le  moyen  subsidiaire  invoqué 
par  le  conseil  judiciaire  ne  saurait  être  admis  ; 

c  Sur  les  200  francs  de  dommages^ntéréts  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifient  d'aucun  préjudice  poo- 
vaut  donner  heu  à  une  allocation  de  dommages-intérêts;  qu'en  consé- 
quence, ce  chef  de  leur  demande  ne  saurait  être  admis; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  dit 
qne  Charles  Rey  fils  sera  tenu  de  prêter  serment  qu'il  n'est  pins  rede- 
vable du  montant  du  billet  de  2,000  francs,  échu  le  !«'  février  1 870,  et 
pour  lequel  le  jugement  du  2  janvier  1877  a  déclaré  la  prescription  ac- 
quise ;  et  pour  prêter  ce  serment,  remet  la  cause  à  quatre  semaines; 

«  Dit  que,  faute  par  Rey  fils  de  comparaître  à  l'audience  pour  faire 
cette  déclaration,  il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  demande  en  dommages* 
intérêts  ;  les  en  déboute: 

«  Et  condamne  Rey  fils,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 


0128.  FAILLITE.  —  PAYEMENT  EN  EFFETS  DE  COMMERCE.  — 
RÉCEPTION  PAR  LE  CRÉANCIER,  LE  JOUR  DE  LA  FAILLITE,  DES 
RILLITS  ENVOYÉS  LA  VEILLE  PAR  LA  POSTE.  —  ENDOS  NON  DATÉS. 
—  NULLITÉ  DU  PAYEMENT. 

(t  JUIN  1877.  —  Présidence  de  M.  TRUELLE.) 

Le  débiteur  qui,  la  veiUe  de  sa  faUliiey  envoie  par  la  poste  à  son  crkn' 
cier  des  billets  en  paiement  de  sa  dette^  est  réputé  n'avoir  payé  gv'o» 
moment  où  les  effets  sont  parventis  aux  mains  du  créancier,  c'est-à-dire 
le  lendemain.  Or  ce  jour-là  étant  celui  de  la  déclaration  de  faillite,  la 
tf*ansmis$ion  de  propriété  des  biUets  n'a  pas  pu  s* opérer  valablement. 

Il  en  est  ainsi  surtout,  si  Vendes  des  valeurs  n'était  pas  daté,  (Art.  138 
C.  comm.). 

Bellon  c.  syndic  Ruepf  et  Gie. 

Le  sidur  Rueif,  banquier  à  Paris,  a  été  déclaré  en  faillite  le 
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28  février  1877.  Il  avait  pris  la  fuite  la  veille,  27.  —  M.  Barbot 
a  été  nommé  syndic.  —  Le  jour  de  sa  fuite,  c'est-à-dire  le  27  fé- 
vrier, Rueff,  voulant  avantager  un  de  ses  créanciers,  le  sieur 
Bellon,  négociant  à  Bordeaux,  lui  adressa  par  la  poste  trois  va- 
leur^ Michel,  d'ensemble  26,460  francs.  M.  Barbot  s'aperçut 
bientôt  de  la  disparition  de  ces  valeurs^  et^  lors  de  Técheance, 
il  les  fit  saisir  comme  ayant  été  détournées  par  le  failli. 

M.  Bellbn,  se  prétendant  propriétaire  de  ces  valeurs,  a  assigné 
M.  Barbot  es  nom  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Il  soutenait  qu'il  était  créancier  de  la  Société  Rûeff  et  C^  d'une 
somme  de  25,204  fr.  25  c.  ;  que  les  billets  lui  avaient  été  remis 
pour  le  couvrir  de  cette  somme,  et  qu'il  les  avait  reçus  de  bonne 
foi  le  28  février,  à  Bordeaux;  qu'enfin,  ce  payement  ne  tom-! 
bait  pas  sous  Tapplication  de  l'article  446  du  Gode  de  com- 
merce, qui  annule  seulement  les  payements  effectués  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce. 

Le  syndic  de  la  faillite  Rueff  repondait  à  cette  demande  que 
l'envoi  des  trois  billets  ne  constituait  pas  un  payement  dans  le 
sens  honnête  du  mot,  quelle  que  fût  la  bonne  foi  de  M.  Bellon  ; 
que^  le  27  février,  au  moment  de  cet  envoi,  M.  Rueff  était  déjà 
en  pleine  déconfiture;  qu'il  avait  pris  la  fuite  par  le  même  tram 
que  celui  qui  emportait  sa  lettre,  et  que  la  remise  des  billets 
constituait  un  véritable  détournement  frauduleux  de  l'actif 
social. 

Il  ajoutait  que  la  lettre  contenant  les  billets,  partie  de  Parid 
le  27  février,  n'avait  pu  arriver  que  le  28  à  Bordeaux  ;  qu'en 
fait,  le  payement  n'avait  donc  eu  lieu  qu'au  moment  de  la 
remise  de  la  lettre  à  M.  Bellon,  et  qu'  en  droit,  un  pareil  paye- 
ment était  frappé  de  la  nullité  qui  atteint  les  actes  faits  par  1« 
failli  le  jour  de  sa  déclaration  de  faillite;  ou'enfin  H.  Bellon 
n'était  porteur  qu'en  vertu  d'endos  non  aatés  ;  qu'il  n'était 
donc  point  devenu  cessionnaire  des  billets,  et  que,  conformé*- 
ment  à  l'article  138  du  Code  de  commerce,  ces  endos  irréguliers 
ne  pouvaient  valoir  que  comme  procuration  pour  en  opérer  le 
recouvrement. 

Du  2  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Truelle,  président;  W*  Boctroué,  agréé,  pour 
Bellon;  Sghayé,  pour  le  syndic. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  de  Bel- 
lon en  remise  de  deux  effets  à  Techâince  du  22  mai  iS77,  sinon  paie- 
ment de  18,000  fraocs  pour  en  tenir  lieu,  et  en  outre  paiement  de  8,460 
francs,  montant  d'une  troisième  valeur  saisie,  comme  les  deux  pre- 
.  mièras,  aux  mains  d*un  sieur  Denop,  Barbot,  syndic  Rueff  et  Cie,  sou- 
tient que  renvoi  fait  par  ces  derniers  à  Bellon  des  trois  effets  dont  il 
s'agit  constituerait  une  acte  frauduleux  et  non  un  paiement; 

«  Que  fait  à  Bordeaux,  le  28  février,  jour  de  la  déclaration  de  la 
faillite,  ce  paiement  serait,  en  tout  cas,  nul  de  plein  droit,  et  que  ce 
serait  avec  raison  que  ces  valeurs  lui  auraient  été  remises  comme  fai- 
sant partie  de  l'actif  de  la  faillite  de  Rueff  et  Cie; 
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«  Attendu  gud  des  rendeignements  foarnig  an  Tribunal,  il  appert  qu 
fiellon  a  verâé,  te  7  août  i877,  à  Rueff  et  Cie^  25,00  francs^  dont  Ui 
touché  régulièrement  depuis  les  intérêts  au  taux  alors  convenu  ; 

«  Attendu  que  Fartiele  446  4u  Gode  de  oommei'oe  édicté  que  tov 
paiements  faits  dans  les  dix  jours  qui  auraient  précédé  l'époque  déter- 
minée par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  dee  paiements 
du  failli,  seront  nuls,  sauf  ceux  qui  auraient  été  faits  en  espèces  oq 
effets  de  commerce;  que  Bellon  soutient  que  la  faillite  de  Rueff  et  Cie 
ayant  été  déclarée  le  28  février,  et  Tenvoi  à  lui  fait  ayant  eu  lieu  k  27, 
ce  paiement  serait  dès  lors  inattaquable; 

«  Mais  attendu  que  la  lettre  contenant  ces  valeurs,  adressée  parRaeff 
personnellement  éèrite  en  entier  de  sa  main,  contrairement  à  son  habi- 
tude et  spontanément,  a  été  mise  à  la  poste  à  Paris,  le  27  février,  tu 
an  moment  même  où  il  abandonnait  sa  maison  et  prenait  la  fuite,  sans 
que  Bellon  justifie  d'nne  deoiande  de  remboursement  faite  par  lui,  con- 
trairement à  sa  prétention; 

«  Attendu  que  les  traites  dont  il  s^agit  ne  pouvaient  devenir  la  pro- 
priété de  Bellon  qu^après  la  remise  de  la  lettre  entre  ses  mains  ; 

«  Que  c[uand  cette  remise  a  eu  lieu,  soit  le  2$  février,  Rueff  et  Cie 
en  cessation  de  paiements,  dès  auparavant^  étaient  dédarés,  en  état 
de  faillite; 

«  Que  le  paiement  fait  le  28  février  était  donc,  en  réalité,  effectoé 
a{Mrès  la  déconfiture  de  la  maison  et  radioalemant  nul,  puisqu'il  éuit 
fait  le  jour  même  de  la  déclaration  de  faillite; 

«  Attendu  surabondamment  que  les  endos  de  ces  valeurs  donnés  ï 
Paris,  ne  sont  pas  datés,  ainsi  que  le  prescrit  impérieusement  Tartide  131 
du  Code  de  commerce  ;  qu'il  n'auraient  donc  pu  opérer  le  transport  de 
ces  effets,  mais  ne  vaudraient  que  comme  simple  procuration  conformé- 
inent  aux  termes  de  Tarticle  138  du  même  Gode^ 

«  Attendu  encore  que  les  valeurs  dont  il  s'agit  ne  figurent  môme  pas 


faits  ci-dessus  analysés  que  ces  valeurs  saisies  par  la  justice  ont  donci 
lM>ià  droit}  été  remises  à  Barbot  è$  qualité,  comme  dépendant  de  l'actii 
de  la  faillite,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  restitution  aux 
mains  de  BelIon>  conformément  à  la  demande  ; 

«  Pah  ces  motifs  }  --^  Le  Tribunal  déclare  Bellon  mal  fondé  dans  tontes 
ses  demandes,  fins  et  conclusions,  Ton  déboute  et  le  condamne  parles 
voies  de  droit  aux  dépens.  9 

OBSKRVAÏIOiV* 

.  Il  y  a  souvent  intérêt  à  savoir  à  quelle  date  exacte  un  contrat  résoi' 
.  tant  ae  l'envoi  et  de  la  réception  d'une  lettre,  peut  être  considéré  comme 
existant  Légalement.  Dans  l  espèce  ci-dessus  par  exemple)  il  était  impor- 
tant de  savoir  si  le  payement  devait  être  considéré  comme  ayant  été 
effectué  le  27  février  ou  seulement  le  28«  Le  tribunal  a  très-jus^meot 
décidé  qu'il  devait. porter  la  date  du  28.  Consultez  sur  cette  question, 
Rodolphe  Rousseau,  TraUé  de  la  correspondance  par  lettres,  nUssim 
et  télégrammeSf  2«  édition,  n»*  6i  et  suivants.  En  ce  qui  concerne  la 
nullité  des  payements  faits  le  jour  de  la  déclaration  de  faillitei  cob- 
sultez  notre  Rep.  de  Jur,  Comm.  V.  FAILLITE5  p.  3S0. 
Sur  Teffet  des  endossements  en  blanc, V,  Rép.deiuri  Çomm.  v» Billet 

A  ORDRE,  p.  87. 
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9129.  SOCIÉTÉ  DE  TQUAaE.  ^  PBRTE  d'ON  Bi^TEàU  BBMOBQIJi.  — 
NON-RESPONSABIUTÉ  DE  U  GOMPACNIE. 

(7  AVRIL  isn.  —  Présidence  de  M.  MARTEAU.) 

Une  compagnie  de  iouage  ne  peut  être  assimUée  à  un  vùituner  et  n'a 
pas  ,  comme  lui,  la  respomabitité  des  objets  transportés  ;  son  obligation 
ooHSiste  à  fournir  la  traction  des  bateaux  et  si,  de  ee  chef,  aucune  faute 
n'est  relevée  eonire  elle,  elle  n'est  point  responsable  des  avaries  qui  peu- 
vent survenir  aux  bateaux  remor^és, 

DUQUESNE  C.   ClE  DU  ToUAGE    DE   IK   BaSSE-SeINB    ET  DE  L*OlSE. 

Le  bateau  Y  Acacia,  appartenant  à  M.  Daquesne,  était  remor- 
qué avec  plusieurs  autres  par  un  bateau  toueur  appartenant  à 
la  Société  anonyme  du  Touage  de  la  Basse^Seine  et  de  TOise. 

A  un  certain  moment,  aux  approches  d'un  pont,  une  ma- 
nœuvre fût  ordonnée  par  le  patron  du  bateau  toueur  pour 
changer  la  place  de  VAcacia  dans  la  chaîne  de  remorquage  et 
donner  antériorité  à  un  bateau  plus  pesamment  chargé  ;  c'est 
au  cours  de  cette  manœuvre  que  le  sinistre  a  eu  lieu  et  que 
Y  Acacia  a  sombré  près  des  piles  du  pont. 

M.  Duquesne,  prétendant  que  le  changement  de  place  or- 
donné pour  son  bateau  était  contraire  aux  règlements  de  la 
navigation  fluviale,  €[ue,  de  plus,  ce  changement  aurait^ dû 
avoir  lieu  en  pleine  rivière  et  non  aux  abords  d'un  pont,  à  émis 
la  prétention  de  rendre  la  Compagnie  responsable  de  l'accident, 
et  il  a  formé  contre  elle  une  demanoie  en  payement  de.: 
4*  7,B0O  fr.  pour  la  valeur  du  bateau  et  des  agrès;  2^  5^648  ir. 
80  c.  pour  valeur  des  marchandises  qu'il  contenait;  S**  1,131  fr. 
68  c,  importance  du  fret,  et  4<»  1,500  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

La  Société  de  Touage  a  répondu  qu'elle  n'était  point,  comme 
un  voiturier,  responsable  des  bateaux  qu'elle  remorquait;  que 
son  obligation  consistait  unic[uement  à  fournir  la  tracticHiy  et, 
qu'en  fait,  la  perte  de  Y  Acacia  ne  devait  point  être  imputée  au 
changement  de  place  dans  la  chaîne  de  remorquage,  change- 
ment, au  surplus,  conforme  aux  règles  de  la  batellerie,  qui  veut 
que  les  bateaux  les  plus  chargés  soient  placés  près  du  .remor- 

Jueur;  que  le  bateau  avait  sombré  par  suite  de  l'embarras 
'une  amarre  dans  son  gouvernail,  et  par  le  fait  d'une  fausse 
manœuvre  de  celui  qui  le  dirigeait,  et  que,  par  conséquent,  Ta 
Compagnie  n'avait  aucune  responsabilité  dans  l'accident. 

Du  7  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  )a 
Seihe.  —  M.  Marteau,  président;  M**  BsivAtiLT  et  Baa^  agréés. 

«  L£  TRIBUNAL  :  -^  Attendu  qud  la  question  à  examiner  par  le  Tri- 
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bunal  est  de  savoir  si  le  naufrage  du  iNiteau  YAeeacia  doit  être  imputé 
à  la  Compagnie  du  Touage; 

c  Attendu  que  Daquesne  soutient,  à  l'appui  de  sa  demande,  que  con- 
trairement aux  règlements  sur  la  matière»  il  aurait  été  changé  de  place 
dans  la  chaîne  de  remorquage  dans  laquelle  se  trouvait  son  bateaa; 
que  ensuite  la  manœuvre  de  la  Compagnie  aurait  dû  être  faite  en  pleine 
rivière,  et  non  pas  à  l'entrée  d'un  pont,  et  que  la  Compagnie  serait  ainsi 
responsable  du  préjudice  par  lui  éprouvé  par  la  perte  de  son  ))ateau; 

«  Mais  attendu  que  si  le  bateau  a  été  changé  de  place,  il  est  acquis 
aux  débats  que  c'était  conformément  aux  usages  de  la  marine,  pour 
donner  antériorité  à  un  navire  plus  chargé  ;  qull  résulte  des  d^ts  et 
des  renseignements  fournis  au  Tribunal,  que  le  bateau  i'Aococta  a  som- 
bré par  suite  de  l'embarras  d'une  amarre  dans  son  gouvernail  et  par 
suite  aussi  d'une  fausse  manœuvre  de  celui  qui  le  gouvernait;  que  la 
proximité  du  pont  n'a  pas  seule  été  la  cause  du  sinistre  ; 
•  «  Attendu,  en  outre^  qu'on  ne  saurait  assimiler  la  Cle  du  Touage 
à  un  voiturier  responsable  des  objets  qu'il  transporte;  qu'il  est  con- 
stant que  la  Compagnie  n'a  pour  obligation  que  de  fournir  la  traction, 
sans  prendre  à  sa  charge  la  respoDS&ilité  des  accidente  qui  peaveot 
arriver  aux  bateaux  à  elle  confiés  à  la  remorque; 

«  Et  attendu  qu'aucune  faute  n'étant  relevé  entre  la  Cie  du  Touage, 
cette  dernière  ne  peut  être  responsable  de  l'avarie  arrivée  au  bateau 
VAecacia;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d*accueiUir  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  déclare  le  demaodenr  mal  fondé 
en  sa  demande; 
«  L'en  déboute; 
«  Et  le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

JORISPRUDBNGE. 

Contra  n»  7642  —  Paris,  6  décembre  1872,  t.  XXII,  p.  132. 


9150.  Faillite  —  acte  d'atermoiement  antérieur.  —  bepobt 
^  de  la  faillite.  —  intérêts  du  capital  rappoatés. 

(7  JUIN  1877.  —  Présidence  de  M.  Ernest  SIMON.) 

Le  créancier  gut,  par  suite  du  report  de  la  faillite,  rapporte  à  la 
mosse  les  sommes  qu'il  a  reçues,  est-il  tenu  des  intérêts  de  son  rappril 

Peut-il  être  considéré  comme  un  détenteur  de  mauvaise  foi  dans  /«s 
termes  des  articles  549  et  550.  C.  civ.? 

Bégis^  syndic  Longagne,  c.  Louvbt. 

Du  13  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Ernest  Bimon,  président;  M«*  Marraud  et  Bba, 


«  LE  TRIBUNAL,  -^  Attendu  que  la  faillite  Longagne  a  été  reportée 
au  30  septembre  1873; 

«  Attendu  que  vers  cette  époque,  Longagne  avait  proposé  à  ses 
créanciers  un  acte  d'atermoiement  par  lequel  il  s'engageait  a  les  payer 
en  principal,  intérêts  et  frais,  dans  des  délais  déterminés; 


Digitized  by 


Google 


N«  9430.  ~  TftlMJNAL  MCOTMMEftCE  DE  LA  SEI^E.  449 

«  Attendu  que  la  validité  de  cet  acte  était  sabordonnée  à  la  con- 
dition quMl  fût  accepté  par  tous  ses  créanciers; 

«  Attendu  que  Louvet  n'a  pu  ignorer  qu'il  n'avait  pas  obtenu  l'adhé- 
sion .de  l'universalité  des  créanciers,  et  que,  dès  lors^  il  était  demeuré  à 
à  l'état  de  lettre  morte;  qu'il  résulte  de  la  connaissance  qu'il  a  eu  dudit 
acte,  auquel  il  avait  donné  pour  sa  part  son  adhésion»  qu'il  n'ignorait 
pas  l'état  de  cessation  de  paiements  de  son  débiteur;  que  s'il  a  néan- 
moins reçu  postérieurement  à  cette  date  le  paiement  de  tout  ou  partie 
de  sa  Créance,  ce  paiement  reçu  dans  de  semblables  conditions  ne 
sauraient  lui  demeurer  acquis,  en  présence  du  non-paiement  des  autres 
créanciers  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'obliger  conformément  à  Tart.  447 
du  Code  de  commerce,  à  rapporter  les  sommes  qu'il  a  touchées  de 
Longagne.  ainsi  dû  reste  qu'il  se  déclare  à  la  barre  prêt  à  le  faire; 

«  Attendu,  toutefois,  que  le  syndic  réclame  en  outre  le  rembourser 
ment  des  intérêts  des  sommes  ainsi  touchées  par  Louvet,  et  ce  à  partir 
du  jour  desdits  paiements; 

a  Mais^ttendfu  que  les  intérêts  ne  courent  de  plein  droit  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi;  que  l'article  1378  du  Gode  civil  qui  oblige  celui 
qui  a  reçude  mauvaise  foi  le  paiement  de  l'indu,  à  rembourser  le  prin- 
cipal et  les  intérêts^  ne  saurait  s'appliquer  ici  ;  que  Louvet  a,  en  effets 
reçu  non  pas  le  paiement  de  l'indu,  mais  tout  ou  partie  de  créances 
légitimes  et  non  contestées;  que  si  la  loi,  pour  maintenir  autant  que 
possible  l'égalité  entre  les  créanciers,  dit  que  les  paiements  faits  après 
fa  cessation  de  paiements  pourront  être  annulés,  si  de  la  part  de  ceux 
qui  les  ont  reçus^  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  cette  cessation 
de  paiements,  il  n'en  résulte  pas  que  les  créanciers,  auxauels  les  Tri- 
bunaux appliquent  cet  article,  aient  reçu  paiement  de  l'indu  ;  qu'on  ne 
saurait  donc  invoquer  l'art  i378  du  Code  civil  pour  exiger  de  Louvet  Id 
remboursement  des  intérêts  ; 

«  Que  les  articles  549  et  550  du  Code  civil,  qui  disposent  que.  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  ne  fait  pas  les  fruits  siens,  ne  sauraient  davan*r 
tage  s'appliquer  ici,  les  créanciers  n'étant  pas  simples  possesseurs  des 
sommes  qu'ils  ont  reçues  du  failli  mais  bien  propriétaires  jusqu'au  jour 
où  la  déclaration  de  faillite  vient  donner  contre  eux  au  syndic  repré- 
sentant la  masse,  un  droit  de  créance;  qu'ainsi  Louvet  ne  se  trouve  à 
aucun  égard  dans  l'un  des  cas  où  la  loi  fait  courir  les  intérêts  de  plein 
droit; 

«  Attendu,  enfin,  qu'en  recevant  de  Longagne  les  paiements  dont 
s'agit,  Louvet  n'a  fait  qu'agir  en  créancier  diligent,  et  n'a  commis 
aucun  acte  .qui  permette  de  suspecter  sa  bonne  foi;  qu  il  y  a  donc  lieu 
de  déclarer  Bégis  es  qualité  mal  fondé  dans  sa  demande  en  paiement  des 
intérêts  des  sommes  rapportées; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  condamne  Louvet  par  les  voies 
de  droit,  ainsi  qu'il  se  déclare  prêt  à  le  faire,  à  rapporter  à  la  faillite 
Longagne,  et  à  payer  au  syndic  la  somme  de  7,341  francs,  avec  les 
intérêts,  suivant  la  loi,  à  partir  du  jour  de  la  demande: 

o  Déclare  Bégis  es  qualité  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute  ; 

c(  Et  attendu  que  la  prétention  du  syndic  d'exiger  le  remboursement 
des  intérêts,  a  été  la  seule  cause  du  litige  actuel,  le  condamne  par  les 
voies  de  droit  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syn- 
dicat. » 

JURISPRUDBNGB. 

Contra.,  n»  5408.  Paris  8  août  1865^  t.  XV,  p.  330  et  la  note. 
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9131.  ÉTRANGERS,  —  LETTRES  DE  CHANGE  PAYABLES  EN  nim. 
— •  ÉTABLISSEMENT  COMHERGIAL  A  PARIS.  —  GOMPÉTENCC.  - 
DÉLAIS  DE  DISTANCE. 

(24  JUIN  1877.  —  Présidence  de  M.  BESSAND.) 

Lorsqu'un  étranger  à  souscrit  au  profit  d'un  autre  étranger  des  lettru 
de  change  payables  en  France,  Une  peut  plus  décliner  la  juridiction  da 
Tribunaux  français. 

n  ne  peut  non  plus  revendiquer  le  bénéftce  des  délais  de  distam 
lorsqu^U  a  été  assigné  au  domicile  oà  les  lettres  de  change  étaieni 
payables. 

GoLZ  c.  Société  Pai^is-Skating-Rink  Limited. 

Les  administrateurs-directeurs  de  la  Société  «  Paris-StLatinc- 
Bink  Limited  »  ont  souscrit  pour  153,000  francs  de  lettres  de 
change  pour  les  besoins  de  rétablissement  qu'ils  ont  fondé  rae 
Blanche,  52. 

M.  Golz,  solliciter  à  Londres,  porteur  de  ces  lettres  de  change, 
a  fait  assigner  les  souscripteurs  devant  le  Tribunal  de  commerce 
en  payement  de  la  somme  de  i  53,000  francs. 

Les  défendeurs  ont  opposé  une  exception  d'incompétence,  à 
raison  de  leur  extranéite  et  de  celle  du  demandeur^ 

Ils  ont  en  outre  demandé  la  nullité  de  la  procédure,  en  disant 

E*ils  auraient  dû  être  assignés  en  Angleterre  aveclbs  délais  de 
tance. 

Du  19  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  deb 
Seine.  —  M.  Bessand,  président, 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  pour  cause  d'extranéité  : 
a  Attendu  que  si  les  parties  en  cause  appartiennent  à  une  nationa- 
iité  étrangère,  le  Tribunal  est  saisi  de  la  demande  de  l'une  d'eUes  ao 
sujet  d'une  obligation  qui  devait  avoir  sa  réalisation  à  Paris; 

«  Qu'en  conséquence,  le  Tribunal  peut  vali^lement  statuer  snr  !a 
demande  qui  lui  est  soumise; 

m  Par  CBS' MOTIFS  :  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  relient 
la  cause; 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  Société  défenderesse  a  créé  a 
Paris  une  exploitation  commerciale  pour  les  besoins  de  laauelle  elle  a 
souscrit  les  lettres  de  change  dont  paiement  est  demandé;  qu'elle ^ 
accepté  la  stipulation  faite  par  son  directeur  que  le  paiement  deseffef^ 
se  ferait  à  Paris;  qu'en  fait,  et  pour  cette  cause  spéciale,  elle  a  foit 
élection  de  domicile  dans  cette  ville  ; 

«  Attendu  que  la  Société  défenderesse  a  été  assignée  au  domicile  e/o 
sur  les  lettres  de  change  dont  paiement  est  demandé  ;  qu'assignée  à  ce 
domicile  par  elle  élu,  elle  ne  peut  bénéûcier  des  délais  de  distance  app^* 
cables  au  domicile  réel  et  auxquels  elle  a  implicitement  renonce; 
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u'elle  a  d'ailleurs  été  touchée  par  ladite  assignation  ;  que  dès  lors,'  la 
•rocédure  est  régulière; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception  ;  au  fond,  défaut.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  CoBf,  les  décisions  rapportés  au  Répert.comm.  v<>étràngbr,  n.  41 

''iHÎX;  P-  ^*^'  "■  ^'  ^"ss-  ^^^^'^  '^'  8028.  Com.  Seine,  7  janv.  1874, 
.  XXIII,  p.  209  e^le  renvoi.  ' 

H52.     SOCIÉTÉ  ANONYME  PAR  ACTIONS.    —   APPEL    DE,  FONDS.    

RESPONSABILITÉ  DES  SOUSCRIPTEURS    QUI  ONT  VENDU   LEURS  TITRES 
AVANT  LIBÉRATION  DE  MOITIÉ.   •—  LOI  DU  24  JUILLET  1867. 

(20  JUIN  1877.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT,  président.) 

Lorsqu'une  délibéraHon  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  d'une 
miété  anonyme  autorise  à  convertir  les  certificats  provisoires  en  actions 
ou  porteur^  après  que  les  titres  auront  été  libérés  de  moitié^  les  souscrip-^ 
teurs  originaires  qui  vendent  leurs  actions  non  libérées  de  moitié  smt 
responsables  envers  la  compagnie  des  appels  de  fonds,  et  de  Vexécution 
des  conditions  de  la  souscription^  pendant  deux  années  à  partir  de  la 
date  de  la  délibération.  (Loi  du  24  j,uillet  1867  art.  3.) 

Am  cas  oii  le  soViScripteur  a  aliéné  ses  actions^  les  tribunaux  peuvent» 
ils,  si  les  porteurs  ne  satisfont  pas  aux  appels  de  fonds,  ordonner  la  dé- 
liorance  de  duplicata  pour  être  vendus  aux  lieu  et  place  des  titres  'prir 
mitifs? 

Compagnie  céNÉRALE  des  Allumettes  c.  Berger. 

Du  20  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Baudelot,  président  ;  M"  Lignereux  et  Caron, 

agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  les  statuts  constitutifs  de  la 
compagnie  générale  des  Allumettes  chimiques,  il  a  été  stipulé,  art.  7* 
que  les  actions  pourraient,  après  avoir  été  libérées  de  moitié,  être  con- 
verties en  actions  au  porteur  par  délibération  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires; 

«  Attendu  que  cette  assemblée  générale  a,  le  25  octobre  187S,  décidé 
la  conversion  en  actions  au  porteur  des  actions  nominatives  de  ladite 
compagnie,  libérées  de  moitié  ; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  17  janvier  1876,  et  conformément  à  cett^ 
décision,  Berger,  propriétaire  de  trois  certificats  provisoires,  les  a  échan- 
gés contre  cinquante  trois  actions  au  porteur,  portant  les  numéros 
43773  à  43825; 

«  Attendu  que,  par  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie,  en  date  du  5  février  4877,  prise  en  conformité  de  Tart.  19 
des  statuts,  il  a  été  fait  aux  actionnaires  de  la  société  un  appel  de 
Î5  francs  par  action,  payables  du  15  au  28  février  1877; 

«  Que  .  cette  délibération  a  été  rendue  publique,  par  des  insertions 
dans  les  journaux; 
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«  Attendu  que  sur  les  cinquante-trals  actions  au  porteur  vendues  à 
Berger,  TÎngt-trois  seulement  ont  satisfait  k  Tappel  de  75  francs  ;  qu'il 
n*y  a  pas  été  répondu  pour  les  trente  actions  portant  les  numéros 
43773,  43776,  43800,  43806,  43807,  43809,  43810; 

«  Attendu  que  par  correspondance  du  27  ayril  dernier,  Berger  a  élé 
mis  en  demeure  d  effectuer  le  versement; 

Attendu  que  cette  mise  en  demeure  est  restée  sans  effet  de  la  part  de 
Berger  qui,  ayant  disposé  de  ses  titres,  n'en  serait  plus  le  détenteur  ; 
qu'il  importe  à  la  compagnie  que  les  obligations  incombant  à  ses 
actionnaires  souscripteurs  primitifs,  cessionnaires  avant  libération  de 
moitié  ou  porteurs  actuels,  soient  exécutées,  et  que  les  75  francs 
actuellement  appelés  soient  versés; 

n  Attendu  que  souscripteur  ou  cessionnaire  avant  libération  de 
moitié,  Berger,  assigné  avant  respiration  des  deux  années  à  partir  de 
rassemblée  générale  qui  a  autorisé  la  conversion  des  actions^  reste 
tenu,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  au  paiement  desdits  75  francs  et  des  intérêts  à  partir  du  i«'  mars 
1877  »  qu'il  déclare  être  prêt,  après  création  de  nouveaux  titres  devant 
remplacer  ceux  oui  ne  sont  point  représentés  et  la  vente  de  ces  duplicatas 
à  verser  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  restera  dû  sur  l'appel  de  fonds; 

«  Que  ce  moyen  paraît  concilier  les  intérêts  de  tous,  ceux  de  la 
compagnie  comme  ceux  des  souscripteurs  primitifs  et  des  cessionnaires 
avant  libération  de  moitié,  et  aussi  ceux  des  porteurs  qui  ne  se  révèlent 
pas;  qu'il  convient,  par  suite,  d'autoriser  la  compagnie  générale  des 
Allumettes  chimiques  à  remplacer  par  des  duplicatas  portant  les  mêmes 
numéros,  les  trente  titres  au  porteur  sur  lesquels  les  versements  n'ont  pas 
été  effectués,  lesanels  demeureront  ainsi  sans  valeurs  aux  mains  de 
leurs  détenteurs  :  d'ordonner  que  ces  duplicatas  seront  vendus  par  minis- 
tère d'agent  de  change,  à  la  Bourse  de  Paris,  pour  le  prix  à  en  prove- 
nir être  appliqué  par  la  compagnie  d'abord  au  versement  des  75  francs 
appelés,  et  des  intérêts  à  compter  du  l«'mars  dernier,  et  le  surplus,  s'il 
y  en  a,  être  déposé  à  la  caisse  des  Dépots  et  Consignations  à  la  dispo- 
sition des  porteurs  en  échange  des  titres  annulés  ;  de  donner  acte  à 
Berger  de  ce  qu'il  déclare  être  prêt  à  verser  la  différence  en  cas  d'io- 
sufnsance; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  dit  qu'à  défaut  de  versement  des 
75  francs  appelés  et  de  leurs  intérêts,  dans  un  délai  de  quinzaine  à  partir 
d'un  avis  spécial  inséré  dans  un  journal  judiciaire  et  dans  un  journal 
financier,  la  compagnie  générale  des  Allumettes  chimiques  est  autorisée 
à  remplacer  par  des  duplicata  portant  les  numéros  43773,  43776  à 
43800,  43806,  43807,  43809,  43810,  les  trente  titres  au  porteur  ayant 
les  mêmes  numéros,  sur  lesquels  le  versement  de  75  francs  n'aurait  pas 
été  effectué,  lesquels  trente  titres  primata  deviendront  ainsi  sans  valeur 
aux  mains  de  leurs  détenteurs: 

«  Dit  et  ordonne  aue  ces  duplicata  seront  vendus  à  la  Bourse  de 
Paris,  par  ministère  de  Moreau,  syndic  des  agents  de  change,  que  le 
Tribunal  commet  à  cet  effet,  après  insertion  dans  les  journaux  et  après 
affiches  à  la  Bourse,  pour  le  prix  à  convenir  de  cette  vente.  les  frais 
d'icelle  et  ceux  faits  pour  y  parvenir  préalablement  prélevés,  être  appli- 
qué par  la  compagnie  d'abord  au  versement  des  75  francs  appelés  et 
aux  intérêts  à  compter  du  l*»**  mars  dernier,  et  le  surplus,  si  surplus  il  y 
a,  être  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  Consignations,  à  la  disposition  du 
porteur  en  échange. des  titres  annulés; 

«  Donne  acte  à  Berger  de  ce  qu'il  déclare  qu'après  l'accomplissement 
desdites  formalités,  il  est  prêt,  en  cas  d'insuffisance  du  produit  de  la 
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vente  des  titres,  à  verser  ce  qui  restera  dû  sur  Tappel  défends  réclamé  ; 
«  Condamne  Berger  par  tes  voies  de  droit,  audit  cas  d'insuffisance, 
à  payer  cette  différence;  le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Cette  décision  est  une  application  pure  et  simple  de  Tart.  3  de  la  loi 
du  24  juillet  1867.  —  Sur  l'historique  de  cette  disposition,  son  utilité  et 
ses  applications.  Cens.,  Mathieu  et  Bourguignat,  commentaire  de  la  loi 
de  1867  sousTart.  3,  n.  29  et  suiv.  —  Bédarride,  commentaire  delà 
même  loi  sous  le  même  article. 

Les  statuts  prévoient  le  plus  souvent  le  cas  où  les  porteurs  de  titres 
ne  répondraient  pas  aux  appels  de  fonds  faits  par  la  Société,  et,  en  raison 
de  cette  éventualité,  stipulent  que  le  titre  débiteur  sera  exécuté  en 
Bourse  pour,  le  prix  à  en  provenir,  servira  la  libération  des  versements 
en  retard.  Cette  clause  est  parfaitement  valable  Mais,  dans  notre  espèce, 
les  statuts  ne  contenaient  aucune  stipulation  de  cette  nature.  Ce  silence 
autorisait-il  le  Tribunal  à  ordonner  la  délivrance  de  duplicata  et  l'exé- 
cution en  Bourse?  La  solution  admise  par  le  Tribunal  mériterait  peut- 
être  quelques  réserves,  en  raison  des  difficultés  pratiques  qu'elle  pour- 
rait entraîner. 


9155.  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  VINS. 
—  DESTINATAIRE  PRÉVENU  TARDIVEMENT  DE  L'aRRIVÉE  DES  MAR- 
CHANDISES. —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(23  JUIN  1877.—  Présidence  de  M.  Ernest  SIMON.) 

Les  Cùmpagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  d'avertir  les  destina- 
taires de  V arrivée  des  marchandises  livrables  en  gare. 

Faute  de  ce  faire,  non-seulement  elles  ne  peuvent  réclamer  aucun  droit 
de  magasinage,  mais  encore  elles  sont  passibles  de  dommages-intérêts. 

Deslandbs  c.  C^®»  de  Lyon  et  du  Midi. 

Du  23  juin  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Ernest  Simon,  président;  M**  Marraud  et  Schayé, 

agréés. 

«  LE  TRIBUNAL.  —  Sur  la  demande  de  Deslandes  : 
((  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  prétention,  il  expose  que  cinq  fûts  de 
vins  lui  avaient  été  expédiés  le  21  novembre  dernier  par  un  sieur  Durand , 
de  la  gare  de  Narbonne  en  fi:are  de  Charenton;  qu'ils  n'ont  été  rois  à  sa 
disposition  que  le  19  décembre,  date  à  laquelle  lui  est  parvenue  la  lettre 
d'avis;  que  ce  retard  lui  a  causé  un  préjudice  pour  lequel  il  réclame 
300  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  pour  repousser  cette  demande,  la  Compagnie  du  Midi 
soutient  que  ces  marchandises  transportées  au  tarif  spécial,  avec  délais 
supplémentaires,  pouvaient  n'être  rendues  en  gare  de  Charenton  que  le 
12  décembre  i876;  que  le  retard  a  eu  pour  cause  une  erreur  dans  la  ré- 
daction de  la  lettre  d'avis,  et  que  cette  erreur  n'aurait  eu  pour  consé- 
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aaence  que  d'empècher  la  perception  du  droit  de  magasinage  à  sod  pro- 
nt;  que,  dans  l'espèce,  elle  n'en  a  pas  réclamé;  que,  d'ailleurs,  quoique 
la  première  lettre  d'avis  ne  lui  soit  pas  parvenue,  Deslandes  n*en  était 
pas  moins  tenu  de  se  présenter  à  la  gare  d'arrivée,  à  Texpi ration  des 
délais  de  transport,  pour  en  retirer  ses  vins  oui  étaient  livrables  en  gare, 
l'avis  de  l'arrivée  de  ces  marchandises  n'étant  pas  obligatoire  pour  la 
Compagnie;  aue,  faute  d'avoir  fait  cette  démarche,  il  ne  saurait  s'en 
prendre  qu'à  lui  des  conséquences  de  sa  propre  négligence  ; 

«  Attendu  que  si,  en. effet,  des  cahiers  des  charges,  des  ordonDauces 
ou  des  tarifs  spéciaux,  il  ne  ressort  pas  pour  la.  Compagnie  l'obligation 
stricte  et  écrite  d'aviser  les  destinataires  k  l'arrivée  des  marchandise»  à 
eux  adressées  Hrrables  en  gare,  il  ne  peut  être  contesté  que,  dans  l'u- 
sage constant  des  compagnies,  elles  ne  manquent  jamais  d'envoyer  au 
éestinataire  vne  lettre  d'avis  qui  constate  cette  arrivée,  alors  surtout 
que  la  date  d'arrivée  n'est  d'ailleurs  jamais  précise,  les  compagnies  ayant 
le  droit,  lorsqu'elles  sont  en  livance  sur  le  délai  r^lementaire,  d'obliger 
le  destinataire  à  prendre  livraison  dans  un  court  délai,  et  cela  à  leur 
convenance  personnelle  seulement;  que  cet  usage  ne  fait  que  remplir 
vne  lacune  aana  la  lettre  des  cahiers  des  charges;  qu'en  eflèt,  dans  la 
pratique,  on  ne  saurait  admettre  aue  le  destinataire,  demeurant  souvent 
a  plusieurs  kilomètres  de  la  gare  a'arrivée,  alors  que  le  récépissé  remis 
à  l'expéditeur  pour  être  adressé  à  son  destinataire,  n'indique  en  aucune 
façon  les  délais  de  transport,  et,  par  suite,  la  date  d'arrivée,  pût  être 
tenu  de  se  présenter  à  cette  gare,  sans  indication  précise,  et  inutilement 
le  plus  souvent,  les  Compagnies  exigeant  la  représentation  de  la  lettre 
d'avis  pour  prendre  connaissance  des  marchanaises;  que  la  Compagnie 
du  Midi  n'avait  pas  besoin  d'exiger  au  départ  l'adresse  détaillée  du  der 
tinataire,  si  elle  ne  sentait  pas  l'obligation  morale  de  donner  l'avis  d'ar- 
rivée ;  qu'elle  le  reconnaît  elle-même  dans  ses  conclusions,  déclarant  que 
le  magasinage  ne  courte  aux  termes  du  cahier  des  charges,  que  du  joq: 
où  un  avis  régulier  d'arrivage  a  été  donné  au  destinataire; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit^  il  ressort  de  la  m'- 
interprétation  des  cahiers  des  charges,  de  l'intérêt  public  et  de  ce- 
même  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  que  celles^!  doivent  èin 
tenues  d'aviser  le  destinataire  de  marchandises,  d'où  il  suit  que  le  moveo 
tiré  de  la  prétendue  obligation  de  ce  dernier  doit  être  repoussé; 

<K  Attendu  que  dans  l'espèce  l'avis  a  été  donné  tardivement  et  na 
pas  eu  pour  effet  seulement  de  retarder  la  perception  du  magasinage; 
que  le  retard  qui  s'en  est  suivi  a  pu  causer  un  préjudice  dont  la  compa- 
gnie du  Midi  doit  la  réparation  ; 

«  Attendu  toutefois  que  Deslandes  ne  justifie  pas  que  ce  préjudice 
soit  appréciable  ;  qu'en  tous  cas  la  condamnation  aux  dépens  qui  va  être 
prononcée  contre  la  Compagnie  du  Midi  en  sera  une  suffisante  répa- 
ration ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  la  Compagnie  du  Midi  contre  la  Coir- 
pagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  Midi  soutient  que  le  retard  a  étc 
causé  par  le  fait  de  la  Compagnie  de  Lyon  qui  doit  la  garantir; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  de  la  lettre  de  voiture  cr^i'e 
par  la  Compagnie  du  Midi  que  l'adresse  du  destinataire  a  été  écrite 
d'une  façon  presque  illisible,  qui  a  été  cause  de  Terreur  commise  et  a 
obligé  la  Compagnie  de  Lyon  a  recourir  à  la  Compagnie  du  Midi  pour 
avoir  de  nouvelles  instructions,  qui  lui  ont  été  transmises;  que  l'erreur 
d'adresse,  cause  du  retard,  étant  le  fait  de  la  Compagnie  du  Midi;  sod 
action  en  garantie  doit  être  repoussée; 
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t  Par  ces  MOtiFS,  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

«  Le  Tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort^  dit  que  la  condamnation 
de  la  Compagnie  du  Midi  aux  dépens  sera  une  réparation  suffisante  pour 
le  donàmage  causé  à  Deslandes  ; 

a  Déclare  Deslandes  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fin^ 
et  conclusions;  l'en  déboute; 

«  Déclare  la  Compagnie  du  Midi  mal  fondée  dans  sa  demande  en  gar 
rantie;  Ten  déboute; 

a  Condamne  la  Compagnie  du  Midi«  par  les  voies, de  droit,  en  tous  Iqs 
dépens.  » 

JÛBISPRODENCB 

Contrai  N.  8510,  Paris,  %i  novembre  1874,  t.  XXIV,  p.  120,  et  la 
note. 


9154.   ASSURANCES  CONTRE  L'iNCENDÏE.    —    PRIMÉS  IMPAYÉES.  --■ 

SUSPENSION    DE   L^ASSURANCB    PAR    l' ASSUREUR.    —    FAILLITE  DE 

l'assuré.     —    PAYEMENT    DES    PRIMES    ÉGBUES    EN    MONIÏAIB  DE 
DIVIDENDE. 

26  JUILLET  1877.  —  Présidence  de  M.  MâRTEâU. 

L'assuré  qui  a  été  déclaré  en  faillite  ne  doit  le  payement  des  prime$ 
échues  qu*en  monnaie  de  dividende. 

ÉouRON  c.  Compagnie  rUrbaim. 

M.  Bouron,  assuré  à  la  Compagnie  d'asstirances  contre  l'in- 
cendie fUrbaine^  n'ayant  pas  payé  la  prime  échue  en  1876,  a 
reçu  avis  de  laCompagnie  T  Urbaine  que  l'effet  de  son  assurance 
était  suspendu. 

Le  11  janvier  1877,  Tassuré  était  déclaré  en  faillite,  et  la  nou- 
velle prime  échue  pour  cet  exercice  était  également  impayée, 

La  Compagnie  rf/rôame  n'a  pas  produit  à  4a  .faillite,- et 
M.  Bouron  a  obtenu  son  concordat  le  14  juin  487t. 

Dans  cette  situation,  la  Compagnie  a  assigné  M.  Bouron  en 
payement  de  70  fr.  20  c,  montant  des  deux  primes  échues,  en 
soutenant  que  le  concordat  ne  lui  était  pas  opposable,  par  ce 
motif  guç  l'assurance  avait  conservé  la  chose  assjnfée  dans  Fi?*- 
térêt  de  la  masse. 

H.  Bouron  objectait,  au  contraire,  que  l'assureur  ne  jouit 
d'aucun  privilège  et  doit  être  payé,  comme  tous  les  autres 
créanciers,  en  monnaie  de  dividende;  il  ajoutait  que,  dans  l'es- 
pèce, il  était  d'autant  plus  juste  (ni'il  en  fût  ainsi,  que,  de  sa 
Sropre  initiative,  la  Compagnie  V Urbaine  avait  suspendu  l'effet 
el  assurance. 

Du  26  juillet  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
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Seine.  —M.  Marteau,  président;  M""  Herviecx  et  Boutroue, 


LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  Bouron,  pour  se  refuser  au  paiement 
des  deux  primes  d'assurances  qui  lui  sont  réclamées  pour  les  années 
1876  et  1877,  allègue  que  la  Compagnie  demanderesse  ayant  elle-même 
suspendu  Teffet  de  son  assurance  dès  le  8  mai  i876,  il  ne  devrait  pas 
être  tenu  au  paiement  des  primes  depuis  cette  époque  ;  qu'en  tous  cas, 
il  aurait  été  déclaré  en  état  de  faillite  le  11  janvier  1877  ;  que  Péchéance 
des  primes  étant  antérieure  à  cette  date,  il  n'en  devrait  le  montant  que 
dans  les  conditions  du  concordat  qu'il  a  obtenu  de  la  majorité  de  ses 
créanciers,  le  14  juin  i877,  Tbomologation  de  ce  concordat  l'ayant 
rendu  obligatoire,  même  pour  la  Compagnie  demanderesse,  qui  n'a  pas 
produit  à  sa  faillite; 

•  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  appert  de  la  saine  interprétation  des  conditions  géné- 
rales du  contrat  d'assurance  qui  lie  les  parties  en  cause,  que  la  suspen- 
sion encourue  par  Bouron  ne  le  dispense  pas  du  paiement  de  la  prime 
quia  couru  depuis  qu'il  s'est  rendu  passible  de  cette  mesure;  qu'ad- 
mettre le  système  dont  excipe  le  défendeur  serait  autoriser  un  mode  de 
Téritable  résiliation  de  la  police,  contraire  aux  dispositions  précises  de 
ia  convention;  que  ce  premier  moyen  doit  donc  être  repoussé; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  les  deux  primes  réclamées  étant  échues  à  une  date 
antérieure  A  la  failite  Bouron,  celui-ci  ne  saurait  être  tenu  à  les  acquit 
ter  qu'en  iftonnaie  de  dividende;  qu'en  effet,  la  Compagnie  rUrbainenè 
saurait  invoquer  eh  l'espèce  son  concours  à  la  conservation  de  l'actif  du 
failli,  et  assimiler  ainsi  la  prime  à  des  frais  inhérents  à  l'administralioa 
de  la  faillite;  qu'il  est  évident  que  par  suite  de  la  prétention  de  la  Com- 
pagnie rUrbaine  A  suspendre,  l'effet  de  la  police,  cette  Compagnie  a 
cessé  de  pouvoir  exciper  du  moyen  qu'elle  invoque  aujourd'hui  : 

«  Par  cks  motifs,  —  Le  Tribunal  condamne  Bouron,  par  les  voies  d' 
droit,  à  payer  à  la  Compagnie  VUrbaine  la  somme  de  70  fr.  20,  avec  le^ 
intérêts  suivant  la  loi^  mais  en  monnaie  de  dividende,  et  dans  les  termes 
et  conditions  du  concordat  obtenu  par  le  défendeur; 

«  Ck)ndamne  en  outre  ce  dernier  aux  dépens.  )> 

nnusPRDDBiroB. 

V*»  Anal.  n.  7787,  Com,  Seine,  9  avril  1873,  t,  XXII,  p.  352. 
Voyez  aussi  les  décisions  citées  au  Rép.  deJurùprudence  Commercial' 
V*  FAILLITE,  page  33i. 


91S5.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDTTE  PAR  ACTIONS.  —  RACHAT  DES 
ACTIONS  PAR  LE  GÉRANT  AVEC  LES  FONDS  DE  LA  SOCIÉTÉ.  - 
NtLLITÉ  DU  RACHAT* 

(4  AOUT  1677.  -  Présidence  de  M.  TRUELLE) 

L'opération  par  laquelle  le  gérant  d'une  société  en  commandite  par 
actions  a  racheté  ou  remboursé  des  actions  avec  les  fonds  sociaux  est  néi 
et  sans  effets  comme  contraire  à  la  nature  même  du  contrat  de  société  en 
comnanéite  par  actions. 
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En  conséqvencej  celui  qui,  quoique  n'étant  pas  souscripteur  originaire^ 
est  devenu  cessionnaire  d'actions  qu*il  a  lui-même  transférées  au  gérant 
et  a  été  remboursé  par  ce  dernier ^  en  compte  courant,  à  Vaide  des  fonds 
sùciaûx,  doit  la  restitution  des  sommes  à  lui  remboursées,  avec  les  intérêts 
du  jour  de  cette  restitution. 

Il  doit,  en  outre,  le  paiement  des  sommes  qui  n'avaient  pas  encore  été 
appelées  sur  les  actions  dont  il  s'était  rendu  cessionnaire  et  nonobstant  le 
transfert  par  lui  fait;,  les  actions  étant  nominatives» 

Barbot,  syndic  Rubff  et  C>«,  c.  Etienne. 

M.  Rueff  était  te  gérant  d'une  Société  en  commandite  par  ac^ 
tiens,  constituée  sous  la  raison  sociale  Rueff  et  C**,  pour  l'ex- 
ploitation d'une  maison  de  banque  à  Paris,  lorsque,  dans  le 
courant  de  Tannée  dernière,  il  prenait  subitement  la  fuite, 
laissant  ses  affaires  en  pleine  déconfiture.  La  Société  Rueff 
et  C*®  a  été  immédiatement  déclarée  en  faillite  et  M.  Barbot 
nommé  syndic. 

En  examinant  les  livres  de  la  Société,  le  syndic  a  trouvé  la 
preuve  aue  M.  Rueff  avait  payé  avec  des  fonds  sociaux  une 
somme  ae  12,500  francs  h  MM.  Weyl,  Léon  Ferré  et  C'%  pour 
prix  de  la  cession  faite  par  ces  derniers  à  M.  Etienne,  de  vmgt- 
cinq  actions  de  la  Société  Rueff  et  Gie»  et  que,  postérieurement, 
M.  Etienne  avait  rétrocédé  ces  vingt-cinq  actions  à  M.  Rueff. 

M.  Barbot,  prétendant  que  le  gérant  d'une  Société  en  com- 
mandite par  actions  n'avait  pu  valablement  employer  les  fonds 
sociaux  au  rachat  des  actions,  a  assigné  M.  Etienne  en  nullité 
de  la  cession  par  lui  consentie  en  laveur  de  M.  Rueff,  et  en 
remboursement  des  12,500  francs  payés  en  son  acquit  à 
MM.  Weyl,  Léon  Ferré  et  Cie,  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  où 
les  fonds  avaient  été  versés  ;  puis,  par  la  même  assignation,  il 
lui  a  réclamé  en  outre  le  versement  de  la  seconde  moitié  du 
capital  des  actions,  soit  une  seconde  somme  de  42,500  francs, 
au  total  27,956  fr.  25  c,  y  compris  les  intérêts  au  jour  de  la 
demande. 

Du  4  août  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  Truelle,  président;  M"  Schayé  et  Marraud, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que,  pour  repousser  la  demaude  que 
Barbot  déclare  à  la  barre  réduire  à  26,956  fr.  25  c,  Etienne  soutient 
que  la  cession  de  vingt>cinq  actions  à  lui  faite  par  Iqs  sieurs  Weyl, 
Léon  Ferré  et  Cie  était  une  opération  active  engagée  {)our  le  compte 
personnel  de  Rueff,  et  dont  lui,  Etienne,  qui  n'a  fait  ni  versement  ni 
encaissement,  ne  saurait  être  responsable;  que  d'ailleurs,  il  aurait  lui- 
môme  rétrocédé  les  actions  à  Rueff,  gérant  de  la  société  Rueff  et  Cie  ; 
qu'ainsi,  à  aucun  égard,  il  ne  saurait  être  tenu  de  rembourser  fe  mon- 
tant de  cette  cession,  non  plus  que  les  intérêts  y  afférents,  ni  la  seconde 
moitié  des  actions;  '   ' 
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((  Mais  attendu  qu^Etienne  est  devenu  cessionnaire,  le  21  janvier  1B73, 
des  vingt-cinq  actions  dont  il  s*agit,  au  moyen  du  transport  qui  lui  en 
a  ëté  fait  par  le  sieur  Weyl,  Léon  Ferré  et  Cie; 

Que  les  12,500  francs,  montant  de  cette  cession,  ont  été  versés  am 
vendeurs,  les  29  et  31  janvier  1873,  par  la  société  Rueff  et  Gîe,  qui  a 
débité  de  pareille  somme  le  compte  d  Etienne; 

«  Attendu  que  si,  depuis,  à  la  date  du  3  juillet  1873,  Rueff,  par  un 
eu  d'écritures,  à  crédité  sur  ses  livres  sociaux  le  compte  d'Etienne  par 
e  débit  de  son  compte  personnel  et  opéré  un  transfert  à  son  profit,  il  y 
a  lieu  de  reconnaître  que  cette  opération  est  absolument  nulle,  le  gérant 
d'une  société  en  commandite  par  actions  ne  pouvant  faire  restituer  on 
rembourser  par  la  société,  pour  son  compte  personnel  et  avec  les  fonds 
sociaux,  des  actions  qui  étaient  le  gage  commun  des  créanciers  de  la 
société,  ceux-ci  ne  lui  ayant  fait  oonnaDce  que  sur  la  foi  de  la  réalisation 
et  du  maintient  du  capital  de  fondation; 

«  Attendu  |que  les  actionnaires  eux-mêmes  étaient  sans  droits  pour 
diminuer  le  capital  aux  moyen  du  rachat  de  leurs  actions,  opéré  par  le 
gérant,  avec  les  fonds  de  la  caisse  ; 

«  Que  si  Etienne,  en  cédant  ainsi  ses  actions  et  se  faisant  rembourser 
sa  mise,  a  pu  a^r  de  bonne  foi,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  doit 
être  tenu  à  restituer  la  somme  ainsi  sortie  de  la  caisse  Rueff  et  Cie,  au 
détriment  des  créanciers  sociaux  et  en  modifiant  les  conditions  sur  la  foi 
desquelles  s'était  établi  le  crédit  de  la  société; 

«  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence,  de  déclarer  cette  deuxième  opération 
avec  Rueff^  personnellement,  nulle  et  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  comme 
contraire  à  la  nature  même  du  contrat  de  société  en  commandite  par 
actions; 

«  Attendu  qu'ainsi  gu'il  a  été  dit  plus  haut,  le  transfert  consenti  par 
Yeyl,  Léon  Ferré  et  Cie.  à  Etienne,  était  de  vingt-cinq  actions,  sur  les- 
quels il  avait  été  versé  douze  mille  cinq  cents  francs,  ci         12,500    • 

«  Qu'Etienne  doit  être  tenu  au  remboursement  de  cette 
somme  payée  pour  son  compte  par  Rueff  et  Cie,  avec  la  ma- 
joration de  deux  mille  neuf  cent  cinquante-six  francs  vingt- 
cinq  centimes,  ci  2^956  2S 
représentant  les  intérêts  à  6  pour  400  par  an,  du  3  juillet 
i876  au  43  juin  4877,  jour  de  la  demande  en  justice,  con- 
formément à  l'article  45  des  statuts; 

«  Attendu  que,  par  les  motifs  ci-dessus  déduits,  il  a  lieu 
d'obliger  le  défendeur  au  paiement  des  sommes  restant  dues 
sur  les  vingt-cinq  actions,  numéros  782  à-  806,  conformé- 
netit  à  l'engagement  pris  par  lui  en  signant  le  transfert: 
qu'en  effet,  cette  obligation  n'a  été  éteinte  ni  au  regara 
d'Etienne  ni  au  regard  des  des  créanciers  sociaux  ou  de 
la  société  elle-même;  que  Barbot  réclame  à  bon  droit  à 
Etienne  le  paiement  de  la  deuxième  moitié  de  ces  vingt- 
cinq  actions,  soit  douze  mille  cinq  cents  francs,  ci  42,500   • 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'obliger  le  défendeur 

à  verser  aux  mains  du  syndic  Rueff  et  Cie  vingt-sept  mille 

neuf  cent  cinquante-six  francs  vingt-cinq  centimes,  ci  27,956  25 

avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Par  CBS  motifs,  —  Oui  M.  le  juge  commissaire  en  son  rapport  oral 
fait  aux  audiences  du  4  6  juin  dernier  et  de  ce  jour  ; 
«  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort^  donne  acte  à  Baii)Ot|  syndic 
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Rueff  et  Gk,  de  ce  qu'il  déclare  à  ia  barre  réduire  sa  demande  à 
27,956  fr.  25  c.  ; 

«  Condamne  Etienne,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Barbot  es  qua-* 
Uté«  ladite  somme  de  27,956  fr.  25  c,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

<c  Condamne  en  outre,  Etienne  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

La  Jurisprudence  est  constante  sur  cette  question.  Y,  n*  7797,  Com. 
Seine,  2S  juin  1873,  t.  XXII,  p.  363,  et  notre  Répert,  Comm.  V«  Sociétés 
ACTioi^s,  no»  250  à  265,  p.  527. 


9136.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  POIDS 
INEXACT.  —  RÉCLAMATION  DE  DÉTAXE  PAR  LE  DESTINATAIRE  APRÈS 
RÉCEPTION  ET  PAYEMENT  DE  LA  LETTRE  DE  VpiTU;RE. 

(21  SEPTEMBRE  187?.  —  Présideuco  de  U.  BAILLtÈBE.) 

le  êéiiinataire,  comme  le  transporteur j  peut  relever  une  erreur  de 
taxe,  même  après  la  HvraUon  de  la  marchandise  et  payement  de  la  lettre 
de  voiture,  sans  que  le  transporteur  soit  en  droit  de  lui  opposer  la  fin  d$ 
non^recevoir  tirée  de  V article  105  du  Code  de.commerce. 

Cachal-Froc  c  Compagnie  du  Midi. 


M.  Cachal-Froc,  fabricant  de  statues  religieuses,  se  sert,  pour 
Texpédition  de  ses  marchandises,  d'un  cadre  en  bois,  composé 
de  cinq  pièces,  qui  sont  d'un  poids  fixe  de  320  kilos,  y  compris 
les  boulons.  Après  chaque  expédition,  et  lorsque  la  marchan- 
dise est  arrivée  à  destination,  le  cadre  en  bois  lui  est  retourné 
à  Paris. 

Dans  le  courant  de  cette  année^  M.  Cachai-Froc  a  expédié  à 
Auch  une  statue  en  plâtre  à  Taide  du  cadre  dont  il  s'agit,  ©t, 
comme  d'habitude,  ce  cadre  lui  a  été  retourné  en  cinq  colis  par 
le  destinataire. 

Au  moment  de  prendre  livraison  de  son  cadre  à  la  gare  d'Or- 
léans, qui  l'avait  reçu  de  la  Compagnie  du  Midi,  M.  Cachai- Froc 
s'est  aperçu  qu'on  lui  avait  donné  un  poids  de  422  kilos  au  lieu 
de  322,  et  il  a  protesté  contre  le  prix  au  transport  qui  était  fixé 
à  33  fr.  24  c,  alors  qu'il  n'aurait  dû  être  que  de  27  fr.  75  c,  si 
le  prix  du  transport  avait  été  calculé  sur  le  poids  réel.  Il  insisla 
donc  pour  que  le  poids  fût  immédiatement  vérifié;  mais  sur  le 
refus  des  employés  de  la  Compagnie  d'Orléans  qui,  suivant 
l'usage,  avaient  exigé  le  payement  du  transport  avant  de  re- 
mettre la  marchandise,  il  fit  vérifier  ce  poids  en  présence  de 
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tiers  qu'il  fit  appeler,  et  aussitôt  rendu  chez  lui,  il  fit  en  outre 
dresser  un  procès-verbal  de  constat,  qui  releva  le  poids  de  322 
kilos. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  M.  Cachai-Froc  a  assigné  di- 
rectement la  Compagnie  du  Midi  en  restitution  de  5  fr.  49  c. 
Sour  excédant  de  taxe,  et  en  payement  de  40  francs  à  titre  de 
ommages-intérêts. 

Pour  repousser  cette  demande,  la  Compagnie  du  Midi  a  opposé 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tarticte  105  du  Code  de  ;com- 
merce  et  fondée  sur  la  réception  de  la  marchandise  et  le  paye- 
ment de  la  lettre  de  voiture  sans  réserves. 

Du  24  septembre  1877,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  Baillière,  président;  M~  Schayé  et  Marrâud, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  somme  5  fr.  29  c.  pour  restitution  de 
diffëreoce  de  taxe  : 

a  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande,  la  Compagnie  du  Midi  sou- 
tient que  Gachal-Froc  aurait  pris  livraison  du  colis  sans  protestation  ni 
r^erve  et  payé  la  lettre  de  voiture  ;  qu'en  conséquence,  aux  termes  de 
l'article  105  du  Gode  de  commerce,  toute  action  contre  le  viÂtarier 
serait  éteinte  ; 

«  Attendu  qu'elle  soutient  en  outre  que  s'il  y  a  eu  une  erreur  malc- 
rielle,  comme  le  prétend  Cachai-Froc,  dans  la  pesée  du  colis,  celte 
faute  ne  saurait  lui  être  attribuée  puisqu'elle  aurait  reçu  de  Texpéditeur 
le  bulletin  d'expédition  avec  l'indication  du  poids  de  422  kilos;  qu'elle 
l'aurait  admis  sans  discussion  ;  qu'à  tous  égards  donc  la  demande 
devrait  être  repoussée  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  Tribunal,  et 
notamment  d'un  procès-verbal  du  constat,  dressé  le  28  mai  par  le  minis- 
tère de  Ninaud,  huissier,  que  le  colis  dont  s'agit,  composé  d'un  plateau, 
de  quatre  côtés  en  bois  et  d'un  paquet  de  boulons,  n'avait  un  poids 
réel  que  de  322  kilogrammes  ;  que  la  Compagnie  ne  saurait  s'abriter 
derrière  l'article  105  du  Code  de  commerce  pour  profiter  d'une  erreur 
matérielle;  et  que  si  elle  prétend  que  celte  erreur  n'émanerait  pas  d'elle, 
mais  bien  de  l'expéditeur^  elle  a  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  vérifié 
l'exactitude  du  poids  déclaré  et  de  ne  pas  avoir  signalé  l'erreur,  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  manqué  de  faire  si  l'erreur  avait  été  commise  à  son  détri- 
ment; 

«  Attendu  que  la  différence  de  tarif  entre  le  poids  réel  et  le  poids 
déclaré  par  erreur,  s'élève  bien  à  5  fr.  29  c;  qu'en  conséquence,  la 
Compagnie  est  redevable  de  cette  somme  ; 

<f  Sur  les  40  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  résistance  de  la  Compagnie  à  re- 
♦  connaître  une  erreur  commise  au  préjudice  du  Cachai-Froc,  lui  a  causé 
un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due  ;  que  le  Tribunal  a  les  éléments 
d'appréciation  nécessaires  pour  l'évaluer  à  la  somme  de  40  francs  ; 

<  Par  CBS  motifs  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  du  Midi  à  payer  à  Cachai  Froc  la  somme  de  5  fr.  29  c,  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  La  condamne  à  payer  40  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  la 
condamne  en  outre  aux  dépens.  » 
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Consultez  dans  le  môme  sens,  n.  8883,  Cass.,  15  mai  1876,  T.  XXV, 
p.  474  et  la  note. 
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9137.   1<»  CHEMIN  DE   FER   ÉTRANGER.   —  VOYAGEURS  ET  BAGAGES; 

—  CHEMIN  DE  FER  FRANÇAIS.  — -  PERTE  DE  BAGAGES.  —  RES* 
PONSABILITÉ  DE  LA  DERNIÈRE  COMPAGNIE.  —  ACTION  DIRECTE 
CONTRE  ELLE.  —  â'»  COMPAGNIE  ÉTRANGÈRE.  —  FAUTE.  — 
PERTE.  —  INDEMNITÉ  DUE.  —  STATUTS  ET  LOIS  DE  SON  PAYS.  — 
APPLICATION.   —  ^°  COMPAGNIE  FRANÇAISE.    —    FAUTE   DISTINCTE. 

—  INDEMNITÉ  DUE.    —    LOIS  FRANÇAISES.    —    PRÉJUDICE  CAUSÉ. 

—  INAPPLICABILITÉ  DES   LOIS  ÉTRANGÈRES. 

(2  FÉVRIER  1877.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

i.  Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  française  qui  prend  à  la  froniiên 
les  bagages  des  voyageurs  pour  une  destination  dont  ceux-ci  ont  payé  le 
prix  à  la  Compagnie  étrangère^  qui  les  a  amenés  jusqu'en  France,  con- 
tracte vis  à  vis  d'eux  VohUgaUon  de  leur  remettre  à  l*arrivée  ces  bagages 
ou  de  les  indemniser.  Faute  d'opérer  cette  remise,  elle  peut  être  par  eum 
assignée  directement,  sans  pouvoir  leur  opposer  qu'ils  doivent  s'adresser 
d'abord  à  la  Compagnie  étrangère  avec  laquelle  iU  ont  traité  directement 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  Uen  de  droit  entre  eux, 

IL  La  Compagnie  étrangère  qui,  par  une  faute  constatée  à  sa  charge^ 
pourrait  avoir  contribué  à  la  perte  ou  au  retard  apporté  à  l'arrivée  de 
ces  bagages,  ne  peut  être  tenue  de  payer  que  ce  qui  lui  incombe  d'après 
les  lois  et  statuts  de  son  pays. 

IlL  Mais  la  Compagnie  française,  dont  la  faute  distincte  serait  éga^ 
ment  établie,  ne  peut  invoquer  ces  lois  et  statuts  étrangers  pour  faire 
restreindre  dans  leur  limite  l'indemnité  par  elle  due  ;  elle  doit  cette  tfi- 
demnité  conformément  aux  lois  de  son  pays  et  eu  égard  au  pr^udiee 
éprouvé. 

BoiSSONNEAU  C.    ChBMIN  de  FER  DU  NORD    et  COMPAGNIE  LONDON- 

Chatam. 

M.  Boissonneau,  fabricant  d'yeux  artificiels,  revenait,  en  dé- 
cembre 1874,  d'Angleterre  à  Paris,  avec  deux  malles,  lors- 
qu'arrivé  à  destination,  il  fut  constaté  qu'une  de  ces  malles 
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n'était  pas  avec  les  bagages  et  qu'elle  lui  manquait.  lia  prétenda 
aussitôt  qu'elle  contenait  ses  ustensiles  et  instruments  profes- 
sionnels ;  qu'elle  avait  été  perdue  par  la  faute  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord. 

En  conséquence,  il  a  assigné,  à  la  date  du  6  mai  1872,  cette 
Compagnie  en  payement  de  95,000  francs,  valeur  approximative 
des  objets  perdus,  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  de  la  demande. 

Le  29  jum  1872,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a 
dénoncé  cette  demande  à  la  Compagnie  anglaise  du  London- 
Chatam  railway,  et  Ta  assignée  pour  voir  dire  qu'elle  intervien- 
drait dans  l'instance  et  prendrait  ses  fait  et  cause,  et  subsidiai- 
rement  la  garantirait  des  condamnations  qui  pourraient  inter- 
venir contre  elle. 

Cependant,  au  cours  du  débat,  la  malle  de  M.  Boissonnean 
ayant  été  retrouvée  dant  les  magasins  de  la  douane,  à  Calais,  il 
a  signifié,  le  20  juillet  4875,  des  conclusions  dans  lesquelles  ii 
a  demandé  acte  de  ce  qu'il  déclarait  être  prêt  à  la  reprendre 
après  vérification  et  examen,  et  il  a  requis  là  condamnation  so- 
lidaire des  deux  compagnies  au  payement  de  40,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts,  cette  somme  représentant,  suivant 
lui,  les  bénéfices  de  son  industrie  et  le  gain  qu'il  aurait  man- 
qué de  réaliser. 

Sur  ces  demandes,  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  de  Boissonneau  contre  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  et  contre  la  Compagnie  London 
Chatam  ; 

(c  En  ce  qui  concerne  cette  dernière  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  deux  malles  de  Boissonneau»  envoyées 
comme  bagages  de  voyageurs  au  départ  de  Londres  pour  Paris  le  17  dé- 
cembre 1871,  ont  été  expédiées  ledit  jour  par  le  train  du  soir  et  ont  été 
débarquées  le  lendemain  à  Calais  ; 

«  Que  la  Compagnie  anglaise  a  ainsi  satisfait  envers  Boissonneau  aux 
obligations  de  son  contrat  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer.  du  Nord; 

«  Attendu  que  cette  dernière  Compagnie  se  charge  du  débarquement 
de  tous  les  colis  amenés  à  Calais  par  les  paquebots  de  la  Compagnie 
anglaise  ; 

«  Qu'il  résulte  des  documents  produits  que  c'est  le  chemin  de  fer  da 
Nord  qui  fait  le  triage  de  ces  colis  au  moment  du  débarquement  et  les 
distribue  selon  les  lieux  de  leurs  destinations  ;  que,  dans  le  cas  ou  un 
colis  ne  porte  aucune  indication  de  sa  destination,  il  est,  par  les  em- 
ployés de  ladite  Compagnie,  déposé  dans  une  dépendance  de  ta  gare  da 
Nord,  à  Calais,  affectée  au  service  de  la  douane  et  sous  la  clef  de  l  agence 
de  la  Compagnie  anglaise  résidant  en  cette  ville  ; 

«  Attendu  que  Tune  des  deux  malles  de  Boissonneau  est  seule  par- 
venue à  Paris  ; 

«  Qu'il  s'est  aussitôt  pourvu  après  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  à  l'effet  d'obtenir  la  restitution  de  celle  qui  ne  lui  était  pss 
représentée  ;  qu'il  en  à  donné  un  signalement  exact  ;  qu'il  offrait  même, 
dès  le  i4  décembre,  à  venir  lui-môme  procéder  aux  recherches,  si  l» 
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Compagnie  consentait  à  lui  assurer  le  transport  gratuit  de  Paris  à  Calais  ; 
que^  loin  d'acquiescer  à  cette  proposition,  le  chef  de  Texploitatidn  ré- 
pondait au  demandeur,  à  la  date  du  16  dudit  mois,  que  la  malle  réclamée 
n'était  pas  à  Calais,  qu'elle  avait  dû  rester  à  Londres  ou  à  Douvres  ;  . 
«  Attendu  qu*il  est  actuellement  établi  par  une  lettre  du  receveur  des 
douanes,  à  Calais,  en  date  du  26  mars  1874,  que  la  malle  dont  il  s*agit 
s'est  retrouvée  dans  cette  ville,  qu'elle  y  a  été  ouverte  et  inventoriée 
dans  les  formes  de  droit  et  après  les  délais  légaux,  comme  objet  aban- 
donné en  douane; 

«  Qu'il  est  constant  que  cette  malle  n*a  pu  toucher  à  Calais  que  par 
l'intermédiaire  des  employés  de  ladite  Compagnie  ;  qu'elle  a  été  par  euji 
déposée  dans  le  local  affecté  aux  objets  débarqués,  sans  indication  de 
destination  ;  qu'il  était  facile  de  Vy  rechercher  et  de  l'y  reconnaître, 
d'après  le  signalement  fourni  par  Boissonneau  et  de  se  faire  môme  aider 
de  sa  pté^ence,  comme  il  l'avait  proposé  ; 

«  Qu'en  exécutant  d'une  manière  privilégiée  le  déchargement  et  le 
débarquement  de  tous  les  colis  amenés  au  port  de  Calais  par  les  paque-;- 
bots  d'Angleterre,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  est  tenue 
d'en  assurer  la  conservation  et  la  représentation  jusqu'à  décharge  régu- 
lière; que,  profilant  avec  la  Compagnie  anglaise  du  bénéfice  du  trans- 
port sur  cette  ligne,  elle  est  incontestablement  tenue  des  dommages  qui 
résultent  d'une  faute  personnelle  ; 

«  Que,  dans  la  cause,  celte  faute  est  établie  contre  elle  au  regard  de 
Boissonneau  ; 

«  Que  si  celui-ci  peut  aujourd'hui  rentrer  en  possession  de  la  malle 
et  des  objets  y  contenus,  il  est  toutefois  fondé  à  demander  réparation 
du  préjudice  éprouvé  par  suite  de  la  privation  qu'il  en  a  subie  depuis  le 
8  décembre  1871  ; 

«  Que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  le  mon- 
tant ; 

«  Que  cette  malle  contenait  les  modèles  et  les  outils  nécessaires  à 
l'exercice,  en  pays  étranger,  de  l'industrie  du  demandeur,  fabricant 
d'yeux  artificiels  ; 

«  Sur  le  recours  en  garantie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  contre  la  Compagnie  London-Chatam  ; 

«  Attendu  que  le  défaut  d'étiquette  ou  de  toute  autre  mention  indica7 
tive  de  la  destination  a  originairement  occasionné  Terreur  sur  le  lieu 
où  la  malle  dont  il  s'agit  devait  être  expédiée  et  livrée  en  terre  fran- 
çaise ;  que  la  Compagnie  anglaise  a,  par  ce  fait  engagé  sa  responsabi- 
lité envers  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

ft  Qu'il  est  toutefois  établi  que,  dans  ses  étals  mensuels,  elle  a  releva 
la  présence  à  Calais  d'une  malle  sans  destination  ; 

«  Que,  d'un  autre  côté,  l'insuffisance  du  signalement  communiqué 
par  la  Compagnie  du  Nord,  ne  lui  a  pas  permis  de  la  reconnaître  pour 
celle  réclamée  par  Boissonneau  ; 

«  Que  dans  ces  circonstances  et  attendu  d'ailleurs  que  la  Compagnie 
London-Chatam  est  fondée  à  invoquer  le  bénéfice  des  statuts  anglais^  il 
y  a  lieu  de  limiter  dans  les  termes  desdits  staluts  l'effet  de  la  garantie. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  n'y  avoir  lieu  à  enquête  : 
«  Donne  acte  au  demandeur  de  ce  qu'il  se  déclare  prêt  à  reprendre  sa 
malle  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  payer  toute- 
fois à  Boissonneau  la  somme  de  3^000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  les  causes  sus^énoncées.  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  ce 
jugement  ; 
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«  Rejette  la  demande  de  Boissonneau  envers  la  Compagnie  angjai» 
London-Gbatam; 

a  Condamne  ladite  Compagnie  anglaise  à  garantir  la  Compagnie  du 
chemin  de  ferd  du  Nord  delà  condamnation  ci-dessus  prononcée,  jus- 
au*à  concurrence  de  la  somme  de  250  fr.  avec  les  intérêts  comme  ci- 
clessus;  déboute  respectivement  les  parties  du  surplus  de  leurs  deman- 
des^ fins  et  conclusions  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  du  chemin  de  fer  du  Nord  aux  dépens 
Lenvers  Boissonneau,  même  à  ceux  faits  par  celui-ci  contre  la  Compagnie 
London-Chatam,  et  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  London-Cbatam  aux  dépens  de  la  demande 
en  garantie.  » 

Sur  rappel  :  du  2  février  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4«  chambre.  —  MM.  Rohadlt  de  Flbory,  président;  Manuel, 
avocat  général  ;  M'»  Busson-Rillault,  Desportes  et  Sandrique, 
avocats. 

LA  COUR  :  —  Sur  Tappel  principal, 

«  En  ce  qui  touche  Boissonneau  : 

«  Considérant  que  Boissonneau  est  parti  de  Londres,  le  7  dé- 
cembre 1871,  avec  un  billet  pour  Paris,  aélivré  à  une  des  stations  dn 
chemin  de  fer  le  South-Easihern,  et  qu'il  a  consigné  deux  malles  men- 
tionnées sur  le  bulletin  de  bagages  qui  lui  a  été  également  délivré^  et 
qui  est  représenté  ; 

«  Qu'il  est  établi  au  débat  que  ces  deux  malles  ont  été  transportées 
à  Calais,  où  elles  ont  été  remises  par  la  Compagnie  anglaise  London- 
Chatam  and  Dover  railway,  qui  les  tenait  de  la  Compagnie  de  South- 
Easthern,  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

«  Qu'il  est  également  constant  que  c'est  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  qui  a  fait  opérer,  par  ses  agents,  le  débarquement,  le  décha^ 
gement  et  le  classement  des  colis  qui  lui  étaient  ainsi  remis,  et  an 
nombre  desquels  se  trouvaient  les  deux  malles  appartenant  à  Boisson- 
neau ; 

<  Qu'il  est  ainsi  certain  que  la  Compagnie  a  pris  charge  des  deox 
malles;  que,  profitant  avec  la  Compagnie  anglaise,  du  bénéfice  du  trans- 
port des  colis,  elle  était  tenu  d'en  assurer  la  représentation  ; 

«  Que  Boissonneau^  arrivé  à  Paris^  était  dès  lors  fondé,  sur  la  produc- 
tion de  son  bulletin  de  bagages,  à  réclamer  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  la  remise  de  ses  deux  malles  ou  une  indemnité  en 
cas  de  perte  ou  de  relard  ; 

«  Que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  prétend  qu'il  n'existe 
aucun  lien  de  droit  entre  elle  et  Boissonneau,  lequel  devait  s'adresser  à 
la  Compagnie  avec  laquelle  il  avait  contracté  à  Londres  ; 

«  Qu'il  est  au  contraire  évident  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  en  recevant  de  la  Compagnie  anglaise  les  malles  de  Boisson- 
neau, à  Calais,  avait  contracté  l'obligation  de  les  transporter  et  de  les 
lui  remettre  à  Paris  ; 

«  Considérant  qu'à  la  vérité,  par  suite  d'une  erreur  matérielle,  une 
des  malles  de  Boissonneau  a  été  remise  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  dépourvue  d'étiquette  indicative  et  retenue  à  la  douane,  à 
Calais  ;  et  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  prétend  qu'à 
raison  de  ce  fait  la  Compagnie  London-Chatam  doit  être  déclarée  res- 
ponsable des  retards  et  du  préjudice  dont  se  plaint  Boissonneau  ; 

«  Considérant  que  la   faute  commise  par  la  Compagnie   London- 
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Chatam,  et  dont  elle  doit  réparation,  ne  saurait  exonérer  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  du  fait  grave  de  négligence  qui 
lui  est  imputé  et  qui  la  constitue  en  faute  ; 

«  Qu'il  est,  en  effet,  certain  qu'elle  n'a  fait  aucune  diligence  pour 
donner  suite  aux  réclamations  de  Boissonneau  ;  qu'elle  s  est  mtoie 
refusée  à  fournir  à  Boissonneau,  qui  le  lui  a  demande,  le  moyen  de  pro- 
céder par  lui-môme  à  des  recherches  qui  auraient  pu  être  utilement  faites 
à  Calais  ;  qu'il  est  ainsi  établi  que  c'est  par  un  fait  de  négligence  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  que  Boissonneau  a  été  privé  de  sa 
malle  ; 

«  Considérant  que  ces  faits  sont  uniquement  imputables  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du.  Nord  ;  que  la  Compagnie  London-Chatam 
ne  peut,  en  aucune  façon,  en  être  tenue,  et  que  c'est  à  tort  que  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  demande  qu'elle  soit  obligée  à  prendre 
son  fait  et  cause  vis-à-vis  de  Boissonneau  ; 

<  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  du  préjudice,  qu'il  y^  a 
lieu  pour  la  Cour  de  repousser,  et  par  les  mêmes  motifs,  la  prétention 
élevés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  au  cas  où  elle  serait 
déclarée  responsable  vis-à-vis  de  Boissonneau,  de  faire  restreindre  le 
chiffre  de  la  condamnation  pécuniaire  qui  devrait  ôtre  prononcée  contre 
elle,  dans  les  limites  où  la  condamnation  peut  être  prononcée,  aux  termes 
de  la  loi  anglaise,  contre  la  Compagnie  London-Chatam  ;  oue  les  faits 
de  responsabilité,  imputés  aux  deux  Compagnies,  sont  absolument  diffé- 
rents et  qu'ils  doivent,  en  conséquence,  donner  lieu  à  des  réparations 
différentes  ; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  prétend 
encore  ne  pouvoir  être  tenue  que  des  dommages  et  intérêts,  qui  ont  pu 
être  prévus  lors  du  contrat  ;  qu'ainsi  Boissonneau  n'aurait  droit  de  ré- 
clamer qu'A  raison  de  la  perte  momentanée  d'une  malle  ordinaire  et  non 
d'une  malle  contenant  des  objets  auxquels  il  aurait  assigné  une  valeur 
considérable  et  exagérée  ; 

«  Mais  considérant  que  Boissonneau  a  été  privé  de  l'usage  de  sa  malle, 
pendant  plus  de  deux  années  ;  qu'il  lui  a  été  en  réalité  causé,  quel  qu'en 
fàt  le  contenu,  un  préjudice  considérable,  dont  la  somme  allouée  par  le 
Tribunal  est  la  juste  réparation,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter  la 
demande  de  la  Compagnie  de  ce  chef  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  anglaise  London-Chatam  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  l'appel  incident  : 

<  Considérant  que  la  Compagnie  London-Chatam  prétend  n'avoir 
commis  aucune  faute,  et  que  le  fait  d'avoir  livré  la  malle  de  Boisson- 
neau, dépourvue  de  toute  étiquette  qui  est  relevé  contre  elle,  devait  être 
imputé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  South-Easthern,  de  qui  elle 
tenait  le  colis  ; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  London-Chatam  n'apporte  aucune 
justification  à  l'appui  de  son  allégation  ;  que  la  faute  est  certaine  et  qu'il 

a  lieu  de  maintenir  la  condamnation  prononcée  contre  elle  au  profit 
e  la  Compagnie  du  Nord  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  formée  par  la  Compagnie  London- 
Chatam,  à  l'effet  de  faire  rejeter  du  débat,  aux  termes  de  l'article  70  du 
décret  du  8  mars  1808,  comme  tardives  et  non-recevables  les  con- 
clusions signifiées  le  23  janvier  dernier  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  ; 

«  Considérant  aue  ces  conclusions  ne  sont  que  le  développement  des 
conclusions  précédemment  signifiées;  qu'elles  ont  le  même  objet  et 
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Qu'elles  tendent  aux  mêmes,  fins  et  qa'ellee  ne  contiennent  rallë§atioii 
d'aucun  fait  nouveau  ; 

«  Considérant,  enfin,  que  postérieurement  è  leur  date  du  23  janvier, 
la  Compagnie  London-Chatam  a  interjeté,  ]e  25  janvier,  un  appel  inci- 
dent ;  qu^elle  a  soutenu  son  appel  à  l'audienoe  et  qu'elle  a  en  ainsi  li 
faculté  de  présenter  ses  moyens  de  défense  en  pleine  connaissance  âe 
cause  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premier; 
juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent; 

«  Confirme  sur  les  deux  appels.  » 

JURISPRUDENCE. 

Consultez  anal,  n.  7604,  Cass.,  9  juillet  1872,  T.  XXII,  p.  77,  el  la 
note. 


9138.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  DÉPAUT  DE  VER* 
SEMENT  DU  QUART  EN  NUMÉRAIRE.  —  COMPENSATION  ET  IMPUTA- 
TION. —  NULLITÉ.  —  FAILLITE.  —  INSTANCE  EN  NULLITÉ  DE  LA 
SOCIÉTÉ.   —  SYNDIC.   —  REPRISE  D*INSTANGE  OU  INTBEYENTION. 

(3  FÉVRIER  1877.  —  Présidence  de  M.  LAROMBIÈRE,  i»  président.) 

Dam  une  instance  en  nullité  de  société  en  commandite  par  actions,  h 
créanciers  ne  sont  point  représentés  par  les  gérantSp  En  conséquence,  si, 
au  ccurs  de  l'instance  d'appel^  la  Société  est  déclarée  €n  état  de  foMi 
H  n'y  a  pas  Heu  de  la  part  du  syndic  à  reprendre  Vinstance^  mais  bien  a 
intervenir. 

Est  nulle  une  Société  en  commandite  par  actions  gui  a  été  constUsét 
alors  que  le  premier  quart  prescrit  par  la  loi  n'a  pas  été  effectioenuRt 
versé  et  qu'il  était  en  partie  représenté  par  des  imputations  a  faire,  so^ 
sur  des  sommes  dues  aux  souscripteurs,  soit  sur  des  fournitures^  soit  an 
des  passations  en  compte  courant^  au  débit  des  souscripteurs  «I  au  créait 
de  la  Société.  (Loi  du  24  juillet  1867,  art.  !•'.) 

Bien  qu'un  associé  soit  fondé  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  SodéU, 
néanmoins  il  ne  peut  rédamer  à  ses  coassociés  le  remboursement  (fou* 
cune  somme  et  ne  peut  opposer  cette  nullité  aux  tiers. 

Bardot,  syndic  Driou  fils,  c.  Gudler  et  aulres. 

Du  16  février  1874,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 

la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  exploits  en  date  des  14  août, 
13  et  17  décembre  1873,  et  iO  janvier  1874,  GublerLabhart  demande  à 
la  Société  dite  l'Union  industrielle  franco-suisse  connue  sou3  la  raison 
L.  Driou  fils  et  Cie  et  à  la  Société  Driou,  Moret  et  Gie,  paiement  de 
106,595  francs  pour  solde  de  compte,  à  la  demoiselle  Moret  et  Drioofik 
ainsi  qu'à  Grillou  et  de  Martigné,  tous  pris  comme  membres  fondateurs 
de  îa  Société  en  commandite  par  actions  L.  Driou  fils  et  Cie,  constituée 
par  acte  du  15  décembre  1871,  enregistré  et  déposé  pour  minute  chei 
Ad.  Lavoignat;  notaire  à  Paris,  la  nullité  de  ladite  Société  et  le  paie^ 
ment  de  la  somme  de  106,595  fr.  susvisée  : 

a  Sur  l'incompétence  opposée  par  Grillou  et  de  Martigné;  n 
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«  Attendu  que  le  débat  s*agite  à  roccasîon  d*un  Société  commerciale; 
que  le  Tribunal  est  donc  compétent  pour  en  connaître. 

«  Pae  ces  ivoTiFs  :  •—  Jugeant  au  premier  ressort,  retient  la  cause  : 

a  Ad  fond  ; 

«  A  l*égard  de  tous  les  assignés  : 

(c  Attendu  que  Gubler  Labhart  soutient  qu'il  avait  été  compris  à  la 
déclaration  et  à  l'état  de  souscription  comme  actionnaire  pour  vingt 
actions  de  5,000  fr.  chacune  soit  pour  100,000  ft*.  de  la  Société  L.  Driou 
et  fils  et  Gie  dite  l'Union  industrielle  franco-suisse;  —  qu'il  a  été  com- 
pris et  compté  comme  ayant  approuvé  l'apport  fait  â  ladite  Société  par 
les  défendeurs  de  certaines  parties  de  l'actif  commercial  et  industriel 
de  la  maison  Driou,  Moret  et  Cie  pour  un  prix  de  800,000  fr.  mais 
qu'U'n'a  jamais  été  qu'actionnaire  fictif,  puisque  souscripteur  d'actions 
dans  une  Société  ayant  quinze  ans  de  durée,  il  devait  être  remboursé 
du  montant  de  ses  actions  dans  un  délai  de  dix  ans  ;  ^ue  la  Société  est 
nulle  par  suite  de  la  violation  des  dispositions  de  la  loi  des  24-29  juillet 
1867,  puis(^uele  1/4  du  montant  des  actions  souscrites  pour  la  constitu- 
tion définitive  de  la  Société  n'a  jamais  été  versé,  et  qu'enfin  les  pré- 
tendus actionnaires  ne  sont  pas  sérieux  et  ne  sont  que  des  souscrip- 
teurs complaisants;  que  Gubler  oppose  ainsi  trois  moyens  de  nullité  : 

«  Sur  le  1*'  moyen  : 
.  «  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  pièces  produites  qu'à  la  date 
du  5  novembre  1871  des  conventions  sont  intervenues  entre  la  Société 
Driou,  Moret  et  Cie  et  Gubler  Labhart  pour  la  fourniture  de  1 15  ma- 
chines à  broder  :  que  par  ces  conventions  la  Société  Driou  Moret  et  Cie 
prenait  l'obligation  de  payer  tout  ce  qui  excédait  100,000  fr.  sur  le 
montant  de  ces  fournitures  dans  des  délais  déterminés;  qu'à  l'égard 
des  100^000  fr.  formant  le  surplus  Gubler  Labhart  s'obligeait  à  devenir 
actionnaire  pour  pareille  somme  de  la  Société  alors  à  former,  se  réser- 
vant toutefois  la  faculté  de  se  faire  rembourser  en  dix  ans  à  partir  de  la 
constitution  de  la  Société  :  Attendu  que  ces  conventions  parfaitement 
licites  intervenues  contre  Gublert  Labhart  et  la  Société  Driou  Moret 
et  Cie  avait  pour  objet  que  d'obliger  la  Société  Driou,  Moret  et  Cie  à 
prendre  les  actions  dont  il  devenait  souscripteur  dans  un  délai  de 
dix  ans;  que  ces  mômes  conventions  auxquelles  la  Société  L.  Driou  fils 
et  Cie  devait  rester  étrangère  ne  dispensaient  et  ne  dégageaient  Gubler 
Labhart  d'aucune  des  obligations  auxquelles  il  était  tenu  envers  la 
Société  L.  Driou  fils  et  Cie  et  ne  devraient  avoir  d'efifel  qu'entre  la  So- 
ciété Driou  Moret  et  Cie  et  Gublert  Labhart  ;  était  un  actionnaire  sérieux 
et  réel  et  non  point,  comme  il  le  prétend,  un  souscripteur  fictif  ;  que 
dès  lors  ce  moyen  doit  être  repoussé  ; 
«  Sur  le  2<»  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  tribunal  que  les  ap- 
ports ont  été  vérifiés  et  approuvés  conformément  aux  dispositions  de  la 
foi  des  24-29  juillet  1867  ;  que  le  1/4  des  souscriptions  a  été  versé  en 
espèces,  et  que  l'existence  en  caisse  des  fonds  provenant  de  ces  ver- 
sements a  été  constatée  par  les  membres  du  conseil  de  surveillance  de 
ladite  Société  par  Gubler  Labhart  lui  même  qui  faisait  partie  de  ce  con- 
seil le  31  janvier  1872,  au  lendemain  de  l'assemblée  qui  avait  déclaré 
ladite  Société  définitivement  constituée  et  avait  nommé  un  conseil  de 
surveillance  ;  qu'en  conséquence  ce  moyen  ne  saurait  plus  être  ac- 
cueilli ; 

«  Sur  le  3'  moyen  : 

«  Attendu  que  Gubler  Labhart  soutient  encore  que  les  rapports  en 
nature  auraient  été  approuvés  par  des  personnes  complaisantes  et 
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dans  rintërôt  de  la  dame  Drieu  [gérante,  qui  s'était  obligée  à  r^rendie 
les  actions  ainsi  complaisamment  souscrites;  que  la  preuve  en  ressort 
du  fait  que  ladite  dame  a  été  contrainte  à  reprendre  les  actions  de  ces 
souscripteurs  ;  mais  attendu  que  le  demandeur  n'apporte  aucune  espèce 
de  justification  à  Tappui  de  son  allégation;  qu'il  ne  prouve  pas  qoe  les 
actionnaires  auxquels  il  fait  allusion  aient  été  des  complaisants  de  la 
gérante  ni  qu'ils  aient  souscrit  des  actions;  que  s'il  est  vrai  que 
la  dame  Driou  soit  devenue  acquéreur  d'actions  ayant  appartenu  à  des 
souscripteurs  primitifs,  il  est  constant  que  ces  acquisitions  n'ont  jpas  été 
faites  par  suite  de  conventions  antérieures  à  la  formation  de  la  Société 
et  ne  peuvent  être  imputées  à  grief  à  la  dame  Driou,  parfaitement  libre 
d'acheter  en  son  nom  personnel  des  actions  d'une  Société  dont  elle  était 
gérante  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  c'est  sans  droit 
que  Gubler  LsJ)hart  demande  la  nullité  de  la  Société  L.  Driou  fils  etCie, 
et  paiement  de  la  somme  de  106,695  francs  étant  au  regard  de  la  Société 
Le  Driou  fils  et  Gie,  actionnaire  et  non  point  créancier; 

Cl  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Gubler  Labhart  mal  fondé  dans  tOQtes 
ses  demandes^  fins  et  conclusions^  l'en  déboute»  et  le  condamne  par  toutes 
les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Du  3  février  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  l**  chambre.  - 
MM.  Larombière,  |i«'  président;  Dubois,  avocat  général; 
M""  Oscar  Falateuf,  Lente  et  Baeboux,  avocats. 

«  En  ce  qui  touche  l'intervention  : 

«  Considérant  qu'elle  est  fondée  sur  le  droit  {)ersonnel  que  le$  créas- 
ciers  des  deux  faillites  ont  à  faire  valoir  et  qui  ne  permet  pas  de  les 
considérer  comme  étant  représentés  dans  Tinstance  par  leurs  débiteuis: 
qu'elle  est  recevable  de  la  part  du  syndic  agissant  au  nom  des  deux 
masses  de  créanciers,  suivant  l'article  466  du  Gode  de  procédure  civile: 
que  Gubler  Labhart  déclare  d'ailleurs  ne  pas  s'opposer  à  l'inCerventioa. 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  qu'à  la  date  du  5  novembre  1871  des  conventions  50dI 
intervenues  entre  la  Société  Driou  Moret  et  Cie,  et  Gubler  Labhart  pour 
la  fourniture  de  115  machines  à  broder  ;  qu'il  a  été  convenu  notamment 
que  la  Société  payerait  dans  des  délais  déterminés  tout  ce  qui  excédait 
cent  mille  francs  sur  le  montant  de  la  fourniture;  que  pour  les 
100,000  francs  formant  le  surplus,  Gubler  Labhart  s'est  oblige  à  deve^ 
nir  actionnaire  pour  pareille  somme  de  la  Société  L.  Driou  fils  et  Cie  qoi 
n'était  pas  encore  formée  se  réservant  toutefois  la  faculté  de  se  faire 
rembourser  le  montant  de  ses  actions  en  dix  années  à  partir  de  la  constila* 
tion  de  ladite  Société:  que  les  conventions  auxquelles  la  Société  Le  Drioo 
fils  et  Cie  n'a  pris  aucune  part^  ne  devaient  avoir  d'effet  qu'entre  Gubler 
Labhart  et  la  société  Driou,  Moret  et  Cie  qui  étaient  les  seules  parties 
contractantes  :  d'où  il  suit  d'une  part,  que  pour  Texéention  desdites 
conventions  Gubler  Labhart  n'a  d'action  que  contre  la  Société  Drioo, 
Moret  et  Cie,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  souscription  par  lui  faite,  de 
20  actions  de  5000  francs  chacune  de  la  Société  L.  Driou  fils  et  CieaJdrs 
en  formation,  le  constituait  actionnaire  de  ladite  Société  et  lui  imposait 
toutes  les  obligations  dérivant  de  cette  qualité  : 

d  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  Société  : 

«  Considérant  que  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si,  conune  le 
soutient  l'dppeiafnt,  les  apports  en  nature  auraient  été  approuvée  perdes 
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personnes  complaisantes  dans  Pintérét  de  la  dame  Drioa  gérante  qui  se 
serait  engagée  A  reprendre  ultérieurement  les  actions  souscrites,  il  est 
dès  à  présent  constant  que  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  n'ont  pas  été  observées  lors  de  la  constitution  de  la  Société  ; 
que  suivant  l'acte  du  15  décembre  1871^  déposé  le  22  du  même  mois 
chez  Lavoiçiat,  notaire  à  Paris,  ladite  Société  a  été  formée  en  comman- 
dite par  actions,  sous  la  raison  sociale  L.  Driou  fils  et  Cie,  avec  la  déno- 
mination d*union  industrielle  franco-suisse  ;  que  le  capital  social  fixé  à 
1,200,000  francs  a  été  divisé  en  240  actions  de  5000  francs  chacune,  sur 
lesquelles  160  ont  été  attribuées  aux  époux  Driou,  à  Driou  fils  et^  à 
Cécile  Moret,  à  raison  de  leurs  apports  évalués  à  800,000  francs^  tandis 
que  les  80  actions  de  surplus,  représentant  400,000  francs,  devaient 
être  fournies  en  numéraire  par  des  souscripteurs;  qu'il  résulte  des 
constatations  faites  par  Magnin  expert,  commis  par  ordonnance  du  juge 
commissaire  de  la  faillite  pour  vérifier  la  comptabilité,  que  la  souscrip- 
tion des  80  actions  n'a  pas  été  suivie  du  versement  effectif  dans  la  caisse 
sodaiedu  quart  exigé  par  Tarticle  1^^  du  la  loi  du  24  juillet  1867  :  et 
que  contrairement  aux  déclarations  faites  par  la  dame  Driou  dans  un 
acte  du  22  décembre  1871,  et  aux  énonciations  du  procès-verbal  dressé 
le  dO  janvier  1872  par  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  il  n'avait 
remis  par  les  souscripteurs  à  titre  de  versement  du  premier  quart 
que  21,230  francs  au  lieu  de  100,000  francs  qui  auraient  du  être  fournis  : 

3ue  le  surplus  avait  été  représenté  par  des  imputations  à  faire,  soit  sur 
es  sommes  dues  aux  souscripteurs  par  la  Société  Driou,  Moret  et  Cie, 
soit  sur  des  fournitures,  soit  sur  des  passations  en  compte  courant  au 
débit  des  souscripteurs^  et  au  crédit  de  la  Société  L.  Driou  fils  et  Cie; 

<  Considérant  que  sur  les  quinze  souscripteurs  des  80  actions,  huit 
n'ont  opéré  aucun  versement:  que  Gubler  Labhart  notamment,  n'a  rien 
fourni  en  espèces  sur  les  vingt  actions  qui  lui  appartenaient  :  que  s'il  est 
fondé  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  société  irrégulièrement  constituée, 
il  n'a  cependant  à  réclamer  à  ses  associés  le  remboursement  d'aucune 
somme  et  ne  pent^  selon  l'article  7  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  opposer 
cette  nullité  aux  tiers  :  qu'il  n'est  pas  établi  d'ailleurs,  que  Grillon  et 
Cousin  de  Martigné  aient  été  fondateurs  et  souscripteurs  d'actions,  ou 
■lembres  du  conseil  de  surveillance  lors  de  la  formation  de  la  Société, 
et  que  Gubler  Labhart  est  mal  fondé  dans  la  demande  qu'il  désigne 
contre  eux  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  payement  de  106,565  francs, 
formée  contre  la  Société  Driou  Moret  et  Cie  : 

«  Considérant  que  la  créance  de  Gubler  Labhart  ayant  été  produite, 
admise  et  affirmée  au  passif  de  la  foillite  de  ladite  société,  pour  la  somme 
de  H  3,000  francs  en  principal  et  intérêts  courus  jusqu'au  jour  de  la  dé- 
claration de  faillite,  ce  chef  de  demande  est  devenu  sans  objet  ; 

«  £n  ce  qui  touche  la  deaiande  en  payement  de  106,585  francs, 
dirigé  contre  la  Société  L.  Driou  filsetCie  ; 

<  Considérant  que  la  Société  L.  Driou  fils  et  Cie,  ne  s'est  jamais 
obligée  ni  directement  ni  indirectement  au  payement  de  cette  somme  ; 
que  la  correspondance  constate  qu'elle  n'a  voulu  ni  reconnaître  ni  accep- 
ter le  traité  relatif  à  la  fourniture  des  115  machines  à  broder,  qui  avait 
été  conclu  avant  sa  constitution  entre  la  Société  Driou  Moret  et  Cie  et 
Gubler  Labhart  ;  que  ces  machines  ont  été  vendues  par  l'appelant  à  la 
Société  Driou  Moret  et  Cie  et  les  livraisons  faites  pour  le  compte  de  cette 
société  ;  d*où  il  suit  que  Gubler  Labhart  ne  peut  en  réclamer  le  prix  à 
la  Société  L.  Driou  fils  et  Cie  ; 

<  En  ce  qui  touche  la  demande  en  payement  de  106,585  francs, 
formmée  contre  L.  Driou,  la  dame  Dnou,  Cécile  Moret,  Grillon  et 
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GouBin  de  Martigné^  tous  pris  comme  fondateurs  de  la  Société  L.  Driou 
fils  et  Ole  ; 

«  Considérant  qu'elle  n'est  nullement  ji^ifiée,  puisqu'il  est  reconna 
que  Gubler  Labhart  n'est  créancier  d'aucune  somme  envers  ladite 
Dociété  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  par  lesquelles  le  syndic  demande 
acte  de  ses  réserves  qu'il  fait  d'exercer  une  action  en  responsabilité 
contre  les  fondateurs  de  la  Société  et  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ; 

«  Considérant  qu'elles  sont  étrangères  au  procès  dont  la  Cour  est 
saisie,  que  d'ailleurs  elles  sont  superflues.  Adoptant  au  suplqs  les  motifs 
des  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  En  la  forme,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  reprise  d'ia- 
stance  et  reçoit  Barbot  ès-noms  intervenant  ; 

«  Au  fond  :  met  TappeUation  et  oe  dont  est  appel  ou  néant,  en  ce  que 
les  premiers  juges  ont  repoussé  la  demande  en  nullité  de  la  Société. 
Emendant  quant  à  ce  décharge  l'appelant  des  dispositions  oui  lui  fout 
grief,  et  statuant  à  nouveau,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  à  regard  des 
intéressés  la  Société  en  commandite  par  actions,  formée  le  15  dé- 
cembre 187i,  sous  la  raison  sociale  L.  Driou  fils  et  Gie,  avec  la  déno- 
mination industrielle  FranooSuisH  ;  dit  toutefois,  que  Gubler  Labhart 
ne  peut  apposer  cette  nullité  aux  tiers  et  notamment  aux  cranciers  re- 
présentés par  le  syndic  Barbot;  le  jugement  au  rendu  sertissant  effet: 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  paiement  de  106,585  fr. 
formée  contre  la  Société  Driou,  Moret  et  Cie;  aéclare  Barbot  es  noms 
non-recevable  dans  le  surplus  de  ses  conclusions»  Ordonne  la  restitulioo 
de  l'amende  :  condamne  Gubler  Labhart  aux  dépens  d*appeL 

OBSERVATION. 

(i)  La  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  définitivement  fixée  dans  le 
sens  de  notre  arrêt,  sur  la  question  de  nullité  d'une  société  par  actions, 
pour  laquelle  le  quart  des  actions  souscrites  n'a  pas  été  versé 
en  numéraire.  M.  Paignon,  dans  son  Commentaire  de  la  loi  de 
i856,  p.  67,  qui  contenait,  on  le  sait,  une  disposition  identique  à  celle 
de  l'art.  1,  de  la  loi  de  1867,  et  M.  Démangeât,  dans  une  not«  sur  Bra- 
vard,  t.  lo*",  n.  283,  soutiennent  que  lô  versemeilt  exigé  par  la  loi  peut 
être  effectué  autrement  qu'en  numéraire,  en  valeurs  négociables,  par 
exemple.  MM.  Matbieu  et  Bourguignat,  au  contraire,  (Commentaire  de 
la  loi  de  1867,  n.  15),  et  M.  Bedarride  (Commentaire  de  la  même  loi, 
n.  15),  estiment  avec  pilus  do  raison,  selon  nous»  que  le  versement  da 
quart  ne  peut  jamais  être  fait  qu'en  espèce,  ce  qui  exclut  les  versements 
en  valeurs,  ou  par  imputation,  compensation,  etc.  Sans  doute,  en  prin- 
cipe, le  débiteur  peut  donner  une  chose  en  Ipaiement  de  sa  dette  si  le 
créancier  consent  à  l'accepter,  (C.  civ.  1243).  Mais  une  loi  spéciale  peut, 
sans  contredit,  enlever  au  débiteur  cette  faculté  et  lui  imposer  un 
paiement  en  argent.  C'est  précisément  ce  qu'ont  fait  les  lois  de  1856  et 
de  1867.  La  principale  préoccupation  du  législateur  à  ces  deux  époques 
a  été  d'entraver  par  toutes  les  dispositions  possibles  la  constitution  de 
sociétés  frauduleuses.  C'est  dans  ce  but  notamment,  qu'il  a  prescrit  le 
versement  du  quart  qu'assure  à  la  société  un  fonds  de  roulement  sérieux 
et  éloigne  les  souscripteurs  fictifs.  Si  au  lieu  d'espèces,  oa  accepte  en 
paiement  des  valeurs  de  portefeuille,  ou  si  l'on  compense  la  dette  avec 
une  autre  dette,  si  l'on  fait  des  imputations,  etc.,  le  but  du  législateur 
ne  sera  pas  atteint.  —  V.  en  ce  sens:  m  431 8>  Gass.  1  i  mai  1863,  t.  Xll. 
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p.  31 1 .  -^  No  443a,  Paris  24  fëv.  18&3,  t.  XU,  p.  454.  Gass,  4  ms^rs  1 867., 
Paris  5  août  1869.  Cass.  27  janvier  1873.  Cass*  13  mars  1876.  —  Y. 
aussi  n»  9000,  swprà,  p.  102. . 

(2)  L*art.  7  de  la  loi  de  1867,  qui  prononce  la  nullité  absolue  de  toute 
société,  constituée  en  contravention  aux  dispositions  des  art.  1,2^  3,  4, 
5  de  la  môme  loi,  énonce  forinellement  que  les  associés  pourront  de- 
mander les  uns  contre  les  autres  la  nullité  de  la  société,  mais)  qu'ils  ne 
pourront  jamais  opposer  cette  nullité  aux  tiers.  Cette  disposition  est  la 
reproduction  de  Tart.  42  du  Gode  de  commerce,  relatif  à  la  nullité  des 
sociétés  Dour  défaut  de  publication.  Il  en  résulte  donc  que  les  tiers 
peuvent,  a  leur  gré,  considérer  la  société  comme  valable*  pu  comme 
nulle,  y.  Mathieu  et  Bourguignat,  op.  cit.  sous  Tart.  7. 


9139.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT.  —  ERREUR  DANS  LA' 
DÉUVRANCE  DE  LA  MARCHANDISE.  —  PERTE.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. 

(22  FÉVRIER  1877.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  du  préjudice 
causé  aux  etepéditeurs  par  les  erreurs  ou  fautes  commises  par  leurs  pré- 
posés  dans  la  délivrance  des  marchandises  transportées,  et  spécialement 
à  raison  de  Verreur  commise  dans  la  personne  du  destinataire. 

La  responsabilité  de  cette  erreur  leur  incombe  par  le  fait  seul  de  la 
délivrance  des  marchandises  sans  remise  ou  reprâentation  par  le  récla'^ 
mont,  du  récépissé  que  Vexpéditeur  a  dû  lui  transmettre  pour  justifier 
sa  qualité  de  aestinataire, 

BlOCH  et  RONCERAT  C.  COMPAGNIE   DU  NoRD  et  RUtréS. 

M.  Ronceray,  meunier  à  Abïy  (Seine-et-Oisé),  a  remis  le 
25  octobre  1873,  à  la  gare  d'Ws-Marines  (ligne  de  l'Ouest),  pour 
le  compte  de  H.  Bloch,  négociant,  50  sacs  de  farine  pesant  en- 
semble 5,000  kilos,  pour  être  expédiés  à  MM.  Von  Brunn  et 
Grollemud,  à  Créfeld  (Allemagne),  via  Erquelines.  Trois  jours 
après  l'expédition,  le  sieur  Bloch,  apprenant  la  faillite  de  ses 
destinataires,  donnait  Tordre  à  la  Compagnie  de  VOuest  de 
changer  la  destination  première  et  de  faire  suivre  la  marchan- 
dise à  Neuvried  (Prusse),  rive  droite,  via  Erquelines,  en  gare^ 
à  l'adresse  d'un  sieur  Salomon. 

Cet  ordre,  reçu  par  la  Compagnie  de  l'Ouest,  a  été  régulière- 
ment transmis,  dans  les  délais,  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  qui,  le  même  jour,  le  transmettait  par  la  poste  au 
chef  de  gare  de  Créfeld  ;  les  marchandises,  dirigées  par  la  Com^ 
pagnie  du  Nord  jusqu'à  la  frontière  belge-allemande,  étant 
prises  en  charge  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  rhénan. 

Cependant,  les  marchandises  ainsi  transportées  et  passées  de 
la  Compagnie  de  TOuest  à  la  Compagnie  du  Nord,  et  de  celle-ci 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  rhénan^  étant  arrivées  à  Cré- 
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feld  le  i*'  novembre,  furent  livrées  dès  le  lendemam  à  MM.  Von 
Brunn  et  Grollemud,  malfnré  le  changement  de  destination 
signalé  par  les  expéditeurs,  qui  avaient  adressé  le  récépissé  des- 
tiné à  assurer  la  livraison  à  H.  Salomon,  nouveau  destinataire, 
à  Neuwied. 

Le  prix  des  marchandises  ayant  été  perdu,  à  raison  de  l'insol- 
vabilité de  MM.  Von  Brunn  et  Grollemud,  MM.  Bloch  et  Ron- 
ceray  ont  assigné  la  Compagnie  de  l'Ouest  en  payement  du 
prix  de  la  marchandise.  La  Compagnie  de  TOuest  a  assigné  en 

Sarantie  la  Compagnie  du  Nord,  et  cette  dernière  la  Compagnie 
es  Chemins  de  fer  rhénans. 

Du  6  mars  1873,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que^  par  exploit  en  date  du  li  fé- 
vrier 1874,  Bloch  a  assigné  la  Compagnie  du  Nord  pourvoir  dire  qu*elle 
sera  tenue  de  lui  payer  la  somme  z025  francs  pour  prix  de  marchan- 
dises confiées  à  ses  soins  ; 

«  Que  la  Compagnie  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirëe  de  ce 

Qu'elle  tenait  les  marchandises  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  ;  que  cette 
ernière  avait  seule  le  droit  de  procéder  contre  elle  ;  que  Texpéditeur 
était  un  sieur  Ronceray  ;  qu'en  conséquence  cette  demande  était  sans 
objet  ; 
<c  Attendu  que  cette  procédure  a  été  rectifiée  par  rexploit  du  17  août, 

Sar  lequel  Ronceray  demande  au  tribunal  de  le  recevoir  intervenaot 
ans  rinstance,  et  Bloch  et  Ronceray  assignent  les  Compagnies  de  l'Ouest 
et  du  Nord  pour  voir  dire  qu'elles  seront  condamnées  solidairement  aa 
paiement  de  la  somme  réclamée  ; 

«  Attendu  que  Ronceray  a  intérêt  et  qualité  pour  intervenir  dans 
rinstance  ; 
«  Qu'il  y  a  lieu«  en  conséquence,  de  le  recevoir  intervenant; 

f  Par  gks  Morirs:  —  Reçoit  Ronceray  intervenant  : 

«  £t  statuant,  au  fond^  sur  les  demandes  de  toutes  les  parties  ; 

«  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  tien  de  droit  entre  Bloch  et  la  Com- 
pagnie du  Nora  ; 

«  Qu'en  conséquence,  sa  demande  contre  cette  Compagnie  doit  être 
repoussée  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  du  Nord  : 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  25  octobre  1873,  Ronceray  remettait  à  la 
gare  d'Ws-Marines  (ligne  de  l'Ouest),  pour  le  compte  de  Bloch,  cin- 
quante sacs  de  farine  pesant  ensemble  5,000  kilogrammes  au  prix  de 
39  francs  le  quintal,  soit  1,950  francs;  plus  la  valeur  des  sacs:  75  francs, 
ensemble  2,025  francs  : 

«  Que  ces  marchandises  étaient  adressées  aux  sieurs  Bruno  et  Grolle- 
mud, à  Créfeld  (Allemagne),  via  Erquelines; 

«  Attendu  que  trois  jours  après  l'expédition,  c*est-à-dire  le  28  octobre, 
Bloch,  apprenant  la  faillite  de  ses  destmataires,  donna  l'ordre  à  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  de  changer  la  destination  première  et  de  faire  suivre 
1  a  marchandise  à  Neuwied  (Prusse),  rive  droite,  en  gare,  à  fadresse 
d'un  sieur  Salomon  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  bien  reçu  l'avis; 

«  Qu'en  conséquence,  c*est  à  bon  droit  que  Bloch  etRonoenaydeman- 
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dent  le  remboonement  de  la  mardundise  qui  n'a  pas  été  livrée  sutvahl 
,  leurs  instructions  ; 

«  Qu'il  convient  de  condamner  la  (Compagnie  de  l'Ouest  au  paiement 
du  prix  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  Compagnie  du  Nord  ; 

«  Attendu  que  le  lien  de  droit  existe  entre  les  demandeurs  et  la  Com- 
pagnie de  rOuest  ; 

«  Et  en  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  formée  par  la  Corn- 
pagnie  de  TOnest  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  marchandises  ont  été  transmises  à 
la  Compagnie  du  Nord  par  la  Compagnie  de  TOuest  dans  les  délais  régle- 
mentaires ; 

«  Qu'elle  a  regu,  à  la  date  du  28  octobre,  avis  de  la  Compagnie  de 
rOuest  du  changement  de  destination  ;     . 

V  Q'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'obliger  la  Compagnie  du  Nord  à 
garantir  et  indemniser  la  Compagnie  de  l'Ouest  des  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  elle  ; 

«  Sur  la  demande  de  la  Compagnie  du  Nord  contre  le  chemin  rhénan  ; 

«  Attendu  que  l'avis  du  changement  de  destination  lui  a  été  égâle^ 
ment  transmis  dans  les  délais  régelmentaires  ; 

I  Que  la  Compagnie  du  Nord  a  rempli  le  mandat  qui  lui  a  été  conlié  ; 

c  Qu'elle  demande  que  le  chemin  de  fer  rhénan  soit  tenu  de  la  garantir 
et  indemniser  des  condamnations  qui  pourront  être  prononcées  contre 
elle; 

«  Attendu  que  le  chemin  rhénan,  par  ses  condufflons  motivées^  oppose 
qu'il  n'aurait  pas  reçu  le  contre*ordre  dont  s'agit  ; 

«  Que  la  Compagnie  aurait  transmis  ce  contre-ordre  à  la  gare  de 
Gréfeld  (Gie  Berg  et  Marck)  ; 

«  Que  dès  lors,  elle  était  fondée  à  livrer  la  marchandise  à  son  premier 
destinataire  ; 

«  Qu'elle  avait  donc  rempli  fidèlement  son  nuindat  ; 

«  Qu'aucun  reproche  ne  pouvait  lui  être  adressé  ; 

«  Mais  attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  rhénan  ne  justifie 
pas  que  l'ordre  ait  été  transmis  à  la  gare  de  la  Compagnie  Berg  et 
Marck  ; 

«  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  documents  fournis  que  l'avis  du 
contre-ordre  lui  a  été  transmis,  et  que,  si  la  marchandise  a  été  livrée  au 
premier  destinataire,  c'est  à  la  Compagnie  rhénane  qu'incombent  les 
résultats  de  l'erreur  par  elle  commise  ; 

«  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  l'obliger  à  garantir  et  indemniser 
la  Compagnie  du  Nord  des  condamnations  qui  pourraient  être  pronon- 
cées contre  elle  ; 

«  «  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  déclare  Bloch  mal  fondé  en  sa 
demande  contre  la  Compagnie  du  Nord,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens  ; 

.  «  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  payer  aux 
sieurs  Bloch  et  Ronceray  la  somme  de  2,025  francs,  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi  ; 

«  Et  la  condamne  en  outre  aux  dépens  ; 

<  Condamne  la  Compagnie  du  Nord,  par  les  voies  de  droit,  à  garantir 
et  indemniser  la  Compagnie  de  l'Ouest  des  condamnations  contre  elle 
prononcées  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

«  Condamne,  en  outre,  la  Compagnie  du  Nord  aux  dépens  de  ce  chef  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  rhénan  à  garantir  et 


Digitized  by 


Google 


474       JURISPRUDENCE  O0MHERGIÀLB«  ^  N*  9f  39. 

ittdeiîBiser  la  Compagnie  da  Nord  des  coadamnatiODS  contre  elle  pro- 
noncées en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

Sur  l'appel  :  du  22  février  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3'  chambre.  —  MM.  Alexandre,  président;  Hémar,  avocat  géné- 
ral; M<"  Reitlinger,  BussoN-BiLLAULT  et  MoTSBN,  avocats; 
CcBUBÉt  avoué. 

«  LÀ  COUR,  —  En  ce  qai  touche  l'appel  principal  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  que  le  pré- 
jadice  éprouvé  par  Bloch  et  Ronceray  provient  delà  remise  des  cisquant» 
sacs  de  forine,  laite  par  le  chemin  ae  fer  rhéban  le  2  novembre  4873,  à 
Von  Brunn  et  GroUemud  qui,  à  la  sotte  du  contre-onke,  adressé  le 
28  octobre,  avaient  cessé  d'ôtre  les  destinataires  des  marchandises; 

»  Considérant  que,  s'il  n'est  pas  snffisamment  établi  ane  le  ohef  de 
gare  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  rhénan,  à  Créfeid,  ait  reçu  en 
teoftps  utile  le  contreordre  dont  il  s'agit,  il  est  constant,  d'ailleurs,  qu'il 
a  livré  les  marchandises  au  représentant  de  Yon  Bmnn  et  de  Grollemud 
sans  exiger  la  remise,  ou  tout  au  moins,  la  représentation  du  récépissé 
qui,  senl,  justifie  le  droit  du  réclamant  A  la  délivrance  de  la  marcban- 
dise; 

»  Qu'en  effet,  loin  que  ce  récépissé  ait  jamais  été  adressée  Yon  Bronn 
et  Grollemud,  il  est  justifié  devant  la  Cour  qu'il  a  été  envoyé  à  Nenwied, 
à  Salomon,  nouveau  destinataire  indiqué  par  le  contre-orare; 

9  Considérant  que  la  thute  commise  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  rhénan  rend  cette  Compagnie  responsable  du  préjudice,  el  que,  d'à- 

grès  les  documents  soumis  à  la  Cour,  la  réparation  en  a  été,  avec  raison, 
Kée  par  les  premiers  juges  à  la  somme  de  2,025  fr. 
9  En  ce  qui  touche  les  appels  éventuels  : 

»  Considérant  qu'ils  sont  devenus  sans  objet  par  suite  du  rejet  de 
rappel  principal,  mais  qu'ils  ont  été  rendus  nécessaires  par  cet  appel 
qui  remettait  en  question  la  responsabilité  des  Compagnies  françaises; 
»  QuMl  convient  donc  d'en  faire  supporter  les  dépens  par  la  Com{)a- 
gnie  du  chemin  de  fer  rhénan,  ainsi  que  les  frais  d'exécution  provisoire 
00  jugement  de  première  instance  ; 

»  Par  ces  motifs,  —  Met  les  appellations  principale  et  éventuelle  à 
néant  ; 

»  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  au  principal  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur; 

»  Dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  les  appels  éventuels,  devenus  sans 
objet; 

»  Déboute  les  appelants  de  leurs  conclusions  respectives; 

»  Condamne.les  appelants  éventuellement  aux  amendes  et  aux  dépens 
de  leurs  appels  respectifs  les  uns  envers  les  autres  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  rhénan  à  l'amende  et 
aux  dépens  de  son  appel,  ainsi  qu'à  l'indemnité  envers  les  appelants 
éventuels,  des  amendes,  frais  et  dépens  qui  viennent  d'être  mis  à  lenr 
charge,  ainsi  qu'aux  frais  faits  sur  Texécution  provisoire  du  jugement.' 

JURISPRUnSNCR* 

V  Conf.,  n.  8119.  Cass.,  18  août  1873,  t.  XXIII,  p,  334,  et  notre 
Bep.  Comm.  Y»  Chemin  de  fer,  p.  143,  n.  383, 
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9140.  OFFRES  RÉELLES.  —  C0NS1GNAT!(W.  -^  FAILLITE  DO  BÉM*^ 
TEI3R  DÉCLARÉE  AVANT  ACCEPTATION  DES  OFFRES  PAR  LE  CRÉAN- 
CIER. '^  DROIT  DU  SYNDIC  DE  LA  FAILLITE  A  EN  OPÉRER  LE 
RETRAIT  PAR  APPLICATION  DE  L* ARTICLE  1261   DU  GODE  CIVIL. 

(8  MARS  1877.  -  Présidence  do  M.  ALEXANDRE.)  ' 

Le  montant  des  sommes  comignées  à  la  mUêd*ofres  réeUûs^  fjadtespdft 
uft  débii(^uâr,  à  la  charge^  pxr  le  eràmder  de  fovamir  nMinle^éô  des 
saisies^arréts  sur  lui  formées,  n'est  mqms  aux  créanciers  de  celui*ûi 
que  par  son  aficepiaUon  formellement  estprimée;  et  si.  le. débiteur  qm 
a  opéré  la  consignation^  vient  à>  étre^  àédaré  en  faillite]  omasA-  que 
le  créancier  n*ait  ûvm  acqui»^  à  titre  de-  paiemmt  oonsomnéy  te  somme^ 
consignée,  le  syndic  de  la  faillitepeut  valablement  en  oj^ref  le  reiraityi 
par  appUeation  de iV article  iZ^i  du  Gode  cml* 

Chevillot,  syndic  Joffroy,  c.  PÉtrr. 

Le  sieur  Joffroy,  négociant»  condamné  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seïpè  du  â4  avril  i872,  au  paye- 
ment d'une  somme  principale  de  3,564  fr,  55  ^^.^avec  intérêt» 
et  dépens,  avait  interjeté  appel  de: eejugejQGLeni,  lorsque,  pour- 
suivi en  vertu  de  l'exécution  provisoire  due  au  titre,  il  dut  faire 
offres  réelles  des  condamnations  contre  l*î  prononcées,  i^ous 
réserves,  d'ailleurs,  de  son  appel,  et  à  la  charge  par  la  dame 
Petit,  bénéficiaire  du  titre,  de  rapporter  mainlevée  des  saisies-' 
arrêts  formées  par  des  créanciers  de  ladite  dame  Petit. 

Le  montant  aé  ces  offres  n'ayant  pu  être  reçu,  faute  de  satis- 
faire à  ces  conditions,  a  été  consigné,  le  li  septembre  4812,  à 
la  recette  particulière  de  Bar-sur-Seine,  aux  charges  ci-dessus. 

Les  choses*  étant  en  cet  état,  et  pendant  que  ki  dame  Petit  se 
mettait  en  mesure  de  liquider  sa  propre  situation  vis-à-vis  de  ses 
créanciers  opposants,  le  sieur  Joffroy  fut  déclaré  en  état  de 
failHte  le  3  avril  1873;  et,  à  la  date  du  9.  février  1874,  M.  Che- 
villot, syndic  provisoire  de  sa  faillite,  retira  de  la  Caisse  de,s 
consignations  la  somme  déposée  le  17  septembre  1872. 

Madame  Petit,  prétendant  que  ce  retrait  avait  été  effectué 
sans  droit  par  le  syndic,  et  que  les  sommes  consignées  lui 
avaient  été  acquises,  dès  la  consignation  'faite,  comme  un  paye^ 
ment  véritablement  effectué  par  le  débiteur  poursuivi,  a  assigné 
M.  Chevillot,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Joffroy,  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  fin  de  le  faire  contraindre' 
à  rétablir  le  dépôt  qu'elle  soutenait  n'avoir  pu  être  retiré 
par  lui. 

Du  20  mars  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

ce  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que,  le  24  avril  1873yJ[a  danae  Petit  & 
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obtenu  de  ce  Tribunal  le  jugement  condamiiaDt  le  sieur  Joffroy  à  lui 
payer  3|564  fr.  55  c^avec  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens; 

«  Que  Joffroy  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  par  exploit  de  Barrier, 
huissier  à  Paris,  en  date  du  3  janvier  1872; 

«  Qu'en  présence  de  cet  appel,  et  dans  le  but  d'arriver  à  rezëention 
dudit  jugement,  la  dame  Petit  a  fourni  une  caution  dont  l'admission  a 
été  prononcée; 

«  Que,  sur  les  poursuites  contre  lui  dirigées,  le  sieur  Joffroy  a  fait 
offres  à  la  dame  Petit,  et  déposé  à  la  caisse  des  Consignations  de  Bar- 
sur-Seine  :  1«  364  fr.  55  c,  de  principal  de  la  condamnation  ; 
2*  460  fr.  55  c.  pour  les  intérêts  ;  3«  25  francs  pour  frais; 

«  Que,  depuis,  et  à  la  date  du  3  avril  1^3,  le  sieur  Joffroy  a  été  dé- 
claré en  état  de  feillite,  et  que  le  9  février  suivant,  Cheviilot,  syndic,  a 
opéré  le  retrait  de  la  consignation  du  17  septembre  1872; 

«  Qu'aujourd'hui  la  dame  Petit  demande  le  rétablissement  de  cette 
consignation,  en  prétendant  que  le  montant  de  la  somme  consignée,  cor- 
respondant exactement  à  celui  des  condamnations  obtenues  par  elle 
contre  le  sieur  Joffroy,  constituerait  à  son  égard  un  paiement  parfait 
et  définitif  ne  pouvant  être  rompu  par  le  syndic  ; 

<c  Mais  attendu  que  le  sieur  Joffroy  n'a  effectué  la  consignation  dont 
s'agit  que  comme  contraint  et  forcé,  et  sous  réserves  de  l'appel  par  lai 
interjeté  du  jugement  du  24  avril  1872: 

a  Que  cette  consignation  n'ayant  été  suivie  d'aucune  acceptation  en 
temps  utile  et  n'étant  jamais  devenue,  dès  lors,  la  propriété  de  la  dame 
Petit,  c'est  à  bon  droit  que  Chevillot,  syndic,  usant  de  la  facilite  accor- 
dée à  tout  débiteur  par  l'article  1261  du  Code  civil,  en  a  opéré  le 
retrait; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  demande; 

«  Par  CBS  motifs,  —  Ouï  M.  le  juge  commissaire  en  son  rapport  oral 
feit  à  Taudienee  du  15  mars  courant, 
«  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 
c  Déclare  la  dame  Petit  mal  fondée  dans  sa  demande,  l'en  déboute, 
«  Et  la  condamne»  par  les  voies  de  droit  aujc  dépens.  » 

Du  8  mars  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3^  chaoïbre.  — 
MM.  Alexandre,  président;  Hêmar,  avocat  général;  M*'  Canot 
et  NàppiaSi  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  les  offres  réelles  et  la  consignation 
en  date  du  17  septembre  1872,  n'avaient  pas  été  faites  par  Joffroy  que 
comme  contraint  et  forcé,  sous  réserve  d'appel,  et  à  la  cnargedes  oppo- 
sitions formées  sur  la  dame  Petit; 

«  Que  l'appel  annoncé  a  été,  en  effet,  interjeté  par  Joffroy  du  juge* 
ment  de  condamnation  du  H  avril  1872; 

«  Que,  longtemps  avant  la  péremption  de  l'instance,  laquelle  n'a 
même  point  été  prononcée  judiciairement,  la  faillite  de  Joffi*oy  a  été 
déclarée  dès  le  3  avril  1873  ; 

«  Considérant  aue,  à  cette  époque,  la  mainlevée  de  toutes  les  oppo- 
sitions existant  à  l'époque  des  offres  n'avait  point  été  rapportée  par  la 
dame  Petit  ; 

«c  Que  la  libération  du  débiteur  n'avait  pu  s'opérer  entre  ses  mains  ; 

«  Considéraiit,  d'autre  part,  que  la  faillite,  par  l'effet  même  du  juge- 
ment déclaratif  ayant  mis  arrêt  sur  la  somme  consignée,  c'est  à  bon  droit 
que  le  syndic  de  la  faillite  Joffroy,  agissant  dans  l'intérêt  de  la  masse,  eo 
a  opéré  le  retrait; 
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«  Considérant  que  la  dame  Petit  soutiendrait  en  vain  que,  avant  cette 
faillite,  elle  aurait  accepté  les  offres,  sinon  expressément»  du  moins 
tacitemeni  et  virlueilemeBt; 

«  Que  jamais  il  n'est  intervenu,  entre  elle  et  le  débiteur,  un  fait  ou 
acte  impliquant  cette  acceptation  prétendue;  et  que,  enfin,  par  Taccôm-* 
plissement  des  conditions  mises  aux  offres,  la  propriété  de  la  somme 
résidait  encore  sur  la  tête  du  consignant; 

«  Adoptant^  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'«)pella^ 
tion  à  néant;  ^^ 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appl  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  rappelante  à  1  amende  et  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel.  » 

JOBISPRODBNCB. 

Conf.  n.  3416,  Paris,  9  novembre  1860,  t.  X,  p.  62, 


9141.     PHARMACIE,    —   ACQUÉREUR  NON    POURVU   DE   DIPLÔME,  — 
DEMANDE  EN  NULLITÉ. 

(24  MARS  1877.  -  Présidence  de  M.  LEGENDRE.) 

Véléve  en  pharmaeie  qui,  ntm  pourvu  de  dipléme,  a  acheté  le  fonde 
dans  lequel  il  était  employé,  ne  peuty  lorsqu'un  tenips  suffisant  s'est  écoulé 
pour  quUl  obtint  le  diplôme,  demander  la  nuUité  de  la  vente;  il  ne  doit 
imputer  qu'à  lui-même  cette  irrégularité. 

CoGHEUx  c.  Rouget. 

Du  9  juillet  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  : 

«  LB  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  Gocbeui  expose  qu'à  la  date  du 
27  février  1872  les  époux  Aouget  lui  ont  vendu  le  fonds  de  commerce  de 
pharmacien  que  Rouset  exploitait  à  Paris,  rue  Taitbout,  45,  ensemble  la 
clientèle  et  Tacbalandage  y  attachés,  les  objets  mobiliers,  ustensiles  el 
matériel  servant  à  son  exploitation,  ainsi  que  les  marchandises  qui  se 
trouvaient  dans  ledit  établissement,  moyennant  une  somme  de  28,000  fr.; 
le  28  du  même  mois,  les  époux  Rouget  lui  ont  également  fait  une  cession 
de  leurs  droits  pour  le  temps  qui  restait  à  courir,  du  i^^  avril  1872,  du 
bail  des  lieux  ou  s'exploitait  ledit  fonds,  à  la  charge  par  lui  de  leur  remt 
bourser  les  2,000  francs  pour  les  six  mois  de  loyer  par  eux  payés  d'at 
vance; 

«  Que  le  5  février  1874  une  transaction  est  intervenue  entre  les  par^^ 
ties,  par  laquelle  les  époux  Rouget  reconnaissent  avoir  reçu  à  cette  date 
16,000  francs,  lui  ont  fait  remise  des  12^000  francs  restant  dus  sur  le 
prix  d'acquisition  et  renoncé,  en  outre,  à  lui  réclamer  les  2,000  francs 
qu'ils  avaient  payés  pour  six  mois  de  loyer  d'avance,  mais  à  la  charge 
par  lui  de  déposer  chez  Cabaret,  notaire,  seize  obligations  de  chemin  de 
1er  pour  garantir  l'exécution  des  charges  du  bail; 

«  Qu'au  moment  où  il  a  traité  de  ladite  pharmacie,  il  n'était  pas 
pourvu  de  son  diplôme  de  pharmacien,  indispensable,  selon  Jui>  i^wr 
exercer  sa  profession  ;  qu'il  est  encore  aujourd'hui  dans  la  môme  situation, 
et,  par  conséquent,  dans  l'impossibilité  d'exploiter  en  son  nom  la  phar- 
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ttiacie;  qo-én  conséquence,  îl  demande  la  nullité  de  la  vente  dont  s'agit, 
ensemble  de  la  transaction  du  5  février  et  de  la  cession  à  lai  faite  du  bail 
des  lieux,  et  que  les  époux  Rouget  soient  tenus  de  lui  rembourser  les 
16,000  francs  payés  sur  le  prix  de  la  pharmacie  et  de  lui  restituer  les 
seize  obligations  déposées  chez  Cabaret,  notaire,  i?inon  de  lui  payer  tine 
somme  de  8,000  fr.,  pour  en  tenir  lieu,  et  enfin  que  les  défendeurs  soient 
condamnés  à  lui  payer  6,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

*  «  Ifàis  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites  que, 
à  la  date  où  Gocbeux  s*est  rendu  acquéreur  du  fonds  dont  s'agit,  il  était 
employé  chez  M.  Rouget  depuis  1868;  qu'il  était  élève  en  pharmacie; 
que  lors  de  la  vente,  Rouget  a  pris  l'engagement  de  rester  dans  la  phar- 
macie et  de  laisser  continuer  l'exploitation  sous  son  mon  jusqu'en  1873; 
qu'au  cours  de  cette  même  année  et  sur  la  demande  de  Gocheox^  Rouget, 
voulant  être  agréable  à.  son  acquéreur,  a  consenti  à  rester  dans  la  phar- 
macie 6l  à  la  laisser  à  son  noiu  jusqu  au  1»  janvier  1 87^  ; 

«  Qall  faut  recoBnaiHe  que  pendant  ce  laps  de  temps,  Gocbeux  a  eu 
un  délai  suffisant  pour  obtenir  son  diplôme;  que  s'il  ne  Ta  pas  obtenu, 
il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-môme  de  la  négligence  par  lui  apnortée 
dans  l'accomplissement  de  ses  deVoirs  ;  qu'il  y  a  lieu  de  le  rappeler  an 
respect  des  conventions  qu'il  a  volontairement  et  librement  consenties, 
et  conséquemment  de  le  déclarer  mal  fondé  en  toutes  ses  fins  et  cod- 
clusions; 

«  Déclare  Gocheux  mal  fondé  dans  sa  demande;  l'en  déboute,  et  le 
csondamne,  par  les  voies  de  droit  aux  dépens*  » 

4 

Sur  l'appel  :  du  24  mars  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
8®  chambre.  — MM.  Legend*re,  président;  Robert,  avocat  géné- 
ral ;  M"  Sallk  et  Colmet  d'Aagb,  avocats. 

.  «  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

OBSERVATION 

•  Gette  décision  nous  parait  devoir  être  approuvée.  Elle  se  différencie^ 
en  efiet,  de  celle  que  tamis  avonâ  reproduite  N.  96?7^rà,  p.  473.  - 
II  ne  s'agissaitpas  dans  Tespèce  jugée  par  l'arrêt  actuel  d'une  pharmacie 
exploitée  par  le*  vendeur,  en  violation  des  dispontions  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  Xi,  et  qui,  en  raison  de  l'illégalité  de  ^n  existence  ne  pouvait 
faire  l'objet  d'un  contrat  valable.  Au  contraire,  lefond^étaitexploitéparun 

Ï»harmacien  qui  remplissut  toutes  les  conditions  de  capacité  exig^  par 
a  loi.  En  vendant  son  officine  à  un  élève  non  ^core  pourvu  de  diplôme, 
il  s'engageait  à  gérer  la  pharmacie  pendant  une  période  de  temps  déter- 
minée» nécessaire  A  l'acquéreur  pour  passer  ses  examens  et  obtenir  le 
diplôme  de  pharmacien.  Par  négligence  ou  mauvaise  volonté,  raequé- 
rtur  n'obtient  pas  le  diplôme  sanalequel  il  ne  peut  deivenir  régulièrement 
titulairede  la  ptrarmacie.  Quepeiit**on  reprocher  au  vendeur?  il  a  accom- 
pli toutes  «es  obligations;  l'objet  du  contitat  n*était  pas  illicite»  L'acqué- 
reur devait,  en  bonne  justke,  supporter  les  conséquences  de  la  négli- 
gence apportée  par  lui  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  — 11  faut 
reconnaître  cependant  que  la  Jurisprudence  s'est  souvent  prononcée  en 
sens  contraire.  V»  Rép;  Cêmm,  v»  Pharmaderiy  p.  516,  n.  3.  —  Mais 
dans  le  sens  de  notre  arrêt  v.  n.  8504,  Gom.  Selne^  9  juillet  1875 
t.  XXIV,  p.  386, 
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9142.  WARRANT^  —  NÉGOCIATION  FAITE  SÉPARÉMENT  DU  RÉCÉ- 
PISSÉ DES  MARCHANDISES.  —  CONSIGNATION  PARTIELLE  AUX  MAINS 
DES  MAGASINIERS,  AVANT  ÉCHÉANCE  OU  WARRANT,  AU  FUR  ET  A 
MESURE  DB  RETRAITS  PARTIELS  DES  MARCHANDISES  CONSIGNÉES. 
DÉTOURNEMENTS  COMMIS  PAR  LE  MAGASINIER.  —  RfiFOS  DE  PAYE- 
MENT DU  WARRANT  A  L*ÉGHBANGE.  «—  VENTE  DES  MARCHANDISES. 
—  DÉFICIT.  — ^  DEMANDE  EN  PAYEMENT  DU  SOLDE  RESTANT  éÛ 
SUR  LE  WARRANT  FORMÉE  PAR  LA  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE,  PORTEUR 
DU  WARRANT,  SANS  DÉDUCTION  OPPOSARLE  PAR  LE  DÉBITEUR  DES 
A-COMPTE  CONSIGNÉS  AUX  MAINS  DU  MAGASINIER  ET  DÉTOURNÉS 
PAR  CELUI-CI.  —  INTERPRÉTATION  DE  l' ARTICLE  6  DE  LA  LOI  DU 
/28  MAI  I85& 

(n  AVRIL  1877.  —  Présidence  de  H«  ALEXANDRE.) 

Le  négoeiani  gui,  après  dépôt  de  marchandises  dans  les  Magasins 
généraux,  a  négocié  le  warrant  séparément  du  récépissé  des  marchant 
dises,  n'est  pas  simplement  endosseur,  mais  bien  dêbitem  direct  vis-à- 
vis  du  porteur  du  warrant,  de  la  somme  par  ItU  empruntée  pat  voie  de 
nantissement. 

Le  porteur  du  warrant  est  privilégié  sur  le  prix  de  la  marchandise,  et 
la  loi  du  28  mai  1858  (Art.  6)  ne  permet  la  consignation  de  la  somme 
due  et  le  retrait  de  la  marchandise,  avant  V échéance  du  warrant,  qu'à 
la  condition  que  le  paiement  et  le  retrait  effectués  soient  et  du  total  de  la 
dette  et  du  total  de  la  marchandise. 

Donc  la  marehandise:n'est pas  totalement  libérée,  le  magasinier  n*étant 
responsable  envers  le  porteur  du  warrant  que  lorsque  la  corisignaticn 
anticipée  de  la  dette  a  été  totale  et  complète,  les  à-compte  partiels  vetsés 
au  magasinier  par  le  négociant  emprunteur,  pour  parvenir  à  des  retraits 
partiels  des  marchandises  consignées^  soîit  paiements  irrégulièrement 
faits,  qui  ne  sont  libéi*atoires  vis-à-vis  au  tiers  porteur  du]warrant  connu 
ou  inconnu  de  M^  qu'à  concurrence  seulement  des  versements  faits  à  ce 
tiers  porteur,  dont  il  est  le  débiteur  direct. 

Société  générale  c.  Dotîbledent. 

Au  mois  de  juin  1870,  M.  Doubledent,  droguiste  à  Paris, 
avait  déposé  dans  les  Magasins  généraux,  du  Marais  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises  de  son  commerce,  destinées  à 
être  warrantées,  et  la  Société  Gagnage  et  Cie,  exploitant  ces 
magasins,  lui  en  avait  délivré  récépissé  et  warrant.  Ôe  warrant, 
après  avoir  été  l'objet  d'une  première  négociation,  avait  été 
renouvelé  le  23  septembre  1870,  remplacé  par  un  autre  portant 
len°  5411,  s'élevant  à  6,000  francs,  et  négocié  à  la  Société  gé- 
nérale le  30  septembre  1870. 

Au  jour  de  1  échéance,  prorogée  par  suite  des  délais  accordés 
pendant  les  événements  ae  1870-1871,  le  montant  du  warrant 
n'ayant  pas  été  acquitté,  le  Société  générale,  après  avoir  fait 
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protester,  a  fait  procéder  à  la  vente  des  marchandises,  le  5  no- 
vembre 1872.  Cette  vente  n'a  produit  qu'un  chiffre  de  2,191  fr. 
61  c,  réduit  par  la  déduction  des  frais  au  chilïire  net  de  1 ,968  fr. 
45  c. 

Prétendant  en  conséquence  que,  déduction  faite  de  cette  somme 
et  aussi  d'une  autre  somme  de  1 ,000  francs  reçue  par  elle  anté- 
rieurement de  la  Société  Gagnage  et  Cie,  comme  versement  à 
compte  fait  par  M.  Doubledent  contre  un  retrait  partiel  de  la 
marchandise,  soit  au  total  2,964  fr.  45  c,  elle  restait  créancière 
d'une  somme  de  3,031  fr.  55  c,  à  laquelle  elle  ajoutait  une 
somme  de  1 ,052  fr.  55  c.  pour  intérêts,  la  Société  générale  a 
formé  contre  M.  Doubledent  une  demande  principale  en  paye- 
ment d'une  somme  de  4,084  fr.  lO'c,  comme  représentant  le 
solde  dû  sur  le  warrant  5411. 

M.  Doubledent  défendait  à  cette  demande,  alléguant  cpi'en 
septembre  1870  et  dans  le  courant  de  1871,  il  avait  versé  divers 
à-compte  sur  le  montant  dudit  warrant,  aux  mains  des  maga- 
siniers Gagnage  et  Cie  à  fin  de  retirer  certaines  parties  de  mar- 
chandises ccH'respondant  à  l'importance  de  ces  versements,  et 
que,  par  suite  de  ces  versements,  dont  le  chiffre  s'élèverait  à  la 
somme  de  ^3,748  fr.  50  c,  et  du  produit  de  la  vente  des  mar- 
chandises, le  solde  de  la  somme  par  lui  due  s'élèverait  à  283  fr. 
05  c,  dont  il  faisait  offre* 

La  Société  générale  soutenait,  de  son  côté,  que  les  versements 
partiels  dont  excipait  M.  Doubledent,  faits  entre  les  mains  des 
magasiniers  Gasnage  et  Cie  (lesquels  avaient  été  déclarés  en 
faillite,  sans  qu  aucun  de  ces  versements  partiels,  sauf  une 
somme  de  1,000  francs  dont  elle  faisait  état,  lui  eût  été  remis), 
ne  pouvaient  être  libératoires,  parce  que  l'article  6  de  la  loi  du 
28  mai  1858  ne  reconnaissait  comme  libératoire  au  profit  du 
débiteur  la  consignation  faite  par  anticipation  aux  mains  du 
magasinier,  qu'à  la  condition  aétre  faite  pour  la  totalité  du 
montant  du  warrant  et  intérêts  échus,  et  que,  par  suite,  ces 
payements  partiels  ne  pouvaient  lui  être  opposés. 

Du  20  avril  1875,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  !  --  Attendu  que  la  société  demanderesse  réclame 
à  Doubledent  4,084  fr.  pour  pareille  somme  restant  due  sur  un  warrant 
de  6,000  fr.,  endossé  par  ce  dernier  à  Tordre  de  la  société  demande- 


À 

Que,  pour  se  refuser  au  paiement  de  la  somme  réclamée,  Double- 

dent  expose  que,  dans  le  courant  de  1870,  il  a  consigné  diverses  mar- 
chandises aux  Magasins  généraux  du  Marais  ;  que,  sur  ces  marchandises 
il  a  emprunté  6,000  fr.  qui  font  Fobjet  du  warrant  susvîsé;  gue,  plus 
tard,  et  suivant  les  termes  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  28  mai  1858,  il 
aurait,  en  sa  qualité  de  porteur  du  récépissé  du  warrant,  payé,  avant 
réchéance,  prorogée  de  1870  à  1871,  la  créance  garantie  par  le  warrant, 
en  consignant  entre  les  mains  du  magasinier  général  la  somme  réclamée 
aujourd'hui  ;  qu'en  conséquence^  la  denmnde  devrait  être  repoassée; 
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«  Attendu  qu'il  est  justifié  qu'aux  dates  des  22  et  27  février  1871, 
Doubledent  a  payé,  à  valoir  sur  le  warrant  numéro  54f  i,  objet  du 
litige,  la  somme  de  4,600 francs; 

«  Que,  s'il  est  vrai  que  Gagnage  ait  détourné  cette  somme,  dont  il 
devait  rester  dépositaire  jusqu'à  l'échéance,  ce  fait  ne  saurait  être  im- 
putable à  Doubledent,  qui  ne  connaissait  pas  le  porteur  du  warrant  au 
moment  où  il  consignait  à  l'administration  du  Magasin  général,  la 
somme  susvisée,  et  qui,  an  moyen  de  cette  consignation,  libérait  la 
marchandise,  à  concurrence  de  la  somme  versée; 

«  Attendu  en  outre  qu'à  la  date  du  iOaoût  1871,  Doubledent  a  payé 
i,000  fr,  à  la  Société  demanderesse; 

«  Qu'enfin  le  produit  net  de  la  vente  aux  enchères  publiques  de  la 
marchandise  consignée  par  Doubledent  pour  la  garantie  du  warrant 
n*  5411,  a  été  de  1,968  fr.  45  c.  ; 

«  Que,  par  suite^  le  montant  net  des  sommes  payées  sur  le  warrant 
ayant  été  de  4,568  fr.  45  c,  il  convient  de  condamner  Doubledent  au 
paiement  de  1,431  fr.  55  c.  pour  solde; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal,  siégeant  en  premier  ressort , 
•  Condamne  Doubledent,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  la  société 
demanderesse  143  fr.  55  c.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 
«  Et  condamne  en  outre,  Doubledent  aux  dépens.  » 

Du  5  avril  1877,  arrêt  de  la  Gourde  Paris, 3^ chambre.  — 
MH.  Alexandre,  président;  Lefebvre  de  YiefvillEi  avocat  gé« 
néral;  M*''  Renault  et  Salle,  avocats. 

«  Là. COUR  :  —  Joint  les  appels;  et  faisant  droit...; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  du  protêt  du  warrant^ 
du  28  septembre  1870: 

«  Considérant  que  le  warrant  délivré  à  Doubledent  par  Gagnage  et  Cie, 
a  été  directement  négocié  et  endossé  par  ledit  Doubledent,  emprunteur, 
à  la  société  Générale  aujourd'hui  intimée; 

c  Que  Doubledent,  à  Tégard  de  celle-ci,  n'est  point  un  endosseur 
ordinaire,  mais  qu'il  est  le  débiteur  direct  de  la  somme  par  lui  em- 
pruntée par  voie  de  nantissement; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  le  protêt  fait  sur  le  warrant  faute  de 
payer  à  l'échéance,  est  en  date  du  9  octobre  1872  ;  qu'il  a  été  formalisé 
en  temps  utile,  ayant  eu  lieu  même  un  mois  environ  avant  la  vente  de 
la  marchandise,  alors  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  les  délais  du  protêt  n'ont  pu  courir  qu'à  partir  de  cette  vente; 

«  Au  fond  : 

(C  Considérant  qu'il  ressort  des  documents  incontestés  du  procès  que 
la  société  Générale  n'a  reçu  à  valoir  sur  sa  créance  que  :  1«  le  montant 
du  produit  de  la  marchandise  consignée,  frais  déduits,  1,968  fr.  45  c.; 
2<»  une  autre  somme  de  1,000  fr.,  versée  par  Gagnage  et  Cie  pour  le 
compte  du  déposant,  i,000 francs;  soit  au  total  2,968  fr.  45  c; 

«  Qu'elle  prétend  être  restée  à  découvert  d'une  somme  de 
4,084  fr.  10  c.  en  capital  et  intérêts,  valeur  au  22  mars  18"5; 

«  Qu'elle  réclame  par  son  appel  incident  une  somme  de  2,662  fr.45  c. 
laquelle  avec  celle  de  1,431  fr.  55  c.  allouée  par  les  premiers  juges,  la 
ferait  rentrer  dans  le  total  de  sa  créance; 

«  Considérant  que,  au  contraire,  Doubledent  soutient  par  ses  conclu- 
sioas  d'appel  principal  qu'il  lui  doit  être  fait  état  de  toutes  les  somment 
par  lui  versées  aux  magasiniers  Gagnage  et  Cie,  en  échange  de  divets 
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retraito  fMinicis  de  la  mrehawlise  déposéev  ajMtnl  qoe^  toiiC  eeiBpto 
éUibU,  il  resterait  sealement  dëbitsurde  283  fr.  05  c,  dont  H  MC  oAw: 

«  Mais  considérant  que  tout  est  de  droil  étfoit  en  matière ée  gage; 

«  Que  le  portofir  du  wamat est  priniëgié 8«r lamarchandise  déposée, 
et  que  la  loi  du  26*  mai  l^d  (art.  6)  ne  permet  la  eonsigDation  de  h 
somme  duc^surla  manohaodisey  et  le  retrait  de  ceile-ci  avant  réefaéaiiee, 
qu'à  la  condition  qaa  le  porteur  du  warrant  étant  gobi»  oq  incoiiBii,  le 
paiement  et  letpetrait  soient  effectués,  et  du  total  de  la  dette  et  du  total 
de  la  marchandise  ; 

«  Que  ce  n*esl  qa'en  ce  seul  cas  qae  le  magasiaier  demeure  respon- 
sable de  la  somme  consignée  envers  le  tiers*-portenr  du  warrant  et  qne 
la  marcbaadise  est  libérée  ; 

«  Coneidérant  que  cette  £acalté  de  consigner  la  somme  dne  ne  peut 
être  étendue  au  delà  des  termes  de  la  loi,  dès  là  qu'elle  coastitae  une 
dérogation  au  droit  commun  en  matiàre  de  gage; 

«  Que  la  consignation  partielle  en  dealers  aux  mMns  du  magasÎBiery 
substituée  au  gage  en  nature,  aumit  pour  effet  de  ee  prêter,  au  préju- 
dice des  tiers,  à  l'amortissement  ou  même  à  l'anéantissement  de  celui-ci 
dans  l'ensembde  on  dans  la  valeur  des  mardiandises  dont  il  se  compo- 
sail  au  marnent  de  Temprant  ; 

«  Considérant,  par  suvte,  que  Doabledent  ne  peut  se  prévaloir,  à  Fen* 
contre  de  la  société  Général»,  des  versements  partiels  qu'il  aurait  pu 
faire  aux  mains  de  Gagnage  et  Cie  à  valoir  sur  sa  dette  si  ce  n'est  celui 
de  la  somme  de  1,000  francs  que  ladite  société  reconnaît  avoir  reçae; 

«  Considérant  qu'il  ne  ressort  pas  des  documents  du  procès  que  Ga- 
gnage et  Cie  aient  en  rien  agi  comme  mandataires  de  la  société  Générale 
et  qu'elle  serait  engagée  envers  Doubledent  par  la  faute  on  Tinfidëlité 
de  ceux-ci  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  intérêts  coaros  aarle  reliquat  dii  capital  en- 
core dû  àr  la  société  Générale  ; 

«  Considérant  que  par  application  delà  loi  des  de»  4-7  juîlfot  i87i^ 
article  2,  les  intérêts  ne  peuvent  être  réclamés  qu'à  dater  do  jour  du 
protêt,  9  octobre  1872^  et  que  la  Compagnie  le  reconnatt  à  la  barre  j 

«  Par  6e»  HOTiva  ::  Het  les  appeUatioB&  principales  et  ineidents 
à  néanU 

«  Sur  l'appel  principal  émis  par  DouiiMaBi  : 

«  Le  dki  mal  fondé  en  ses  conclusioa^tantprinopales  qae  subsidiairea, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  point;  de  départ  des  iatërêts  du  solde  de  aa 
dette  ; 

a  Le  déboute^  en  oonaéquance  de  sea  dite»  oendusioiia  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  par  ledit.  Deabledeat.  appel'  sortira  een 
plein  et  entier  effet  pour  le  principal  des  condamnations  proBeneëee,  et 
sauf  ce  qui  va  être  dit  pour  les  intérêts; 

«  Sur  l'appel  incident  î 

«  Met  ce  ooat  est  appel  à  néant  en  œ  que>  à  toet,  les  premiers  joges 
ont  condamné  Doubledent  envers  la  société  Générale  sanlemeat  en  «ne 
somme  de  i,è3i  fr..5âit  c.  avee  lea  intérêts; 

amendant,  décharge  la  société  Générale  des  di^xraitions  lui  ftâaant 
grief , de  ce  chef; 

«  Et  faisant  droit  par  déeiaionnenvelkif 

«  Condamne  Deubiedent  envers  ladite  sod^é  en  une  aoname  princK 
pale  de  i  ,600  fr.  en  sus  de  celle  de<  i,431  fr..  5£t  c.  allouée  par  les  pie- 
miers  juges,  plus  aux  intéréla  dnadètea  aoBturea  pcineipBles,  maîs^seole- 
ment  à  partir  du  9  ootobae  i9ni; 

«.  Le  jugemanJ;  aur  Béâàda^sortisaanieflBl; 
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m  GnioaiBBhIa  rflaIftutiM  étsaiMndM d^ppel  ^îvclpal M  incrdeiit, 
«  Condamne   Doubledent   en    tous  les  àé|Niiis   faits  sur  la  causé 


0143.   FAILLITE  d'une  SOCIÉTÉ.  —  ÉMISSION   IRRÉGULIÈRE'  D'OBL!^ 

GATIONS. PRODUCTION  A  LA    FAILLITE    PAR    LES  OBLIGATAIRES. 

ADMISSION  JUSQP'a  CONCURRENCE  SEULEMEMT  DU  PROFIT   RETIRÉ 

PAR  LA  SOCIÉTÉ. 

(11  MAI  1877.  —  Présidence  de  SL  ALEXANDRE.) 

LorsquJune  émission  d'obUgationf  a  été  faite  par  les  administratiwrs 
d'une  Société,  en  dehors  des  prescriptions  des  statuts  sociatiœ^  les  sùus*' 
cripteurs  ou^  acquéreurs  de  ces  obligations^  ne  panaient  produire  à  la  fait- 
lite  de  la  société  pour  le  montant  nominal  de  leurs  titres*  En  effet,  la> 
société  n*est  pas  obligée  par  Us  actes  d^ administrateurs  qui  ont  agi  en 
dehors  des  termes  de  leur  mandat. 

Mais,  la  société  ayfimt  bénéficié  de  certains  versements  effectués  par  les 
obligataires,  ces  derniers  doivent  être  admis  au  pa&sif  jusqu'à  concarrenc/e 
du  ptofit  retiré  par  la  société. 

Beaugb»  syadie  dé  TllNidN  métallitagique  be  France  c.  Comrr 

et  autres. 

Du  11  mai  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  S*»  chambre,  — 
MM.  ÂLEXANOAi^  président;  Lbpëbvre  de  Vieftille,  avocat«gé- 
néral;  M^*  Lenté».  Jadicourt,  Beauprâ  et  Pilet  des  Jardins, 
avocats. 

«  LA  COUR,  ^  Considéiant  qu'aux  terme»  de  Partide  S  des  statuts 
de  la  Société  anonyme  par  actions  VTJnion  métallurgique^  le  Conseil 
d'admimstratioo  qui  avait  pouvoir  d'emprunter  par  une  émission  d'o- 
bligations de  900  francs  devait^  pour  la  validité  de  sa  délibération  être 
composé  de  14  membres  et  du  président, 

«  Que  ee  Censeii  avait  à  déléguer  l'Administrateur  chargé  de  signer 
tous  les  actes  portant  engagement  de  la  part  de  la  société; 

a  Considérant  que  dès  la  in  de  Tannée  1871,  les  affaires  sociales  éCant 
tonbée»  dans  ua^  désordre  qui  ne  pouvait  plue  laisser  aucune  espérance, 
le  Conseil,  après  avoir  d'abord  fonctionné  régulièrement^  a  cesse  ses  ré-- 
umoHS^  el  qu'il  n'a  pa&été^nomiûé  d'adwifDistraUHir  délé^é^ 

«  Considèrent  que  néanmoins  dnq  ou  sis  personnes  qui  n'avaient  plus 
quitté  pour  traiter  les  affaires  sociales  se  sont  réunies  en  usurpant  les 
pouvoirs  d'un  Conseil  régulier  et  ont  rédigé,  le  9  août  1872,  une  dëlibé- 
ratai  par  lafoelle  autorisation  a  élé  donnée  de  placer  en  reports  les 
obligations  doniia  féraoule  restait  encore  àla  seucbe  dans  les  registre» 
des  titre»  sociaux; 

«  Gonsidiérattt  que  cette  détibératiott  a  été  avec  raison  annulée  par 
les  premiers  juges  statuant  entr»  toutes  les  parties  en  cause,  et  ce,  par 
un  chef  de  leur  décision  dont  il  »'a  pas  été  émis  appel; 

«  GoBsidérant  que  cotte  délibération  étant  mille,  d»  tsmte  nullité,  il 
suit  nécessairement  que  tous  les  aet»s  qfoi  eff  ont  éCè  la  conséquence 
secaient  ég^meut  annulables  on  nuls  •; 
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«  Gonsidértnt  en  effet,  qu'une  obli«iiion  ne  peut  être  valable  que  pv 
le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige; 

fc  Que  dans  l'espèce  la  société  VUnion  métallurgique  n'a  point  con- 
senti, soit  à  emprunter^  soit  à  rembourser  aucune  valeur  nominale  contre 
la  représentation  des  formules  d'obligation  dont  les  intimés  veulent  se 
faire  un  titre; 

«  Que  de  Bardies  ou  autres  qui  ont  apposé  leur  signature  sur  ces  for- 
mules, n'étaient  désormais  les  mandataires  ni  réguliers,  ni  même  appa- 
rents de  la  Société  et  qu'ils  n'ont  jamais  eu  capacité  pour  l'engager; 

«  Considérant  qu'il  ressort  de  là  que  les  intimés  ne  peuvent  à  bon 
droit,  réclamer  le  remboursement  de  leurs  prétendus  titres,  émission  de 
1872,  au  taux  de  la  valeur  nominale  de  290  francs; 

«  Considérant,  d'autre  part  qu'il  est  reconnu  que  les  intimés  n'ont 
pas  fait  le  prêt  oe  la  somme  de  290  francs  par  titre  dont  ils  réclament 
indûment  le  paiement; 

«  Qu'ils  ne  se  les  sont  procurés  qu'au  taux  avili  de  f  2  à  20  francs  et 
qu'ils  feraient,  admis  à  la  faillite  en  concours  avec  les  créanciers  sérieux 
et  de  bonne  foi,  un  lucre  inique,  violant  la  règle  d'égalité  et  préjudi- 
ciable à  la  masse  ; 

<  Considérant  que  la  règle  établie  par  l'article  2279  «  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre  »  ne  peut  recevoir  aucune  application 
dans  la  cause  et  ne  saurait  être  invoquée,  puisque  la  propriété  des  for- 
mules d'obligation  dont  les  intimés  se  prévalent  ne  leur  est  point  con- 
testée, mais  qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  si  ces  formules  obligent  la 
société,  et  si  elle  est  débitrice  à  raison  des  prétendus  titres  émis  frau- 
duleusement en  1872  et  annulés  ; 

«  Considérant  que  Bonoetain  et  Couty  exciperaient  en  vain  de  leur 
bonne  foi. 

«Qu'en  effet,  ils  n'ont  pas  acheté  lesdites  formules  sur  le  marché  public 
de  la  Bourse;  qu'ils  ont  au  contraire  traité  en  particulier  avec  de  Bar- 
dies ou  ses  mandataires; 

a  Considérant  que  dans  le  temps  où  ils  ont  ainsi  encouru  les  chances 
aléatoires  d'une  spéculation  aventureuse,  la  ruine  de  la  société  VUnion 
métallurgiquie  était  notoire; 

(c  Qu'il  était  également  de  notoriété  publique  que  la  société  ne  fonc- 
tionnait plus  et  qu'elle  était  en  état  réel  de  dissolution  et  de  déconfi- 
ture. 

«  Qu'acheteurs  fréquents  de  valeurs  de  ce  genre,  ils  n'ont  pu  ignorer 
ces  faits  ;  . 

«  Que  les  eussent-ils  ignorés,  ils  ont  agi  avec  une  imprudence  telle- 
ment grave,  qu'ils  doivent  justement  supporter  les  conséquences  de 
leurs  fautes. 

«  Considérant  que  quand  bien  même  ils  auraient  été  induits  en  erreur^ 
cette  erreur  n'est  point  d'ailleurs  imputable  à  la  société  VUnion  méteMur- 
gique  et  ne  donne  pas  aux  formules  d'obligations  produites  la  validité 
qui  leur  a  manqué  à  l'origine; 

«  Que  cette  erreur  ouvrirait  seulement  aux  intimés  un  recours  conire 
cfux  de  qui  ils  tiennent  et  qui  leur  auraient  fait  préjudice; 

u  Considérant  toutefois  que  les  intimés  allèguent  qu'ils  auraient  réel- 
lement versé  certaines  sommes  en  échange  des  formules  d'obligations; 
:  <f  Que  s'il  est  vrai  que  la  société  aurait  proûté  de  tout  ou  partie  de 
ces  sommes,  elle  leur  en  doit  le  remboursement; 

«  Considérant  que  les  offres  subsidiaires  faites  à  ce  sujet  par  le  syndic, 
doivent  être  accueillies  dans  cette  limite;  . 

«  En  ce  qui  concerne  Carie  et  consorts  et  Slaplande,  intervenants 
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«  Considérant  que  l'appel  de  Carie  et  consorts  (héritiers  Cheirialier)  et 
de  Staplande,  parties  de  Millet^  avoué,  intervenants  en  première  instance, 
est  recevable,  le  jugement  dont  est  appel  leur  étant  commun  et  leur 
faisant  grief  ; 

«  Considérant  toutefois  que  leur  intervention  ne  profitant  point  à  la 
faillite  qui  était  suffisamment  défendue  par  le  syndic  et  à  l'aide  des  mômes 
moyens,  ils  ne  peuvent  en  tous  cas  prétendre  recours  sur  Tactif  de  la 
faillite  pour  les  dépens.qu'ils  ont  exposés  dans  leur  exclusif  et  personnel 
intérêt; 

«  Considérant  que  Deschamps  porteur  de  4720  obligations  de  l'émis- 
sion annulée  de  1872  et  intervenant  aux  côtés  des  intimés  principaux, 
justifie  d'un  intérêt  identique  au  leur; 

«  Que  le  jugement  dont  est  appel  rendu  en  matière  de  faillite  et  sta- 
tuant sur  la  validité  des  titres  de  l'émission  de  4872  dont  l'admission 
est  rejetée,  il  aurait  pu  y  former  la  tierce-opposition  ; 

«  Qu'il  est  dès-lors  recevable  en  son  intervention  de  fait.  (Art.  474, 
1-66  du  Code  de  procédure  civile). 

Par  ces  motifs,  —  Et  aucun  moyen  de  nullité  ni  fin  de  non-recevoir 
en  la  forme  n'ayant  d'ailleurs  été  précisé  ni  plaidé  contre  les  appels  : 

«  Reçoit  en  la  forme  Beaugé  es  noms,  Carie  et  consorts  (héritiers 
Chevalier)  et  de  Staplande,  appelants  principaux,  et  reçoit  d'autre  part, 
aussi  en  la  forme,  Deschamps  intervenant; 

«  Et  au  fond  :  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  en  ce 
que  les  premiers  juges  ont  à  tort  admis  les  intimés  à  produire  à  la  fail- 
lite de  la  société  VUnion  métallurgique  pour  la  valeur  nominale  des  pré- 
tendus titres  dont  ils  sont  porteurs.  Ëmendant  décharge  les  appelants 
des  dispositions  et  condamnations  qui  leur  font  grief  de  ces  chefs  ; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle,  au  priticipal  : 

«  Déclare  nulle  l'émission  des  titres  d'obligations  faite  en  suite  de  la 
délibération  du  9  août  i87â  et  les  négociations  qui  en  ont  été  faites; 

«  Dit  en  conséquence  que  Couty  et  Bonnetain  ne  seront  pas  admis  au 
passif  de  la  faillite  à  raison  de  ces  titres; 

«  Ordonne  qu'ils  serontadmis  seulement  pour  les  sommes  dont  il  sera 
justifié  que  la  Société  aurait  profité  sur  les  versements  qu'ils  ont  pu 
faire; 

«  Donne  acte  au  syndic  de  ses  offres  supplémentaires  et  ordonne  en 
conséquence  que  Couty  sera  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  2942  fr. 
37  c,  à  raison  des  9  obligations  de  l'émission  de  1870  et  de  leurs  acces- 
soires dont  te  syndic  reconnaît  la  validité,  en  même  temps  qu'il  constate 
que  ledit  Couty  en  est  légitime  détenteur; 

«  Dit  d'autre  part  et  par  suite  les  intimés  Bonnetain  et  Couty  mal 
fondés  en  leurs  conclusions  et  demandes  dont  ils  sont  déboulés  par  le 
présent  arrêt; 

c  Dit  Deschamps  mal  fondé  en  ses  conclusions  d'intervention,  l'en 
déboute  ; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  les  appels  prin- 
cipaux ; 

«  Condamne  Bonnetain  et  Couty  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

«  Condamne  Deschamps  aux  frais  faits  sur  son  intervention  ; 

«  Dit  que  Carie  et  consorts  et  Staplande,  parties  de  Millet,  supporte- 
ront les  frais  faits  sur  leur  intervention  personnellement^  et  ce,  sans  re- 
cours contre  la  faillite  pour  ces  frais  qu'ils  ont  exposé»  à  leurs  risques  et 
périls; 
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•n  .piBOiière  hiaïaiice  et  afqpekiBts  demiift  k  Cour  et  Denshamps  partie 
intenreaante  sur  k  Gante  d'appel  ; 
«  AutoriM  ea  Uxm  ca»  Beaugé  es  nom  à  faire  cnpioi  de  ses  d^ens  ai 

frais  privilégiés  de  faillite.  » 

9144.  EKSEIG».  —  IMma^TB  DE  NOM.  ~  IttOPMÉIÉ  «U  HfiH 
AFPAHtCaAKT  AU  PREttlCR  ^CGlIPAIfr.  —  LU  PHARMACIB  1f(m- 
MALE. 

(15  MAI  1877.  —  Présidence  de  AL  PUGET. 

La  propriété  d'une  enseigne  apparUetU  su  premier  oecupanU 
Conséquemment^  Itmai  normale  ajouté  comtne  qualificatif  à  une  phar- 
macie ne  peut  être  revendiqué  par  cette  pharmacie  comme  sa  Tpjrapriéié 
j^artiGuUére  et  exclumne,  alors  qu'il  est  justifié  qu'un  autre  établissement 
portait  antérieurement  ce  titre» 

GvETTaoT  c.  Gbllée. 

M.  G^lIée,  pharmacien,  fonda,  en  s^tembre  1874,  une  phar- 
macie qu'il  appela  :  «  Pharmacie  normale  du  quartier  de  TËu- 
rope.  »  M.  Guettrot,  gérant  de  h  Pharmacie  normale,  sise  rue 
Drouot,  prétendit  contester  à  M.  Gellée  le  qualificatif  de  «  nor- 
male »,  et,  sur  le  refus  de  ce  dernier  d'effacer  cet  adjectif  de  son 
enseigne,  de  ses  factures  et  prospectus,  l'assigna  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  en  suppression  de  ce  titre,  en  payement  de 
10,000  francs  à  titre  de  domma|[€S-intéréts,  et  en  insertion  du 
jugement. 

Du  24  décembre  1874,  jugemeni  du  Tribunal  de  commerce 

de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Guettrot  expose  que  depuis  1854, 
il  a  fondée  rue  Drouot,  15,  une  pharmacie  qui,  depuis  cette  époque,  a 
été  connue  sous  la  dénomination  de  «  Pharmacie  normale  »  ;  que  les 
lettres  et  demandes  de  fournitures  lui  sont  adressées  sans  autre  désigna- 
tion que  celle  de  «  Pharmacie  normale  »  ;  que  c'est  donc  pour  lui  une 
propriété  industrielle  qui  lui  est  complètement  acquise  ;  que  cependant, 
en  septembre  dernier,  Gellée  a  fondé  sur  le  boulevard  des  Batignolles 
un  nouvel  établissemeot  qu'il  a  appelé  «  Pharmacie  normale  du  quartier 
«  de  l'Europe  »  ;  qu'il  a  amené  ainsi  une  confusion  entre  ce  nouvel  éta- 
blissement et  celui  de  Guettrot; 

«  Qu'en  conséquence^  celui-ci  demande  que  Gellée  soit  tenu  de  suppri- 
mer de  ses  cartes,  factures,  prospectus  et  étiquettes  le  mot  «  normale  », 
sous  une  contrainte  de  500  francs  par  chaque  contravention  constatée; 
que,  pour  le  préjudice  déjà  causé,  il  soit  condamnée  lui  payer  10,^00  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  Tautorisation  de  faire  distribuer  <;inq 
mille  exemplaires  Su  jagemeni  à  intervenir,  «t  àiaire  insérer  ledit  jage- 
ment  dans  trois  jouhiaux  de  Paris  et  dans  cinq  journaux  de  province  et 
de  rétranger,  aux  Aais  d«  d^endeur;     . 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  leoplieatiGnis  dtonées  à  ia barre  et  desdoca- 
«ente  de  la  cause  <|tie  le  mot  «  nornale  »,  employé  ecanme  qualificatif 
icte-eelui  de  «  pharmacie  »,  est  depuis  longtemps  tombé  dans  le  domaine 
public  ; 
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5^*«iii8i  âl  existait»  «ft  I8^K,  miB  t4«fii»cie  «  nnnab  •  me  de 
Saintonge  ;  quQ,  plus  tard,  U  a  existé  diverges  pharmacies  nonnalM  : 
{^  Pharmacie  Dormale^  rue  du  Maiae;  2o  Pharmacie  narmale  des  Batâ- 
gnolles  ;  3»  Pharmacie  normale  de  Passy  ; 

«  Qne  dsns  ce  moment  il  s%stalle,  rue  Malher,  une  pharmacie  pre- 
nant le  titre  de  i  Pharmecie  normale  du  Marais  ; 

a  Qa*«ifattt  donc  reeDDnaitnB  que  Gellëe  «fa  fait  qu'user  de  son  droit 
■en «mptofaot Jeunot  «  «orauÉB  «  «t  qifil  «  évité  toute  confasien  avec 
rétablisseoieiMt  4e  €hieltn)t  en  ajoutant  À  ses  enseignes,  ^os^^ecftue^t 
facturea,  les  mûtA  :  «  Du  quartier  de  rS4tf  ope  »  ; 

«  Qu'en  conséquoice,  il  n'y  a  lieu  d'admettre  ^uoirae  des  coaclasisas 
de  la  demande  de  Guettrot  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Guettrot  mal  fondé  dans  ses  demandes 
et  conclusions,  Fen  déboute  ; 
«  Le  condamne  taux  dépens.  » 

Sur  rapq[)el.:  du  fô  mai  ISIT,  arrêt  de  la  Cour  de  Panris, 
2«  chambre. —  MM.  Puget,  président;  Docreux,  avocat  général; 
M*'  HifcAai)«t  MiyiHSBAB,  avocats. 

M  LA.  GÛUR^  —  Adaptant  les  inetils  des  premiers  jages,  —  Con- 
firme. » 

dUtffSiFRUCBIfCB. 

Sur  la  propriété  des  enseignes  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
cette  propriété  peut  autoriser  des  actions  en  suppression  d'une  enseigne 
identique,  consultez  notre  Bjépert,  cornm.,  v*  enseigne,  p.  "230,  n.  !•  — 
y.  aussi  Pouillet^  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence 


9143.     FAILLITE.     —    BÏLIET    A    ORDRE.    —    TIERS   PORTEUR.    — 
PATCMENT    NON    EFFECTUÉ    A     l'ÉCHÉAKCE.    —    P0IIR80IT£S.    — 

—  A-COMPTiB    VERSÉS    fkRms    L'ÉPOttOB    AE   Là    CeSSATION    SCS 
PAYEMENTS    Vt   AVAIfT     VE    JDeBHCKT    DÉCLARATfF    DE   TAIL1IT£. 

—  CONNAISSANCE  "DE  LA  CESSATION  DES  ^ATEHBNTS.  —  DEMANDE 
EN  RAPPORT  A  LA  MASSE.   —  RECEVJkBILiTÉ, 

(7  Jtm  1877* — /Préshlence  de  Jtf.  PUG£T*^ 

LesdispBûtmns^  VarUéle  Wi  in  Hoâ^  tfc  commerce,  aux  termes 
évquël  rmftion  «n  ntppmi  ne  peut  être  exercée  que  contre  h  premier 
endosseur  d^  un  billet  à  ordre,  au  cas  où  le  pitiemvni  a  eu  Heu  après  fépd- 
^UB  delacesmPivn  de  fUiements  du  senseriptevr  et  avant  le  jugement 
dM<xr<ttif  'de  w,  /«ilWte,  smt  \apvlieaUes  ttu  tiers  porteur  qui  n'a  pas 
rem  le  ^moreta/ft  >du  tHUlet  à  son  -échéance,  maïs  seul^smenf  œprè'i  des  ptmr- 
SfÊÉitm  jttcKoîaires,  et  <fu%  a  -eu  cennavssûnce  de  Vétat  de  cessation  de 
paiements  du  somarpieur, 

Farjas  h  nom  c.  Julienne. 

M.  Julienne,  banquier  à  Rouen,  tiers  porteur  de  bilteés*à 
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ordre  souscrits  par  les  sieurs  Dupuis  frères,  quincailliers  à  Ter- 
sailies,  n*ayant  pu  en  recevoir  le  montant  à  leur  échéance, 
iO  juillet  1870,  fildresser  un  protêt  faute  de  payement. 

Le  8  août  1870,  M.  Julienne  assigna  les  sieurs  Dupuis  en 
payement  de  billets  impayés  et  en  déclaration  de  faillite.  Au 
mois  de  septembre  1871,  le  Tribunal  de  commerce  de  Versailles 
condamnait  les  défendeurs  au  payement  des  effets  susvisés,  sans 
toutefois  statuer  sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite. 
M.  Julienne,  au  lieu  d'exiger  le  payement  immédiat  de  ce  qui 
lui  était  dû,  accorda  terme  et  délai  à  ses  débiteurs,  qui  pre- 
naient l'engagement  de  lui  verser  des  a-comp^e.  2,160  francs 
furent  ainsi  payés. 

Telle  était  la  situation,  lorsque,  le  17  juillet  1872,  les  sieurs 
Dupuis  frères  furent  déclarés  en  faillite,  sur  les  poursuites 
d'autres  créanciers,  et  le  5  mai  1873,  l'ouverture  de  ladite  fail- 
lite était,  sur  la  demande  de  M.  Julienne  lui-même,  reportée  au 
30  juin  1870. 

M.  Farjas,  syndic,  ayant  constaté  que  M.  Julienne  avait  tou- 
ché des  faillis  cette  somme  de  2,160  francs,  l'assigna  en  rap- 
port à  la  masse,  aux  termes  de  Tarticle  447  du  Code  de  com- 
mei*ce. 

M.  Julienne  opposa  à  cette  prétention  les  dispositions  de 
l'article  449,  oui  ne  soumet  au  rapport  que  le  premier  endos- 
seur, lorsque  le  payement  a  eu  lieu  après  la  cessation  de  paye- 
ments et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 

Du  3  juin  1876,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Ver- 
sailles. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  formée  par  le  syndic  de  la 
faillite  Dupuis  frères  contre  Julienne  en  rapport  d'une  somme  de  2,160  fr. 
plus  les  intérêts»  comme  lui  ayant  été  payée  par  les  faillis  postérieure- 
ment à  l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  leurs  paie- 
ments, et  alors  qu'il  avait  connaissance  de  cette  situation; 

«  Attendu  que  Julienne  soutient  que  la  prétention  du  syndic  est 
mal  fondée  ;  que  le  paiement  qu'il  a  reçu  des  sieurs  Dupuis  frères  est 
couvert  parles  dispositions  de  i  art.  449  du  Gode  de  commerce: 

«Que  les  sommes  que  l'on  voudrait  à  tort  le  contraindre  à  rapporter, 
représentent  le  montant  en  principal  et  partie  des  frais  de  deux  effets 
impayés  souscrits  par  les  faillis  dont  il  est  tiers  porteur  régulier,  et 
qu  aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  rarticie  précité,  lorsqu'il 
s'agit  de  billets  à  ordre,  l'action  en  rapport  ne  peut  être  exercée  que 
contre  le  premier  endosseur  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  prétend  que  les  dispositions  de  l'art.  449  du 

Code  de  commerce  ne  s'appliquent  uniquement  qu'au  cas  d'un  paiement 

.  Mi  à  l'échéance  par  le  tire  d  une  lettre  de  change  ou  le  souscripteur 

d'un  billet  à  ordre,  et  non  pas  à  des  paiements  d'à-compte  partiels 

obtenus  après  protêt  au  moyen  de  poursuites  réitérées; 

«  Mais  attendu  que  les  termes  de  l'art.  449  sont  nets  et  formels  ; 
qu'on  ne  saurait  y  trouver  le  caractère  limitatif  que  le  syndic  voudrait 
leur  attribuer  ;  qu'il  semble  au  contraire  avoir  une  portée  générale  et 
absolue;  qu'il  n'y  a  lieu  d'ailleurs  de  distinguer  là  où  la  loi  ue  distiogœ 
pas; 
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«  Que  si  l'on  ne  peut  mëeonaaltre  que,  dans  le  cas  où  un  effist  reconnu 
protesté  aux  mains  du  preneur,  après  avoir  suivi  la  filière  des  endos- 
seurs et  payé  à  celui-ci  par  le  souscripteur,  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet,  ce  paiement  doit  éviaemment  tomber 
sous  l'applicatioR  de  l'art.  447  du  Cociede  commerce,  si  celui  qui  l'a  reçu 
avait  connaissance  de  la  cessation  des  paiements  du  débiteur; 

«  Que  si,  en  outre,  et  dans  le  même  ordre  d*idées,  il  semble  juste 
d'admettre  que  le  paiement  du  billet  à  ordre  par  le  souscripteur  ne  peut 
être  régi  autrement  que  celui  de  la  dette  que  le  billet  a  réglé,  et  que 
dès  lors  le  paiement  de  cette  dette  fait  par  le  débiteur  en  état  de  ces- 
sation de  paiements,  étant  susceptible  de  rapport,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 447  du  Gode  de  commerce,,  il  doit  en  être  de  même  du  paiement 
d'un  billet  effectué  dans  les  mêmes  circonstances,  on  ne  saurait  assi- 
miler à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  deux  cas  celui  d'un  billet  à  ordre  payé  à 
un  tiers  porteur  qui,  comme  dans  l'espèce,  ne  connaît  pas  le  souscrip- 
teur et  n'a  jamais  traité  directement  avec  lui,  qui  ne  se  trouve  qu'inci- 
demment nanti  d'un  titre  qu'il  a  reçu  comme  une  sorte  de  papier^mon*- 
naie  et  dont  il  a  fait  avec  raison  tous  ses  efforts  pour  se  procurer  le  rem- 
boursement ; 

€  Attendu  qu'en  insérant  dans  la-  loi  cette  exception  au  profit  du  tiers- 
porteur  régulier  et  de  bonne  foi,  le  législateur  s*est  proposé  pour  eux 
de  favoriser  les  effets  de  commerce  envisagés  comme  monnaie  com- 
merciale, et  d'assurer  toute  sécurité  à  ceux  qui  les  acceptent  en  paie- 
ment; 

«  Que  s'il  en  était  autrement,  la  circulation  de  ces  effets  se  trouverait 
paralysée  parla  possibilité  môme  éventuelle  d'une  action  en  rapport; 

«  Qu'il  importait  enfin,  pour  ne  pas  altérer  le  crédit  qui  s'attache  à  la 
lettre  de  change  et  au  billet  à  ordre,  de  garantir  le  tiers  porteur  contre 
loute  éventualiié  de  cette  nature  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'on  doit  considérer 
comme  valablement  acquis  à  Julienne  les  paiements  critiqués  par  le 
syndic  et  comme  conséquence  de  déclarer  le  syndic  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  rapport  ; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Entérinant  le  rapport  de  M.  le  juge-commissaire, 
déclare  le  syndic  Dupuis  frères  mal  fonde  en  sa  demande;  l'en  déboute, 
le  condamne  aux  dépens.  > 

Sur  l'appel  :  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2«  chambre.  — 
MM.  PuGEï,  président;  Ducreux,  avocat  général;  M"  Magnibr 
et  GuiRADD»  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  Farjas,  syndic  de  la  faillite  Dupuis 
'  frères,  demande  à  Julienne  le  rapport  à  la  masse  d'une  somme  de 
2,160  francs,  payée  à  ce  dernier  par  les  faillis  postérieurement  à  l'épo- 
que fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  leurs  paiements,  et  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ladite  somme  repr&entant  le  montant 
de  deux  billets  à  ordre  souscrits  par  les  frères  Dupuis,  et  dont  Julienne 
était  porteu  r  régulier  ; 

«Considérant  qu'il  est  constant  en  fait,  que  le  paiement  dont  il 
s'agit  n'a  pas  eu  heu  à  l'échéance,  mais  plus  tard,  après  protêt,  pour- 
suites réitérées,  au  moyen  d'à-compte  successifs,  et  que  Julienne, 
lorsqu'il  a  reçu  ces  à -compte  successifs,  avait  connaissance  de  la  ces- 
sation de  paiements; 

«  Considérant  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart.  447  du  Code  de  com- 
merce, tous  paiements  laits  même  pour  dettes  échues  par  le  débiteur» 


Digitized  by 


Google 


•M       JURI»^RUDENCB  COMMERaALE.~N»«l45. 

apiès  ia  oMsaiioa  de  set  peiemeoti  «l  wnt  le  jv^enent  iéehntif  àe 
failtifeSt  4WU¥a»t  ètie  annales  si,  4e  ia  pail  4e  ceax  qni  ont  reça  ^  dé- 
hèteiN-,  ito  «t  eu  lieu  avec  Ui  flemnaiisanfie  de  la  eeasalioB  de» 
paiemenie; 

«  Ûonaidârant  ique,  ^wr  réaisler  À  i'^dion  «n  rappoit,  JviienDeB- 
voque  la  diip«Bitiimeaae»lMmiielie4e  tel^-Mdck  méemOede,  iQrqaeile 
éMQgeaot  à  la  rè^e  ^générale  posée  par  l*art.  447,  ne  eomnet  au 
n^ort  que  le  fvenier  «ndotseur  4q  billet  A  evdre  payé  par  lesoos- 
aripleur  dans'ies  «Ércoastaneeeueénonoéet  ; 

«  ConaidëraDt  que  Tart.  449,  oréaat  une  iBnnnnité  an  pvo^t^  tiers 
porteur  pour  ie  oaa  saoleaMnl  où  les  lettres  deidiaiige  et  billets  à  ordre 
auront  été  payés  à  rôcbëance,  eaige  coanm  oeoséqueiiee  -de  eette  im- 
muBifcé  qee  le  tiers  porlenr  ait  éié  dësotëi^ssé  par  ie  débiteur  de  h 
vatenr  échue  et  avant  protêt; 

«  Qu'en  effet,  privé  par  ce  paiement,  quHl  ne  peat  ntaie  doit  refuser 
et  qui  rend  le  protêt  impossible,  de  m  ^rantie  oonti>e  les  endosseurs,  ie 
tiers  porteur  ne  saurait  ôtre  équitabAeaaent  sonaais  à  la  loi  commane, 
et  tenu  au  rapportdes  valeuns  tovcbées  à  l'échéance  ; 

«  Qu'au  contraire,  le  tiers  porteur  ne  saurait  être  admis  «n  bénéfice 
de  la  disposition  de  i'art«  44^  lorsque,  après  avoir  fait  protester  le 
billet  à  ordre  contre  le  souscripteur^  il  «xeree  sa  garantie  contre  les 
signataires  antérienis  du  billet  solidabremeot  engage  envers  lui;  qo^l 
est  dans  ce  cas,  quant  an  paiement  qu'il  a  reçu  de  l'un  des  obligés  soli- 
daires, placé  dans  la  condition  commune  des  autres  créanciers  dels 
faillite,  et  que,  s'il  a  négligé  d'esercér  son  recours  en  garantie,  il 
ne  doit  s'imputer  qu'à  luô-môme  de  n'avoir  pas  usé  du  droit  qu'il  teiait 
de  la  loi  ; 

<(  Qu'il  suit  de  ià  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  v&poflamé  la  demaode 
en  rapport  du  syndic,  par  application  de  (a  disposition  exceptionnelle  et 
limitative  de  l'art.  449  daCode  de  connneroe; 

«  Sur  la  demande  du  syndtc^n  dommages-întéfrèts  ; 

c  Oensidéranit  qu'il  ai'eat  f  ustifié  d'aucun  pcéjiaiioe  ; 

«  Par  ces  motifs  :  — •  Infirme  ; 

«  Dit  que  JuHenao  depa  tenu  de  rApporter  1  la  masse  des  créanciers 
de  la  faillite  Dvpuis  frères  la  somme  prtadpale  de  2,l6d  francs  avec  les 
intérêts  de  droit  depuis  le  paiement  de  chaque  à-tcempte; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  d'allouer  de  dommages-intérêts  à  Farjas  es 
noms; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

ff  Condamne  Julienne  aux  dépens  de  première  instance  eX  d'appel.  >» 

OBSEBVATION. 

Uiest  bien  oertam,  qoeTari.  44d  du  Gode  dn^oammeree,  qpi  conslitu 
nue  exception  «us  priactpes  poses  dans  les  art.  446  et447  ne  peiA  rece- 
irair  d^appiicatioft^iue  dans  le  caseàite  billet  àtordreou  laâelatre  dechaoge 
a  été  payé  à  i'éohéanœ  et  «vant  protêt,  tmais  dans  une  éfpetfaèse  sea- 
4klable.à  celle  tranobée  par  l'arrêt  ci^dessus,  c'^eslslHdire  lorsque  le  tien 
porteur  n'a  été  payé  que  par  à-comptes,  après  poarsa^es,  o'^esten»»» 
<^'il  iavoKftterait  iesiaispositieDs  eaceptionnettes  devant.  44tfl.  faffse 
convainore  «de  4a  vérité  de  ceMe  froposition,  il  sufôtd^tudier  le  but  ipe 
3'eat  proposé  le  l^isiatefir  en  édictant  oeMe  exoaptienu  '0a  eiet  es 
commerce,  lettre  de  cban^  eu  billet  à  ordre  est  acq«itté  par  le  tiré  <"> 
le  souscripteur,  à  l'échéance,  mais  après  la  cessation  de  pmemoBt.  1^ 
porteur  «aa  pareil  oas,  «sv-il  «tenu  de  rapporcer  è  fa  masse  ce  qu'ils 
P9tsafl  4i'.aacieD  teste  du  (M»  et  la  légisiBtkin  aatéeiaure  n'établissent 
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aucune  diâléreBoe  entre  le  tiers  porteur  et  tout  antre  créancier:  cela 
paraissait  conforme  au  principe  d'égaJité;  rien  cependant  n'étaitplus  (aux. 
En  effet,  annuler  Je  paiement  fait  à  un  créancier  ordinaire,  c'est  sim- 
plement le  mettre  dans  la  même  position  que  si  le  paiement  n'avait  pas 
été  fait.  Mais  annuler  le  paiement  fait  an  porteur  d'un  cfffet  de  com-> 
merce,  d'une  lettre  de  change,  ce  serait  mefttre  le  porteur  dan?  une 
situation  'p«re<qae  n  le  paiement  n'svait  pas  eu  lieu,  car  ii  ne  peirt  con* 
server  non  recours  oantre  ses  gamrts  i|ue  gril  a  déneneë  toipsolèt  fait  au 
lendemain  de  l'échéimoe  (art.  i-62y  l^es  et  108  4u  Gode  de  coipnieTce), 
et  cette  dénonciation  de  protêt  s'est  trouvée  de  fait  impossible  poisqve 
le  paiement  a  eu  lieu.  —  La  loi  aurait-elle  pu  après  le  rapport  à  la  messe 
rendre  au  tiers  porteur  son  action  en  recours  contre  les  garants?  Non  ; 
car  c'eût  été  prolonger  indéfiniment  une  responsabilité  qui  n'a  pas  été 
restreinte  sans  motife  par  l'art.  i65  dans  un  délai  très-court.  D'ailleurs  la 
solvabilité  des  garants  eut  pu  disparaître.  Le  législateur  de  4838  devait 
donc,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait,  dispenser  le  portenr  de  reppoiter  alors 
même  qu'il  aurait  coiaaissanoe  de  l'état  de  cessation  4e  paiement.  Mais 
de  rexplicatioB  qui  préoède  il  résulte  bien  qoe  Tart.  449  a  en  en  vue 
iimitativement  le  paiement  fait  à  l'échéance  par  le  tiré  ou  le  souscrip- 
teur. Dès  lors  s'il  y  a  eu  protêt,  poursuite,  etc.,  l'art  449  ne  peut  plus 
être  invoqué.  Sic:  Cas.  15  mai  1867.  —  27  nov.  1867.  —  9  déc.  1868.  — 
n.  6380,  t.  XVIH,  p.  211.  V.  aussi  les  décisions  citées  dans  notre  Bêy. 
comm,.  vo  FAILLITE,  u.  \  167  et  suiv.  —  Bravard  Veyrières  et  Démangeât. 
Droit  commercial,  p.  260. 

9146.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ADMINISTRATEURS.  —  POCVOIRS  DE 
GÉRER  ET  ADMINISTRER.  —  HYPOTHà(^DE.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉ- 
RALE. —  lfA?H)AT  D'HTraTBEQDBR.  —  NÉCESSITÉ  D'UN  ACTE 
AUTHENTIQUE. 

(5  JUILLET  1877.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Les  administratears  d*vne  SociéiS  anonyme  auxquels  les  statuts  socianx 
accordent  les  pouvoirs  les  plus  étendus  de  gérer  et  d'administrer,  n^ont 
pas  qualité  pour  conférer  hypothèque.  Vautorisation  doit  se  trottver  for- 
mellemeiît  dans  les  statuts.  (Art.  1988  du  Code  civil.) 

Rassemblée  généraie  des  actionnaires,  régulièrement  constituée,  a  le 
droit  d'hypothéquer,  mais  elle  doit,  à  cet  effet,  conférer  un  mandat  au- 
thentique, à  peine  de  nullité  de  Vhypothèqve.  (Art.  2127  du  Code  civil.) 

Syndic  de  la  Société  des  Sucreries  de  Seumaize  c.  Varin- 

fi£RNI£R« 

MiL  Caborlie  et  Cousînard,  administrateurs  de  la  Société 
anonyme  des  Sucreries  de  Sarmatze  (MarAe),  ont  fait  ouvrir  un 
crédit  de  600,000  francs  à  cette  /CoœpagnM  par  M.  Variii-*B»<- 
nier,  banquier  à  Bar^e-Dvc,  par  acte  reçu  par  M*  CheviUos, 
notaire  à  Sm*maize,  le  25  dëeembre  487! « 

Dans  le  même  acte,  les  administrateurs  affectaient  à  la  ga- 
rantietie  cet  emprunt  tous  les  immeubles  de  la  Société. 

Les  statuts  sociaux  ne  conffiraient  aux  administrateurs  que  le 
droit  die  gérer  et  administrer;  afin  de  valider  l'acte  du  25  dé- 
cembre 1871,  une  assemblée  générâlie  d'^ctiomiairest,  ^  4aie 
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du  10  février  1872,  déclara  approuver  en  tant  que  de  besoin  la 
garantie  hypothécaire  consentie  à  M.  Varin-Bernier  par  l'acte 
du  25  décembre  1871,  et  donner  en  outre  tous  pouvoirs  aux 
administrateurs  pour  confirmer  cette  affectation  hypothécaire, 
et  au  besoin  pour  en  conférer  une  nouvelle. 

Le  18  décembre  1872,  les  administrateurs,  par  un  nouvel 
acte  reçu  par  M^  Chevillon,  réitérèrent  la  ratification  que  l'as- 
semblée générale  avait  déjà  consentie  par  le  procès-verbal  du 
10  février  1872. 

La  Société  étant  tombée  en  faillite,  les  syndics  ont  demandé 
la  nullité  de  cette  hypothèque.  Ils  se  sont  tondes  sur  ce  que  les 
administrateurs  avaient,  en  consentant  Thypolhèque,  excédé 
les  pouvoirs  que  leur  donnaient  les  statuts;  ils  contestaient 
YeSet  des  ratifications  et  ils  soutenaient  que  le  mandat  donné 
aux  administrateurs  de  consentir  ou  de  ratifier  l'hypothèque, 
ne  leur  ayant  point  été  conféré  en  la  forme  authentique,  l'hypo- 
thèque accordée  était  nulle. 

On  critiquait,  d'ailleure,  et  le  droit  de  l'assemblée  générale  à 
consentir  une  hypothèque,  et  la  façon  dont  elle  avait  été  appe- 
lée à  délibérer  sur  le  pouvoir  à  donner  aux  administrateurs. 

Jugement  du  Tribunal  de  Vitry-le-Français. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu*à  la  date  du  25  décembre  iS'/i,  la 
maison  de  banque  Varin-Bernier,  de  Bar-le-Duc^  a,  par  acte  reçu  Ghe- 
vlHon,  notaire  à  Sermaize,  consenti  au  profit  de  la  Société  anonyme  dite 
Sucrerie  et  Distillerie  de  Sermaize,  une  ouverture  de  crédit  de  600,000  fr.; 

«  Que  les  administrateurs  de  ladite  Société  qui  ont  accepté  cette  od- 
verture  de  crédit  ont,  pour  garantir  à  Varin-Bernier  le  remboursement 
de  cette  somme,  et  par  le  môme  acte,  alTecté  et  Hypothéqué  spéciale- 
ment l'usine  de  Sermaize  et  ses  dépendances  au  profit  de  Varin-Bernier. 
qui  a  pris  inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  Tarrondissemenlde 
Yitry-le-Français  le  28  décembre  1871  ; 

«  Attendu  que,  le  12  février  1872,  rassemblée  générale  des  actioD- 
naires  a  ratifie  autant  que  de  besoin  la  garantie  hypothécaire  dont  vient 
d'être  parlé  ; 

«  Attendu  que,  le  12  décembre  1872,  une  assemblée  générale  ei 
extraordinaire,  en  ratifiant  à  nouveau  la  garantie  hypothécaire,  a  doDné 
aux  administrateurs  de  la  Société  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
réitérer  au  besoin,  au  nom  de  la  Société,  la  ratification  déjà  consentie  et 
celle  qui  précédait,  et  pour  confirmer  aussi  l'affectation  hypothécaire 
déjà  consentie  sur  tous  les  biens  immobiliers  de  la  Société  pour  sûreti 
des  600,000  francs  dont  s'agit; 

«  Attendu  que,  conformément  à  cette  délibération,  il  est  intervena^ 
le  18  décembre  1872,  devant  ledit  M*  Chevillon,  un  acte  complémentaire 
à  l'acte  d'ouverture  de  crédit  du  25  décembre  1871,  par  lequel  les  admi- 
nistrateurs de  la  Société,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  à  eox 
conférés,  ont  déclaré  confirmer  l'acceptation  hypothécaire  précédein; 
ment  consentie  et  conférer  de  nouveau  sur  les  immeubles  soctaax  déjà 
hypothéqués,  et  même  sur  d'autres  qui  y  avaient  été  ajoutés  depuis,  noe 
affectation  hypothécaire  au  profit  de  Varin-Bernier,  qui  a  fait  inscrire 
cette  nouvelle  hypothèque  au  bureau  de  l'arrondissement  de  Vilry-le- 
Français  le  21  décembre  1872; 
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«  En  droit  : 

«  Attendu  que  si  on  admet  que  les  administrateurs  de  la  Société  n'a-> 
vaient  pas  le  droit  exprès  d'hypothéquer  les  immeubles  de  la  Sociëtë^ 
quoique,  d'après  l'article  25  des  statuts,  ils  avaient  été  investis  des  pou- 
voirs les  plus  étendus  de  gestion  et  d'administration,  sans  aucune  limi- 
tation et  sans  réserve,  pouvant  faire  et  autoriser  les  actes  de  toute  na- 
ture que  pouvaient  oëcessiler  les  affaires  sociale?,  on  ne  peut  pas  refuser 
à  rassemblée  générale  des  actionnaires»  régulièrement  constituée,  le 
droit  d'hypothéquer  ; 

'<  Attendu  que,  d'après  l'article  29  des  statuts,  l'assemblée  générale, 
régulièrement  constituée,  représente  ^universalité  des  actionnaires; 

«  Que  cette  assemblée  a  tous  les  droits  qui  ne  lui  ont  pas  été  refusés 
dans  l'acte  de  Société; 

tt  Qu'elle  a  donc  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  constituent 
l'actif  social  tous  les  droits  de  la  propriété,  et  notamment  celui  de  l'alié- 
Ber  et  de  l'hypothéquer  ; 

<i  Qu'elle  peut  donc,  à  plus  forte  raison,  ratifier  les  actes  faits  par  ses 
administrateurs  en  dehors  de  leur  mandat,  aucune  prohibition  ne  lu» 
ayant  été  imposée  sur  ces  points  par  ses  statuts  ; 
'  «  Attendu  que  l'assemblée  générale  du  i2  février  1S72  a  été  réguliè- 
rement convoquée,  puisqu'elle  Ta  été  d'après  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 30  des  statuts  ;  qu'en  ratifiant  l'affectation  hypothécaire  consentie 
par  les  administrateurs  par  l'acte  du  25  décembre  4871,  elle  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit,  et  que  cette  ratification,  par  suite  de  la  rétroacti- 
vité y  attachée,  a  eu  pour  effet  de  valider  du  jour  de  leur  date  l'acte  du 
25  décembre  1871  et  l'inscription  hypothécaire  du  28  dudit  mois; 

«  Qu'on  ne  peut  soutenir  sérieusement  qu'une  constitution  d'hypo* 
thèque  ou  sa  ratification  soit  une  modification  aux  statuts  d'une  Société, 
puisque  la  Société  reste,  après  la  constitution  de  l'hypothèque,  ce  qu'elle 
était  avant;  son  objet  et  sa  nature  sont  les  mêmes,* son  capital  reste  in* 
tact  et  aucune  atteinte  substantielle  n'est  portée  au  pacte  ^iocial  ;  d'où 
il  suit  que  ce  sont  les  règles  édictées  par  l'art.  39  et  non  par  l'art.  42 
des  statuts  qui  devaient  être  suivies,  tant  pour  la  convocation,  l'ordre  du 
jour,  la  composition  de  l'assemblée  et  la  publicité  de  la  délibération  ; 

a  Que  ces  règles  ayant  été  observées  par  l'assemblée  du  12  décembre 
1872,  la  ratification  de  l'hypothèque  susvisée  et  l'autorisation  d'en  ac- 
corder une  autre  qui  a  été  prise  le  21  décembre  1872  doivent  donc  être 
validées  à  leur  date...  ; 

«  Pab  ces  motifs,  — '  Statuant  en  matière  ordinaire  et  en  premier 
ressort  : 

«  Dit  que  les  actes  reçus  Ghevilion,  notaire  à  Sermaize,  des  25  dé- 
cembre 1871  et  21  décembre  1872,  et  les  inscriptions  hypothécaires  des 
28  décembre  1871  et  21  décembre  1872  sont  bons  et  réguliers  et  doivent 
produire  leurs  effets  à  leur  date,  avec  l'effet  rétroactif  à  la  date  de  l'acte 
ratifié  ; 

c  Dit  également  que  les  assemblées  générales  des  12  février  et  21  dé- 
cembre 1872  ont  été  régulièrement  constituées,  et  ont  eu  le  pouvoir  et 
la  capacité  de  ratifier  Pacte  du  25  décembre  1871,  l'inscription  hypotbé* 
caire  du  28  décembre  1871,  et  d'habiliter  les  administrateurs  de  la  So-^ 
ciété  pour  constituer  l'acte  du  21  décembre  1872  et  l'ioscription  hypo- 
thécaire du  28  dudit  mois; 

«  En  conséquence,  déclare  les  syndics  mal  fondés  en  toutes  leurs  de* 
mandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens, 
qu'ils  sont  autorisés  à  employer  en  frais  privilégiés  d'administration.  » 

Sur  rappel  des  syndics  :  du  5  juillet  1877,  arréi  de  la  Çouv 

Digitized  by  VjOOQ IC 


4M*      J  URl«t>tlUDBl«CE  G0H«Elt<!1ALE.  —  M»  94  46. 

de  Paris;  4*  chambre.  —  MM.  Rohault  de  Fleui;y,  président; 
Manueu  avocat  général;  M**Payen,  Ployer  et  Lente,  avocats. 

«  LA  €017R,  ^—  En  ce  qui  tooetola  tnlfàê  êm  hypothèqwea  conseDties 
an  profit  de  Varin-Bemier  : 

«  Considérant  que  les  admioielFafeeor»  de  la  Saererte  de  SermaizeoDt, 
le  28  décembre  i87i,  consenti  à  Vario-Bernier  one  hyf»oihèqiie  de 
600,000  francs  sur  les  immeubles  de  la  Société,  pour  garantie  d'irne  ou- 
verture de  crédit  de  pareille  somme  par  acte  reçu  Chevillon,  notaire  à 
Sermaize  ;  que  deux  des  administrateore  sur  trois  assistaient  à  Tacte  ; 

9  Gonsniërant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  d-après  la  loi  spéciale,  que, 
pour  faire  un  acte  valable,  les  trois  administrateurs  soient  rémm  ; 

«  Considérant  que  les  statuts  du  28  jain  1869,  établis  par  acte  notarié 
reçu  Chevilloo,  notaire  à  SermatM,  dânaent  aai  administrateurs,  par 
l'article  25,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  de  gestion  et  d'admînistratioa; 

«  Qu'ils  ne  s'eipliquent  pas  sur  le  pouvoir  de  conférer  une  hypo- 
thèque'; 

a  Que,  dès  lors,  et  aux.  termes  de  Parliele2f27,  ils  étaient  sans  qualité 
pour  consentir  11)y{K)tbèque  du  21  dëeembre  4871  ; 

«  Sur  la  composition  et  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  et  sor  le 
mandat  donné  aux  administrateurs  : 

«  Considérant  que  des  documents  versés  au  procès,  il  résulte  que  les 
formalités  voulues  pour  l'assemblée  générale^  ont  été  remplies  le  i  2  fé- 
vrier et  le  i2  décembre  1872  ; 

«c  Qu*en  raison  de  sa  composition,  l'avis  donné  suffisait  pour  que  les 
actionnaires  fussent  informés  du  but  de  la  rénaiei}  ; 

«  Que  la  composition  était  conforme  aux  statuts  et  que  Tabsteotion  da 
mandataire  de  Varii^Bernier  ne  pouvait  vicier  la  délibération  des  autres 
actionnaires; 

«  Considérant  que  l'assemblée  générale  régulièrement  eanstitaée  avait 
le  droit  d'hypothéquer,  conoie  représentant  l'universalité  de»  action- 
naires, c'est«à-dire  étant  le  propriétaire; 

«  Qu'elle  pouvait,  en  foisant  constater  par  acte  authentique  son  con- 
sentement, coniérer  un  titre  contre  elle  et  valable  vis  à  vis  des  tien, 
mais  que  l'assemblée  générale  du  12  février  1872  n'a  constaté  la  ratifi- 
cation des  faits  de  ses  administrateurs  que  par  le  procès-verbal  dressé 
par  une  écriture  privée,  en  dehors  du  concours  d'un  offieier  public; 

c  Considérant  qu'ainsi  la  ratification  ne  peut  valoir  pour  suppléer  le 
défaut  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque; 

>  Considérant  que,,  par  une  oouvekie  déUbëratîoa  du  12  décembre 
même  année,  tenue  dans  les  mêmes  coaditiooa,  l'assemblée  générale  et 
extraordinaire  a  ratifié  à  nouveau  ladite  garantie  et  a  donné  a«x  admi- 
nistrateurs tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  réitérer  la  ratification  et 
confirmer  l'afTectalion  hypothécaire  : 

c  Mais  considérant  que  la  manifestation  de  cette  volonté  a  été  consta- 
tée également  par  une  écriture  privée,. et <yii'il  s'agit  desaveir  si  l'bypa- 
thèque  consentie  en  vertu  d'une  procuration  sous  seing  privé,  bien  que 
par  acte  authentiqua,  vaut  aux  termes  de  la  loi; 

c  Considérant  que  l'article  2127  du  Code  civil  exige,  pour  coastitoer 
une  hypothèque,  un  instrument  authentique  constatant  d'une  maniera 
plus  solennelie  le  consentement  de  celui  qui  s'oblige  ;. 

<4  Considérant  (|ue  si  le  débiteur  se  Dut  ireprésenter  à  l'acte  par  na 
mandataire,  il  suit  qu'il  faut,  pour  que  le  consentement  vaille  dans  les 
conditions  de  l'article  2127,  que  le  mandat  soit  donné  par  acte  authen- 
tique;. 
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<t  Qu'on  etttAf,  ]a  QûDamlMMift(\du  poapciéiairen^flaiale  qnd  dun»  Ir 
andat; 

«  Gon6idéFaD4  qu'en  exigeant  po«r  I»  coniiat  coMdUMial  ine  hypo- 
tèque  rioURveniiOD  d'un  officier  public,  la  loi  i  Mitfnda  prévmiic  de». 
înégaiioBS  d'^écriiuKe  et  aseuree  uae  préciaioDpiua  grandev^smifi  sa  nes^ 
MisabiUté,.  dans  des  eaii¥tfiiiûfis  qui  mlëressoni  noa^Miiei&eBt  loftca»* 
actants^  mais  les  tiens j 

«  Qu'à  ces  divers  points  de  vue,  le  mandat  donné  par  l'assemblée 
énéraledu  12  décembre  1872  n'a  pu  engendrer  uaa  h)^|^hèqpie  i:égn- 
ère,  ni  ratifier  celle  consentie  précédemment; 

<K  Considérant  que,  par  ce  qui  précède,  il  est  superflu  d'examiner  si 
is  assemblées  générales  pouvaient  modifier  les  statuts  sociaux  eu  égard 
u  poirvoir  d' hypothéquer  à  donner  aux  adminigirateiive^; 

«  Pab  ces  ifOTiFS  :  —  Met  le  jugement  donfc  est  appel  au  néant  ^ 

ff  Émendant,  décharge  les  syndics  des. condamnations  et  dispositions 
[ui  leur  font  grief; 

«  Au  principal  : 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  constitution  hypothécaire  contenue 
lans  Pacte  du-  25  décembre  1871  ; 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  ratification  contenue  dans  la  déUbé- 
•atioT!  des  actionnaires  du  \2  féviier  1.^2  ; 

«  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  pouvoir  donné  par  rassemblée  du  iS'àé- 
cembre  ii^72  pour  constituer  une  hypothèque  ou  ratifier  l'hypothèque 
antérieurement  constituée  ; 

«  En  conséquence,  annule  les  contrats  des  21  décembre  1871  et  18  dé- 
cembre 1 872,  eu  égard  à  la  concession  d'hypothèque  ; 

«  Ordonne  la  radiation  des  inscriptions  prises^  etc.  > 

OBSERVATION. 

\\  est  généralement  admis  que  le  gérant  d'une  Société  eoramerciale 
ne  peut,  dans  le  silène»  de  l'acte  social,  hypothéquer  un  immenblie  dé- 
pendant de  la  Soeiété.  V.  Troplong,  Sociétés^  n.  686;  —  Delangle»  So^ 
ciétéSy  t.  I,  n.  146  ;  —  Pardesaas,  Drot^  eommeroialy  t.  III,  n.  f0i4;  -« 
Massé  et  Vergé  sur  Zacbaris,  t.  lY,  §  718^  not&2,  p^  43^9  ;  --  Gasssfiion, 
21  avril  1841.^Mais«  auterisés  par  l'assemblée  généiaie  des  action- 
naires, les  gérants  ou  administrateurs  peuvent  valablement  consentir 
une  hypoLb£}U0.  CaKs^^  3  m»  18â3.  —  On  nsflMrcriieana  que  notre 
arrêt  n'a  pas  méconnu  le  droit  de  rassemblée  gënërole  d'antoriser  les 
gérants  à  conférer  une  bypotbèqne,  màisU  en  prononce  la  nullité  parce 
qae  le  mandat  de  consentir  Thypothèque  awaH  été  éf&ané  en  la  iurme 
8QUS  seing  privé»  tandis  qu'aux  ternaes  de  Uairticle  21 17  du  Code  civi!, 
il  aurait  dû»  être  cenfàné  par  acte  aolbentKpM.  Cette  dernière  questiiMi 
divise  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Y.  dans  le  sens  de  notre 
acrèt  :  Cass,,  42  nov.  i85K;  19  janvier  1864;  -«  oantriM,  Cbse.,  27  mai 
1S19;  S  juilL  1827 ;  19  juin  1864.  —  Y.  ansai  Riviàre^  Jun^prudenee  de 
1(1  Cour  de  cassation,  n.  535,  536. 
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rtfe  en  faUHu  tn  France  à  raieen  de  VinexéeuHon  de  ses  engagement  «^ 

vers  un  Français. 

Il  en  est  surtùut  ainsi  alors  que  cette  Société,  ayant  son  siège  socid  à 
réiranger,  a  établi  en  France  un  comité  d'administration  qui  y  a  passé, 
avec  des  dtoyefis  français,  différents  traités  concernant  notamment  2» 
négociation  de  us  titres  d^obligations^  ex^pressément  stipulés  rembeut- 
sables^  en  capital  et  intérêts,  soit  au  siège  social,  soit  en  France. 

GOMPAGNIB    DBS    GHBMINS   DB    FBK    DU    IfORD-OUBST    DE    l'EsPAGKE 

c.  Jarousse. 

Sur  une  demande  formée  par  M.  Jarousse  et  autres  obliga- 
taires, à  fin  démise  en  faillite  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  dû  nord-ouest  de  l'Espagne,  le  Tribunal  de  coninierce  delà 
Seine,  à  la  date  du  iS  mai  1877,  a  statué  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que^  pour  résister  à  la  demande^  la  Compagnie  défende- 
resse prétend  que  le  siège  ie  son  établissement  serait  à  Madrid  (Espagne), 
qu'elle  n'aurait  à  Paris  qu'un  simple  bureau,  et  que,  par  suite,  elle  m 
saurait  être  déclarée  en  état  de  faillite  en  France  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  Tribunal 
que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  nord-ouest  de  l'Espagne  possède 
à  Paris  un  établissement  sis  rue  Lavoisier,  5,  qui  a  pour  mission  de  re- 
cueillir en  France  des  souscriptions  au  profit  de  cette  Compagnie  ; 

•  Qu'elle  peut  donc  être  déclarée  en  faillite  en  France  ; 
K  Rejette  l'exception  ;  en  conséquence  retient  la  cause  ; 

•  Et  attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  n'a  pas  conclu  au  fond  ; 
a  Donne  contre  elle  aux  demandeurs,  ce  requérant,  défaut,  et  pour 

le  profit,  statuant  d'office  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  documents  fournis  au  Tribunal  que  la 
Compagnie  défenderesse  est  en  état  de  cessation  de  payements  ;  qu'il  y 
a  lieu,  dès  lors,  de  la  déclarer  en  état  de  faillite  ouverte;    • 

M  Déclare  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Palencia  à  Pouferrada  ou 
au  nord-oueiit  de  l'Espagne,  Société  anonyme,  ayant  son  siège  à  Paris, 
rue  Lavoisier,  5,  en  état  de  faillite  ouverte  ; 

a  Fixe  provisoirement  au  28  février  1877  la  date  de  la  cessation  des 
payements  de  ladite  Compagnie  ; 

«Ordonne  que,  si  fait  n'a  été,  les  scellés  seront  apposés  par  M.  le 
juge  de  paix  de  l'arrondissement  de  la  Société  faillie,  partout  où  besoin 
sera,  conformément  aux  articles  455  et  458  du  Code  de  commerce,  i 
l'effiBt  de  quoi  avis  du  présent  jugement  sera  adressé  sur-le-champ  par 
le  greffier  audit  jugs  de  paix  ; 

<K  Nomme  M.  Crooé,  l'un  des  membres  de  ce  Tribunal,  commissaire  à 
ladite  faillite,  et  pour  le  syndic  provisoire,  le  sieur  Lamoureux,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Chanoinesse,  n*  i4  ; 

c  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  affiché  et  inséré  par  extrait 
dans  les  journaux  judiciaires,  conformément  à  l'article  442  du  Code  de 
commerce,  et  suivant  le  mode  établi  par  l'article  42  du  même  Code; 

a  Dit  que  les  dépens,  même  le  coût  de  l'enregistrement  du  pr^t 
jugement,  seront  employés  en  frais  de  syndicat  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  provisoirement  sekw 
sa  forme  et  teneur.  » 

,  Sur  rappel  :,  d|i  47  juillet  1877,  arrôtde  la  Cour  d«  Paris, 

Digitized  by  LjOOQ IC 


«•  9!47.  — COUR  D'APPEL  DE  PARIS,  497 

1"  chambre.  —MM.  Larombfèrb,!"  président;  Docrelx,  avocat 
général  ;  M"  Lente,  Brizard  et  Beaupré,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  conformément  à  ses  statuts,  ap- 
prouvés le  id  mai  1862,  la  Compagnie  dos  chemins  de  fer  du  nord-ouest 
de  l'Espagne  a,  indépendamment  de  son  siège  social  qui  est  fixé  à  Ma- 
drid, une  succursale  à  Paris  pour  la  plus  grande  facilité  de  ses  opéra- 
tions financières  ; 

«  Qu'il  y  a  été  constitué  successivement,  en  différents  quartiers,  et  en 
dernier  lieu  rue  Lavoisier,  S,  un  comité  d'administration  composé  d'un 
certain  nombre  de  membres  faisant  partie  intégrante  du  conseil; 

«  Que  ces  agenU  et  représenUnts  de  la  Compagnie  y  ont  effectivement 
passé,  en  son  nom,  avec  des  tiers,  citoyens  français,  différents  traités, 
concernant  notamment  la  négociation  de  ses  obligations,  expressément 
stipulées  remboursables,  en'  capital  et  intérêts,  soit  à  Madrid,  soit  à 
Paris  ; 

«  Que  si  rétablissement  de  cette  succursale  ou  agence  d'administra- 
tion peut  ne  pas  être  considéré  comme  emportant  la  constiiution,  à 
Paris,  d'un  second  siège  social  également  principal,  il  demeure  constant 
que  la  Compagnie  y  a  contracté  envers  des  Français  les  engagements  à 
raison  desquels  elle  est  actuellement  poursuivie  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i4  au  Code  civil,  l'étranger, 
même  non  résidant  en  France,  peut  être  cité  et  traduit  devant  les  Tri- 
bunaux français  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en- 
vers un  Français,  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger  ; 

«  Que  la  Société  des  chemins  de  fer  du  nord-ouest  de  l'Espagne,  régu- 
lièrement établie  d'après  la  loi  de  son  pays  d'origine,  constitue  une  per- 
sonne juridique,  ayant  son  existence  propre  comme  tout  individu 
étranger  ; 

«  Qu'elle  tombe  ain*  sous  l'application  des  dispositions  précitées  ; 

t  Considérant  que  les  expressions  dont  se  sert  l'article  14  du  Code 
civil  pour  définir  le  droit  d'action  qui  compète  au  Français  contre  son 
débiteur  étranger,  môme  non  résidant  en  France,  ont  le  sens  le  plus 
général  et  le  plus  étendu  ; 

«  Qu'elles  comprennent  dans  leur  généralité  le  droit  de  citer  et  de 
traduire  l'étranger  devant  les  Tribunaux  français,  non-seulement  aux 
fins  d'obtenir  reconnaissance  de  la  dette  et  condamnation,  mais  encore 
aux  fins  d'assurer  l'exécution  de  TobligatioM  par  toutes  les  mesures  qu'il 
appartient  à  la  justice  d'ordonner,  notamment  par  une  déclaration  de 
faillite,  si  l'étranger  est  commerçant  ; 

«  Qu'en  disposant  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est 
en  état  de  faillite,  l'article  437  du  Code  de  commerce  pose  un  principe 
d'ordre  public  et  dé  police  applicable  indistinctement  à  tout  commer- 
çant, français  ou  étranger,  qui  est  soumis  à  la  juridiction  française  pour 
l'exécution  de  ses  engagements  ; 

t  Que  si,  au  cas  de  Société,  l'article  438  du  Code  de  commerce  dispose 


le  défendeur  doit  être  cité  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  ou  de  sa 
résidence  ; 

«  Que  le  jugement  par  lequel  les  Tribunaux  français  déclarent  la  fail- 
lite d'un  commerçant  étranger,  bien  qu'il  n'ait  force  exécutoire  qu'en 
France,  comme  celui,  d'ailleurs,  qui  déclare  la  faillite  d'un  commerçant 
français,  ne  laisse  pas  que  de  produire  dans  ces  limites  territoriales  tous 
les  effets  utiles  qui  y  sont  attachés,  en  c^  qui  concerne  le  dessaisissement 
T.  XXVI.  32 
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du  fiiiiti,  la  cfMtSQnratioAet.  la  rëaKssIiOD  ch»  gage  MauniuiH  ItfdisthfaQ- 
tion  de  l'actif  enire  les  CFéanciers,  SHÎvani  levrs  droiUy  et  enfîo  la  pro- 
tection de  la  masse  contre  tous  actes  que  la  loi  répute  frauduleux; 

«  Adoptant,  ausurfi4i»v  les  motifs  des  pcemiars  jugea; 

«  Mettant  rappel  à  nëani  ; 

«  Confirme  purerac&tet  BùnpleMeftt  lejagement  de  presatàce  instaDce; 

«>  £i  GondaiBBa  la  partie  appelanlie  anxi  dépensa  » 

JUBfSVHIiaiINCB. 

y.  conf..  D.  868.%  Paris,  26  juia  187o>  t.  XXY,  p.  169-  ai  Unote. 


COUR  DE  CASSA.TION 


9t48;     TIUBC2IAL  OB  COUIIERCE..  —  COMPÉTENCE.    —     QUASL-CON- 

(^AOUT  1875.  —  Préisîdence  dé  M.  DE  KAYNAL,)' 

Les  IHbunmT  4e  commerce  9im6  eompéUnU  peur  cemnaUrey  entn 
commerçants,  des  engagements  nés  d*un  quasi^^ontrai  au  et'un  giuA- 
délity  busqué  ces  engagemmts  dérivtni  de  faits  commemoÊU^  (C  civil, 
1370^  4382.  --  G.  eoinoQM  631.) 

Aimi^  le  Tribusèi^  de  commerce  est  eompéieiU  pour  siaiuter  sur  la  et' 
mande  en  dommAge^-mtéréiB  formée  par  un  cammer^nt  «oitlra  on  hmr 
qaier  gut,  par  des  renmgnsmenis  mensamgerst  Va  détermiisié  à  conclue 
un  marché  désavantageux,  et  en  a  tiré  pour  lupmême  ii»  bénéfioe*  |Id.) 

Crédit  agricole  g.  Malakte. 

Du  5  août  1875,  arrêt  de  la  Cour  de  eamità(m,  Gbanibr&des 
requêtes.  —  VSL.  de  Raynal,  président  •  Goimslle,  aTocat  géné- 
ral ;  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Suc  le  moyen  unique,  pria  de  la  violaliQni  de  Vxrtidi 
631  du  Code  de  commerce  : 

.  •  AiteodU'  qu'aux  terme»  de^  cet  anicliB  le»  Xribuaaax  de  comaerce 
connaissent  da  toatea  les  conteatatîQas  relatives  aux  engagements  et 
tranâacUoBft  entre  a^gociaiDt»;  que»  par  la  généralité  de  ces  expreesiofls, 
Tarticla  comprend  le»  eontestationa  relatives  non* seulement  aux  obliga- 
tions convfintionneUea,  mais  encore  à  celle»  qui  se  forment  sans  coovefl- 


Digitized  by 


Google 


N^"  M.4t.^  COUR  Dfi  ossAfnow.  m» 

ion,  par  Feffeti  d'un  quaâ-costrat*  ou  mflaos  d'jifii  qaafiir<)âil4;  J^rsqiM 
;es  engagements  dérivent  d«  faiisc^ui,.  se  rattoçhanti  à  l'iaerp^a  da 
;ominerce  ou  de  l'industrie  des  parties^  présentent  le  caractère  d'actes 
>u  de  faits  commerciaux  ; 

«  Attendu  que'leî  était,  diaprés  la  demandé,  Te  caractêrerdes  faJI»  sbr 
esquels  le  défendlsur  éventuel  M^arte  fondait  son  action  endbmmages- 
ntéréts; 

«  Qu'il  allégaait,  en  effet  :  —  l^Qn'en  rue  tfbner  venter  ponr  laquelltK 
il  était  en  négociation  a^ecun  sieur Duprat,  depuis  tombe  en  faillite»  il 
ivait  demandé  an  directeur  de  la  Sbciétë  du  Crédit  a^ricofe,  dont  il 
Slait  le  client,  des  renseignements  sur  la  situation  financière  de  Duprat, 
aussi  client  delà-  Sbciétë,  en  hri  faisant  connaftre  que  de* ces  renseigne^ 
mentâ  dépendraient  la  conclusion  ou  ia  rupture  du  marché';  —  SL^^Quele 
f&'ecteur  du  Crédit  agricole  lui  a  dbnné  des.  renseignements  qu'il  savait 
être  faux,  et' cela  pour  le  décider  à  vendre  et  à  livrer  à  Duprat,  en  M 
accordant  terme  pour  le  payement»  une  quantité  considérable  de  blé, 
dont  la  Société  devait  tirer  profit  ;  —  Et  3<»  Que  le  Crédit  agricole  a,  de 
fait,  profité  du-  marcht^; 

«  Attendu  qu^en  confirmant,  en  présence  de  ces  articulations,  1^  déci- 
sion du  Trîfoanal  de- commerce  d'Avignon,  qui  avait  retenu  la  connais- 
sance de  la  cause,  Tarrèt  attaqné,  loin  de  violer  Tarticie  631  du  Code  de 
commerce,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  i 

Par  ces  motifs  :  —  Rejette,  etc. 

TURIBPIIQDRNCE'» 

Y.  conf.,  n;.  SfijM^.cbus:  arrêts  de.PaiûSy  suprà,.  p*  64  et  le  peuroi..  •*- 
Adde,  cass.,  20  janvier  1875.  —  M.  Ruben  de  C<niderCy  Dieti,  dé  dvoà 
eommereiai,  ininsirM  et  ma»4iime,  v<^  caupécBsiGK,  n»  St7« 


9149.     FAIfifclTV.   «-   HÈGUMCNT  DV  JVITES^  •-*  DOUBUE  PAILUTEk 
COMPÉTENCE. 

(21  DÉCEMBRE  1875.  —  Présidonco  de  M.  DE  RAYNAL.. 

Il  y  a  lieu  à  règïemenf  de  juges  îonqaê  âeux  Tnhunaxtmr  de  commerce, 
n'appartenant  pas  au  même  ressort  judiciaire j  ont  déclaré  la  mémefail' 
Kt6.  (1)  (C.  proc,  863  et  som) 

Les  opérations  de  commerce  entreprises  pttr  deux  ind^gèidUs  qn%\  après 
leur  mise  en  faillite  dans  une  ville,  se  sontrenf^ns  et,  avec  lès  deniers  ou 
marchandises  détournés  de  V actif  de  leur  faillite,  ont  fondé  un  étaëiiàse- 
wierUde.€ommmfc&dun9ta»emiDtremlté,  ne  sauraient  être  eeneidérées 
^ommeêietinetee  des  opératiem  de  la' première  faiOète.  Dès  tort,  si  ees 
«cbovdiia  eta  étéége^emine  déelarés  en  fmllite  par  t&  Tribunalrde  liBmr 
nouvelle  résidence,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges.  (9)  (C.  comm.,  446.) 

C'est  ai*  triifUnai  dtt.lieuiQiu  un.cùmmevçanta  sen  domiedeet  son  prin- 
eipal  établissement  que  doit  être  déclarée  la  faillite  de  ce  commerçasil..  (a| 
(Q.  OOIBIO.^  4â8.) 

.  Bacot  c.  Pûugbt. 
Du  21  décembre  l'fiTS,.  arrêt  dû  la  Cour  de.  cassation ,  chaniBre 
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des  requête».  —  MM.  de  Batnal,  président  ;  Reterchon,  avocat 
général  ;  M**  Lerm AN;»  et  Godefrot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  ^  Vu  le  jugement  du  Tribuoal  de  CQmmerce  de  Nevers 
en  date  du  2  novembre  4874,  portant  déclaration  de  la  faillite  du  nommé 
Bacot  sous  le  nom  deRigaud,  et  le  jugement  du  même  Tribunal  en  daU 
du  3  novembre  1874,  déclarant  la  faillite  de  Pouget  et  ordonnant  la 
jonction  de  cette  faillite  à  celle  déclarée  la  veille  contre  Bacot  ; 

Vu  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  les 
4  et  14  juin  et  16  juillet  1875,  prononçant  la  faillite  de  Pouget  sous  le 
nom  de  Ravier,  celle  de  Bacot  sous  le  nom  de  Revaui,  et  ordonnanlla 
réunion  de  ces  deux  faillites  ; 

«  Vu  la  requête  en  règlement  de  juges  présentée  par  Charpentier^  syn- 
dic de  la  faillite  déclarée  à  Nevers,  et  l'arrêt  de  soit  communiqué  renda 
sur  cette  requête  le  16  septembre  dernier  ; 

«  Sur  la  recevabilité  : 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  19  du  titre  II  du  règlement  di 
1737  et  de  l'article  363  du  Gode  de  procédure  civile,  il  y  a  lieu  à  règle- 
ment de  juges  toutes  les  fois  qu'un  même  différend  est  porté  devant 
deux  tribunaux  ne  ressortissant  pas  à  la  même  Cour  d'appel,  et  spécia- 
lement, en  cas  de  faillite,  lorsque  la  même  faillite  a  été  déclarée  par 
deux  tribunaux  de  commerce  n'appartenant  pas  au  même  ressort  judi- 
ciaire ; 

«  Attendu  qu'il  s'agit,  en  conséquence,  de  rechercher  si  les  faillites 
prononcées  par  les  jugements  précités  de  Nerers  et  de  Lyon  ne  sont  en 
réalité,  comme  le  prétend  le  demandeur,  qu'une  seule  et  même  faillite, 
ou  si,  au  contraire,  elles  constituent,  comme  le  défendeur  le  soalieof, 
deux  faillites  distinctes  ; 

«  Attendu  que  si,  an  moment  de  leur  mise  en  Ikillile  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Nevers,  Bacot  et  Pouget  ont  pris  la  fuite  pour  aller  s'ëia- 
blir  dans  le  département  du  Rhône  et  y  fonder,  sous  des  noms  supposés, 
un  commerce  d'épicerie  à  Neuville  et  à  l'Abresle,  les  opérations  de  ce 
commerce,  au'ils  n'ont  pu  entreprendre  qu'à  Faide  des  deniers  ou  mar- 
chandises détournés  de  l'actif  de  leur  faillite,  ne  sauraient  constituer  des 
opérations  distinctes  ;  qu'elles  se  rattachent,  au  contraire,  par  le  lien  le 

S  lus  étroit,  aux  opérations  qui  avaient  entraîné  leur  faillite  dans  la 
ièvre; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  la  faillite  prononcée  en  juin  parle 
Tribunal  de  commerce  de  Lyon  n'est  que  la  continuation  de  celle  qui 
avait  été  prononcée  au  mois  de  novembre  précédent  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Nevers,  et  qu'elle  doit  se  confondre  avec  elle  pour  ne  for- 
mer qu'une  seule  et  même  faillite  : 

t  Qull  y  a  donc  lieu  de  régler  de  juges  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  qu'il 
est  d'ailleurs  reconnu  par  le  défendeur  qu'au  moment  où  la  faillite  a élî 
déclarée,  les  faiHis  avaient  leur  domicile  et  leur  principal  établisseoeot 
à  Fourchambaud,  arrondissement  de  Nevers; 

«  Qu'en  conséquence,  le  Tribunal  de  commerce  de  Nevers  est  seul 
compétent  ; 

«  Vu  les  articles  363  du  Code  de  procédure  et  431  du  Gode  de  coB' 
merce; 

«  La  Cour,  réglant  déjuges,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  joge- 
ments  rendusles  4  et  14  juin  et  16  juillet  1875  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  lesquels  sont  déclares  nuls  et  non  avenus;  donnantsaiie, 
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au  contraire»  aux  jagements  rendus  les  2  et  3  novembre  1874  f>ar  le  Tri- 
kunal  4e  commerce  <ae  Nevers; 

«  Ordonne  que  ce  dernier  Tribunal  restera  exclusivemenl  saisi  <|ea 
oi^éraiiOQS  de  ia  âûliite  Ba«ot  et  Pooget*  » 

JURISPBUI>B!«C«« 

1.  Jurisprudence  constante.  —  Y,  n,  8872,  Gass.,  15  mars  1875, 
t.  XXV,  p.  458  et  la  note. 

2.  La  Cour  de  cassation  a  décidé»  par  arrêt  du  ^3  août  1853,  qu'un 
commerçant  peut  être  déclaré  en  même  temps  en  faillite  dans  deux  en- 
droits et  par  deux  tribunaux  différents^  pour  des  opérations  de  commerce 
distinctes.  La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  12  juillet  1869,  n.  6791,  t.  XIX, 
p.  415,  s'est  prononcée  dans  le  même  sens.  Notre  arrêt  semble  ad- 
mettre implicitement  le  même  principe,  qui  nous  parait  contestable. 
Voyez  en  effet  n.  468,  Comm.  Semé,  2S  déc.  1852,  t.  II,  p.  87.  ;  — 
B.  8982,  Paris,  22  déc.  1876,  swprà,  p.  70. 

3.  V.  conf.,  Rouen,  11  juillet  1874;  —  Cass.,  21  juillet  1875;  — 
Paris,  22  déc.  1876,  précité;  —Comm.  Seine,  18  avril  1877,  rt.  9061, 
suprà,  p.2ol. 


9150.     VENTE     DE     MARCHANDISES.    —     LAISSÉ    POOR    COMPTE.    «— 
QUANTITÉ  SCPÉRIEITRE.  —  APPRÉCIATION  SOUVERAINE. 

(12  FEVRIER  1877.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Un  excédant  peu  considéi*ahle  dans  les  quantités  de  marchandises  expé- 
diées et  produisant  une  légère  augmentation  dans  le  prix  de  transport 
n'autorise  pas  faeheteur  à  laisser  pour  compte  du  vendeur  les  marchan- 
dises vetidues,  livrables  en  gare  contre  remboursement,  prix  de  transport 
garanti.  Ily  a  seulement  lieu  à  un  règlement  ultérieur  entre  les  parties, 
(C.  civ.,  1650,  1657.) 

Les  juges  du  fond,  en  le  décidant  ainsi^  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  restent  dam  les  limites  de  leur  appréciation  souveraine. 

ToRPBAu  C.  Jardin  et  autres. 

Les  sieurs  Jardin,  Brazelle  et  Bourdon  ont  vendu  au  sieur 
Turpeau  333  Hectolitres  de  blé  au  prix  de  22  fr.  50  c.  l*un, 
livrables  en  gare  de  Sainte-Foix-la-6rande.  Les  vendeurs  garan- 
tissaient le  prix  de  transport  à  1  fr.  70  c.  par  80  litres.  L'expédi- 
tion s*est  élevée  à  337  hectolitres,  et  le  prix  du  transport  à 
i  fr.  87  c.  —  Turpeau  a  refusé  de  prendre  livraison. 

Du  28  septembre  1873,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Bergerac,  qui  condamne  Turpeau  à  prendre  livraison  de 
333  hectolitres  sur  les  337  qui  se  trouvaient  en  gare,  à  charge 
par  les  vendeurs  de  tenir  compte  de  la  différence  sur  le  prix  du 
transport. 

Sur  rappel  :  du  16  mai  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. 
«  LA  COUR  :  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'expédition  faite  i  Turpeaii 
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par  9»  veiidBifrBéta9tdê387  lieAoKli«s,*1«iiii8iiim4«aB«iicbéiiepoilait 

que  sur  333  ;  mais  que  cette  légère  diffëremoe  ne  pouvait  mioriser  r% 
pelaiit  4  laiSBer  le  -«laMshatMlîse  pavr^eompte; 

c  Qu'il  objecte  en  vain  que  l^ipééUion  étamt  faite <eeirtre  yewiwm»- 
ment,  il  ne  lui  était  pas  possible  de  ne  retirer  de  la  gare  de  Sainte-Foy 
que  les  333  hectolitres  à  lui  veftdwyOtqiiMt  aurait  été  obligé  de  prendre 
livraison  de  l'entier  en  ps^ant  la  totalité  du  prix  ; 

*  Qu^il  auraît  évidemment  dû  retirer  la  marchandise  bous  FSBBrve,el 
sauf  à  tenir  les  quatre  hectolitres  qu'il  n'avait  pas  achetés  %  la  disposi- 
tion de  ses  vendeurs,  qui  auraient  dA  lui  en  rembourser  le  prix  : 

«  Attendu  qull  n*est  pas  mieux  fondé  à  se  pri&valoir  de  ae  que  le  coût 
du  transport  des  blés  dont  il  s'agit  s'élevait  1 1  fr.  87  c.  par  80  litres, 
tandis  que  le  prix  de  1  .tir.  70  c.  lui  avait  ^  garanti  par  Jardin  et  Cie; 

ff  Que  cet  écart  ne  pouvait  être  que  fdbjet  (f  un  règlement  ullérieor 
entre  les  partieset  ne  saurait  justifier 'la  mesure  ext£àme  à  laquelle  Tur- 
peaa  a  cru  'devoir  recourir,  etc.  > 

l>u  12  fémer  IB77,  arxèt  Aie  Ja  Cour  de  ^assaiioii,  ckàmhre 
des  requêtes.  — HM.  de  Raynal,  président;  DesjardinSx  avocat 
général;  M"*  Bosviel,  avocat. 

«  LA  COUR.  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles âU%,  4657,  '1M3*,  Hg4,  t«03,  f9\4f,im^,  i6f6  du»Codecivil  ; 

c  AtteQdHtfjnei'wrét  attaqué  «im!» te  4)cmrfaiiitof ni •denaiNdettr  d'avoir 
laissé  pour  compte,  à  la  gare  de  Port- Sain le-Foy,  les  337  hectolitres  de 
blé  que  les  snvrB  jJavdin  iet  (Cie  .lui  avaient  expédiés  de  Sauoiur;  que 
i*arrét  ajoute  que  cette  faute  ne  pouvait  être  excusée  ni  par  la  circon- 
stance que  r-envoi,  qui  était  fait  contre  remboursement^  .n'aurait  dû 
comprendre  que  333  hectolitres,  ni  par  un  excédant  de  quelques  cea- 
limes  dans  le  prix  convenu  par  80  litres  pour  le  transpoirt;  quelles  dif- 
ficultés secondaires  dans  l'exécution  du  marché  n'autorisaient  point  le 
refus  fait  par  le  demandaur  de  prendre  livraison^ 

c  Qu*en  le  décidant  ainsi,  d  après  la  nature  de  cette  lopération  com- 
merciale, les.  jifges  du  £and  sont  restés  dans  la  limite  des  a^ppréciatioos 
qui  leur  appartenaient  souverainement,  et  n*aiit  «riolé  aucun  des  textes 
invoqués  à  rappùi  du  pourvoi,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi^ 

<c  Rejette,  etc.  » 

OBSERVATION. 

CeiKte  solution  est  cenforme  ,à  calla  génénaUmeiUt  «admise  da&s  les 
principales  places  de  oommercaT.  MM.  Eij)ârX,  Dtg  la  tiente  commerdôk, 
p.  90,'n..2,;  Henri  Gouëtoux^  Des  achats  jet  vérités  de  marc/lMmâtses,  p.  97 
et  suiv. 


{W8Î.    FREX  on  TTOLIS.    —  MARCHAWDtSES  SAUVÉES.  —  MARCHAS- 
DISES  VENDUES  SÛUS  .f^AD* 

(13  FÉVRIER  1877.  —  Présidence  de  Tff.  Ie1«^  président  MERCIER.) 

On  cbit  réputer  sauvées  jumCà  concurrence  4u  jaix  SadjudieaUw 
le%imffekan^5èses  wwJuw  ^ms  feétt  ùpt^s  mtuf^a^  àu^èhoummit  ffuiîfl* 
vire;  et^  dêslors^  un  fret  est  dû  pour  ces  marchandises.  (C.  comm.,  302 


Digitized  by 


Google 


M^  MSIL-^  «Dim  DE  CÂS»fknMI«  108 

Union  Walouine  et  Servanaise  c.  Compagnie  JLe  Pilote  et  Admi- 

Da  idféipmr  ^91%  artét  de  la  €our  de  osssaÉion,  «iiaaiiwB 
civile. —  ifflf.  MsticiBK,  i<"  pi^stéeirt;  ^BéMiiiitnME,  i«'  avoest 
général';  «••  w  Vairoger  «t  MrcaivïTX-BELiArRE,  avocats. 

«  LA  COUU,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  302  et  303  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ces  articles  que  le  chargeur  if  est  complè- 
tement affranchi  de  l'obligation  de  payer  le  fret  que  dans  le  cas  où  les 
marchandises  chargées  sont  en  loiairte  perdues  pour  lui,  marra  qtfîl  en 
est  autrement  torsjju'il  retire  deces  marchandises  un  profit  quelconque: 
—  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  perdues,  au  point  de  vue  dont  n 
s'agit,  des  marchandises  vendues  moyennant  un  prix  plustm  Tnùins  im- 
portant; 

«  Qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que,  pour  avoir  draH-au  fret,  le 
capitaine  doit  nécessairement  délivrer  les  marchandises  k  terre  ; 

«  Qu'en  effet,  aux  termes  des  articles  298  et  30i  du  Code  de  com- 
merce, le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capitaine  a  été  con- 
traint de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub  et  autnes  néces- 
sités pressantes  du  navire,  et  pour  celles  jetées  à  la  mer  pour  le  salut 
commun,  à  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  tenir  compte  de  la  valeur 
des  marchandises,  et  dans  te^econd^  decontriëuer  à^la  perte; 

«  Que  l'on  doit  réputer  sauvées,  jusqu'à  concurrence  du  prix  d'adju- 
dication, les  arumchaadises  menduee  £0U8  l'eau  après  naofrage  ou  éohoue- 
ment  du  navire,  et  que,  dès  lors,  un  fret  est  dû  pour  ces  marchandises; 

«  D'où  il  suit  qu'en  attribuant  à  la  Conrpagnie  défenderesse  la  totalité 
du  prix  des  marchandises  tvêHdaM  «9ifs  Vmw  après  l'échouement  du 
Jeune-Edouard,  et  en  décidant  qu'aucun  fret  n'était  dû  à  la  Compagnie 
demanderesse  représentant  les  armateurs,  l'arrôt  attaqué  A  violé  les  ar* 
ticles  3Û2  et  303  <dtt  Code  de  commerce  ; 

«  Casse,  etc.  « 

OBSERVATION. 

Le  fret  n*est  pas  dû,  dit  l'article  302  du  Code  de  contraaroe,  ai 
cas  de  perte  de  la  marchandise.  Mats  il  fant  que  Ya  perte  soit  totale. 

Valin,  exfiHqnant  la  disposition  de  l'ordonnance  de  i#6i,  Hv.  IH, 
tit.  ni»  art.  iB,  tyui  a  été  reproduite  par  l'art,  SC^dn^îodede  comnerce, 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  répugnerait  absolument  que  celui  dont  les  ^îfMfi  au- 
raient été  pillés  fût  obligé  d'en  payer  le  fret,  et  comme  'Ccla  répugnerait 
également  pour  les  marchandises  totalement  perdues  par  naufrage  tm 
échoaement,  la  décisicm  ne  pouvait  manquer  d'être  la  même.  » 

Les  commentateurs  du  Code  de  commerce  se  sont  prononcés  dansfe 
môme  sens  :  Alauzet,  Comment,  du  Code  de  commerce,  t.  IV,  n.  1905; 
Boulay-Paty,  Droit  maritime,  n.  %  p.  445  et  suiv.  —  Or,  dans  notre 
espèce,  on  ne  pouvait  pas  considérer  comme  totalement  perdues  des 
marchandises  qui  avaient  été 'vendues  sous  l'eau,  18,600  francs.  Il  était 
donc  juste,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  de  considérer  oue, 
jusqu'à  noncumenoe  de  ica  prix^.leeAiftrchMdiaeB  ooiété  sauvées.  Llar- 
rôt  attafué  faisatt^cetteiobiêctÂon  qu'aux  termea  de  i'jirii£le303  les  ma^* 
chandisésne  peuvent  être  considérées  comme  sauvées  queutant  qu'elles 
sont  délivrées  à  terre  par  les  soins  du  capitaine,  dont  la  loi  a  voulu  sti^ 
miikr-leiièla.  La  loi«ecorde  le  frétées  TOarcftiandises^saiifées  «ans dis- 
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tÎDguwr  comment  et  par  qui  elle»  ont  ëtë  saa vëes.  En  n'admettimt  de  sau- 
vetage que  là  où  il  y  a  de»  marchandises  délivrées  à  terre,  on  donnerait 
au  mot  sauvetage  une  acception  trop  étroite,  Il  y  a  sauvetage  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  a  pas  perte  entière,  soit  qu'on  retire  les  marchandises  elles- 
mêmes,  soit  cproD  en  retire  la  valeur.  Les  marchandises  vendues  en 
cours  de  voyage  ne  sont-elles  pas,  au  point  de  vue  du  fret,  assimilées 
aux  marchandises  sauvées,  par  cela  seul  que  le  propriétaire  de  ces  mar- 
chandises en  retire  la  valeur  (C.  comm.,  208)?  A  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  des  marchandises  que  le  capitaine  vend  en  cours  de  voyage, 
dans  l'intérêt  des  chargeurs,  par  suile  de  leur  état  d'avarie  (arg.  de  l'ar- 
ticle 2i#3  du  Gode  de  commerce).  11  en  doit  être  de  même  des  marchan- 
dises vendues  sous  l'eau  en  cas  de  naufrage. 

Cette  question  intéresse  non-seulement  les  armateurs  et  les  assureur^ 
mais  encore  les  marins  et  l'Eiat  ;  les  marins,  car  ils  ne  peuvent  ré- 
clamer leurs  loyers,  en  cas  de  naufrage,  que  sur  les  débris  du  navire  et 
le  fret  des  marchandises  sauvées  (G.  comm.,  art.  259)  ;  l'État,  puis- 
qu'aux  termes  du  décret  du  7  avril  i860,  art.  14,  les  frais  de  rapatrie- 
ment sont  imputables  sur  le  navire,  et,  subsidiairement,  sur  le  fret. 


9132.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  ÉPOUX  SURVIVANT.  —  COMMD- 
NAUTÉ  CONJUGALE.  —  RENONCIATION  DE  LA  FKMME.  —  FAILLITI. 
ATTRIBUTION  OU  BÉNÉFICE  DB  L'ASSURANCE. 

(28  MARS  1877.  —  Présidence  de  M.  le  1»'  président  MERCIER.) 

(21  FÉVRIER  1877.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine.  —  Présidence  de 

M.  MONSARRàT.) 

TéOrsque  deux  époux,  mariés  sms  le  régime  de  la  communauté,  or< 
stipulé  conjointement  une  assurance  sur  la  vie  au  profit  du  sui-vivant,  k 
bénéfice  du  contrat  appartient,  non  à  la  communauté,  mais  au  survivant 
personnellement.  (!'•  espèce.) 

Par  suite,  la  femme  survivante  a  droit  au  capital  assuré,  alors  mém 
qu'elle  renoncerait  à  la  communauté  (l'«  espèce.) 

Et  la  femme  ne  doit  aucune  récompense  à  la  communauté  pour  le  mon- 
tant des  primes  payées  des  deniers  communs,  alors  qu'il  est  constaté,  en 
faitj  que  le  mari  a  erUendu  faire  une  libéralité  à  la  femme  renonçante- 
{{n  espèce.) 

En  cas  de  faillite  du  mari,  le  bénéfice  de  Vassurance  appartient,  non 
aux  créanciers,  mais  à  la  veuve  personnellement,  La  présomption  établit 
par  Varticle  559  du  Code  de  commerce  n*est  pas  applicable  en  cette  ma- 
tière. 

i^  espèce. 
Veuve  Théodat  c.  syndic  Théodat. 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  du  31  janvier  1876,  rapporté  n*  8749,  t.  XXV,  p.  261. 

Du  28  mars  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
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civile.  —  HH.  Hbrgier,  i<^'  président;  Béiiarride,  1*'  avocat 
général  ;  M*"  Jozon  et  de  Yalrogbr,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attenda  que,  par  le  contrat  d'assurance  du  10  mai 
1876,  la  Gom{>agnie  le  Monae  s'est  obligée  envers  les  époux  Théodat, 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  et  stipulant 
conjointement,  à  payer,  lors  du  décès  du  prémourant  desdits  époux, 
une  somme  de  20,000  francs  à  Tépoux  survivant  :  —  Que,  de  l'alternative 
prévue  parce  contrat  est  résulté,  pour  chacun  des  époux,.un  droit  éven- 
tuel à  la  somme  assurée,  soumis  en  même  temps  à  la  condition  suspen- 
sive de  sa  propre  survie^  et  à  la  condition  résolutoire  du  prédëcès  de 
son  conjoint  ;  —  Que  la  branche  de  Talternative  favorable  à  la  dame 
Théodat  s'étant  réalisée  par  le  prédëcès  de  son  mari,  le  droit  éventuel 
de  ce  dernier  a  été  résolu,  et  celui  de  la  femme  survivante  a  été,  au  con- 
traire, rendu  définitif  par  l'accomplissement  de  la  conditioik  suspensive  à 
laquelle  il  avait  été  soumis  ; 

«  Attendu  que,  par  suite,  les  droits  de  la  veuve  Théodat  doivent  être 
réglés  comme  si  l'assurance  avait  été  contractée  par  Théodat  seul,  sur  sa 
propre  vie  et  au  profit  de  sa  femme  survivante  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  du  contrat^  souverainement  inter* 
prêtés  par  les  juges  du  fond,  que  Théodat  a  nécessairement  voulu  ^ue 
sa  femme  survivante  recueillit  le  capital  assuré,  à  titre  de  libéralité, 
dans  le  cas  même  où  elle  renoncerait  à  la  communauté; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  Théodat  avait  la  libre  faculté 
de  prendre  ces  engagements  personnels  pour  créer  au  profit  de  sa 
femme  le  droit  au  capital  assure  qui  fait  l'objet  du  litige  ;  —  Que  cette 
stipulation  par  lui  faite,  comme  condition  d'une  stipulation  qu'il  faisait 
pour  lui-même  au  cas  où  il  aurait  été  appelé  à  recueillir  le  bénéfice  d^ 
l'assurance,  était  autorisée  par  l'article  iiti  du  Gode  civil;  qu'elle  a 
été  faite  au  profit  d'une  personne  déterminée,  et  que  l'acceptation  de 
madame  Théodat  résulte  aeson  concours  même  au  contrat  d'assurance; 
—  Qu'ainsi  la  défenderesse  a  le  droit  d'en  recueillir  le  bénéfice,  soit  que 
les  primes  payées  aient  été  fournies  par  le  mari  sur  ses  deniers  person- 
nels, soit  qu'elles  l'aient  été  en  deniers  de  la  communauté  à  laquelle  elle 
a  renoncé  ; 

•  Attendu  qu'en  rejetant,  dans  ces  circonstances,  les  conclusions  tant 
principales  que  subsidiaires  du  syndic  de  la  faillite  Théodat,  la  Cour 
d'appel  de  Douai  n'a  point  violé  les  textes  invoqués  par  le  pourvoi,  et 
a  fait,  au  contraire,  à  la  cause  une  juste  application  des  principes  géné- 
raux du  droit  et  des  règles  de  la  matière  ; 

<  Sur  la  seconde  branche  du  moyen,  tirée  de  la  violation  de  l'art.  559 
du  Gode  de  commerce; 

«  Attendu  que,  soit  dans  la  demande  introductive  d'instance  du  syndic 
de  la  faillite  Théodat,  soit  dans  les  conclusions  prises  en  son  nom  de- 
vant les  juges  du  premier  degré  et  devant  la  Gour  d'appel,  le  capital 
faisant  l'objet  du  litige  était  revendiqué  uniquement  comme  constituant 
une  valeur  de  communauté,  à  laquelle  la  veuve  Théodat  ne  pouvait  avoir 
droit  qu'en  qualité  de  femme  commune,  c'est-à-dire  en  cas  d'accepta- 
tion et  après  payement  des  dettes  de  la  communauté  ;  —  Que  cette  re- 
vendication, en  Unt  qu'elle  serait  appuyée  sur  l'article  559  du  Code  de 
commerce,  procéderait  d'une  cause  différente  fondée  sur  l'état  de  faillite 
du  mari,  non  sur  les  règles  qui  régissent  la  communauté  entre  époux; 
at  serait  exercée,  non  au  nom  du  mari  comme  chef  de  la  communauté, 
mais  au  nom  du  mari  personnellement  ; 
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'«  Que  dès  lors,  lemo^enfnvdttltMtaioQveaa,  et  ti^a  py  ètretrtileinmt 
proposé  pour  la  premièce  Ibm  eB  G8iir<4BaBts«tiaa^ 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Rejette,  etc*  » 

f*  espèce. 
Teuve'BoELLARD  c.  syndic  BooLunn. 

JOu  21  février  1877,  jugement  du  Iribunal  civQ  de  la  Seine, 
2*  (diftintune.  —  liU.  MoNfiAKiiAflr,  j^résideni;  ViLLSisuiD  «£  Li- 
aoBBiE,  ssubstitui;  tf **  Mabj!»!,  âiiifiA»ciif  Ckoal  et  Piobtii, 
arvoeats. 

«  LETRfflfONAL':  —  Attenihi  qae^  par 'dem  poffioes  eh  date  des 
i6  juillet  1868  et  15  octobre  i869,  qui  seront  enre^strées  avec  le  pré- 
sent  jugement, S^uUËtiieonetioulard^.sUpulé  de  k  Com^aig^ 4Hi9iQ- 
Nmoes  svr  ia  vie  : 

«  1<>  Qu'une  somme  de  ISO^iQOO  tfmoos  serait  pa|[ée  4  ilai->iQèDieie  '^ 
jm^eL  iêè%  s'il  ^«tt  vivant,  et  à  «a  toiara,  eujà  défait  de  oett»-ci,à 
atB  enfants,  Moaitèit  «prà  aoa  dÀsès,  «^ii  mourast  p^idani  la  «bréeéa 
contrat; 

2«  Qu'une  autre  samme <de .20,000  fcaBCs  serait  pay^.  Ions  de  son  dé- 
aès,  à  eatfemoie,  oia,  à  dëfavt  de^œila^oi,  à  sestenfanls; 

«  Que  la  ipnDQe<anaueUe  était  deOd?  fr,  90  £.  pour  Le  premier  cod- 
iratytetde  496  fr.  UO  c.  pour  le  second.; 

«  Que  Boulaird  est  décédé  à  Paris  le  30  Av«il  lR7a,  laissant  sa  veuve 
et  ideux. enfants  mineurs  ; 

«.  Que,  parJ4iigemeBt  du. 90  août  1879,  la  Société  Boudard  et  Giea  été 
.  déclarée  en  état  de  faillite,  et  que,  ;ie  30  u0vembn&,  il  a  été  ordonné  que 
les  opérations  ide  la  failUie  seraient  «nivies  sur  les  afiàûdés  peisûDoei- 
lement,; 

^  AUeadu  qtieBeaujeu,  svndicde  la  iaillite  Beulard  et  Cie  et  deJ« 
£ulliie  Paul-Étienna  fionlarOy  deoumde^  tant  tcontce  la  veuve  Boulard, 
aujourd'hui  dame  Destrem,  que  contre  les  créanciers  de  ceile*ci,  .ilattri- 
bution.du  bénéôce  des  assurance^,  par  Je  motif  j(|ue  la  créance  de  la 
ienune  contre  ia 'Compagnie  a  été  acquise  .des  deniers  du  mari  (arL  559 
du  Gode  de  commerce).  ; 

tt  Mais  attendu  que  la.samme  de  40,000  francs  ayant  éléiexpressément 
stipulée  au  profit  de  la  veuve,  n'a  jamais  fait  partie  du  paLrin]oioe  du 

«  Que  'le  syndic  n'aïlègue  nullement  qu^îl  y  ait  eu  îrande  aux  droits 
des  créanciers  de  Boulard  dans  les  prélèvements  que  le  de  cujus  a  faits 
pour  payer  les  pmiMfs  annuelles  dues  à  ila  Compagnie-; 

«  Qu'ëtendre'à  Pespèceles  dispositions  du  Cède  decomn^ce  spécia- 
lement c^iotées  pour'les'effetsiRQlbihers  "ou  entres  ^bieas  qui  existent  en 
nature  lors  ^e  ia  déclertffionde  faillite  (art.  ^9>et  ^SO),oe  serait  aném- 
tiniesaictes  de  prévoyance  feits<8ons»ae  forme  wœvelle,  il  est  vraii 
mafs  oertainement  licites^  lesquels  adtes  doivent  repérer  autant qoHl  est 
possible  le  pnéjadioe^cansé  far  la  iiioi<t  de  rk^î  de  fanttNe  et  assvrer  ées 
i^eesevrœs  A  la  venve  ou  aux  eflfefrfts,  même  en  «cas  deTenonciatioa  i  la 
communauté  oa  à  la  «ucoession,  mm  dimîntftion  -an  gage  des  créan- 
iâers; 

*«  ^t?r  f i*rterveiftian  »de  9tâ>otiNoy ,  gabrogé-l-aiew  ^des  mineurs  Bes- 
lard; 
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ivAtteffdhi  que,  paf^iîfle'dd  1%eceptôtî«ii  parrlii  «reove  TJoulBrd  lia  bé^» 
néfice  des  assurances,  les  enfants  n*ont  anoandroît  à  y  prétendre'; 

m  PiàA  HHS  Moum  3  ^~-  CMBie  aote  dos  onpmaoB  d^afemee  lana.  pao^ 
Boulwd  es  nom  4|iiei|ariteftépDttXi]i8ilrani:; 

«  Et,  sans  s'«mirélViMix:CDiiclinon»4aJiaflaB  dro^OMmuUs  .BoptiDiac» 
lBtqueHes«<mt  élé-BbaHéaméesià  llmiâien»;; 

ic  •Dëolave  SaaHJfia  es  nfMB  iiaiifMiéé«an«MitBS)aœ<i]«iiiBDdB&»ifiiiBi0t 
conclueiona,  Ten  <dâfaiMrte  ; 

a  Dit  que  ia  veuwe  Boulard  a  aenie  drait  ma  héséice  'des  denK  ipolioes 
d^assurenoe  ; 

«  B^eUeillintenrentitti  ^iDtibiiuttov«,'àsaom; 

:«  GoùadamBe  Beaujsu  es  -uam  aux  fdépens  anJwrs  las  éjpanx  Destrem^ 
les coasorte  Boulillier,.BpebiQa etfLoyiec^  y oraipiâs  lecoûttâe  l^enregia- 
tsetnent  des  poiioes  ; 

•c  'ûoadamne  >fite]b(Milloy  lès  nom  aux  dopons  iaits^ar  son  intiv?»»* 
tkin,  M 

'OBSBRrATIOK. 

Nous«vt)R8  cru  otHe  de  réunir  «es-deux  d^c»io!»  fpai  tram^hent,  dans 
un  sens  Irès^juridiqne  selon  nous,  la  quesftkm  très-^ve  et  très-impcyr- 
tente  en  pratique,  de  mvcAr  à  qui  ddlt  ^éftr«  ettrlbuli  fe  bénëfiee  d'tnie 
assuranee  sur  ta  vie,  lorsefue^'^assuré  tonibe  «n  fiaillite.  €6f(e  a<^suranoe 
formem-t-eHelega^  de  ses  eréaneiere  ou  appardeiidra-t^'eNeen  propre 
à  «a  veuve,  lorsqu^lle^aura  *été  •centractëe  au  profit  detsetie-dernièrcfî 

Lorsqu'une  assurance  est  contractée  par  un  mari  au  pro^  de  sa 
femme,  il  'é^opèreun  Aessaisissenfent  immédiat  au  profit  de  la  fèimne^ 
qui  a  un  droit  exclasiflà^asemrae'assffrée,  môme^m'Cas  de  renonciation 
à  la  communauië.  C'estcé  quedécide  farrèt'de cwssatien  que  nous  reprc^ 
duisons. —  En  ce  «sens,  v.  Paris,  8  avril  1-867  ;  — Trib.  de  Schlestadt, 
27  août +«68  ,—  Dijon,  4  aeftt  4876  ;  —  Oen,  rtmars  1876. 

fluB  fréquemment,  des^épous  mariés  sous  ie  f^glmetie  la  communauté, 
dtîputenft  que, 'Hioyennafit  payement  de  primes  qui  «ont  acquittées  avec 
les  deniers  tsommuns,  J'assureur  payera  le  capital  assuré  au  survivant. 
L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  imws  rapportews  et  Parrôt  altaqué 
de  la  Goar  de  'Douai  ont  décidé  que  îe  survivartt  avaHundroH  personnel 
et  evdoslf  au  capital  assaré.  Oa  a  corf testé  la  validité  d*un  tel  con- 
trat en 'sotftenaiitt  :  t^  qu'il  poitaH  atteinte  an  principe  d'inraratabiSitfi 
des  conventions  mfftrhrnonialeB (art.  1391) -du  Code  mil)  : — MM.  Verdîer, 
Rmue pratique,  tSTS ,  p.  iO  et  suiv.-, —  A«bry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  T, 
§  607,  texte  et  note  9  ;  —  2®  qu'il  violait  Tart.  i097  du  Gode  crvil,sélon 
lequel  les  époux  ne  peuvent  se  faire,  pendant  le  mariage,  ni  par  acte 
entre  vifs  ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par 
un  seul  etméoieaole.  Ce&u)bjeottons  nlontpasaDoéié  lajatfisprudence; 
la  Cour  de  cassation  s'est  appuyée  sur  l'article  1421  du  Code  civil,  gui 
autorise  Ies>glif  a kitime  au  pnoGt^^ea^iiars,  lûrsquetteUe  est  .la-  condition 
d'une  stipulation  que  Ton  jfait  pour  soi-même.  Y.  aussi  Ruben  de  Cou* 
d%tc,Biciiônnawe  de  dmU  liommemaZ,  v»  jasaiMBOc  hjr.la  ^iri£,  n.:96 
fitmiivanis. 

CepeadaBi,  «ontrai«emeni  à  la^daciriae  etÀ  la  jttnsprudence  qui  pié» 
aèdent,JUétë>u0é|»er  leTrihunalde  la  Seine,.lei^diuindÂ7^,  ii.865S« 
t.  XXV,  p.  115,  que  le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  faisait  partie 
de  Taclif  de  Tassurc  et  profitait,  dèsJors,  à  ses  créanciers.  Mais,  dans 
cette  espèce,  Tassurance  n'avait  pas  fH.é  contractée  au  profit  d'une  per* 
sonne  exclusivement  déterminée;  l'assuré  Avait  stipulé  queJe.capitaUui 
«crûH'payé  lorsqu'il  aurait  atteittt  i*ôgc  de  B^  uns,  et  qu*en  tjaa  de  décès 
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avant  cette  époque,  il  serait  payé  à  aea  liëritiefB  ou  ayants  ca«se*  L'es- 
pèce n*étaU  donc  pas  la  même. 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  24  janvier  1874,  n.  8074,  t.  XXin, 
p«  267,  a  décidé  qae  les  tribunaux  pouvaient,  par  appréciation  des  cir- 
constances, décider  que  l'assurance  sur  la  vie  oontraôée  par  le  mari  au 
profit  de  sa  femme  serait  mainteaue  dans  certaines  limites. 

Mais,  dans  la  seconde  espèce  dont  nous  rapportons  la  décision,  uift 
autre  difficulté  a  été  soulevée.  Bn  vertu  de  l'article  559  du  Code  de  com- 
merce, il  y  a  présomption  légale  que  les  biens  acquis  par  la  femme  d'un 
failli  hors  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  appartiennent  à  son 
mari,  qu'ils  ont  été  payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la 
masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire. 
Pour  que  l'assurance  put  appartenir  en  propre  à  la  femme,  il  faudrait 
Qu'elle  justifiât  que  les  primes  ont  été  payées  avec  les  biens  qui  lui 
étaient  propres;  mais  cette  preuve  est  impossible,  puisqu'il  résulte  de 
la  stipulation  même  que  les  primes  ont  été  payées  avec  les  deniers  du 
mari  ou  do  la  communauté,  qui  constituaient  le  gage  des  créanciers. 
Telle  est  l'objection  faite  au  sy§>lème  d'attribution  à  la  veuve  du  béné- 
fice de  l'assurance,  à  rencontre  des  créanciers  du  mari.  Elle  est  grave 
assurément.  M.  Ruben  de  Couderc,  dans  son  Dictionnaire  de  droit  eom" 
mercial,  v»  assobancb  sur  la  vie,  n.lOI,  nous  parait  y  répondre  victo- 
rieusement :  «  Le  contrat  d'assurance,  dit-il,  n'était  pas  encore  passé  dans 
les  usages  lors  du  vote  de  l'article  559;  il  est  donc  plus  que  probable  que 
le  législateur  de  1807  ne  l'a  point  eu  en  vue.  Quel  est  le  but  qu'a  voulu 
atteindre  le.  Code  de  commerce  7  empêcher  le  détournement  de  l'actif  du 
failli,  qui  est  le  gage  des  créanciers,  en  le  faisant  passer  sur  la  tête  de 
sa  femme.  Ici,  rien  de  semblable  ;  aucune  valeur  n'a  été  détournée  de  la 
masse.  £n  quoi  consistent,  en  effet,  les  primes  payées  à  la  Compagnie 
d'assurances?  en  revenus,  en  économies  sur  lesquels  les  créanciers  n  ont 
aucun  droit  ;  les  fruits  des  biens,  même  indisponibles,  sont  disponibles. 
Ces  revenus  auraient  été  dépensés  dans  le  ménage,  employés  à  satisfaire 
les  besoins  de  chaque  jour.  Les  époux  n*étaientwls  pas  libres  de  s'imposer 
des  privations,  de  restreindre  leurs  dépenses?  N'est-ce  pas  là  un  esprit 
de  prévoyance  que  la  loi  doit  favoriser  autant  qu'il  est  possible?  Sans 
doute,  il  faudrait  admettre  une  solution  différente  si  les  annuités  ainsi 
payées  étaient  tellement  considérables  qu'il  fût  impossible  de  les  consi- 
dérer comme  des  dépenses  d'entretien,  ou  si  l'assurance  était  constituée 
moyennant  l'aliénation  d'un  capital  payable  en  une  seule  fois  et  retiré  de 
l'actif  du  failli  ;  il  y  aurait  alors  fraude  à  l'égard  des  créanciers  :  l'article 
559  serait  applicable.  (Seine,  21  déc.  1875  et  24  fëvr.  1877.  Drùit, 
7  avril.)» 


9153.   FAILLITE.   —  DÉPENS.   —   DIVIDENDES. 

(Il  JOIK  1877. Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

La  partie  qui  a  obtenu  une  condamnation  aux  dépens  contre  une  fail- 
Ute  n'est  pas,  à  raison  de  ces  dépens^  créancière  dans  la  faillite,  mais  bien 
créancière  de  la  faillite,  etj  dès  lors,  elle  n'est  pas  soumise j  pour  son 
remboursement,  à  la  cotitribution  commune  par  voie  de  dividende.  (Gode 
ootnm.,  565.) 

Ou  11  juin  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre  des 
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requêtes.  —  MTtf.  de  Raynal,  ptésidetit;  GoDelle,  avocat  géné^ 
rai  ;  M*  Coulombel,  avocat. 

«  Là  cour,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  2101, 
§  l^if  du  Code  civil  i 

«  Attendu  que  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contrôla  partie 

Î[ui  succombe  oblige  personnellement  cette  partie  au  remboursement  des 
rais  d'instance  exposés  par  son  adversaire; 

«Que.  si  elle  a  été  encourue  par  une  faillite  régulièrement  représentée 
par  ses  syndics,  c'est  à  la  masse  des  créanciers  qu'incombe  ^'obligation 
de  relever  indemne  la  partie  qui  a  gagné  son  procès:  que  cette  dernière 
n'est  point,  quant  aux  dépens  qui  lui  ont  été  alloues,  créancière  dans 
la  faillite  et  soumise,  comme  telle,  à  la  contribution  commune  par  voie 
de  dividende  ;  mais  qu'elle  est  créancière  de  la  faillite,  dont  Tactif  forme 
le  gage  de  sa  créance,  dés  dépens  contre  la  masse  débitrice; 

«I  D'où  il  suit  que  le  prélèvement  accordé  à  la  dame  Baudot  sur  l'ac- 
tif de  la  faillite,  des  dépens  auxquels  les  syndics  étaient  condamnés,  est 
just)6é  par  le  principe  écrit  dans  l'article  i30  du  Code  de  procédure  ; 

<c  Attendu  que  si  Tarrêt  attaqué  a  basé  cette  solution  sur  un  motif  er* 
roné  en  droit,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassatioa,  en  présence  d'une 
décision  conforme  au  vœu  de  la  loi^  de  lui  donner  les  motifs  qui  la  jus- 
tiGent; 

«  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE  • 

V.  dans  le  même  sens,  n.  6537,  Cassi,  20  avril  I80î),  t.  XVIII,  p.  492. 


9154.   SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.   —  CONTREFAÇON. —  POURSUITES.  — 

NULLITÉ. 

(10  MABs  1877.  —  Présidence  de  M.  DE  CARNIÈRES.) 

On  ne  peut  poursuivre  devant  les  Tribunaux  de  répression  que  des 
êtres  réels  sur  lesquels  peut  porter  une  peine.  Une  Sociétié  commercialey 
être  moral,  ne  saurait  donc  répondre  pénalement  d'un  délit.  —  Far  suite, 
est  nul  l'arrêt  rendu  sur  des  poursuites  en  contrefaçon  dirigées,  non 
contre  chacun  des  individus  composant  la  Société,  mais  contre  la  Société 
elle-même  représentée  par  un  de  ses  membres;  et  cette  nullité  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

GaRRIGUE-LaLAKOE   ET  C** 

Du  40  mars  4877,  arrêt  de  la  Cour  decassation,  chambre  cri- 
minelle. —  MM.  DE  Cabniëres,  président;  Robinet  de  Clért, 
avocat  général;  M««  Chambaraud  et  Bosviel,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  ar- 
tictos  142,  408,413  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  que  du. double 
degré  de  juriaiction,  en  ce  que  la  juridiction  d'appel  a  condamné  des 
personnes  autres  que  la  partie  qui  avait  été  assignée  en  première  instance, 
et  en  ce  qu'une  Société  commerciale  ne  pouvait  être  assignée  devant  la 
juridiction  correctionnelle; 
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«  Sur  la  premièro  brancha  du*,  moyen  % 

«  Attendu  que  Tassignation  du  7  mars  1Â73  a^ait  ëtd  donn^  à  la  So-, 
ciété  Garrigue,  Lalande  et  Gie,  pour  répondre  d^un  délit  de  coatrefaçoD 
commis  au  préjudice  de  Meunier;  —  Que  le  Tribunal  a);ant  relaxé  le 

Erévenn,  l'appel  a  é\!é  interjeté  contre  la  même  Société.  Garrig ue^  La- 
inde  et  Cie;  que  Lalande  seul  a  comparu  devant  le  Tribonaf  et  devant 
la  Cour  ;  qu*il  a  répondu  et  donné  des  explications  comme  représentant 
IStdite  Société  r 

«  Que,  dans  de  telles  conditions,  iT  importe  pen  que  Tarrét  se  soit 
servi  de  l'expression  (c  (es  intimés  «^  au  lieu  de  celle-ci  :  la  Sdoiélétnti- 
mée  »  ; 

c  Que  la*  qualité  dtmnëe  â  la  personne  assignée  la  suit  dans  tout  le 
cours  de  la  procédure  ; 

a  Qu'ainsi  c'est  bien  la  môme  Société,  acquittée  en  première  instance, 
qui  a  été  condamnée  par  l'arrêt  de  la  Cour  dé  Bbrdeaux; 

<c  Rejette  la  première  branche  du  moyen  ; 

«  Sur  la  seconde  brancbe  du  moyen  : 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  poursuivre  devant  les  tribunaux  de  réprfô- 
sion  que  des  êtres  réelfe,  sur  lesquels  peut  porter  une  peine  ;  —  Que, 
conséquemment,  une  société  commerciale,  être  moral,  ne  saurait  ré- 
pondre pénalement  d'un  délit  ;  que  ce  principe  ne  reçoit  d'exception  que 
lorsqu'elle  est  prévue  par  les  lois  réglant  certaines  matières  spéciales; 

«  Attendu  que,  dans  la  cause,  ce  n'est  pas  la  Société  Garrigue,  La- 
lande et  Cie  qui  eût  dû  être  assignée,  mais  chacun  desindfvidus  compo- 
sant cette  Société  ; 

«  Attendu  que  Lalande  a  été  assigné,  comme  représentant  de  la  So- 
ciété, et  a  comparu  à  toutes  les  phases  de  la  procédure  en  cette  qua- 
lité; 

«  Attendu  que  le  vice  de  l'assignation  entache  de  nullité  toute  la  pro« 
cédure,.  et  qjue  ce  grief  pouvait  être  produit  pour  la  preiai^  fois  dovant 
la  Cour  de  cassation  ; 

«  Par  ces  hotifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres 
moyens  du  pourvoi;. 


«  Casse ,  etc.  )» 


OBSSRMTIOtf, 


V,  conf.,  MSf*  Nouguîer,  Bes  brevets  éTinvention  et  de  la  contre façon^ 
n.  9Î4;  —  Pouillet,  Des  brevets  (Tinveniion^  n,  858;  —  Palaille.  An- 
nales delà  propriété  industrielle,  1859,  n,  161  ;  —  Dutruc,  Mémcr.  du 
min.  pubL.  v»  action  pubuqvb,  n.  27. 


915a.  COMPÉTENCET  lEf  TRCBUjfiAUX  VEA^IGàlS.  —  CONTESTATIONS 
ENTRE  COMPAGNIES  DE  CHEMIN  DE  FER  ÉTRANGÈRES.  —  GÂRAN- 
TIB.  -^  TRAIO  HABl  DB  PAMS  A  Ii0NIHlEfi.  -!-*  BACACSft..  ' 
C©KTRAîTS^  irSTUNCTS.  — *  RÏMISB^  — •  TRAITÔ  DIPM)IIATHiUE* 

(17  JUILLET  1877.  —  Présidence  de  M.  MERCIER,  i«'  président.) 

Les  TribunanÊm  frmiçairpmvmtseéénldrerinitmiipéteniSy  même  enina- 
tière  eommerciulej  quand^U  s^agit  pour  9U9é»sPûftu0rsuir'le»ûonséqwmoe$ 
juridiques  d'un  contrat  pm^é  à  Vétvanj^  sni^ê  dmm  €àmpagniim  de 
ehemin  de  fw  étvangèrêsi.  U  mpériepeu^  en  ee  cérs>  qnU  s*agis9$  d!une 
(ictîon  récursoire  en  garantie  dirigée  par  Vvm  d»$  Compagnéés  contre 


Digitized  by 


Google 


Bi^  9151k  —  COUR-  DE  QASSàTIf»!^  Mf 

V€L%»bre^  si  aUe  action  est  fondia  sut  €a  contttutj,  bien  qu'etiêscit  d'ail- 
letmsleL^uUBi  d'une  actiQu.'j^vimi'palaréguLièvetneTU.^ortée  devant  un  Tri^- 
buncd  français. 

Ainsi  un  Tribunal  de.  commerce  a  pu  se  déclarer  d'off.ce  incompétent 
pour  statuer  sur  tnGtii^i  ôtLaiarautiey^uiuie  par  une  Gnmpagnie  anglaise 
contre  une  autre  Compagnie  anglaisBj  à  lac^lle  la  première  prétendait 
avoir  remis,  à  Douiir^s^-  pour  être  àransportés  à  Londres^  des  bagagea. 
qu'elle  avott  reçus  de  la  Gompagiaie  fran^oÀser  délivrant  à  un  vof^ageur 
«n  bUkt  pour  trajet  direct  ds  Parts  à  Londres,,  avec  enregistrement  de 
ees  bagages* 

L^  contrat  primitif  de  transport  passé  en  France  entre  la  Compagnie 
du  Nord  et  k  voy^agewr  n'est  pa^enjewdMns  VeKtioneu  garantie  spéciaU 
aua  deux  Compagnies  élroAyèreSyt  aciion  qui  siagite  au  sujet  d*un  colis 
remis  à  Douvres  par  Vwne  de  ca&  Compagnies:  à  Cauisre  ;  cette  remise 
oûnsUlue  v»  contrat  ûu-  tm  fait  distinct  qui*  s' est  passé  à  llétranger,. 

U  en  est  ainsi  surtout  lorsqm,  devant  la  Cour  d'appel  qui  a  confirma 
la  dêckiYation  d'ineom^étenee  prononcée  j^ar  les  premiers  jug^y  il  n'y 
auadt  pkis  en  cause  que  les  deu»  Compag^iiès  étrangères, 

£  article  \*'  du  traité  diphmatique  du.  il  mai.  iiii2^  entre  la  France  et 
V Angleterre,  tmx  tetmeS'  duqjuiel  «  Iss  partie^contractantes  déclarent  rer 
eonnaitre  mutuellement  ée  toutes  les  Comvagnits,*.^  constituées  eu  autorif 
sées  suioant  les  lois  paxtiouHèsees  anx  deuai>  pey^,  la^  facxilté  d'easerc&r 
tous  leurs  droits  et  d'ester  en  justice  devant,  les  Tribunaux,  dans  taïUâ 
l'étendue  des  Etats  de  Vautre  puissance^  »  ne  trajuehs  pas  une  giie»6'on 
de  compétence  ;  il  habilite  seulement  les  Sociétés  étrangères  à  esiev  en 
justice  en  France^  en^  se  eonfaetnant  aux  ù)is^  qui  règlent  Sordre  desjwri" 
dieidons* 

CoîiPAGNiF  Londoeï-Chatam  c.  C«mpagkie  Sôuth-Eastern 

RAILWAT. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  Farrêtde  lia  Cour 
de  Paris  du  19  mars  1875,  que  nous  avons  rapporté  n.  8671, 
t.  XXV,  p.  143. 

Du  17 juillet  1877,  arrêt  de  la  Cour  de  eassaiion,  chambre 
civile.  —  MM.  Mercier,  1»«^  président;  Bédartvide,  V  avocat 
général  ;  M''''  Massénat-Deroghe  et  Mazbau,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

a  Attendu  que  les  tribunaux  firançû  sont  incompétents  pour  con- 
naître entre  étrangers,  même  en  matière  commerciale,  des  contestations 
relatives  â  des  engagements  qui  ont  été  contractés  et  qui  doivent  rece- 
voir leur  exécution  en  pays  étranger  : 

«Que  si,  en  pareil  cas,  ils  peuvent  juger  les  différends  qui  leur  sont 
soumis  par  les  parties,  lorsque  leur  juridiction  n*est  pas  déclinée,  ils 
conservent  la  faculté  de  se  déclarer  d'office  incompétents,  à  moins 
q^u'une  loi  ou  un  traité  spécial  ne  leur  attribue  la  connaissance  du  li- 
tige ; 

«  Attendu  que  le  traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pro- 
mulgué par  décret  du  17  mai  1862,  se  borne  à  reconnaître  Texistence, 
comme  personnes  morales,  des  Sociétés  de  commerce  constituées  et  au- 
torisées suivant  les  lois  particulières  à  Tun  des  deux  pays,  et  à  concéder 
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&  ces  Sociëtéâ  la  facalté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en  jastîca 
dans  toute  l'étendue  des  États  de  l'autre  puissance^  sans  autre  conditiQi 
que  de  se  conformer  aux  lois  desdits  États  ;  mais  qu'il  ne  modifie  ei 
aucune  façon,  à  leur  égard,  les  règles  ordinaires  qui  déterminent  la 
compétence  des  tribunaux  des  puissances  contractantes  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  l'action  io- 
tentée  par  la  Compagnie  London-Chatam  and  Do^er  railway  contre  la 
Compagnie  South-Eastem  raiiway,  avait  pour  but  la  réparation  du  pré- 
judice résultant  de  la  perte  d'un  colis  que  la  demanderesse  prétendait 
avoir  remis,  à  Douvres,  à  la  défenderesse^  pour  le  transportera  Londres; 

«  Que  ce  colis  avait,  il  est  vrai,  été  confié  dans  le  principe,  à  Paris, 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  l'avait  enregistré  avec 
un  bagage  appartenant  à  un  voyageur,  le  sieur  Mavrocordato,  confor- 
mément aux  tarifs  arrêtés  entre  les  trois  Compagnies; 

«  Que  la  Compagnie  du  Nord,  assignée  par  Mavrocordato  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  payement  de  la  valeur  de  son 
bagage  perdu,  avait  appelé  en  garantie  la  Compagnie  London-Chatam, 
et  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  cette  dernière  avait  formé  une 
action  récursoire  contre  la  Compagnie  South-Eastem  ;  mais  que  celle-ci 
n'avait  pas  contesté  la  demande  principale,  et  avait  conclu  uniquement 
à  ce  que  la  Compagnie  London-Chatam  fût  déclarée  non  recevable  dans 
son  action,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  ne  prouvait  pas  lui  avoir  remis 
le  colis  appartenant  à  Mavrocordato  ; 

t  Que,  devant  la  Cour  d'appel,  Mavrocordato  et  la  Compagnie  du  Nord 
n'étaient  même  plus  en  cause  ; 

c  Que  le  débat  ne  portait  pas  sur  l'exécution  des  conventions  aux* 
quelles  ils  avaient  été  parties  ;  qu'il  ne  s'agitait  au'entre  les  deux  Sociétés 
anglaises,  et  qu'il  s'agissait  uniquement  d'apprécier  à  l'égard  de  ces  der- 
nières la  réalité  et  les  conséquences  du  fait  allégué  par  la  demande- 
resse; 

«  Que,  dans  cet  état  des  faits,  la  Cour  de  Paris,  en  se  déclarant  in- 
compétente pour  connaître  du  litige,  n'a  violé  aucune  loi,  et  a  fait,  ao 
contraire,  une  saine  application  des  principes  de  la  matière  ; 

c  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  répondre,  dans 
leurs  jugements,  à  tous  les  arguments  présentés  par  les  parties  pour  jus- 
tiQer  leurs  demandes  ; 

«  Que  l'arrêt  attaqué  contient  des  motifs  à  l'appui  du  rejet  des  divers 
chefs  de  cpoclusions  de  la  demanderesse,  et  qu'il  satisfait,  dès  lors,  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

Y.  la  note  qui  suit  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  attaqué,  n.  8671,  t«XXT, 
p.  143. 
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91S6.     NAVIGATION  MARITIME.    —  ARMATEnR. CAPITAINE.     — 

RESPONSABILITÉ.  —  ABANDON.   —  RENONCIATION. 

(3  JUILLET  1876.  —  Cour  d'appel  de  Poitiers.) 

La  faculté  concédée  par  Vart.  216,  Code  comm.,  au  prùpriétaire  de 
s'affranchir  de  la  responsabilité  des  faits. du  capitaine  par  V abandon  du 
navire  et  du  fret,  ne  peut  plus  être  exercée  lorsque  le  propriétaire  a  ac* 
compli  des  actes  impliquant  sa  renonciation  au  droit  de  faire  abandon. 
Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  oii,  postérieurement  à  la  demande 
des  intéressés,  le  propriétaire  a  employé  le  navire  à  de  nouvelles  expédi- 
tions ayant  eu  pour  résultat  de  le  détériorer  (Code  comm.,  216). 

Peu  importe  qu'un  précédent  arrêt  ait  donné  acte  au  propu-iétaire  de 
ses  réserves  de  faire  abandon  du  navire. 

♦    D'Orbigny  et  Faustin  c.  Guérin. 

Du  16  mai  1876,  jugement  du  Tribunal  civil  de  La  Rochelle. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  ramener  à  exécution  le  juge- 
ment de  ce  tribunal  du  II  août  1875,  et  l'arrêt  confirmatif  du  23  février 
1876,  aux  termes  desquels  d'Orbigny  et  Faustin,  armateurs  du  navire 
le  RochelaiSf  déclarés  civilement  responsables  des  faits  du  capitaine 
Rouet,  auquel  ils  avaient  confié  le  commandement  de  ce  navire,  ont  été 
condamnés  à  payer  à  la  veuve  Guérin  et  à  ses  enfants  mineurs  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  sinistre  dans  lequel  Guérin  a  perdu  la  vie, 
ladite  veuve  Guérin  a,  par  exploit  de  Richard,  huissier,  en  date  du 
1 1  avril  dernier,  fait  commandement  à  d'Orbigny  et  Faustin  d*acquitter 
le  montant  des  con^moations  prononcées  contre  eux  ; 

0  Que  ceux-ci  ont,  à  la  date  du  lendemain,  formé  opposition  à  ce   , 
commandement,  dont  ils  demandaient  la  nullité,  en  se  basant  sur  ce 
que,  dès  le  7  mars  de  celte  année,  ils  se  seraient  libérés  au  moyen  de 
l'abandon  qu'ils  ont  fait  du  navire  le  Rocheîais,  et  qu'ils  concluent  à  ce 
que  cet  abandon  soit  déclaré  valable  et  libératoire; 

a  Attendu  que,  de  son  côté,  la  veuve  Guérin  soutient  que  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  demandeurs  ont  abandonné  les  débris  du  navire 
le  RochelaiSf  non-seulement  à  elle  et  à  ses  enfants^  mais  encore  à  tous 
ceux  qui  pourraient  avoir  action  contre  eux,  à  raison  de  leur  qualité 
d'armateurs-propriétaires,  ne  permettent  pas  que  cet  abandon  puisse 
être  considéré  comme  valable,  et  qu'elle  articule  subsidiairement,  avec 
offre  d'en  rapporter  la  preuve,  quatre  faits  qui  impliqueraient  que  d'Or- 
bigny et  Faustin  avaient  renoncé  au  droit  d'option  qu'ils  prétendent 
puiser  dans  la  disposition  de  l'article  216  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu,  en  droit,  que  la  responsabilité  résultant  d'une  faute  dom- 
mageable crée  une  obligation  personnelle;  — -  Que  si  l'armateur  d'un 
navire,  condamné  à  raison  des  faits  ou  des  engagements  du  capitaine 
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de  ce  navire,  a,  aux  termes  de  Tarticle  216  du  Gode  de  commerce,  la 
faculté  de  restreindre  l'importance  de  son  obligation  à  la  valeur  da 
navire  dont  il  peut  faire  l'abafidon,  cette  dérogation  au  droit  commun, 
qui  a  pour  résultat  âe  substituer  une  garantie  réelle  et  limitée  à  uqb 
personnelle  et  sans  limites,  constitue  une  exception  qui  doit,  à  ce  titre, 
être  renfermée  dans  les  limites  les  pk»  étroites,  et  dont  les  tribunaoi 
ne  doivent  ni  restreindre  l'application  ni  étendre  le  bénéfice; 

a  Attendu  qu'il  est  admis  en  doctrine  et  en  Jurisprudence  que  Far- 
mateur  du  navire,  autorisé  à  se  soustraire  par  rabandoa  à  la  responsa- 
sabilité  des  actes  du  capitaine,  conserve  son  droit  d'option  tant  qu'il  n'a 
pas  fait  des  actes  inconciliables  avec  cet  abandon,  et  que  la  perte  même 
du  navire  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  aue  l'abandon  soit  utilement  con- 
senti quand  cette  perte  s'est  prodaiie  aams  le  sinistre  qui  donne  ouver- 
ture à  Taction  ou  quand  elle  est  survenue  avant  toute  demande  de  la 
part  des  intérenéa; 

«  Attends  qu'il  est  constant,  en  fait,  qve  la  mort  de  Gvérin  mi  «ae 
conséquence  de  l'aborda^  qui  a  eu  iieo  dsna  ianvit  du  10  aa  1  i  février 
1875,  entre  le  navire  le  Roeheim$  et  le  Nùrmamd,  appartenant  l'un  et 
l'autre  à  d'Orbigsy  et  Faustin,  et  que  cet  abordage  est  Icri-méme  le 
résoltat  de  la  fenite  et  de  l'imprudence  de  Rouet,  capitaine  du  fiocAelats, 
auquel  les  armateurs  avaient  confié  ia  directaoa  de  ce  navire  ;  et  qu'il 
est  reconnu  par  ces  derniers  qu'après  l'abordage,  le  Rochelais  est  rentré 
dans  le  port,  qu'il  a  été  monté  sur  ia  oiâe  et  réparé,  qu'il  a  repris  ia 
mer  et  qu'il  a  navigué  à  la  pèche  sous  le  commandement  d'un  nouveau 
capitaine  jusqu'au  21  décembre  1875,  date  à  laquelle  il  s'est  brisé  sur 
les  côtes  de  l'île  d'Oléron,  que  les  épaves  ont  été  recueillies  et  que  ia 
coque  a  été  mise  en  vente; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  d'un  autre  côté,  que,  dès  le  20  février 
1875,  la  dame  Guérin,  agissant  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs,  avait  appelé  d'Orbigny  et  Faustîn  en  conciliatioa 
et  qu'elle  a  formé  contre  eux,  le  10  mars  suivant,  l'action  en  responsa- 
bilité qui  a  été  recueillie  par  le  jugement  du  1 1  août  1875  et  Tarrôt  du 
23  février  1876; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que,  postérieurement  à  rassîgnalîon 
qu'ils  avaient  reçue  et  qui  les  avertissait  que  leur  responsabilité  pouvait 
être  engagée,  d^Orbigny  et  Faustin  ont  usé  sans  réserve  et  dans  le  but 
d'en  tirer  le  plus  grand  profil  possible,  du  navire  qui  pouvait  par  le  fait 
de  leur  volonté  devenir  le  seul  gage  de  la  veuve  et  des  enfants  Guérin, 
et  qu'ils  ont  employé  ce  navire  dans  leur  intérêt  exclusif  jusqu'au  jour 
où  il  s'est  définitivement  perdu^ 

«  Attendu  que  de  pareils  agissements  sont  inconciliables  avec  la  fa- 
culté de  se  libérer  au  moyen  de  l'abandon  qu'autorise  l'art,  216,  Code 
comm.;  que  le  texte  de  cet  article  et  les  motifs  qui  ont  été  invo^és 
dans  la  discussion  indiquent  clairement  que,  dans  la  pensée  du  iég:is!a- 
teur,  la  fin  de  cbaque  expédition  clôt  une  période,  après  laquelle  l'ar- 
mateur peut,  si  sa  responsabilité  est  invoqua,  user  dans  la  plus  large 
me&ure  au  droit  d'abandon  qui  lui  est  attribué  ;  mais  que,  de  même 
qu'il  lui  est  loisible  de  payer  le  dommage  ou  le  montant  des  engage- 
ments, ou  de  se  libérer  en  abandonnant  Te  navire,  le  créancier  doit  être 
assuré  de  son  côté  qu'il  recevra  soit  de  l'argent,  soit  le  navire  en  Tétat 
où  il  se  trouve  ;  et  qu*en  dehors  de  cette  alternative  qui  est  toute  dans 
l'intérêt  de  l'armateur,  il  est  inadmissible  que  celui-ci  puisse  à  son  gré 
et  sans  qu'il  doive,  dans  aucun  cas,  en  résulter  pour  lui  une  cbance 
dëfevorable,  conserver  la  faculté  d'option,  en  môme  temps  qu'il  utili- 
serait le  navire  qui  serait  exposé  à  périr,  qui  perdrait  inévitablement 
chaque  jour  une  partie  de  sa  valeur,  et  qui  ne  rentrerait  souvent  de  ses 
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divers  voyages  que  grevé  de  responsabilitt^s  nouvelles  ou  d'engagements 
qui  réduiraient  d^autant  Timportance  qa*il  avait  au  moment  ou  il  est 
devenu  le  gage  évenlueï  du  créancier; 

«  Attendu  que  d'Orbigny  et  Faustin  objectent  vainement  qu'ite  n*ont 
fait  qu'employer  le  navire  à  fusage  auquel  if  était  destiné;  que  le  droit 
incertain  de  la  veuve  Cruérin  ne  pouvait  pas  paralyser  leur  droit  incon- 
testable de  propriétaires,  et  que,  dbns  les  conclusions  signifiées  au  cours 
des  procès,  ils  s* étaient  toujours  réservé  le  droit  d'abandon  ;  car,  d*mre 
part,  rinterpellatron  judiciaire  qui  résultait  de  l'assignation  du  10  mars 
1 875  les  mettait  en  demeure  de  conserver  le  navire  sans  lui  rien  faire 

Eerdre  de  sa  valeur  pour  le  cas  où  il  leur  conviendrait  pltis  tard  de  l'a- 
andonner  à  la  veuve  Guérin;  elle  leur  signalait,  d'autre  part,  le 
moment  précis  h  partir  duquel  leur  responsabilité  pouvait  par  révéne- 
ment  du  procès  se  trouver  engagée^  et  enfin,  les  réserves  qu'ils  inscri- 
vaient dans  leur»  conclusions  ne  pouvaient  avoir  pour  résultat  que  de 
leor  conserver  le  droit  (f  abandonner  le  navire  dans  les  conditions  oii 
cet  abandon  aurait  encore  été  possible; 

«  Attendu,  en  résumé,  que,  lorsqu'ils  ont  déclaré^  le  7  mars  dernier, 
u'ils  abandonnaient  le  navire  le  Rochelats  pour  se  soustraire  vis-à-vis 
e  la  veuve  et  des  enfants  Guérin  aux  conséquences  de  la  responsabi- 
lité civile  que  fiiisait  peser  sur  eux  la  faute  commise  le  il  février  1875, 
par  le  capitaine  Rouet,  d'Orbigny  et  Faustin  avaient  depuis  longtemps 
déjà  fait  des  actes  d'appropriation  et  d'usage  qui  impliquaient  de  leur 
part  la  renoncratron  au  droit  d'user  de  ce  mode  de  libération,  et  que  (a 
perte  du  navire,  qui  n'aurait  pas  empêché  l'abandon  d'être  valable,  si 
elle  avait  été  h  conséquence  du  sinistre  qui  a  donné  naissance  au  droit 
de  la  veuve  Guérin,  ne  permet  pas  aujourd'hui  que  cet  abandon  puisse 
être  utilement  proposé,  car  la  perte  du  Rochelais  est  le  résultat  d'an  fait 
nouveau  imputabVe  à  d'Orbigny  et  Faustin  et  accompli  par  eux  depuis 
l'ouverture  du  litige; 

«  PAm  €18  ifOTiFS,  —  Reçoit  dtVbigny  et  Faustin  en  leur  opposition 
a^u  commandement  qui  leur  a  été  signifie,  le  i  1  avril  dernier,  à  la  re- 
quête de  la  veuve  Guérin,  agissant  tant  en  son  nom  pereonnel  que 
comme  tutrice  de  ses  trois  enlints  mineurs,  laquelle  opposition  est  ré- 
gulière en  la  forme; 

«  Au  fond  ; 

c(  Déclare  cette  opposition  mal  fondée,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre 
et  que  les  poursuites  seront  continuées,  et  ce  nonobstant  appel  et  sans 
bail  de  caution*  » 

Appel  par  les  sieurs  D'Orbigny  et  Fatistin. 

Du  3  juillet  I876>  arrôide  la  Cour  de  Poitiers,  r—  MM.  Mer- 
vBiLLEinc-DrvîGWAUX,  !•'  président;  Péritobr^  arvocat  général; 
M*»  Chaprow  et  Lepetit,  avocats. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  que  ai  l'on  apprécie  dans  leor  ensemble, 
leur  spécialité  et  avec  le  caractère  qui  leur  appartient,  les  faits  qui  se 
sont  produits  depuis  le  sinistre  des  10  et  11  février  1875,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  que  les  armateurs  d'Orbigny  et  Faustin  se 
sont  placés  et  engagés  dans  des  conditions  exclusives  d'une  réalisation 
valable  et  de  l'admissibilité  d^  i'^bandoB  du  Eochelais  à  rencontre  des 
intimés  ; 

«  Attendu  qu'il  est  certain  que,  dès  le  20  février  1875,  ra  dame  Gué- 
•Hn,  procédant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  dé  ses 
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enfants  mineurs,  avait  appelé  d'Orbigny  et  Faustin  en  conciliation,  et 
quelle  avait  formé  contre  eux,  le  lO  mars  suivant,  Taction  en  respon- 
sabilité accueillie  aux  deux  degrés  de  juridiclion;  quelle  signalait  ainsi 
le  moment  précis  où  leur  responsabilité  pouvait  se  trouver  engagée  et 
les  mettait  en  demeure  de  conserver  le  navire,  sans  lui  rien  faire  perdre 
de  sa  valeur,  pour  le  cas  où  il  leur  conviendrait  d*en  faire  l'abandon  ; 

t  Attendu  que  c'est  postérieurement  à  ces  assignation  et  interpellation 
judiciaires  que  les  sieurs  d'Orbigny  et  Faustin  ont  usé  sans  réserve  de 
ce  navire  jusqu'au  jour  où  il  a  été  définitivement  perdu; 

«  Attendu  qu'ils  ont  fait  immédiatement,  et  après  les  10  et  li  février 
1875,  acte  d'appropriation  et  usage  du  navire^  qu'après  l'avoir  mis  sur 
cale  et  réparé,  il  fui  ont  fait  subir  des  navigations  nouvelles;  qu'ils 
Tont  exposé  à  des  risques  maritimes  ;  qu'ils  ont  seuls,  dans  leur  inlé- 
rèt  exclusif  et  sans  partage,  perçu  tous  les  produits,  pêcheries  et  fret; 
qu'ils  ont  conQé  la  direction  au  navire  à  un  nouveau  capitaine;  que  c'est 
sous  la  direction  de  ce  nouveau  capitaine,  et  à  la  suite  d'une  expédition 
nouvelle,  qu'a  eu  lieu  le  naufrage  et  l'échouement,  à  la  date  du  21  dé- 
cembre 1875,  date  à  laquelle  le  navire  s'est  brisé  sur  les  côtes  de  l'île 
d'Oiéron;  que  ce  n'est  qu'après  ce  naufrage  et  cet  écbouement  qu'ils  ont 
offert  à  la  veuve  Guérin,  à  la  date  du  7  mars  1876,  de  lui  abandonner 
des  débris  et  épaves,  parties  du  navire  sauvées  et  emmagasinées,  ne 
représentant  plus  le  navire  des  10  et  11  février  1875; 

«  Attendu  que  les  offres  d'abandon  ainsi  faites  ne  Font  été  que  lorsque 
les  choses  n'étaient  plus  ni  en  état,  ni  entières,  lorsque  la  situation  s'é- 
tant  complètement  modifiée  par  les  agissements  nouveaux  et  domma- 
geables des  armateurs,  on  ne  pouvait  utilement  et  équitablement  opérer 
un  abandon  devenu  et  rendu  par  eux  impossible  ; 

«  Attendu  que  si,  pour  opérer  l'abandon,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas 
de  délai  de  rigueur  ;  que,  si  l'on  peut  dire  encore  que  certains  actes  de 
bon  père  de  famille  autorisés  par  l'intérêt  commun  ne  font  pas  obstacle 
à  l'abandon  du  navire,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  a  été,  par  des  faits  ultérieurs  personnels  aux  armateurs,  ava- 
rié à  nouveau,  compromis  et  dénaturé; 

«  Attendu  qu'en  fait  il  n'est  pas  contestable  que  les  dégradations  et 
détériorations  survenues  et  opérées  ne  viennent  de  leur  fait  ou  de  leur 
faute,  ou  de  celles  des  personnes  dont  ils  sont  responsables,  et  qu'avant    ' 
ces  détériorations  ils  n'eussent  été  mis  en  demeure  et  judiciairement    | 
interpellés; 

a  Attendu  qu'après  avoir  rendu  impossible  le  mode  de  libération  résul- 
tant  de  l'abandon,  ils  ne  peuvent  se  rédimer  qu'en  exécutant  purement    I 
et  simplement,  et  dans  les  termes  des  jugement  et  arrêt  des  1 1  août 
1875  et  23  février  1876,  les  obligations  et  condamnations  dont  ils  ont 
été  reconnus  comptables  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  rien  à  induire  des  réserves  dont  il  a  été  demandé 
et  donné  acte  dans  l'arrêt  du  23  février  1876,  les  réserves  étant  sans 
portée  contre  les  faits  acquis  et  ne  pouvant  avoir  pour  résultat  que  de 
conserver  le  droit  d'abandonner  le  navire,  dans  les  conditions  où  cet 
abandon  aurait  encore  été  possible; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Confirme.  » 

OBSERVATION. 

Aux  termes  de  l'article  216  du  Code  de  commerce,  le  propriétaire  ou 
armateur  peut  s'affranchir  de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine, 
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moyennant  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Ce  droit  peut  être  exercé 
dans  tous  les  cas;  l'article  n'excepte  que  celui  où  Tarmateur  serait  en 
même  temps  capitaine  du  navire.  Mais  il  est  certain  que  si  l'armateur 
avait  renoncé  à  son  droit  d'abandon^  soit  expressément,  soit  tacitement, 
il  ne  pourrait  revenir  ultérieurement  sur  cette  renonciation.  V.  n.  583<, 
Cass.,  22  mai  1867,  t.  XVI,  p.  472. 11  a  été  jugé  qu'une  semblable  renon^ 
dation  ne  résulte  pas  de  ce  que,  depuis  les  faits  ayant  don"né  lieu  à  l'a- 
bandon, et  avant  toute  demande  de  la  part  des  intéressés,  le  proprié- 
taire du  navire  l'aurail  employé  à  de  nouveaux  voyages.  Cassation, 
31  déc  1856.  —  Voyez  aussi  sur  cette  question  :  Ruben  de  Couder, 
Dictionnaire  de  droit  commercial,  v®  armateur,  n.  90. 


91S7.    NAVIRE.   —  VENTE.  —  MUTATION  EN  DOUANE.  —  TIERS.   — 
SAISIE.  —  NAVIRE  ÉTRANGER.  —  LOI  ANGLAISE. 

(31  JUILLET  1876.   —  CoDR  d'appel  de  Rouen.  —  Présidence 
de  M.  JARDIN.) 

La  iranscripHon  en  douane  est  nécessaire  pour  rendre  opposables  aux 
tiers  les  actes  de  transmission  de  propriété  de  navire.  En  conséquence, 
l'acquéreur  d'un  navire  qui  n'a  pas  fait  remplir  les  foi^malités  de  la 
transcription  en  douane,  ne  peut  pas  échapper  au  droit  de  saisie  des 
créanciers  de  son  auteur,  en  revendiquant  le  navire  ou  la  part  qui  lui 
appartient,  (Décret  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  17.  —  C.  comm., 
192,  196.) 

Ces  régies  s'appliquent  même  dans  le  cas  oii  le  navire  saisi  est  un  na* 
vire  étranger  {un  navire  anglais  dans  Vespèce)  qui  a  cté  vendu  pour  par- 
tie à  V  étranger  y  dés  Vinstant  oii  il  est  saisi  dans  les  eaux  françaises,) 
(G.  civ.,  3.) 

Buisson  et  Aka  c.  Willis  et  autres. 

26  mai  1876,  jugement  du  tribunal  civil  de  Dieppe. 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'abord,  dans  la  cause,  de 
rcciiercher  si  les  sieurs  Willis  et  joints  ont  acquis  régulièrement  du 
sieur  john  Almond  les  cinquante-quatre  soixante-quatrièmes  du  navire 
Colstrup,  qu'ils  revendiquent  comme  étant  leur  propriété  ; 

«  Qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  sieur  John  Almond  a,  en 
vertu  d'actes  dûment  transcnts  sur  les  registres  de  la  douane,  à  Lon- 
dres, cédé  et  transmis  successivement  aux  sieurs  Willis  et  joints  un  cer- 
tain nombre  de  parts  dudit navire; 

a  Que  les  sieurs  Buisson  et  Aka  frères  et  joints  ont  donc  saisi  sur  le 
sieur  John  Almond,  leur  débiteur^  cinquante-quatre  soixante-quatrièmes 
du  navire  Colstrup,  dont  celui-ci  n'était  plus  propriétaire;  —  Qu'à  ce 
point  de  vue,  la  saisie  pratiquée  par  les  sieurs  Buisson  et  Aka  frères^ 
ainsi  que  le  procès-verbal  de  récolement  dressé  à  la  requête  des  sieurs 
Dussarget  frères^  sont  nuls  et  de  nul  effet,  en  tant  qu'ils  frappent  sur  le 
sieur  Almond  au  delà  des  dix  soixante-quatrièmes  de  la  propriété  dudit 
navire  ; 

«  Attendu  qu'on  objecte  aue  le  décret  du  27  vendémiaire  an  11,  édicté 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  national,  a  astreint  la  vente  de  navires 
à  des  formalités  que  les  sieurs  Willis  et  joints  n'ont  pas  remplies  ;  qu'il 


Digitized  by 


Google 


$18        JURIâPRUB£N€e  COilMËROiLLEL—  N*  9437. 

exige  notamment  (art.  17)  que  les  mutations  de  propriété  soient  men- 
tionnées au  dos  de  Tacte  de  francisation  ;  que  cette  danse  est  considérée 
comme  étant  une  formalité  substantielle  du  contrat,  à  défaut  de  laquelle 
la  vente  est  regardée  comme  nulle  et  non  existante  au  regard  des  tiefs; 
—  Que  Tacle  de  nationalité  du  Colstnip  ou  le  certificat  qni  en  tient  liei 
ne  mentionne  aucun  des  contrats  visés  par  les  sieurs  WuJis  et  joints,  et 
indique  le  sieur  Almond  comme  seul  propriétaire  des  soixante-qnatre 
soixante-quatrièmes  dudit  navire;  —  Qu^au  surplus,  la  loi  anglaise  a 
édicté  des  prescriptions  semblables  auxquelles  les  revendiquants  n'ont 
pas  obéi  ;  que,  par  âuite,  les  ventes  oui  ont  pu  être  consenties  |>ar  le  sieor 
Almond  aux  sieurs  Willis  et  joints  doivent  être  déclarées  nulles  et  non 
existantes  au  regard  des  sieurs  Buisson  et  joints  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  s'arrèler  à  cette  argumentation  ;  —  Qu'à 
supposer  qu'on  dût  appliquer  dans  l'espèce  la  législation  anglaise,  il  ne 
parait  pas  que  cette  loi  c^Bsidôre  la  mention  des  mutatioaa  de  propriété 
sur  l'acte  de  nationalité  comme  étant  une  condition  substantielle  de  la 
transmission  dn  navire  ou  portion  de  navire i 

«  Qu'en  se  plaçant,  d'autre  part,  au  point  de  vue  de  la  loi  française, 
ce  serait  «xagérer  la  portée  de  rariicle  il  du  décret  précité  que  de 
regarder  la  vente  comme  abselmneiit  ndHe  au  regard  des  tiers,  à  défaut 
de  l'endossement  prescrit  par  ledit  article;  —  Que,  dans  le  silence  du 
décfet  sur  la  sanction,  il  convient,  pour  i'interfNréter  sagement,  de  le 
rapprocher  du  Code  de  oominerce  et  de  décider  que,  àata^  «e  cas,  la 
vente,  valable  en  soi,  ne  préjudiciera  pas  aux  dreitedescvéaiiciers  dn 
vendeur; 

€  Attenda  qu'il  ^devient,  en  efiet,  évident  que  ki  légàdatenr  n'a  fm 
entendu  faire  de  la  publicité  du  non  de  l'adratear  d'un  navire  eu  d'mte 
portion  de  navire  une  condition  substantielle  de  Taliénation  elleHtnéne» 
lersqa'on  remarque  que  l'artide  493  dn  Code  de  cammepoe-considère^ 
an  contraire,  cette  pvdt)ltoîté  oraane  un  point  de  départ  et  ane  condiUoa 
de  l'extinction  dn  droit  de  snite,  disposition  qat  «rait  un  non-sens  si 
l'aliénation,  comme  le  soutiennent  les  sieurs  Buisson  et  joints,  était  nm 
avenue,  puisque,  dans  ce  cas,  le  droit  de  suite  ne  serait  même  pas  ou- 
vert ;  —  Que  rouvertime  du  droit  de  saite,  régtemeatrf  i|aand  à  sa  durée 
et  à  ses  conditions,  par  l'article  193,  présuppose  nécessairement  l'exis- 
tence légale  de  la  transnisaioa  aux  mains  de  Tacbeteur  centre  lequel  il 
s'agit  de  purger  ledit  droit  ; 

a  Que  de  Tarticle  195  du  même  Code,  édicté  spécialament  poar  ré- 
gler les  ventes  volontaires  de  navires,  il  ressort  que  de  telles  ventes, 
quoique  non  endossées  sur  Pacte  de  nationalité,  ont  une  existence  juri- 
dique et  qu'elles  doivent  être  respectées  et  maintenues,  puisque  ledit 
article  énonce,  in  fine^  que  la  vente  d*un  navire  peut  être  faite  en 
voyage,  c'est-à-'dire  alors  que  les  formalités  exigées  par  le  décret  de 
vendémiaire  an  II  n'ont  pu  être  remplies  ; 

«  Que  farticle  suivant  dit,  il  est  vrai,  que  la  vente  faîte  dans  ces 
conditions  ne  pr^judicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur,  mais  en  ce  sens 
seulement  que  le  navire  ou  son  prix  comiane  d'être  le  gage-descfils 
créanciers,  auxquels  il  es^t  réserva  en  outre,  de  pouvoir  attaquer  la 
vente  pour  Cause  de  fraude^ 

«  QueTarticle  196  énonce  ainsi  d'une  manière  précise  que,  dans  le 
cas  dont  s'agit,  la  vente  est  subsistante^  qu'elle  est  valable  même  à  re- 
gard des  créanciers^  lesquels  ont  seulement  un  droit  de  suite  snr  leur 
gage  passe  en  d'autres  mains,  et  qui  ne  peuvent  faire  annuler  }e  ooa- 
uat  qu*en  cas  de  fraude; 

«  Qu'on  ne  saurait  aller  an  delà  de  cette  sauvegacd'e  du  droit  de  suite 
sans  contrevenir  à  Pesprit  général  de  notre  droit;  —  Qu*il  n'est  pas 
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permis  d'aUacber  la  nulHté  «d'un  acte  légitime  à  riMCCoraplifisem^il 
d^une  simple  fonnaKté»  alocs  qu'une  u&lle  saoctioD  o'^t,  dans  i^espèce, 
ni  expressMeat  écrite  dans  ia  loi,  ni  virtuel lemaDt  uiiie  aux  droits  <et 
intérêts  que  la  formalité  a  pour  bu4  de  pr<^éger  ; 

a  Que  la  solntioa  adoptée  par  le  Tri^Mnal  n'«s!t  pas  contraire  à  la  docr 
IriDe  de  la  Cour  de  cassaiiou  invoq/iée  par  les  sieurâ  Buisson  «t  joints  ; 

«  Que,  dans  les  espèces  soumises  à  la  Cour,  il  y  avait  conflil  de  pré^ 
tentions  à  la  propriété  exclusive  du  même  objet,  et  que,  dès  lors,  il  était 
«onlbme  au  bat<]a  décret  de  vendémiaire  an  H  de  faire  prévaloir' les 
droits  4Jte9  tiers  sur  cetei  des  acheteurs;  —  Mais  qoe,  dans  te  procèe 
actuel,  les  ànàis  en  piiéseiKe  sent  loin  de  s'exclure,  le  droit  de  suite 
indiquant  ia  eoensleiioe  du  droit  de  propriété  des  sieurs  WitlîB  et 
joints; 

((  Que  rerre«r  des  sienrs  Buisson  et  joints  repose  sur  fine  con^Hion  ; 

«  Qae,  ne  prétendant  aueun  droit  de  propnétésur  le  nnrire^kWup'^ 
ils  n'ont  pas  à  faire  tooit^r  les  contrats  kiterven us  entre  lesieur  Atmond 
-et  aes  aequérews;  —  Qu'il  leur  suffit  de  faire  j-uger  que  tes  ventes  con- 
senties car  le  sieur  Almond  ne  préjudicient  pas  aux  droits  qu'ils  ont 
conservés  sur  iedîl  navire,  et  d'être  autorisa  ^  poursuivre,  contre  les 
détenteurs  anglais  Willis  et  joints,  l'effet  de  l'affectation  établie  à  leur 
profit  par  les  lois  oommerciales  françaises; 

<K  Qu'il  est  de  principe,  sur  ce  dernier  point,  que  tes  étrangers  sont 
soumis  en  France  aux  lois  qui  règlent  les  aroits  de  gage,  de  suite  et  de 
préférence,  ainsi  que  les  voies  d'exécntion^  —  Qu'ils  iiBuveot,  dans  ce 
dernier  cas,  invoquer  le  bénéfice  des  lois  françaises,  et  qu'ils  doivent, 
par  réctproeiié,  6upfK)rter  les  dispositions  qui  lenr  sont  défiaivorables  ; 

«  Qu'on  doit  spécialnneat  dëetder  que  tes  dispoeitioas  précitées  éê. 
ijécret  de  vendémiaire  an  i!  et  du  Code  de  commerce  trouvent  teur  9^ 
plicalion  rigoureuse  lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  et  de  protéger  le  droit 
d'aficctation  spéciate,  édicté  dans  rintérèt  du  crédit  maritiae;  '—  Que 
ces  textes  ont  été  inspirés  par  des  principes  de  haute  moraiité  commer^ 
ciale  ;  —  Que  les  interpi^er  autrement,  ce  seraÂl  donner,  surtout  è, 
des  étrangers,  la  faculté  <ie  se  créer  en  France  un  crédit  Actif,  en  res- 
tant propriétaires  apparents  de  savires  qu'ils  auraient  vend«iB  ; 

«  Que  c'est,  dans  c^  cas,  aux  acquéreurs  qui  veulent  se  ééfendi>e 
contre  tes  créanciers  français  de  leur  vendeur*  k  sauvegarder  tear  ao 
quisition,  en  se  conformant  aux  presoriptioas  des  textes  aitavieés;  '-«- 
Que  cette  iaterprétation  a  t'avantage  de  concilier  le  respect  de  la  pro- 
priété avec  les  éroits  des  tiers  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  tes  doauaagâs-inbéfdts  néckuBés  de  part 
«et  d'autre,  que  k  saisie  a  été  pratiquée  sur  te  propriétaire  apparent,  et 
que  les  steurs  Buisson  et  joints  n'oat  «%i  d'autre  tort  que  de  Ae  pas  re- 
connaître immédiatecneAt  te  4iroit  de  propriété  des  steurs  WiiJis  et 
joints,  lorsque  ceuzrci  leur  ont  fait  à  oat  égard  tontes  jusUâcations 
oéoossaires; 

c  Que,  d^ailleure,  la  saisie  est  valabte  pour  tes  dix  8oixaateH)ua^ 
quatrièmes,  et  qu'on  ne  voit  pas  eommeot  te  navire  en  question  pour" 
rait  être  retenu  dans  te  portoù  il  est  saisi,  aiitreflMnt  que  pour  te  tout, 
—  Que  les  saisissants  n'ont  donc  oeeasteAné  aux  steiurs  Willis  «t  joints 
aucun  préjudice  dont  ils  leur  dowent  réparatioa  ;  --  Que,  de  tenr  oôté, 
ils  ne  sauraient  prétendre  à  aucuns  dommages-intérêts; 

«  Attendu,  ^a  ce  qui  toucha  l^interveBtten  du  sieur  Clarke,  que  celui- 
ci  ne  justifie  d^aucune  iqualité  qui  lui  permette  d'iAtervenir  actoeâtement 
dans  la  cause  ;  —  Qu'il  n'est  pas  prouvé  par  un.  acte  renda  exécutoire 
en  France  que  Je  sieur  John  Almond  soit  en  état  de  foilUte  ;  --  Que  ce 
dernier  est  do  dioit  au  procès  coouae  débiteur  aaiai;  -^  Xh^'A  ne  con- 
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teste  pas  la  régularité  de  la  saisie  en  ce  qui  le  concerne,  et  demande 
acte  de  ce  qu'il  reconnaît  avoir  vendu  aux  sieurs  Willis  et  joints  cin- 
quante-quatre soixante-quatrièmes  du  navire  Co/sfrup  ;  —  Qu'il  fait,  en 
outre,  des  réserves  en  raison  de  son  état  de  faillite,  pour  les  dix  soixante- 

3uatrièmes  dûment  saisis  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  acte  de  ses- 
ites  réserves,  sans  que  cela  puisse  nuire  ou  proGter  soit  aux  parties  en 
cause,  soit  à  d'autres  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nuls  et  de  nul  effet  la  saisie  pratiquée 
par  les  sieurs  Buisson  et  Aka  frères,  comme  aussi  le  procès-verbai  de 
réeolement  dressé  à  la  requête  des  sieurs  Dussarget  frères  sur  le  navire 
Colstimp,  en  tant  qu'ils  frappent  cinquante-quatre  soixante-quatrièmes 
dudit  navire,  lesquels  sont  distraits  desdits  réeolement  et  saisie  comme 
n'appartenant  pas  au  sieur  lobn  Àlmond,  débiteur  saisi,  sauf  aux  créan- 
ciers susnommés  à  exercer  leurs  droits  contre  les  sieurs  Willis  et  joints 
par  voie  de  suite,  de  la  manière  qu'il  appartiendra; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  de  part  ni  d'autre  aucuns  domnaages- 
intérôts  ; 

«  Donne  acte  au  sieur  Almond  de  ses  dires  et  réserves; 

a  Dit  et  juge  que  le  sieur  Clarke  ne  justi&e  actuellement  d'aucune 
qualité  pour  se  présenter  dans  la  cause  au  noim  du  sieur  Almond,  et  re- 
jette son  intervention,  dont  les  dépens  resleront  à  sa  charge.  » 

Appel  par  Buisson  et  Aka  frères  et  Dussarget. 

Du  31  juillet  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.  —  -MM.  Jar- 
din, président;  PouTBR,  avocat  général;  M*"  Roger^  CAUMONTet 
Le  Bourgeois,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  intimés  eux-mêmes  reconnaissent 
que  la  loi  du  127  vendémiaire  an  II  a  organisé  un  mode  de  transcription 
en  matière  de  transmission  de  propriété  de  navire  ; 

t  Qu'en  effet,  en  exécution  de  cette  loi,  il  est  tenu  au  bureau  du  port 
d'attache  du  navire,  un  registre  matricule  qui  doit  contenir,  entre  autres 
mentions,  celle  du  nom  du  propriétaire  ;—  Qu'en  outre,  l'acte  de  fran- 
-cisation  on  de  nationalité  doit  lui-même  porter  au  dos  Tinscription  de 
tous  les  changements  de  propriété; 

«  Que  le  voyage  en  mer  ayant  pour  effet,  d'après  le  Code  de  com- 
merce, de  purger  le  droit  de  suite  appartenant  aux  créanciers  du  ven- 
deur, a  nécessairement  pour  point  de  départ  l'accomplissement  de  ces 
formalités;  —  Qu'alors,  le  registre,  ouvert  à  tous  les  intéressés,  et  l'acte 
de  francisation,  que  le  capitaine  doit  toujours  avoir  à  son  bord^  per- 
mettent aux  tiers  de  s'assurer  avec  facilité  des  conditions  dans  lesquelles 
se  trouve  la  propriété  du  navire  ;  —  Que  la  valeur,  souvent  considé- 
rable, de  ces  sortes  de  meubles,  explique  qu'on  les  ait  entoures  d'une 
protection  spéciale,  et,  dans  certains  cas,  assimilés  aux  immeubles  ;  — 
Que  la  loi  de  1874,  qui  rend  les  navires  susceptibles  d'hypothèque,  et 
oui  repose  sur  la  même  base  que  la  loi  de  vendémiaire,  ne  laisse  plus 
de  place  au  doute  sur  la  volonté  du  législateur  d'instituer  la  transcrip- 
tion, et  de  protéger  ainsi  les  intérêts  privés,  tout  en  réglementant  la 
police  de  la  navigation  ; 

c(  Attendu  crue  les  cessions  du  Co^s^rtip  invoquées  par  les  intimés 
n'ayant  pas  été  transcrites  sur  l'acte  de  nationalité,  ne  peuvent  être  op- 
posées aux  saisissants  ; 

«  Attendu  qu'on  objecte  qu'il  s'agit  d'un  navire  anglais  acheté  jusqu'à 
concurrence  de  cinquante-quatre  soixante-quatrièmes  en  Angleterre;  — 
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Que  la  loi  anglaise,  qui  n'exige  pas  la  transcription,  serait  seule  appli- 
cable à  l'espèce,  et  que  dès  lors,  les  intimés,  légitimes  propriétaires  du 
navire,  seraient  bien  fondés  à  le  revendiquer; 

«  Mais  attendu  que  le  Colstrup,  au  moment  de  la  saisie,  était  mouillé 
dans  le  port  de  Dieppe;  —  Que,  d'après  Tarticle  3  du  Code  civil,  les 
immeubles,  môme  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
française  ;  —  Que  c'est  là  une  conséquence  du  principe  de  la  souverai- 
neté ;  —  Qu'il  en  doit  être  de  môme  des  meubles,  dès  là  qu'ils  reposent 
sur  le  sol  français: 

«  Qae,  d'après  le  mônie  article,  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  :  —  Qu'il  n'est  pas  admissible  que 
les  meubles  qui  suivent  l'étranger  ne  soient  pas  soumis  aux  mêmes  lois 
aue  sa  personne;  —  Qu'en  matière  de  loyers,  par  exemple,  le  privilège 
du  propriétaire  puisse  être  contesté  parce  que  le  locataire  serait 
étranger  ; 

«  Que  les  articles  546  du  Code  de  procédure,  2123  et  2i28  du  Code 
civil,  combinés,  prouvent  qu'en  cas  de  conflit  entre  la  législation  fran- 
çaise et  la  législation  étrangère,  c'est  la  législation  française  qui  doit 
prévaloir;  —  Qu'en  eflPet,  Yexequatur  peut  être  refusé  à  des  actes  décla- 
rés exécutoires  par  une  autorité  étrangère;  —  Que  le  Français,  tenu  de 
ne  pas  ignorer  les  lois  de  son  pays,  ne  peut  être  astreint  à  connaître  les 
autres  logislations  :  qu'autrement  il  serait  réduit  à  l'impuissance,  et  que 
ses  intérêts  seraient  sacrifiés;  —  Que,  dès  lors,  il  ne  traite  avec  des 
étrangers,  possesseurs  de  meubles  en  France,  qu'en  contemplation  des 
lois  françaises; —  Que  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce,  les  appe- 
lants ne  s'étant  mis  à  découvert  que  parce  que  le  Colstrup  faisait  un 
service  en  quelque  sorte  régulier  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  que 
l'acte  de  nationalité  qu'il  portait  à  son  bord  n'indiquait  d'autre  proprié- 
taire que  John  Almond,  leur  débiteur; 

«  Attendu  qu'on  invoque  la  règle  :  locus  régit  actum,  laquelle  ne  se- 
rait que  la  consécration  du  respect  que  les  nations  se  doivent  mutuel- 
lement ; 

«  Mais  attendu  que  cette  règle,  qui  n'est  d'ailleurs  écrite  dans  aucune 
loi,  ne  s'applique  qu'aux  formalités  extrinsèques  et  purement  instrumen- 
taires  des  actes;  —  Qu'elle  est  étrangère  au  fond  du  droit,  dès  lors  à  la 
transcription,  un  des  modes  d'après  lesquels  la  propriété  peut  être 
transférée  au  respect  des  tiers  ; 

<f  Qu'en  pareil  cas,  chaque  législation,  sur  son  territoire,  demeure 
souveraine  ;  —  Qu'ainsi,  une  donation  faite  à  l'étranger,  selon  des  formes 
d'authenticité  autorisées  par  la  loi  du  pays,  pourrait  être  valable,  mais 
pourtant  ne  serait  translative,  au  respect  des  tiers,  qu'après  transcrip- 
tion ; 

«  Attendu  qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  c'est  la  loi  française 
qui  est  applicable  au  procès; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que,  fallût-il  recourir  à  la  loi  anglaise,  ce  qui 
n'est  pas  admis,  on  pourrait  douter  que  ses  prescriptions  aient  le  sens 
que  les  intimés  lui  attribuent;  —  Qu'en  effet,  il  est  reconnu  que  l'acte 
du  Parlement  de  1845  exigeait,  pour  que  la  vente  transférât  la  pro- 
priété, au  respect  des  tiers,  qu'elle  fût  transcrite,  comme  en  France, 
au  dos  de  l'acte  de  nationalité; 

«  Qu'on  prétend,  il  est  vrai,  qu'un  autre  acte  du  Parlement  de  1855 
aurait  abrogé  cette  condition  de  la  transcription,  mais  que  Tabrogation 
n'est  pas  expresse  ;  —  Que,  même,  les  articles  44  et  45  de  ce  dernier 
acte  prescrivent  de  mentionner  les  changements  de  jiropriété  au  dos  de 
l'acte  de  nationalité,  et  que  ces  recommandations  sont  reproduites,  en 
caractères  imprimés,  sur  tous  les  actes  de  cette  nature;  —  Que  les  ws- 
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dH&  arUdes  peuvent  âtre  «uscepitible&  de  se  €o«Uiaeravec  la  loi  de  1 84», 
oa  em^Mortar  pour  sanction  de  leur  ioexécutioa,  comme  en  France,  Yiu- 
validité  des  actes  de  vente,  au  respectées  tiers  ; 

«  Que  ies  intimés  ae  font  pas  connaître  les  motifs  qui  auraient  porté 
le  lé^ataur  anglais  à  abretger  une  disposition  de  loi  protectrice  da 
droit  et  de  la  bonne  foi  des  tiars;  —  Que  donc,  même  au  point  de  \m 
de  la  loi  anglaise,  la  revendication  pourrait  a*ôtire  pas  auffîsàmme&t  jns* 
Uâëe; 

c  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  suite,  tel  qu'il  est  expliqué 
par  les  premiers  juges;,  qu'il  est  repoussé  par  tioates  les  parties;  — 
Qu'ils  aemi>lent  n'appliquer  qu'aux  acquéreurs  at  nos  aux  créaaciers  du 
vendeur  la  rè^le  de  ia  transcription^  et  que,  dès  locs,  ils  lienniont  pour 
nulle  toute  saisie  du  navire,  quoique  faiia  sur  ia  personne  du  -vendeur, 
s'il  est  produit  ultérieurement  une  vente  même  non  transcrite;  —  Qoe, 
par  suite,  ils  mettent  à  la  charge  des  créanciers  les  périls  d'une  pareille 
situation  ;  mais  que  c'est  là  «ne  distinclion  purement  arbitraire  repoos- 
séepar  le  texte  aussi  bien  que  par  l'esprit  de  la  loi; 

«  Que,  dans  l'espèce,  la  saisie  pratiquée  contre  John  Aimx»)d,  alors 
que  l'acte  de  nationalité  le  signalait  comme  seul  ai  unique  propriétaire, 
est  régulière,  et  que,  conséquemmeat^  ede  doit  produiie  tous  ses  effets, 
à  moins  que  les  créanciers  saisissants  ne  soient  désintëiaBsés  ; 

c  Attendu  que  le  procès  a  été,  pour  les  appelants,  une<:au&e  de  pré- 
judice; *-  Qu'il  leur  a  occasionné  des  dépeaess  personneUesi  —  Qu'en 
ouire^  pour  empêcher  le  départ  du  navire,  il  a  £aUa  se  livrer  à  une  sur- 
veillance et  à  uue  garde  exceptionadUes  ;  —  Qu'il  f  a  donc  lieu  à  dom- 
mages-intérêts^ 

0  Par  ces  motifs  :  --  Accorde  acte  à  John  Almond  elà  CHarl^e,  se  di- 
sant syndic  de  sa  raiUlte,  de  ce  qu'ils  dédarents'ea  rapporter  à  justice; 

«  In&rme  le  j  ugemen t  dont  est  appel  ; 

((  Déclare  non  valables,  au  respect  des  appelants^  toutes  cessions  par- 
tielles qu'a  pu  consentir  Almond  de  1a  propriété  du  navire  Colsirup,  et 
qui  n'ont  pas  été  transcrites  ou  mentionnées  au  dos  de  l'acte  de  OvS^ona- 
lité  dudit  navire,  conformément  à  la  législaticn  française,  seule  appli- 
cable à  la  cause; 

c  En  cooeéquence,  dit  à  tort  les  demandes  en  di^actîfm  de  cin- 
quante-quatre soixante- quatrièmes  de  ce  navire,  formées  par  Williset 
joints  ; 

«  Au  contraire,  déclare  valables*  pour  toutes  les  parties  dn  navire,  la 
saisie  pratiquée  et  le  procès-verbal  de  récolemeat  ; 

a  Ordonne  la  vente  du  Colsirup  confbrmémexkt  à  la  loi; 

«  Rejette  les  demandes  formées  par  les  intimés,  etc.  » 

OBSERVATION. 

La  difficulté  soumise  k  la  Cour  de  Houen  et  tranchée  par  Tarrét  <|ie 
nous  rapportons  est  absolument  a^euve*  Les  formalités  de  transcriptiao 
en  douane  exigées  par  le  décret  du  27  vendémiaire  an  II  n'ont  pas  uni- 
quement pour  but  d'empêcher  TacquisrtiQn  des  navires  par  les  étran* 
gers  pour  plus  de  moitié  ;  elles  sont  encore  (nécessaires  pour  par£aiœ,  1 
l'égard  des  tiena,  la  transmission  de  propriété  des  bâtimeats  de  mer.  La 
judeprudeace  parait  fixée  sur  ce  point,.  \^oyaz  notammexU  Dutrac,  JHc- 
tiùwmirû  du  contentieux  oommercml,  v»  francwation^  a.5S  et  suivants. 
Mais  si  ces  principes  sont  applicables  sans  difficulté  aux  navires  fran- 
çais vendus  an  France,  peut-on  leur  accorder  la  mi^me  autorité  larsipi'il 
s'agit  d'un  navire  étranger  vendu  à  l'ëtranger,  selon  ies  lois  du  pays 
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1       d'<irigine  7  Si-^  navire  vf«ni  à  et  m  saisi  «b  France  par  -des  «iéiâciers 

i       âa  vendeur,  les  SMsiasaiats  peu«eiifr4i8  ançumeaier  éoA  dispeeitloiM  é»  la 

lai  française  et  dire  :  •  L'dtcfee  d'aliénfttioQ  tCa  pK  été  transoiit  en. 

î       doiMiiey  il  ne  noue  est  pae  opposable.  »  Telle  est  la  grave  diffieullé  op» 

i.       la  Cour  de  Rouen  a  résolue  en  faveur  des  créanciers  saisi9Baiila.»^Cm6 

4éeisioa  est  4éfiérée  à  la  Cour  de  cassaiioft.  11  noia  parait  fiafe^avacit de 

i       nous  livrée  à  rapppéciiatiea  de  k  docteine  de  4a  Cour  de  RoMD^dtA-» 

toidre  la  edulioA  de  k  rGotir  saprémeu  Qu'il  noas  soit  seaienaeat  pemit 

de  dive  que  si  la  thôoiâe  de  T^rrèt  4ra|»perié  feaaii  A  trif»Dber«  ies  <gM^ 

séfi>eiiC68  4|Hi  ea  déoeiileraieat  pouivaie&t  devaair  toès-facfaeums  poer 

(        les  étraegers  qui^  4iipràs  a^r  aoqais  ua  aavire  étrae^er  en  obsermA 

i        le&formaliliéa exi^ns par  laloîde ieor  ^ys,  semieiit  'exposésile yuk- 

saisir  daoe  defteaaK  Iraaiçaieea  peur  a^aiotr  paa  obéi  à  >la  loi  k9mçÊÀS9^ 

Gela  perati,  an  premier  abord,  une  aiMMoaliey  et  ce  n'est  |>as  sane  une 

certaioe  iespaiieece  qee  noua  atteedraa»  sur  cette  qaestion  Tarrét  de  ia 

GettrdecaaaatîM* 

COfiftBSPOHMNQB.  -*—  PaMaESSB  W  PA,YBlfBHr. 

(6  DÉCEMBRE  1876.  —  TRIBUNAL  »B  COMirBRCE  DE  HAUTES.  —  PréâdeûCB 

de  M.  DBLAUNAY  DE  SAIOT-OTNIS.J 

Le  Trihuïud  dans  rarrondisaement  auquel  la  promesse  it  la  Uvraison 
ont  été  faites,  est  compétent  pour  connaître  des  contestatùms  relaiives  au 
marckè.  (Art.  420,  §  2,  du  Code  de  Procédure  civile.) 

Lorsqu'un  marché  se  traite  par  correspondance,  la  promesse  se  redise 
au  lieu  oit  Voffre  a  été  acceptée. 

On  doit  entendre  par  promesse  Vacte  qui  marqv£^  Vuccord  des  volontés 
pour  former  la  convention^  et  non  l'engagement  que  peut  prendre  i'uae 
des  parties  pendant  les  pourparlers  qui  ont  précédé  la  convention. 

J^Mahment,  M  partie  ^qui  ta  faiimne  œmmêBnéo  et  isf/M  le  mmneké  ne 
peut  prétendre  que  la  promesse  a  été  faite  au  Uew  rfeA  tst  partie  la  «wn- 
manée^  mm  ffoiàtexie  qt^en  faismii  eBtte  commande.  ëUs  M'est  'enrayée 
à  paiffer^ 

HeRMET  C.  L^HAUIiJS  FRftafi&. 

Du  6  décembre  1876,  jugeiiie]iida.itribunal  de  commerce  de 
Nantes.  —  M.  Oela^nay  dk  Saint-Denis,  présideoit;  M"  Mài- 
SÛNKEUVE  et  ÏEBMiisiEL,  avocats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  30  se^mbre  dernier,  Herrnet  a 
assigné  devant  ce  Tribunal  Lemainais  frères  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  552  fr.  80  c,  pour  prix  de  marchandises  ven- 
dues et  livrées  à  Nantes  ; 

<i  Attendu  qeeî:iemainaÎ8  frères  contcsteirt  la  compétence  du  Tribunal 
de  Ikntes,  el  foatdéflaitttau  lond:; 

«  Sur  la  question  de  compétence  : 

«  .AUeaâa  qfle  Je  deuxième  paragraphe  de  rartacle'  420  d«  Godk  de 
Procédure  civile  permet  d'assigner  le  défendeur  devant  le  Tribunal  dans 
le  ressort  duquel  la  promesse  a  été  faite  el  la  marchandise  livrée;  que 
la  réunion  de  ces  deux  circonstances  est  indisipeiisabley  ainsi  que  ies 
parties  le  reconnaissent; 
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«  AUenda,  en  ce  qui  touche  le  lieu  de  la  livraison,  qu'il  résulte  des 
documents  du  procès  que  la  marchandise  devait  être  livrée  à  quai  à 
Nantes,  et  qu'elle  a  été,  en  effet,  livrée  à  quai  ;  que,  dans  leurs  coacln- 
sions,  les  défendeurs  n'insistent  pas  d'ailleurs  sur  ce  point,  qui  reste 
acquis  au  débat; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  lieu  où  la  promesse  a  été  faite,  que 
Lemainais  frères  reconnaissent  bien  que  la  conclusion  du  marché  verbal 
a  eu  lieu  à  Nantes,  par  l'acceptation  d'Hermet  de  leurs  offres,  mais 
qu'ils  prétendent  cependant  que  la  promesse  doit  être  réputée  faite  au 
lieu  d'où  est  partie  la  lettre  contenant  la  commande  commerciale. 
Rennes,  en  l'espèce  ;  qu'ainsi  l'une  des  deux  conditions  manque  pour 
que  le  Tribunal  de  Nantes  puisse  être  compétent  ;  qu'il  ajoute  que  l'ex- 
pression «  promesse  »  signifie  aussi  bien  rengagement  de  payer  le  prix 
que  celui  de  livrer  la  chose,  et  qu'en  conséquence  le  Tribunal  compétent 
varie  suivant  l'objet  de  la  demande,  celui  du  lieu  de  la  promesse,  s'il 
s'agit  d'une  demande  de  livraison,  celui  du  lieu  de  paiement»  s'il  s'agit 
d'une  demande  en  paiement,  Rennes,  dans  l'espèce; 

((  Attendu,  sur  le  premier  argument,  que  le  mot  promesse  dans  l'ar- 
ticle 420,  s'entend  évidemment  de  l'acte  qui  marque  l'accord  de  deux 
volontés  constitutif  .du  marché;  que,  jusque-là,  il  n  y  a  eu  que  des  pro- 
positions, des  pourparlers,  et  qu'il  importe  peu  que  ces  propositions 
soient  parties  d'un  point  ou  d'un  autre; 

«  Attendu,  sur  le  deuxième  argument,  qu'il  est  complètement  sub- 
versif de  l'article  420,  en  ce  qu'il  tend  à  forcer  le  demandeur  à  assigner 
devant  un  Tribunal  différent,  suivant  l'objet  de  la  demande,  lorsqu'au 
contraire  le  droit  appartient  au  demandeur  de  choisir  entre  les  trois 
Tribunaux  détermines  par  l'article,  pour  poursuivre  les  actions  qui 
dérivent  d'un  marché,  sans  distinction  aucune  de  la  nature  de  ces 
actions; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Lemainais  frères  ont  déclaré  laisser  défaut;  que  los 
conclusions  du  demandeur  paraissent  justes  et  bien  vérifiées  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception  d'incompétence;  en  censé- 
quence,  se  déclare  compétent  ; 

«  Et  statuant  au  fond,  donne  défaut,  faute  de  plaider,  contre  Lemai- 
nais frères  et  les  condamne  à  payer  à  Hermet  la  somme  de  552  fr.  80  c. 
avec  intérêts  de  droit; 

a  Condamne  Lemainais  aux  dépens.  »  • 

OBSERVATION. 

Sur  toutes  les  difficultés  qui  naissent  des  marchés  par  correspondance, 
consultez  :  Rodolphe  Rousseau,  Traité  de  la  torrespondance  par  lettres 
missives  et  télégrammes,  n°»  50  et  suiv.,  128  et  suiv.  —  V.  aussi  Rép. 
coMM.  V.  LIEU  DE  LA  PROMESSE,  n»  39,  page  480. 


9159.   COMPÉTENCE.  —  LIEO  DE  PAYEMENT.   —  ABSENCE  DE  CON- 
VENTION.  —   DOMICILE  DU  DÉBITEUR.    —  FACTURES  IMPRIMÉES. 

(15  DÉCEMBRE  1876.  —  CouR  d'Appel  DE  Rennbs.  —  PrésidoDce  de 
M.  DËROME),  (2  arrêts.) 

En  l'absence  de  convention  spéciale   relative  au  lieu  de  paiemeni, 
lorsque  le  marché  n'a  pas  pour  objet  un  corps  certain  et  déterminé,  le 
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paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur.  (Art.  1247  da'  Code 
civil.) 

La  clause  imprimée  dune  facture  portant  que  le  paiement  aura  lieu  au 
domicile  du  créancier  ne  suffit  pas  pour  attribuer  juridic^on  au  Tri* 
bunal  de  ce  domicile^  s'il  n*est  pas  clairement  établi  que,  lors  de  la  con- 
vention, le  débiteur  a  connu  et  accepté  cette  dérogation  à  la  loi. 

Il  en  est  surtout  ainsiy  lorsque,  sur  la  même  facture,  le  créancier  indi* 
quait  quHl  entendait  se  payer  par  des  traites  fournies  par  le  débiteur, 

1"  espèce. 

LeGEAY-MaCÉ  C.   COLLIN  ET  ClE. 

Du  15  décembre  1876,  arrêt  de  la  Gourde  Rennes,  2"  chambre. 
—  MM.  Derome,  président;  Buffe,  avocat  général;  M"  Roux- 
Lavergne  etLEBORGNE,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  entre  les  parties 
en  cause,  que  le  3  juillet  187o,  la  maison  Collin  et  Cie,  de  Montpellier, 
a  vendu  à  Legeay-Macé  et  Cie,  négociants,  domiciliés  à  Rennes,  une 
certaine  quantité  de  vins  livrables  à  Montpellier,  payables  valeur  à  six 
mois;  qu'à  la  suite  de  difficultés  relatives  à  Texécution  du  marché, 
Legeay-Macé  ont  assigné  Collin  et  Cie  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Rennes,  compétent,  suivant  les  appelants,  à  raison  du  lieu  du  paie- 
ment; 

o  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  d*après  les  pièces  et  docu- 
ments servis  au  procès,  que,  dans  la  convention  dont  il  s'agit,  aucun  lieu 
de  paiement  n'a  été  formellement  stipulé;  que  les  parties  se  sont  bor- 
nées à  se  servir  de  ces  expressions  :  valeur  à  six  mois; 

a  Considérant  que  s'agissant  d'une  vente  à  terme,  le  paiement  devait 
être  effectué  au  domicile  de  Legeay-Macé,  débiteur,  c'est-à-dire  à 
Rennes,  suivant  la  règle  générale  de  l'article  1247  du  Gode  civil; 

«  Considérant  que  telle  a  bien  été  la  commune  intention  des  parties 
contractantes,  puisçiue  Collin  et  Cie  stipulant  que  la  marchandise  serait 
livrable  à  Montpellier,  n'ont  pas  stipulé  qu'elle  serait  payable  dans  la 
même  ville;  qu'il  a  été  convenu,  au  contraire,  que  le  paiement  s'effec- 
tuerait valeur  à  six  mois,  c'est-à-dire  au  moyen  de  traites  tirées  sur  les 
appelants,  et  payables,  par  conséquent,  à  leur  domicile,  c'est-à-dire  à 
Rennes; 

«  Considérant  que  si  la  maison  Collin  et  Cie  indique  généralement 
dans  ses  factures  que  le  paiement  de  ses  marchandises  doit  se  faire  à 
Montpellier,  cette  simple  indication  ne  peut  nullement  être  considérée 
par  elle-même  comme  attributive  de  juridiction  ;  qu'il  faudrait  tout  au 
moins  qu'une  facture  de  ce  genre  eût  été  fournie  par  Collin  et  Cie  à 
Legeay-Macé,  et  reçue  sans  protestation  par  ces  derniers;  mais  qu'il  est 
régulièrement  appris  qu'il  n'y  a  eu  ni  facture  acceptée  par  les  acheteurs^ 
ni  môme  facture  à  eux  fournie  par  les  vendeurs,  le  marené  conclu  n'ayant 
pas  reçu  d'exécution;  qu'ainsi  Legeay-Macé  et  Cie  n'ont  été  mis  en 
demeure  ni  d'accepter  ni  de  repousser  l'indication  du  lieu  de  paiement 
pouvant  exister  dans  les  factures  de  la  maison  Collin  et  Cie  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  silence  de  la  con- 
vention sur  le  lieu  de  paiement  d'une  part  et  d'autre  part  le  mode  de 
paiement  stipulé  impliquent  virtuellement  que  Rennes  e^t  le  lieu  du 
paiement; 

«  Considérant  que  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  de 


Digitized  by 


Google 


Sâft       JURISPRUDENCE  GOliMERClAXE.  —  N»  9159. 

BeaBes,  à  msoa  du  Im  de  pemmeiil,  est  suffisamment  jusiifiée  par  les 
pièces  et  documents  de  la  cause;  que  les  offres  de  preuve  et  de  délation 
«le  serment  faites  per  les  indoiés  ont  pour  objet  des  foits  d(mi  le  prin- 
cipal est  déané  deCom^TraiMmbbnice,  tandis  que  les  autres  ne  sent  pas 
SirtiDeAts;  qu'il  »'esl  nallemeat  vraisemblable,  en  effet,  que  Legcay- 
acé  et  CÂe  aient  reconiia  devant  les  premiers  juges  (]ue  Montp^iier 
était  le  lieu  du  paiement,  aktrs  qu*ils  soutenaient  que  le  Heu  du  paiement 
était  Hernies;  qu'il  est  plis  inTraisemblable  encore  qu'une  telle  recon- 
naissance, si  elle  se  fût  produite^  n'eût  pas  été  constatée  par  les  premiers 
juges,  puisqu'ils  y  eussent  trouvé  le  seul  motif  fondé  de  leur  décision; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  déférer  le  serment  sur  ce  point;  que,  pour 
les  autres  faits  dont  la  preuve  est  offerte»  fussent-ils  établis,  ils  ne  ten- 
draient pas  à  démontrer  que  le  Tribunal  de  Rennes  n'est  pas  compétent  à 
raison  au  lieu  du  paiement  dans  l'affaire  qui  lui  est  actuellement  sou- 
mise ;  qu'il  n*y  a  donc  lieu  d'ordonner  pour  ces  faits  preuve  ni  délation 
de  serment^  ces  faits  n'étant  pas  pertinents,  et  la  Cour  trouvant  d'ailleurs, 
dès  à  présent^  dans  les  pièces  et  documents  servis  au  procès^  tous  les 
éléments  nécessaires  d'une  saine  appréciation  ; 

a  Par  CBS  kotifs  :  ^La.  Cour  :  Dit  mal  jngé,  lâen  appelé; 

a  In&rme  le  jugement  frappé  d'appel  ; 

<c  Dit  que  Bennes  étant  le  Ueu  ou  paiement  de  la  convention  entre 
les  parties  en  cause»  le  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes  est  compé- 
tent; 

a  £n  conséquence,  et  attonda  que  T^ake  n'est  pas  en  état^ 

a  Renvoie  les  parties  devant  ledit  Tribunal  de  Commerce  de  Remies 
composé  d'autres  juges,  pour  slatMer  sur  la  demande  de  Legeay-Macé 
contre  Collin  et  Cie.  » 

2'  espèce, 
Heb&illon  c.  Martin. 

Du  15  décembre  1876,  arrêt  de  la  Cour  de  Reniies.  — 
MM.  D£ROM£,  président;  BcrrE,  avoeat  gëoérai;  M^^  Waldbck* 
RoossEAi]  et  Leborgnb,  ayocats. 

LA  COUR  :  —  Considérant  qu'i!  n'est  pas  contesté  entre  les  parties 
en  cause  que,  le  f2  avril  1876,  Martin  fits,  négociant  à  Rennes^  a  vendu 
à  Herbillon,  négociant,  domicilié  à  Charleville,  une  certaine  quantité  de 
marchandises  ;  qu'à  la  snite  des  difficultés  survenues  entre  le  vendeur 
et  Facbeteur^  relativement  à  l'exécution  du  marché^  Martin  a  donné 
assignation  à  Herbillon  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Rennes, 
suivant  exploit  d'huissier  du  8  juin  dernier; 

«  Considérant  que,  sur  l'exception  <f  incompétence  soulevée  par  Her- 
Irillon,  Martin  prétend  qu'il  a  pu  valablement  assigner  le  défendeur 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Rennes,  compétent,  snivantlui,  par 
cekqae  c'est  le  Tribafnal  dans  l'arrondissement  duquel  devait  être  effectué 
le  paiement;  qu'il  fait  valmr  que  les  factures  par  lui  adressées  à  l'acte* 
teur,  en  même  temps  que  les  marchandises,  portaient  à  Ten-tête  la 
mention  :  VayûbU  dans  Hennés,  quel  que  soit  le  mode  d^achat  et  de  règle- 
ment ;  qu'il  soutient  que  cette  indication  du  Heu  du  paienotent  est  attri- 
butive de  juridiction,  faute  de  protestation  en  temps  opportun  de  la 
part  dUerbîllon; 

«  Considérant  que  Texceplion  d'incompétence  opposée  parHerbflion 
à  Martin  est  fondée; 
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a  Qu'il  résulte,  en  effet^  des  documents  de  la  cause,  notamment  de 
la  correspondance  des  parties^  que,  dans  le  contrat  de  vente  intecvanu^ 
le  12  avril  1876,  entre  Martin  et  Herbillon,  il  a  é^té  convenu  que  ïes 
marchandises  livrables  à  Charlettlle  seraient  payables  à  trente  jours; 

«  Qu'en  admettant  qu'il  n'y  ait  pas  eu,  de  la  part  des  parties,  de 
stipulation  sur  le  fieu  (te  parement  du  prix  de  la  vente,  il  faudrait  décider 
que,  s'agissant  dans  la  cause  d'une  vente  à  terme,  le  paiement  doit 
s^ effectuer  au  damictle  du  d'ëbitenr,  suivant  la  règle  fénérato  de 
l'article  1247  du  Code  civil; 

«  Mais  qu'il  était  bien  entendu  entre  Martin  et  Herbitlioii  que  les  mar- 
chandises seraient  payables  en  traites  sur  le  ^Intetir,  et  partant  au 
domicile  de  ce  dernier,  à  CFwrPÎeviFle;  ^où  Ton  doit  induire qi*e,  Mn  de 
déroger  à  la  règle  de  rftrt.  1247,  les  parties  Vont  au  contraire  adoptée 
dès  le  principe  comme  Tune  des  bases  de  ^eur  marché; 

((  Qu'il  est  bien  évident  que  Martifr  R*a  pas  ps,  par  sa  seule  Tolairté^ 
modifier  cette  convention  au  moyen  de  Tenvoi  postérieurement  iirit, 
les  13  et  15  mai,  de  factures  portant  la  mention  susvisée  :  Payable  dans 
Rennes,  quel  que  soit  le  mode  d^ achat  et  de  règlement; 

(c  Qu'il  ne  suffit  pas,  pour  attribuer  compétence  au  Tribunal  du  domi- 
cile du  vendeur,  que  Tache  leur  ail  reç»  sas»  protestation  mne  facture 
imprimée  portant  que  la  marchandise  vendue  est  payable  à  ce  ^cnmcile; 
qu'il  faut,  de  plus,  qu'il  ait  sciemment  accepté,  d'une  manière  expresse 
ou  tacite,  cette  condition  de  paiement  ;  mais  que  la  preuve  d'une  sem- 
blable acceptation  ne  se  rencontra  jhas  dans  la  cause; 

«  Que  MartiOiy  Icwt  en  adres^aat  à  Herbillon  les  factures  portant  en 
tète  rindicatk»  du  lieu  de  paieatent,  lui  annonçait  aa  doa  des  mêmes 
factures  qu'il  femt  traite  sur  lu»  pour  le  15  juin  ;  que,  par  suite,  Her- 
billon était  fondé  à  penser  que  la  formule  in4>rimée  relative  au  lieu  de 
paiement  était  neotralisée  par  Favis  .de  la  traite  énoocée  à  la  suite  des 
isctitres;  et  que k  conveatioii  primitive  étant  respectée,  toute  protesta- 
tion contre  la  banalité  de  la  formule  imprimée  en  tète  des  factures  était 
inutile; 

€  Que  rien,  dans  les  circonstances  de  la  cause^  ne  permet  de  consi- 
dérer le  silence  d'HerbiUon  comme  un  acquiescement  à  l'indication  d'un 
lieu  de  paiement  autre  queCharleville;. 

«  Gonsidéranit  enfin  que,  d'après  tous  les  documents  du  procès,  le 
Tribunal  de  commerce  de  Rennes  n'est  compétent  pour  statuer  sur 
l'affaire  qai  lui  a  été  déférée  f>ar  Martin»  ni  à  raison  du  domicile  du 
défendeur,  ni  à  raison  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  surtout  la 
marchandise  livrée,  ni  à  raison  du  lieu  où  le  paiement  devait  être 
effectué  ; 

a  Considérant  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  La  Cour,  dît  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

«  Infirme  le  jugement  frappé  d'appel; 

«  Corrigeant  et  reformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire  ; 

«  Dit  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Rennes  est  incompétent  pour 
Goanaitre  de  l'action  dirigée  par  Martin  contre  Herbillon; 

«  Renvoie  Martin  à  se  pourvoir,  suivant  qu'il  avisera,  devant  les 
juges  compétents.  » 

TUfilSPKOraïKCK. 

Consultez  sur  cette  question,  n©  8885,  trois  arrêts,  t.  XXV,  p.  477,  et 
le  renvoi  de  jurisprudence. 


Digitized  by 


Google 


52g       JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N*  9160. 


9160.   —  COMPÉTENCE.   —  PHARMACIEN.   —  COMMERÇANT.  —  LIEU 
DE  LA  LIVRAISON. 

(26  DECEMBRE  1876.  —  Tribdkal  de  gomm.  de  Ghahebry.) 

Un  pharmacien  est  commerçant  et,  à  ce  titre^  justiciable  des  Tribunaux 
de  commerce  f  pour  les  contestations  relatives  à  l'exploitation  de  son 
officine,  (G.  comm.)  (i). 

La  règle  de  compétence  édictée  par  l'art.  420  du  Gode  de  procédure 
civile  ne  doit  pas  être  restreinte  au  cas  unique  de  livraison  de  marchan- 
dises; elle  est  applicable  à  toutes  les  transactions  commerciales,  et 
spécialement  au  cas  de  cession  par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant 
d'un  procédé  pour  la  consej'vation  des  eaux  minérales,  (G.  proc. 
civ.,  420.)  (2). 

Ddvernat  c.  Albertin. 

Du  26  décembre  ISlô,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Ghambéry. 

Le  Tribunal  ;  —  En  fait  : 

«  Attendu  que,  par  acte  sous  seings  privés,  en  date,  à  Aix,  du  17  mai 
1874,  passé  entre  les  parties  en  personne  et  dûment  enregistré, 
Duvernay  a  cédé  à  Albertin  «  le  droit  d*user  du  procédé  inventé  par 
«  lui  pour  la  conservation  de  l'eau  de  Schalles,  >»  et  que,  de  son  côté>  le 
défendeur  s'est  engagé  à  n'user  «  du  système  dont  il  s'agit  que  pour 
«  sa  pharmacie,  située  à  Lyon,  place  de  la  Miséricorde,  3.  » 

«  Attendu  que  le  procès  intenté  par  Duvernay  à  Albertin  est  fondé 
sur  la  prétendue  violation  par  celui-ci  de  cette  partie  de  la  convention; 

«  En  droit  : 

«  Attendu  que  si,  à  un  certain  point  de  vue,  la  profession  de  phar- 
macien peut  être  considérée  comme  une  profession  libérale,  d'autre 
part  le  pharmacien  est  un  commerçant,  puisqu'il  achète,  pour  les  re- 
vendre ensuite  avec  profit,  les  substances  auxquelles  il  fait  subir  des 
préparations  ; 

«  Attendu  que,  spécialement,  en  achetant  de  Duvernay  le  procédé  de 
conservation  des  eaux  de  Schalles,  dans  un  but  évident  de  spéculation, 
Albertin  a  fait  un  acte  essentiellement  commercial; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  la  connaissance  des  contestations  relatives  à 
l'inexécution  de  cette  convention  appartient  à  la  juridiction  com- 
merciale; 

«  Attendu  que,  le  marché  ayant  été  conclu  par  les  parties  contrac- 
tantes en  présence  l'une  de  l'autre,  c'est  à  Aix-les-Bains,  où  la  conven- 
tion a  été  arrêtée,  aue  la  promesse  a  été  faite; 

«  Attendu  que  cest  encore  à  Aix-les-Bains  que  l'objet  du  marché  a 
été  livré;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'acte  lui-même,  que  Duvernay  •  a 
«  donné  à  Albertin  connaissance  du  procédé,  »  et  que  cette  divulgation 
a  été  faite  dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  discussion 
du  traité  et  la  rédaction  de  l'acte  qui  le  constate; 

«  Attendu  que  le  mot  générique  de  marchandises  employé  dans  l'ar- 
ticle 420  G.  proc.  civ.  doit  manifestement  s'entendre  de  tout  ce  qui  peut 
donner  lieu  a  un  négoce; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent. 


Le  Gérant ,  A.  CHEVALIER. 
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JUl^ISPRCOBNCE. 

(<)  V.  noire  Bép.  comm.,  v»  Phâbmacien,  n®  6,  p.  516,  et  Huben  db 
GouBBR  :  Diciionnaire  de  Droit  commercial,  v®  Acte  de  commeiice  , 
n»  55, 

(2)  y.  notre  Aép.  comm,,  \«  Lieu  de  la  promesse^  n»»  44  et  suivants^ 
page  481. 

9161.   FAILLITE.  —  CRÉANCIERS  REPRÉSENTÉS  PAR   LE  SYNDIC.    — 
TIERCE  OPPOSITION. 

(12  février  1S77.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille.  — * 
Présidence  de  M.  RACINE.) 

Les  créanciers  (Pune  faillite  sont  légalement  représentés  par  le  syndic 
dans  les  instances  poursuivies  ou  soutenues  au  nom  de  la  masse. 

Far  suite,  lorsqu'une  créance  a  été  admise  dans  la  faillite  après  débat 
cmtradictoire  et  par  jugement  qui  a  condamné  le  syndic  en  sa  qualité, 
un  créancier  est  non  recevahle  à  former  tierce  opposition  à  ce  juge^ 
ment  et  à  prétendre  contester  la  réalité  de  la  créance  admise.  (Art.  474 
C.  de  proc.) 

Moulin  c.  Michel. 

Du  12  février  4877,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille.  —  M.  Racine,  président;  M*"  Cézanne,  avocat. 

LE  TRIBUNAL,—  a  Attendu  qu'à  la  date  du  15  janvier  1877,  un  juge- 
ment contradictoirement  rendu  par  le  Tribunal  de  céans  entre  le  sieur 
Moulin  et  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Nègre,  a  reconnu  et  consacré 
la  créance  du  sieur  Moulin  contre  ce  dernier,  résultant  d'un  billet  à 
ordre,  et  Ta  admis  pour  son  montant  au  passif  de  cette  faillite  ; 

«  Attendu  que  Michel  fait  tierce  opposition  à  ce  jugement^  prétendant 
que  cette  créance  était  éteinte  et  que  le  paiement  par  Nègre  à  Moulin 
resulterait  des  constatations  faites  dans  un  jugement  du  tribunal  de 
céans  en  date  du  31  juin  dernier  entre  lui  Michel  et  le  sieur  Nègre. 

«  Attendu  que,  lors  des  séances  d'affirmation  et  de  vériQcation,  et 
sur  la  production  de  la  créance  du  sieur  Moulin,  Michel  a  soulevé  la 
contestation  ci-dessus,  et  qu'en  présence  de  cette  difficulté,  M.  le  juge- 
commissaire  a  cru  devoir  renvoyer  l'affaire  à  l'audience  pour  être  plaidée  ; 
qu'elle  a  été  en  effet  débattue  entre  Moulin,  d'une  part,  et  le  syndic  de 
la  faillite^  qui  a  succombé  dans  l'instance  ;  que  le  système  et  par  suite 
le  paiement  des  2,500  francs  dont  ezcipait  Michel,  ont  été  repoussés 
comme  inexacts  et  mal  fondés  ; 

c  Attendu  que,  dans  cette  instance,  le  syndic  adssait  pour  tous  les 
créanciers  de  la  faillite,  et  dans  leur  intérêt  ;  que  le  sieur  Michel  était 
donc  valablement  et  légalement  représenté,  puisque,  loin  d'être  en 
opposition  d'intérêt  avec  la  faillite,  il  avait  au  contraire  le  même  intérêt 
qui  était  de  faire  disparaître  de  l'actif  la  créance  Moulin  ; 

c  Attendu  que  Michel  a  donc  été  en  réalité  partie  au  procès  vidé  par 
le  jugement  du  15  janvier  1877;  que,  non-seulement  il  y  a  été  repré- 
senté par  le  syndic,  mais  aue  rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  qu'il  intervint 
personnellement  à  côté  ae  ce  dernier  pour  soutenir  lui-même  son 
système;  qu'il  ne  peut  exciper  de  son  ignorance  de  l'instance,  en  l'état 
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du  renvoi  à  l*attdience  prononcé  par  M.  le  juge-commissaire  de  la 
faillite  ; 

«  AUendu  que  Michel  ne  se  trouve  donc  i^s  dans  les  conditions  vou- 
lues par  Tart.  474  du  Code  de  prAcëdure  civile  pour  former  tierce  ef^ 
sition  ;  que  c'est  donc  témérairement  qu'il  Ta  formée  et  qu'il  a  encoBro 
Tamonde  prononcée  par  Tart,  479  du  mme  Code  ;  mais  qu'il  n'y  t  m 
lieu  d'allouer  contre  lui  des  dommages-intérêts,  vu  l'absence  depiïjaaitt 
matériel  ; 

«  Par  ces  motifs^  —  Le  Tribunal  r^ette  la  tierce  opposition,  de 
Miehel  envers  le  ju^nneât  do  15  jiiM  )877  coiinne  non  recewble,  sans 
dommages-intérêts;  le  condamimà  V^nende  de  50  francs  au  profit  do 
Trésor  public  et  aux  dépens.  » 

iDHitt^BHonroi.. 
V.  anal,  notre  Rép.  comm.,  v®  Faillite,  n"  268  et  800. 


FTN  DE   LA   VINGT-SIXIÊME  ANNÉE. 
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AB0ftDA6E. 

1,  Fertê  totale,  Pro(e$tationi,  IMai, 
Formalité,  Déchéance»  La  dispoii- 
tion  des  articles  435  et  436  du 
€ode  de  eomiaercei  qui,  en  matière 
d'abordage,  exigent,  soUb  peine  de 
déchéance  de  Taetîon  en  réparation 
de  domma^9  que  le  capitaine  ait 
làlt  et  lig&ifté  see  protestalioD»  et 
iiéclann*ioB8  dans  les  vingt-quatre 
heurea,  eiintimté  son  action  d«ui»le 
mola,  sont  appUcable»  aufesi  bien  au 
eas  où  Fabordajge  a  eaiisé  la.  p^te 
totale  du  nawire  qu^aa  cas  de  sînples 
«variM;  n.  9050,.  Rouen,  27  no- 
vembre 18>76,  p.  227. 

2,  Le  capilain»  du  navire  abordé  est 
tenu,,  sous  peiao  de  déchéance,  de 
forianler  ses  «édanatians  et  protes- 
tatiiOB  et.  de  tes  signifier  dans  les 
vingt-quatre  heures,  ài  compter  du 
moment  où  il  a  pu  agir«  Ibid, 

3,  £t  un.  capitaine  est  oonaîdéré  comme 
pooftmt  agir  au  point  de  vue  ^s 
protestations  -  et  de  leur  ligniâiia- 
tlo»^  lorsqu'il  a  été  débarqué  dans 
«IL  pori  «^  iV  toi  étsift  poMyritf  BÉD- 


seuleoseBt  de  faire  ses  réclamations 
et  protostations  devant  Tautorité  lo- 
cale et  consulaire,  mais  encore  de 
les  foire  signifier.  lèid, 

3.  Le  ciq[)itaiM  est  tenu  de  signifier 
ses  protestations  sous  peine  de  dé- 
chéance, encore  bien  qu'il  soit  dé- 
Inrqaé  dans  un  port  étranger,  (pie 
l*aliordeur  n'y  soit  pat  présent  et 
que  celui-ci.  soit  étranger*  En  pa- 
ceil  cas,  le  capitaine  al>ordé  doit, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arviv^,  tignffîer  ses  pretettatioBay 
soit  entre  les  mains  du  consul  de  sa 
nation,  soit  eatre  les  mainB  d&Ym-^ 
torKéhMSide^J^kl. 

4«  Le.  délai  de  vingt-*quatre  heures, 
peur  la  sifpiiAcation  des  protesta- 
tions, ne  peut  être  augmenté  à  rai- 
son des  distaMes.  entre  le  lieu  où 
se  trouve  te  capitaine  ^ordé,  et  le 
tteif  de  hi  dtnteore  de  faberdenr. 

5.  Les  chargeurs  du  navire  abordé  pri- 
vent anstf  bien  q&e  le  eapitalne,  et 
parallèlement  .à  l'action  de  ce. der- 
nier, agit  eontxa  l'abordeac  en  ré» 
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AGENT  DE  CHANGE. 


paralion  du  dommage  causé  à  lean 
marchandisefl.  Mats  les  chargean 
n'ont  pas  mi  délai  spéelal  pour  In- 
tenter leur  action  ou  remplir  les  for- 
malités auxquelles  sa  recevabilité  est 
subordonnée.  Le  capitaine  est  le 
mandataire  légal  des  chargeurs  pour 
l'accomplissement  de  ces  formali- 
tés ;  dès  lors,  lorsque  le  capitaine 
a  omis  de  signifier  les  protestations, 
dans  les  Yingt-quatre  heures,  l'ac- 
tion des  chargeurs  est  également 
éteinte  et  ne  peut  reviyre  sons  le 
prétexte  qu'ils  n'ont  eu  qu*une  con- 
naissance tardive  de  l'abordage. 
Jbid. 
V.  Navigation  fluviale  1. 

ACCAPAREMENT.  V.  JeU. 
ACTE  DE  COMMERCE. 

1.  Eaux,  Canal,  Construction,  La 
construction  et  Texploitation  d'un 
canal  destiné  à  fsciUter  la  distribu- 
tion des  eaux  du  domaine  public, 
ne  constituent  pas  plus  de  la  part  du 
sous-concessionnaire  que  du  titu- 
laire de  la  concession,  une  entre- 
prise commerciale.  Par  suite,  les 
actions  intentées  contre  le  sous-con- 
cessionnaire ne  sont  pas  de  la  com> 
pétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale; n.  8987,  Cass..  6  janvier 
1874,  p.  84. 

2.  Prêt,  Engagement  verbaL  Le  prêt 
lut  à  un  commerçant  et  résultant 
d'un  engagement  verbal  doit,  comme 
le  prêt  écrit,  être  présumé,  jusqu'à 
preuve  contraire,  fait  pour  les  be- 
soins de  son  commerce;  n.  9086, 
Poitiers,  20  mars  1877,  p.  327. 

Y.  Compétence,  Société  en  eomman- 
dite  par  actions. 

ADvmiSTiiATiON  DE  LA  VABUfi.  Y.  Navi- 
gation maritime. 

AGENT  D'AFFAIRES. 

1 .  Vente  de  fonds  de  eommereey  Corn» 
mission.  L'agent  d'afltelres  qui  a  servi 
d'intermédiaire  pour  la  vente  d'nn 
fonds  de  commerce  a  droit  à  la  com- 
mission qui  lui  a  été  promise  par  le 
vendeur,  alors  même  que  la  vente 
de  ce  fonds  viendrait  à  être  résiliée 
par  la  volonté  du  vendeur,  invo- 
quant une  clause  résolutoire  stipulée 
à  son  profil;  n.  0029,  Paris, H  no- 
vembre 1876,  p.  177. 

Y.  Compétence  commerciale. 


AGENT  DE  CHANGE. 

!•  Conversion  de  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur.  Fausse  signature. 
Les  Compagnies  qui  converUasent 
des  titres  nominatifs  en  titres  au 
porteur  sur  la  signature,même  fansse 
du  titulaire,  mais  certifiée  par  un 
agent  de  change,  opèrent  valable- 
ment cette  conversion  et  n'encou- 
rent aucune  responsabilité  à  ce 
sujet;  n.  9121,  T.  civil  Nantes, 
28  février  1877,  p.  424. 

2.  Mais  l'agent  de  change  qui  certifie 
cette  signature  remplit  un  acte  de 
sa  fonction  et  en  est  responsable, 
soit  d'après  l'arrêté  du  27  prairial 
an  X,  soit  d'après  les  règle»  du  droit 
commun.  11  ne  peut  échapper  à  cette 
responsabilité,  du  moins  à  l'égard 
du  titulaire,  en  établissant  qu'il  a 
donné  cette  certification  à  la  de- 
mande d'un  autre  agent  de  change. 
L'agent  de  change  certifleatenr  est 
responsable,  bien  que  cette  certifi- 
cation n'ait  pas  consommé  le  détoor- 
nement  au  préjudice  du  titulaire  ; 
il  suffit  qu'elle  en  ait  donné  le 
moyen.  11  n'y  a  pas  négligence  de 
la  part  du  titulaire  à  remettre  ses 
titres,  quelque  prolongé  qu'ait  été 
ce  dépôt,  à  celui  qui  en  a  fait  opérer 
la  conversion  et  a  pu  ensuite  con- 
sommer le  détournement.  Jbid, 

3.  Faits  de  charge,  Privilège,  La  loi 
n'ayant  fixé  aucun  délai  dans  leqoel 
le  privilège,  pour  faits  de  charge, 
sur  le  cautionnement  des  agents  de 
change,  doit  être  exercé,  à  peine  de 
déchéance,  il  en  résulte  que  ee  pri- 
vilège est  régi  par  les  principes  gé- 
néraux. 11  est  donc  Indlflérent  que 
le  créancier  privilégié  n'ait  pas 
formé  son  action  dans  les  délais 
qu'une  délibération  de  la  chambre 
syndicale  a  Imposés  anx  agents  de 
change  ponr  terminer  leurs  opérar 
tiens,  s'il  est  constant  d'ailleurs 
qu'il  n^apas  ^ulu  faire  novatlon  à 
sa  créance  ;  n.  9080,  Lyon,  29  avril 
1875,  p.  314. 

Responsabilité,  Y.  1. 

4.  Responsabilité,  Commis,  Un  agent 
de  change  n'est  paa  responsable  du 
détournement  acoompH  par  son 
commis  à  l'occasion  d'une  opération 
de  boone,  lorsque  ee  commis^  i 
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dataire  direct  et  penonnel  d'un 
dieat  qui  lui  a  remis  dea  fonds  pour 
en  réaliser  le  placement,  a  acheté 
lui-même  les  titres  qu*il  s'est  appro- 
priés plus  tard,  et  a  aussi  effectué  le 
détournement  en  deliors  des  fonctions 
auxquelles  il  était  préposé  ;  n.8990, 
Cass.,  21  novembre  1876,  p.  87. 

AJOURNEMENT. 

1.  Délai  en  matière  commerciale,  Pret^ 
€ription.  Lorsqu'une  assignation,  ré- 
gulière en  la  forme,  est  donnée  en 
temps  utile,  mais  qu'elle  indique  un 
autre  jour  d'audience  qu'un  de  ceux 
déterminés  par  le  règlement  do  tri- 
bunal, la  poursuite  est  valable  et  la 
prescription  inlerrompue;  il  y  a  lieu 
seulement  à  nouvelle  citation;  n. 
9040,  Gass.,  6  décembre  1876, 
p.  203. 

AFFRETEMENT. 

1  •  Sureitaries,  Conire-mreitaries^  Taux, 
Change,  Au  cas  de  l'affrètement  d'un 
navire  pour  prendre  charge  à  l'étran- 
ger et  lorsqu'il  est  stipulé,  dans  la 
charte-partie,  qu'après  l'expiration 
de  la  planche,  les  affréteurs  auront 
droit  à  un  certain  nombre  de  jours 
de  Burestaries  qu'ils  payeront  au  na- 
vire, à  raison  d'un  taux  déterminé, 
et  que  «  si  le  navire  se  trouve  re- 
tardé sans  nécessité,  k  quelque  pé- 
riode que  ce  soit  du  voyage,  ce 
retard  sera  payé  par  la.  partie  qui  en 
sera  la  cause,  au  taux  des  sures- 
taries,  »  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  dues  au  navire  pour  une 
prolongation  de  séjour  au  lieu  de 
charge,  après  l'expiration  des  sures- 
taries,  c'est-à-dire  les  contre-sures- 
taries,  ne  peuvent  être  réclamées  par 
l'armateur  à  un  taux  supérieur  à 
celui  des  surestaries;  n..9001,Gom. 
Havre,   10  janvier  1877,  p.   110. 

2tUne  clause  fixant  l'indemnité  du 
retard  à  toute  période  du  voyage  au 
même  taux  que  celui  établi  pour  les 
surestaries,  a  pour  effet  de  com- 
prendre tous  retards  à  l'époque  et 
au  lieu  du  chargement  en  sus  des 
jours  de  surestaries  accordés,  de 
manière  que  ces  retards  ou  contre- 
surestaries  ne. peuvent  être  réglés  à 
un  taux  différent  de  .celui  fixé  pour 
les  surestaries.  Ibid^ 

3.  Lorsqu'une  charte-partie  fizan)  le 


taux  des  surestaries  et  indemnités 
de  retard  stipule  qu'elles  seront 
payées  à  l'étranger,  dans  le  port 
d'expédition,  à  un  change  déterminé, 
c'est  sur  cette  base  et  à  ce  taux  de 
change  qu'elles  doivent  l'être,  même 
alors  que  le  payement  s'en  fait  en 
France  au  port  de  décharge,  si  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  prouvé  que  le  paye- 
ment en  ait  été  refusé  par  les  affré- 
teurs au  port  d'expédition.  Ibid» 

4.  Les  affréteurs  ne  doivent  toutefois 
payer  l'intérêt  à  compter  du  jour  où 
elles  étaient  payables  à  l'étranger. 
Ibid. 

5.  SureitarieSf  Point  de  départ,  Rhgle" 
ment  du  port.  Lorsqu'une  charte- 
partie  stipule  que  le  temps  de  la 
planche  accordé  au  navire  pour  dé- 
charger commencera  à  courir  du 
moment  où  le  navire  sera  prêt  à 
décharger,  et  que,  d'autre  part,  le 
règlement  du  port  dispose  que  les 
délais  du  déchargement  commence- 
ront à  courir  du  lendemain  de  la 
mise  à  quai,  on  doit  voir,  dans  la 
stipulation  de  la  charte-partie,  une 
dérogation  licite  au  règlement  du 
port;  n.  9040,  Gom.  Rouen,  22  no- 
vembre 1876,  p.  224. 

6.  C'est  donc  à  compter  du  moment 
où  le  navire  est  prêt  à  décharger  que 
doivent  courir  les  jours  ou  heures 
de  planche  accordés  pour  le  déchar- 
gement. Ibid, 

7.  Au  cas  où  la  charte-partie  n'ac- 
corde qu'un  certain  nombre  d'heu- 
res de  planche  devant  commencer 
à  courir  à  partir  du  moment  où 
le  navire  sera  prêt  à  décharger, 
si  les  formalités  et  dispositions  pré- 
alables pour  rendre  le  navire  prêt 
à  effectuer  son  déchargement  ont 
été  remplies  dans  le  courant  de 
l'après-midi  ou  de  la  matinée,  ces 
heures  ne  peuvent  compter  qu'à 
partir  du  moment  de  la  reprise 
générale  du  travail  qui  suit  Taccom- 
plissement  de  ces  formalités  et  dis- 
positions, soit  le  lendemain  matin, 
soit  à  deux  heures  de  l'après-midi, 
suivant  que  les  formalités  auront  été 
remplies  dans  la  matinée  ou  dans 
l'après-midi.  Ibid. 

AMNOMCES.  V,  Publication, 
ASSIGNATION.  V.  Ajournement. 
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ASSUBIMB  'Sra  Là  VIE. 


.,  inSETABlUTÉ.  V.  J«a,FAUilt8 12. 
APPMINTIMAGB.  V.  GompéteUM. 

jaNTftE  KAFPORTBUft.  Y.  Sodélé  «no- 
njiiie* 

ASTISfE  BilAHâTIQIIE.  V.  COHfpétflliee. 
AflBCmAlICES  ■AMTIHBS. 

1 .  àhteme  de  riêqueê  maritiwtes^Nuliité. 
£b  mattèra  d'amnooee  maritiaies,  | 
aox  termes  de  Tarticle  ftS4  du  Gode 
•de  eommeree,  Texiiteoeede  rtequee 
de  navigattou  eit  la  eavdition  «een- 
lieUe  de  la  falidité  «lu  omtni.  En  = 
ofHMéf  neiiee,  lorsque  l'eèlet  d«  con- 
trat d*as6oraiiee  D'«st  qn'ane  simple 
créance,  ayant  pour  cause  une 
somme  prôtée  dans  les  Ibrmes  let  les 
conditions  du  droit  e«mmun  à  une 
société  de  remorquage,  1»  iMlice 
d'assurance  est  nulle,  alors  même 
que  l'acte  d'empruat  et  la  police 
stipulent  que  ee  prêt  est  fait  pour 
les  besoins  du  navire  oomposant  le 
seul  actif  de  la  Société;  n.  8984, 
Paris,  32  janvier  1877,  p.  76. 

2.  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le 
navire  n'est  pas  affecté  comme  gage 
spécial  à  la  garaotie  de  la  créance, 
laquelle  créance  n'est  pas  exposée 
aux  fortunes  de  mer.  lèid, 

3.  Changement  de  destimHion»  En  ma- 
tière d'assurances  maritimes,  lorsque 
la  destination  du  navire,  telle  qu'elle 
est  indiquée  dans  la  police,  a  été 
changée  sans  le  consentement  de 
l'assureur,  les  risques  cessent  pour 
lui,  même  dans  la  partie  delà  route 
que  le  navire  devait  traverser  selon 
lespirévisionsde  rassunmce;B.M76, 
Cass..  8  août  1876,  p.  307« 

4.  La  disposition  do  l'arUela  M4  du 
Gode  de  oommeroe  s'applique,  non- 
seulement  au  cas  oîi  rassunmce 
porte  sur  un  seul  voyage,  mais 
encore  au  cas  où  elle  a  pour  4ib}ei 
une  navigation  qui  doU  s'aooomplir 
dans  un  temps  détermiaé,  dès  que 
les  lieux  eux-mêmes  de  la  nsvigntion 
perm'ise  sont  détenninés.  Ibid^ 

-6.  En  conséquence,  lorsq«'nn  nafire 
assuré  pour  une  navigation  dis4enze 
mois  en  Méditerranée,  Océan  et  dé- 
pendances, a  péri  au  déliut  d'un 
Tojage  de  Gardiff  à  Aden,  c'eslnà- 
dire  d'un  voyage  ayant  |kmw  Isyme 
un  port  non  compris  dans  Y9Mar 
rance,  Il  y  a  Ueu  ô! 


ma  ^oe  le  délaissement  lait 
à  rasraraor  fMr  lea  propriétairen  do 
■s(vive.  léétf. 

6.  i>éMmemenij  ImmvigaHUtéj  CUmu 
fram  dPmarie».  L'InnavtgabiBté 
ftOadvv,  remuant  de  rinposrilillité 
pour  le  espllaliie  d'effectunr,  fiiute 
de  fo«ds,d'ouvrferseu  de  matérlanz^ 
les  réparations  d'avaries,  suffit  pour 
aitnriser  le  délaissement  alors  même 
que  la  poMoe  •d'assnrasiee  eendtsMis- 
crile  franche  d'avaries  partionllères, 
s'il  est  d'alHeurs  ceastaté  q«e  l«  ca- 
pitaine a  fnntlleBent  tenté  de  con- 
tracter un  emprunt  H  la  grosse  ;  n. 
•OS»,  Gass.,  14  aoàt  1876,  p. 
201. 

7*  Délmewement,  Vite  fn-opre.  L'ann- 
reor  ne  peut  être  tenu  d'accepter  le 
délaissement  du  navire  lorsqu'il  a 
péri  sans  qu'il  se  seit  produit  aucune 
cause  appréciable  qui  ait  pu  «Hraîner 
sa  perte,  soit  fortune  de  mer  ou  tout 
antre  aeeldeoty  et  que  d'aillevni  il 
n'a  pas  été  pourvu  au  départ  d'un 
certtflcat  de  navigaMtilé,  en  aorte 
que  cette  perte  ne  peut  être  imputée 
qu'à  un  vice  qui  lui  était  propre; 
n.  8944,  Gom.  Seine  28  août  1876, 
p.  25. 

8.  Réticence.  Il  y  a  nullité  de  la  poUce 
pew  cause  de  réticence  et  pour 
fausse  déclaration,  lorsque  l'assuré  a 
Adt  Insérer  dans  la  police  que  ie  na- 
vire était  en  relâche,  alors  qa'au 
contraire  ti  était  en  cours  de  route; 
n.  8940,  Gom.  Seine  ^  16  août 
1876,  p.  21. 

••  Méticenee,  *  Réauuranoe  uau  héné- 
fiée.  On  ne  peut  annuler  pour  cause 
de  réticence  l'assurance  trsosportée 
en  iotfditéà  une  seconde  Gompagnie, 
lorsque  l'assuré  ne  s'est  réservé  au- 
cun i)énéflce  sur  l'assurance,  bien 
qu'il  n'ait  pas  dédaré  que  les  objets 
étaient  d^àassurés;  n.  8938,  Gom., 
Seine,  8  août  1876,  p.  19. 

ASSVAANCaB  SUR  LA  VW. 

1.  Endii9sement  irré§uHer,  Rapport  à 
/a  faiiiUe  de  Vateuré,  Les  polices 
d'assurances  smr  la  Tic  peuvent  se 
trammettre  par  voie  d  endossement 
ecoformêmeiKt  aux  articles  136  et 
suivants  du  Gode  de  commerce; 
n.9068,  Paris,  15  septembre  1876, 
p.  278. 
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ATfiRIfOiBlÉÈNT. 

3.  li^BMloiNiiieiit  iiTégiifi«r  p»  Miê 
ifln  Mhnî  4e  mention  de  la  valeur 
feURiie,  ne  Tant  que  coonne  ^âmple 
proenrallon.  Ibid. 

9.  Lecessieiinairepeat  à  l^é^airél  Se  son 
«éâmt  on  dn  syndie  qui  ie  repré- 
sente, et  n'est  pas  tin  tiers,  protiTer 
tpfîL  a  fonmi  la  ydem*  ;  mais  si  la 
valeur  intégrale  du  oopHal  -assuré 
if  avait  pas  éiê  fournie  an  momenl 
où  11  est  devenu  liiénéfidaire,  la 
tmiqiott  est  annulé  ut  le  «ession-! 
Hëire  est  tenu  de  penflKmrser  la 
osfpttril  assuré  qu'il  aTeçn.  IbiS. 

'4.  La  >Compagnie  d'assurances  qui  a 
payé  entre  les  mains  du  porteur  de 
la  poHce  saisi  en  vertu  d'un  endos^ 
fiemetft  Irrégulier,  a-^t-elle  commis 
une  faute  en  se  libérant  entré  les 
HUiltos  du  mandataire  par  mandant 
qal  élsit  nécessairement  décédé  au 
moment  du  -payement  ?  Bîd. 

5.  Époux  survivant,  Vénéfiee.  Lorsque 
deux  ^OQX,  mariés  sous  le  régime 
de  la  eommunauté,  oift  «f  Ipullé  con- 
jointement une  assurance  sur  la  vie 
an  profit  du  surrivanf,  le  bénéfice 
dn  contrat  appartient,  non  &  la  com- 
munauté, mais  au  survïtatM  per- 
sonnellement; n.  9153,  Gass.,  28 
mars  1871.  p.  505. 

B,  Par  mite,  la  femme  survivance  a 
dmità  ee  capital,  alors  même  qu'elle 
renonoendt  &  la  communauté.  lùid, 

7.  Bt  la  femme  ne  doit  aucune  récom- 
pense à  la  communauté  pour  lemon- 
tant  des  primes  payées  des  "deniers 
communs,  alors  qu'il  est  constaté,  en 
Ikity  que  le  mari  a  entendu  faire 
une  libéreflité  à  la  femme  renon^ 
^nte.  laid. 

8.  VamUe.  En  cas  de  fefUtte  de  îas- 
"svré^  le  "bénéfice  de  l'assurance  ap- 
psrtieift,  non  aux  créanciers,  mais  à 
la  veuve  personnellement.  La  pré- 
somp^n  établie  par  fartleie  559 
du  Gode  de  commerce  n'est  pas  ap- 
ifficaMeen  cette  mafière;  n.  9f53^ 
Gfv.  Seine,  21  févr.  18TT,  p.  505. 

ATBRnmEHKNT. 

1.  Avantages  parti cuHerSf  JftfWifé.  La 
ntflKé  prononcée  par  les  articles 
M7  et  59'8  au  cas  de  fsillile  Vap- 
^llqtie,  non-seulement  lorsqu^l  y  a 
liilUHe  dédarée,  mais  encore  au  cas 
où  réUt  de  faillite  résulte  du  seul 
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fiSt  dd  la  oeesaAon  de  payements. 
Il  en  est  ainsi  lors  même  que  les 
avantages  pmrtieullers  ont  été  M- 
'pulés  '  en    dc^on  d'un  «onccNlat 

'  ami Afte  '  psar  abandon  de  Tactif  total , 
et  doivent  'être,  dès  lors,  «xêcutés 
sur  des  bl«Bs  nlfraiMsfais  de  I^etion 
des  erSanefen  ;  n.  9089 »  Ctv.  Seine, 
16  wvT^îMVTt ,  p. '883. 

AVfct.  V.  'Èiilet  tt  •ortfre  2. 

AUBERGISTE.  V.  Gompflt«nee. 

1.  Votnpie  cowfarttyVsvn^  Vahurssur 
'VêtTwigcrf  CormRisfîfofi,  ^tpotts.  En 
msCtière  de  comptes  courants,  fap- 
probalion  par  Vune  des  parties  des 
relevés  trimestriels  qui  lui  sont  adres* 
ses  par  Tant re,  ne  saurait  élever  de 
fin  de  neih-Tecevoir  contre  la  de^ 
mande  ultérieure  à  fin  de  redresse- 
ment de  tous  les  comptes,  lorsque 
cette  demande  se  fonde  sur  des  per- 
ceptions usuraires  ;  les  lofs  limitant 
le  taux  de  rintérèt  sont  des  lois 
d'ordre  public  et  s^ppltqnent  même 
aux  comptes  courants;  n.  9072, 
Cass.,  15  novembre  1875,  p.  291. 

2.  Le  droit  de  redressement  des  comp- 
tes entre  commerçants  n'est  pas  né- 
cessairement épuisé  après  Tannée  de 
leur  réception;  le  silence  prolongé 
n'équivaut  pas  à  une  approbation 
tacite.  Ibid, 

3.  Le  banquier  qui  reçoit  en  compte 
courant  des  valeurs  h  eneaisser  doit 
erédHer  le  remettant  de  la  totalité 
des  sommes  encaissées,  sauf  à  la  dé- 
biter des  frais  de  recouvrement  et 
de -commission.  Ainsi,  le  banquier 
tpiî  reçoit  en  compte  courant  des 
traites  en  livres  sterling  tirées  sur 
TAngleterre  doit  tenir  compte  au  re- 
mettant du  bénéfice  provenant  du 
change  des  livres  sterling  en  valeurs 
françaises  selon  le  cours  de  Londres; 
il  n'a  pas  le  droit  de  sidMtituer  au 
prix  exact  du  Change  une  moyenne 
établie  arbîtrairement  par  lui  pour 
la  masse  des  opérations.  Ibid, 

4.  Les  efTets  à  vue  remis  en  compte 
cornant  portent  intérêt  au  profit  du 
remettant,  à  partir  du  jottr  de  l'en- 
caissement; f  usage  d'allouer  aux 
banquiers  tm  nombre  fixe  de  jours 
improducfifiB  d'intérêt,  si  tant  est 
que  cet  usage  existe,  ne  peut  faire 
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BANQUIER. 


BANQUIER, 


obftUele  à  TappUcatioD  d«  la  loi. 
Ibid. 
4  bit.  Le  droit  de  committion  n'est 
pa«  TaccesBoire  obligé  de  toutes 
avances  faites  par  un  banquier  en 
compte  courant  ;  la  commission  n'est 
due  qu'à  titre  de  rémunération  d'un 
service  rendu,  et  c'est  au  juge  du 
fond  à  décider  souverainement  si  un 
service  a  été  rendu  et  quelle  est  la 
rémunération  due.  Ibid, 

5.  Ainsi,  il  n'y  a  lieu  d'accorder  au- 
cune commission  sur  des  sommes 
simplement  reportées  d'un  compte  à 
un  autre ,  en  l'absence  de  tout  ser- 
vice rendu  par  le  banquier.  Jbid. 
V.  infrà  n.  16. 

6.  Pareillement,  et  en  l'absence  de  ser- 
vice rendu  par  le  banquier,  aucune 
commission  n'est  due  sur  des  valeurs 
souscrites  en  couverture  et  non  né- 
gociées. Ibid. 

7  •  Les  tarifs  d'une  maison  de  banque 
(spécialement  le  tarif  réglant  la  com- 
mission sur  les  effets  à  recouvrer  en 
France)  sont  applicables  à  tous  les 
clients  de  cette  maison,  et  chacun 
d'eux  peut  en  réclamer  l'applica- 
tion, bien  que  ces  tarifs  ne  lui  aient 
pas  été  communiqués  par  le  ban- 
quier. Ibid, 

8.  Les  intérêts  (spécialement  en  eomple 
courant)  doivent  être  calculés  sur 
Tannée  de  365  jours  et  non  de  360 
jours  seulement.  Ibid, 

9.  Le  banquier  qui  reçoit  en  compte 
courant  des  effets  à  recouvrer  ne 
doit  l'intérêt  de  ces  effets  que 
du  jour  de  l'encaissement.  Mais 
il  ne  peut  tout  à  la  fois  déduire  du 
capital  dont  il  crédite  le  remettant 
le  montant  des  intérêts  depuis  le 
jour  de  la  remise  jusqu'au  payement 
et  débiter  en  outre  celui  des  intérêts 
à  la  somme  ainsi  déduite  à  titre 
d'escompte,  de  manière  à  faire  pro- 
duire des  intérêts  à  l'escompte.  Ibid, 

10.  Compte  courant f  Commission,  Re- 
ports trimestriels.  Le  banquier  qui 
a  ouvert  un  crédit  en  compte  cou- 
rant à  un  commerçant  n'a  droit,  en 
l'absence  de  tout  service  par  lui 
rendu,  à  aucune  commission  sur  le 
papier  remis  en  couverture  et  non 
négocié;  n.  9078,  Cass.,  4  janvier 
1876,  p.  297. 


tl.  Le  banquier  qui  reçoit  des  effets 
à  terme  en  compte  courant  doit  tenir 
compte  au  remettant  du  capitid  des 
effets  et  des  intérêts  de  ce  capital,  à 
partir  du  jour  de  son  encai «sèment. 
Si,  pour  simplifier  les  écritures,  le 
banquier  crédite  le  remettant  des 
intérêts  de  ses  remises,  à  compter  de 
leur  date,  il  est  fondé  à  le  débiter, 
par  contre,  d'une  somme  égale  i 
celle  des  intérêts  courae  dans  Vin- 
tervalle  de  la  remise  aa  payement 
des  effets  ;  mais  il  ne  peat  déduire 
cette  somme  du  montant  des  billets 
et  ne  créditer  le  remettant  que  d'an 
capital  inférieur  à  celui  des  effets  i 
recouvrer,  de  manière  à  faire  pro- 
duire des  intérêts  aux  intérêt*  rete- 
nus. Ibid, 

12.  Lei  intérêts  doivent  être  calculés 
sur  l'année  de  36S  jours  et  non 
sur  l'année  de  360  jours  seulement. 
Ibid.  Suprà,  n.  8. 

t3.  Le  banquier  n'est  pas  fondé,  sur- 
tout en  l'absence  de  conventions,  à 
réclamer  un  intérêt  supérieur  à 
6  0/0,  sous  prétexte  de  oonmiission 
transitoire,  pendant  le  temps  où  le 
taux  de  l'escompte  à  la  Banque  de 
France  est  resté  ûxé  i  6  0/0.  Ibid, 

t4.  Le  banquier  peut  valablement  sti- 
puler une  commission  en  sus  de  l'in- 
térêt légal,  sur  les  avances  par  lai 
faites  en  compte  courant  (et  spécia- 
lement sur  les  reports  trimestriels), 
comme  rémunération  de  ses  soins 
et  des  risques  de  l'opération.  Ibid. 
Par  suite,  dans  le  cas  où  les  parties 
sont  convenues  qu'une  commiasioD 
de  cette  nature  serait  perçue,  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  relùser  à 
l'allouer,  à  moins  de  constater  qu'elle 
ne  repose  en  réalité  sur  aucun  ser- 
vice rendu,  et  qu'elle  dissimule  an 
intérêt  usurairc.  Ibid, 

1 5.  Compte  courant^  Capitaliâotioti  tri' 
mestrielle  des  intérêts.  Commission. 
Le  banquier  peut,  d'après  les  usages 
du  commerce  et  de  la  banque,  qai 
permettent  à  chaque  trimestre  d'eii- 
ger  le  payement  du  solde  du  compte, 
faire  entrer  l'intérêt  trimestriel  dans 
la  composition  de  la  balance  desti- 
née à  servir  de  base  à  de  nouveaux 
intérêU;  n.  9085.  Rouen,  2  février 
1877,  p.  326. 
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BREVET  D'INVENTION.    MT 


1 6 .  La  eomminsien  stipulée  par  le  ban- 
quier  en  sus  de  l'intérêt  légal  est 
légitimement  due,  même  «or  les  som- 
mes reportées  du  compte  ancien  au 
compte  nouveau,  par  le  motif  que 
la  maison  de  banque,  pouvant  à 
chaque  trimestre  exiger  le  paye* 
ment,  est  censée  recevoir  et  prêter  à 
nouveau,  et  parce  que  cette  commis- 
sion est  la  rémunération  de  soins  et 
démarches  faits  par  le  banquier  pour 
combler  le  déficit  produit  dans  la 
caisse  par  la  non  rentrée  d'un  capi- 
tal exigible.  Ibid. 

y.  Faillite. 

BARATERIE.  V.  Navigation  maritime. 

BILLET  A  ORDEE. 

1.  Avals,  Signature,  La  clause  d'un 
acte  de  société  régulièrement,  pu- 
bliée, portant  que  tel  employé  aura, 
comme  mandataire,  la  signature  so- 
ciale, mais  seulement  pour  les  af- 
faires de  la  Société,  est  opposable 
aux  tiers;  n.  9028,  Paris,  12  août 
1876,  p.  175. 

2.  En  conséquence,  sont  nuls  des  avals 
signés  par  ce  mandataire  de  la  si- 
gnature sociale,  alors  qu'il  est  éta- 
bli que  la  Société  n'a  jamais  profité 
des  valeurs,  et  qu'il  s^agit,  au  con- 
traire, d*une  opération  qui  lui  est 
étrangère.  Ibid» 

3.  11  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le 
tiers  porteur  des  valeurs  avait  une 
connaissance  personnelle  de  la  clause 
de  l'acte  de  Société  et  de  l'origine 
des  billets.  Ibid. 

4.  Endossement  en  blanc.  Griffe..  S'il 
est  vrai  que,  d'après  les  usages  du 
commerce,  un  banquier  auquel  a 
été  remis  un  billet  à  ordre  avec  un 
endossement  en  blanc  valant  comme 
procuration^  peut  remplir  après  coup 
le  blanc  à  Taide  d'une  griffe  por- 
tant un  passé  à  Tordre,  valeur  four- 
nie et  la  date,  c'est  seulement  à  la 
condition  d^en  avoir  fourni  réelle- 
ment la  valeur  au  signataire  de  l'en- 
dossement ;  n.  9087,  Besançon, 
25  avril  1877,  p.  328. 

5.  Il  appartient  à  ce  dernier  d'établir 
qu'aucune  valeur  ne  lui  a  été  four- 
nie ;  dans  ce  cas,  l'endossement  est 
nul.  Ibid. 

6.  11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le 
titre  et  l'endossement  en  blanc  n'ont 


été  que  des  valeurs  de  eomplaisance, 
créées  par  un  négociant,  à  la  veille 
d'une  faillite  et  uniquement  desti- 
nées à  procurer  à  son  banquier,  en 
,  ce  moment  à  découvert  pour  des 
sommes  importantes,  de  nouvelles 
signatures  à  titre  de  garantie,  lors- 
que le  banquier,  sans  en  fournir  la 
valeur,  a  gardé  l'effet  en  portefeuile 
au  lieu  de  le  négocier,  et  a  rempli 
après  coup  le  blanc  de  Tendos  avec 
sa  griffe.  Ibid. 

7.  Prescription,  Pays  étranger»  La 
prescription  d'un  billet  à  ordre  se 
règle  par  la  loi  du  pays  où  doit  se 
faire  la  payement;  n.  909Z.  Bor- 
deaux, 26  décembre  1876,  p.  322. 

8.  Protêt,  Dénonciation^  Dispense»  La 
dispense  de  protester  les  effets  de 
commerce  et  de  dénoncer  les  pro- 
têts peut  être  établie  par  un  accord 
tacite  aussi  bien  que  par  on  aeeord 
exprès  des  parties.  Et  il  appartient 
aux  Juges  du  fait  d'apprécier  souve- 
rainement les  circonstances  des- 
quelles on  veut  induire  une  con- 
vention de  cette  nature;  n.  8989. 
Gass.,  16  avril  1876,  p.  86. 

9.  Signataire,  Commerçant,  Tardivité 
du  protêt.  Un  billet  à  ordre  présente 
un  caractère  commercial  du  moment 
où  intervient  par  la  négociation  on 
signataire  commerçant. 

10.  Dès  lors,  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  payement  de  ce  billet. 

1 1 .  11  importe  peu,  au  point  de  vue  de 
la  compétence,  que,  par  suite  de  la 
tardivité  du  protêt,  l'endosseur  com- 
merçant se  trouve  libéré  à  l'égard 
du  tiers  porteur;  n.  9030,  Paris, 
20 novembre  1876,  p.  178. 

12.  Billet  de  complaisance.  Est  nul  le 
billet  fait  entre  deux  négociants  qui 
ne  se  connaissent  pas  et  n'ont  entre 
eux  aucune  relation  d'affaires,  en 
sorte  que  la  négociation  s'est  faite 
par  l'intermédiaire  d'une  société 
fictive  de  crédit;  n.  8932«  Gom. 
Seine,  10  juill.  1876,  p.  12. 

V.  Faillite. 

BREVET  D'INVENTION. 

1 .  Reproduction,  sans  droit,  de  V objet 
breveté.  Injonction  de  l^autorité  mu- 
mcipale.  Intérêt  de  la  défense  natio^ 
nale,Participationdu  breveté  au  béné- 
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ftùe»  Lvimpriétiire  d'an  brevet  d'in-^ 
f«ati«n  ne  peat  exercar  l'aetion  en 
^ooMiHieM-lDtérète  eontre  le  fâft)ri- 
flmt  qsA,  n'Kjuii  obtena  4e  hii  au- 
eone  cearion,  a  fabriqvé  des  niaehi- 
ma  fkiaant  l'objet  ûu  bretet,  alors 
^e  ea  damier  n'a  agi  que  sor  Tor* 
dPB  de  Tantorité  moaloipale,  dans 
llhftMtde  la  défesBe  publique,  pour 
aaiurer  rattmeulation  de  la  ville  as- 
Bié^éa  par  reAneiai  (des  mottlini 
pour  moudre  le  blé)i  n.  8979| 
Pute,  t!»j«liil87«,p.  62. 

t«  Halg  si,  dans  oatte  fabrication^  ce* 
loi  (jsA  Ha  entreprise  ainsi  sur  ordre 
a  profité  daa  circonstaDces  pour  réa« 
fiser  an  gain,  non  pas  illégitime^ 
mais  dépassant  les  limites  de  ee  qtfil 
dorait  être,  fl  y  a  lien,  par  la  Cour, 
par  appréciation  de  toutes  les  cir- 
eoBstansaa  de  la  caase,  d'établir  un 
compte  qui  donne  an  breveté  la 
joale  rémunération  à  loi  dae  pour 
l'emploi  de  sa  obose.  lùié, 

4.  Et  ea  a^t  pas  là  statuer  sor  une 
Bonvelle  demande,  mais,  aa  eon- 
trairai,  Caire  une  juste  application  du 
droit  et  do  Téquité  à  la  deasande 
ort^ltaaira  telle  qu'elle  a  été  libel- 
lée./Md. 

CAKAL.  V.  Acte  de  commerce. 

1.  Charte-patHe^  RétHiMion,  —  Le 
ponvtrir  de  résilier  la  eliarte*partfie 
lésQlte  des  art.  t\€  (4  332  du 
Code  de  oem.  pour  le  capitaine 
qol  ee  trouTO  dans  un  port  où 
ne  réside  nU'annateor,  ni  un  fondé 
de  powolrs  de  edui^d.  L'arma- 
leur  ne  pounrail  demander  la  nul- 
mé  de  cette  résiliation  qu'en  éta- 
blissait qu'elle  a  été  consentie  Gon- 
trairemeiità  ses  instructions,  ou  par 
mniTidaefoi;  n.  90S9,  Gom.  Seine^ 
99  mars  1877,  p.  ^48. 

CASSBB  CONNBXB8. 

!•  Jugemêm  de  jonctUm»  La  décision 
qfsl  oràoiine  que  des  causes    con- 

•  nexea  seront  jointes,  ne  renfermant 
qu'âne  mesura  d'instnictien  adop- 
tée pour  faciliter  la  marche  plue  ra- 
pide de  Ja  joAioe,  no  lie  paste  joge 
d*ÙBe manière  absohie,  en  sorte  qu'il 
peut  foojeurs  les  disjoindre,  et  sta- 
tuer lor  eidle  qui  ee  trouve  en  état 
4e  MOOfOir  «ibieisieii»  sans  èti«  tenu 


CBEHmS  BE  FEU. 

de  eorseeïr 'jo8qo*à  ee  <fiio  toata 
soieiit  arrivées  an  même  'peint-, 
n.  «9«f ,  f>afte,  2  jefn  f«7«,  p.  44. 
CflAara^invB.  V.  Gapltidiie  ée  jor 
▼ire. 


1.  Avaries  pfûifenimiêemotàlhirt.ïint 
Cosdpagtile  do  cbeorAn  de  fer  iio  peat 
ètredéclaréeresponsBlile  #sl>  neail- 
lure  de  Ibins  qu'elle  était  chargée  de 
Iraasporler,  monfllnre  hcb  vcMuepar- 
ee  que  le  iiagon  nt^éWit  pas  recoa- 
irert  d'une  %àche,  alora  que  T^pé- 
diteur  a  demandé,  pour  le  transport 
de  ses  foins,  l'applicatioB  d'un  tarif 
réduit,  lequel  ne  comporte  ^m»,  pear 
la  Compagnie,  la  fourniture  >de  bi- 
ches; n.  M  48,  Gomm.  Roehefoit, 
7joill.  1876,  p.  7t2. 

Bagage»,  Y.  9. 

Béelaratien  fausse,  V.  18,   17. 

7,  Bommnges-intéréts,  Dernier  res- 
wrtj  Hettmr  de  caisses,  Tenrif,  Bien 
qoe  la  demande  en  condam- 
nation à  fin  de  dommages -inté- 
rêts ne  dépasse  pas  le  taux  du  der- 
nier ressort,  il  y  a  lieu  de  recevoir 
l'appel  de  ce  chef  du  jugement,  si 
la  soluUoti  de  la  question  emporte 
la  nécessité  déjuger  une  question 
de  tarif  qui  est  d'une  râleur  indé- 
terminée ;n.  8977,  Paris,  28  juin 
>IB76,  p.  59. 

3.  Dans  le  commerce  du  transport 
des  oranges  "par  les  votes  de  cberains 
de  fer,  le  retour  des  eaissee  qui 
leur  seryent  d'enveloppes  rtepenvent 
être  considérées,  ponr  Tapplication 
des  tarifa,  comme  •  eaissee  perdues, 
dn  moment  où  il  est  constaté  que 
re«péditeur  peut,  au  moyen  d'une 
manipulation  spéciale,  les  flaire  ser- 
rir  à  an  autre  usage.  fWrf. 

Déchargement  de  bttgcges,  V.  «.  8« 

4.  Dépfêche  télégrapkiqne,  Transmis- 
sien  ^  Erreur,  ReeponsabiKlé,  Les 
Compagnies  de  ebemfns  de  fer, 
chargées,  au  lieu  et  place  Oe  l'Etat, 
de  la  transmission  par  "télégraphe 
des  dépêches  privées,  ne  sont  sou- 
soumises  à  aucune  responsabilité  à 
raison  de  ee  «errice.  Par  sotte,  une 
Compagnie  n'est  pas  responsable  da 
préjudice  causé  à  un  partieulier  par 
la  transmission  d>m  téiégramme  à 
ane  etaflen  «nHre  que  la  stafîon  dé- 
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p«  412. 
-ô.  Employé,  RêmeaHên^  Fênêion  de 
reirwite.  tJne  oompagnie  4e  léttemm 
de  fer,  lorsqn^étle  a 'révoqué  «un  em- 
ployé pour  jtmte  motif,  art  fondée 
en  équité  à  lui  reftiser  une  pemioni 
de  retraite  eneore  q«i*au  jour  de  la 
révocation  l'employé  réttoisse  les 
OGBditioiui  impoîées  par  )m  règle- 
nventa  poor  l'i^Meiâr;  n.  9122, 
AiBieiw,  14  uuâ  l'Srr,  p.  t80. 

Forée  wtûjeare,  V.  S. 

Incompétence,  V.    t^* 

a.  Livrotêon  à  émmtiU^  Béiai  mip- 
plémentaire.  Perte,  Mesp»iumb(Uié. 
Lea  déiiâs  de  transport  étaiblls  par 
rarrdtémiBifltérieldii  13  jiAii  1S66,  t 
ne  eomprennent  pas  la  li^iisondes  ! 
marchandises  à  domicile.  G«tto  li-  ^ 
Traieon  exige  un  supplénent  de  dé- 
lai qui  ue  peut  être  reftisé  ans  Gém- 
pagities  que  dans  le  cas  oît  iM  ju- 
ges du  fonds  en  auraient  'Coo^té 
TimrtiHté.  Dès  lora  une  Compagnie 
n'est  point  responsable  ta  leê  mar- 
obandises  périssent  par  eas  fortuit 
avant  l'expiration  de  ce  dernier  dé- 
lai; n.90as,  Cass.,  1«  jaUl.  1676, 
p. 199. 

Magatinage,  V.  11,  12. 

MouUlvre^W,  1. 

Ptfrte,V.  1«,  17,21. 

Préjudice,  V.  10. 

7.  Réception  des  objets  ^Emportés, 
Payement  du  prix,  L'arl.  14H^  du 
Code  de  commerce,  qui  déelare  faute 
action  contre  le  voilarier  éteinte  par 
la  réception  de  la  narehandlae  et 
le  payement  de  la  lettre  de  -vodture 
sans  protestatioBS  ni  réserves^  est 
applicable  toutes  les  fols  qne  le 
destinataire  n'a  pas  été  uns,  par  un 
cas  de  force  majeure  on  par  le. 
lait  du  TOiturier,  dans  rhapossibi- 
lité  de  constater,  spit  les  avaries, 
soit  le  retard,  ou  de  f suèdes  réser- 
ves. Et  le  jugement  qui,  au  mépris 
de  cette  déchéance,  «t  sans  s'apli- 
qoer  autrement  sur  les  circonstances 
du  tait,  condamne  le  TSitttfiar  en- 
vers le  destinataire,  encosri  la 
censure  de' la  Cour  de  «assatten; 
n.  9074,  Cass.,  26  avr.4t  1&  DUii 
1876,  p.  803, 

^.  Retard  d'un  tmin^  Force  tfiojmre, 


ên^sponsttbUÊlé  ée  /«  Ootitpafnie, 
Déchargement  de  bagages^  Retiard. 
One  Compagiiie  de  cbemi»  de  fer  ne 
peut  ^tre  responsai^le,  à  l'égard  des 
voyageurs,  du  retord  d'un  train, 
qu'autant  qu'il  y  a  en  faste  de  sa 
port.  Si  le  rdtard  provient  d'événe- 
ments Imprévus  qee  4a  Compagnie 
ne  pouvait  empèdier,  -la  responsa- 
tdlilé  de  cette  dernière  n*eet  pas -en- 
gagée; n.  90&9,  Com.  fioebeiftrt, 
33fév.  1877,  p.  nz. 
^.  Doit-on  considérer  en  ce  eens  com- 
me des  événements  imprÔvos  eif  de 
forée  majeure,  la  nécessitié  de  lais- 
ser passer  un  train  poste;  une  af- 
flaenee  extraordinaire  de  voyageurs, 
raboodanoe  des  bagages,  l'encom- 
brement de  la  marée,  le  retard  oau se 
par  la  poste,  robligalion  de  prendre 
de  Teau  en  route  à  une  stsition  où 
cette  mesure  n'a  pas  lien  d^'Ordi- 
naire?  Ibid, 

10.  Les  voyageurs  qui  attendent  à 
une  gare  intermédiaire  et  de  cor- 
respondance ie  passage  d'un  train, 
ne  sont-ils  pas  fondés  à  demander, 
en  cas  de  retard,  l'organisation  d'un 
train  supplémentaire  ?  —  Toutefois, 
une  Compagnie  doit  être  déclarée 
responsadsle  du  retard  occasionné  à 
un  train  par  le  fait  seul  d'an  temps 
anormal  employé  à  une  statilon 
pour  le  déchargement  des  bagages. 
En  tous  cas,  les  dommages-intérêts 
ne  doivent  être  accordés  qu'en  cas 
de  préjudice  réel  t  M  ils  doivent 
être  proportionnés  à  ce  préju«- 
dice.  Ibid. 

11.  Saime^artit^  Droit  de  magasi- 
mufe*  11  n'appartient  pas  aux  Com* 
pagnies  de  chemins  de  fer  de  se 
Isire  juge  des  oppositions  mises  en- 
tre leurs  mains  à  la  livraison  des 
marchandises;  par  suite,  c'est  à  bon 
droit  qoe^  en  cas  de  solsie-arrêt, 
une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
surseoit  à  l'expédition,  alors  même 
que  le  saisi  prétendrait  qae  la  sai- 
sie-errêt  aurait  été  faite  sans  droit. 
Une  Compagnie  de  ciifemins  de  fer 
n^est  pas  tenue  de  prévenir  le  saisi 
de  rexisteiice  de  la  saisie-arrêt; 
dès  lors,  elle  peut  rédemcr  les  frais 
de  magasinage  oœasionnés  par  une 
fai0ie*urrèt  dont  elle  n'aurait  pas 
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toformé  le  «aisl;   n.  9037,  Gus., 
20    juin  1876,  p.  198. 

12.  Saiiie^arrélj  Refus  de  livraisotty 
Droit  de  magatinage.  Il  n'appar- 
tient pas  aux  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  se  faire  juges  des  op- 
positions mises  entre  leurs  mains  à 
1b  livraison  des  marchandises.  Par 
suite,  c'est  à  bon  droit  qu'en  cas  de 
saisie-arrèty  une  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  surseoit  à  l'expédition. 
11  importe  peu  que,  prévenu  de  la 
saisie-arrêt  formée  sur  le  destina- 
taire, Texpéditeur  ait  donné  Tordre 
à  la  compagnie  de  délivrer  les  mar- 
chandises à  un  tiers.  La  compagnie 
n'est  pas  juge  de  la  question  de 
propriété  des  marchandises.  Tiers 
saisi  ,  elle  ne  peut  livrer  que  contre 
mainlevée  de  l'opposition.  La  com- 
pagnie est  en  droit  de  réclamer  les 
frais  de  magasinage  occasionnés  par 
la  détention  de  la  marchandise  frap- 
pée de  saiftie-arret  ;  n.  9023,  Pa- 
ris, 12  juin.  1876,  p.  162. 

13.  Tarif  commun^  Application j  Com- 
pétence, Le  Tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  formée  par  une  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  afin  d'obtenir 
qu'un  tarif  commun  soit  appliqué 
aux  transports  qu'elle  est  appelée 
nécessairement  à  faire  en  commu- 
nauté avec  une  autre  Compagnie.  A 
l'autorité  administrative  seule  il  ap- 
partient d'y  pourvoir;  n.  8928, 
Corn.  Seine,  27  mars  1876,  p.  8. 

14.  Tarifs,  Classification  des  colis  par 
nature^  sans  distinction  de  Vemploi 
à  en  faire.  Le  prix  du  transportées 
marchandises  voyageant  par  chemin 
de  fer  doit  être  taxé  suivant  la  na- 
ture et  les  qualités  caractéristiques 
des  marchandises,  sans  considérer 
les  destinations  multiples  et  varia- 
bles auxquelles  elles  peuvent  être 
appliquées;  n.  9018,  Paris,  6  déc. 
1876,  p.  152. 

15.  Tarifa  Erreurs.  Les  cahiers  des 
charges  et  les  tarifs  de  chemins  de 
fer  régulièrement  approuvés  ont 
force  de  loi  et  sont  obligatoires  pour 
et  contre  les  compagnies  concession- 
naires, sans  qu'elles  puissent  y  dé- 
roger par  aucuae  convention.  En 
conséquence,  ces  compagnies  ont  le 


droit  et  le  devoir,  nonolMtant  tontes 
stipulations  contraires,  de  reetifter 
les  erreurs  de  tarification  eommiMs 
à  leur  préjudice  ou  à  leur  profitas^ 
les  lettres  de  voiture,  relativemeat 
au  prix  des  transports  qui  leur  nnt 
confiés;  n.  8997,  Cass.,  15  b»t. 
1876,  p.  99. 
rari/,V.n.  1. 

16.  Ta*»  sA  valorem.  Fausse  dedans 
iion.  Perte,  Responsabilité»  La  décla- 
ration fausse  ou  inexacte  de  l'expédi- 
teur qui,  par  ignorance  ou  sciem- 
ment, de  ]>onne  ou  de  mauvaise  foi, 
£sit  taxer  an  poids  des  oiarchandiiei 
qui,  aux  termes  des  tari£s  géoéraai 
d'une  eompagnie  de  chemin  de  fer 
euffsent  dû  être  taxées  ad  valorem^ 
n'a  pas,  par  elle-même,  pour  effet 
d'exonérer  cette  compagnie  de  toute 
responsabilité.  11  appartient  aux  tri- 
bunaux d'en  apprécier  les  conséqaoD- 
ees,  et,  en  cas  d'avarie  ou  de  perles 
des  objets  transportés,  de  déterminer 
dans  les  limites  des  obligations  que 
la  compagnie  a  entendu  assumer,  si 
une  indemnité  doit  être  accordée 
par  elle  et  dans  quelle  mesure; 
n.  9113,  Cass.,  27  décembre  1876, 
p.  399. 

1 7.  En  conséquence,  l'expéditeur  d'on 
colis  renfermant  des  dentelles,  dé- 
claré par  lui  comme  tissus,  peut  obte- 
nir en  cas  de  perle  de  ce  colis,  une 
indemnité  calculée  suivant  la  iraieur 
moyenne  des  tissus,  lorsqu'il  est 
constaté  en  fait  (et  souveraine- 
ment par  les  juges  du  fonds)  que  les 
fabricants  de  dentelles,  expédient 
leurs  dentelles  comme  tissus,  et  que 
ce  fait,  d'ailleurs  notoire,  est  conna 
de  la  compagnie  :  que  le  colis  dont 
il  s'agit  n'aurait  pas  payé,  s'il  eût  été 
déclaré  comme  dentelle,  une  taxe  ad 
valorem,  plus  élevée  que  ceile  qu'il 
a  payée  au  poids  comme  tissus  ;  et 
qu'enfin  il  n'aurait  pas  donné  lien, 
alors  m^me  que  la  déclaration  eût 
été  exacte^  aux  soins  particuliers  ré- 
servés aux  groupes  finances  et  autres 
objets  précieux  de  petit  volume. 
làid. 

Transport  d^ oranges,  "W y  n.  3. 

13*  Transport  de  marchandises^  Délais 
réglementaires.  Toute  compagnie  de 
chemins,  de  fer.  qui  a  opéré  dans  les 
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délais  réglementaires  le  transport  et 
la  livraison  des  marchandises  dont 
Texpédition  lui  avait  été  confiée,  ne 
saurait  être  légalement  condamnée  à 
des  dommages  intérêts,  pour  caase 
de  retard,  sous  prétexte  qu'elle  se 
serait  soumise  envers  TexpécAteur  à 
l'observation  de  délais  autres  que 
ceux  déterminée  par  les  règlements 
obligatoires  pour  tous  :  compagnie, 
expéditeur  et  destinataire;  n.  8998. 
Gass.  6  décembre  1876,  p,  100. 

1 9.  Transport  de  mouionij  Installation 
défectueuse.  Une  compagnie  de  che- 
min de  fer  qui  se  charge  du  trans- 
port de  moutons  est  responsable  de 
la  perte,  bien  qu'ils  soient  sous  la 
direction  d'un  agent  de  l'expéditeur 
chargé  de  les  surveiller,  lorsque  cette 
perte  a  été  causée  par  rinstallation 
défectueuse  du  matériel  de  la  com- 
pagnie; n.  8926,  Com.  Seine,  26  fé- 
vrier 1876,  p.  6. 

20.  Transport  de  marchandises,  Obli- 
gation de  prévenir  le  destinataire.  Les 
Compagnies  de  chemin  de  fer  sont 
tenues  d*averttr  les  destinataires  de 
l'arrivée  des  marchandises  livrables 
en  gare.  Faute  de  se  foire,  non-sen- 
lement  elles  ne  peuvent  réclamer  au- 
cun droit  de  magasinage,  mais  encore 
elles  sont  passibles  de  dommages- 
intérêts;  n.  9133.  Com.  Seine  23 
juin  1877^  p.  453. 

21.  Transport  de  marchandises.  Perte, 
Erreur,  dans  la  délivrance,  LeB  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer  sont  res- 
ponsables du  préjudice  causé  aux 
expéditeurs  des  marchandises  par  les 
erreursou  fautes  commises  par  leurs 
préposés  dans  la  délivrance  des 
marchandises  transportées,  et  spé- 
cialement à  raison  de  l'erreur  com- 
mise dans  la  personne  du  destina- 
taire. La  responsabilité  de  cette 
erreur  leur  incombe  par  le  fait  seul 
de  la  délivrance  des  marchandises 
sans  remise  on  représentation  par  le 
réclamant,  du  récépissé  que  Texpédi- 
teur  a  dû  lui  transmettre  pour  jus- 
tifier sa  qualité  de  destinataire. 
D.  9139,  Paris,  2S  février  1877, 
p.  471. 

22.  Tratisport  de  marchandises,  Foids 
inexact.  Le  destinataire,  comme  le 
transporteur,  peut  relever  une  erreur 


dé  taxe,  même  après  la  livraison  de 
là  marchandise  et  payement  de  la 
lettre  de  voiture,  sans  que  le  trans- 
porteur soit  en  droit  de  lui  opposer 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tarti- 
cle  105  du  Gode  de  commerce;  n. 
9136,  Com.  Seine,  21  sept.  1877, 
p.  459. 
24.  Transport  de  marchandises.  Wagon 
par  chargement  complet.  Tarif,  Wa- 
gon incomplet.  Le  commerçant  qui, 
en  expédiant  sa  marchandise  (des 
sucres)  demande  le  prix  le  plus  ré- 
duit qui  s'applique  seulement  à  un 
viragon  complet,  est  tenu  de  payer  le 
prix  du  transport  pour  le  wagon 
comme  s'il  était  complet,  sans  égard 
au  poids  réel  de  la  marchandise 
livrée;  n.  8951,  Com.  Seine  18  sept. 

1876,  p.  34. 

y.  encore  Agent  de  change  1. 
CHEMINS  DB  FER  ÉTRANGERS. 

1 .  Voyageurs  et  bagages.  Recours,  Lois 
françaises.  Une  Compagnie  de  chemin 
fer  française  qui  prend  à  la  frontière 
les  bagages  des  voyageurs  pour  une 
destination  dont  ceux-ci  ont  payé  le 
prix  à  la  Compagnie  étrangère,  qui 
les  a  amenés  jusqu'en  France,  con- 
tracte vis-à-vis  d'eux  l'obligation  de 
leur  remettre  à  l'arrivée  ces  bagages 
ou  de  les  indemniser.  Faute  d'opérer 
cette  remise,  elle  peut  être  par  eux 
assignée  directement,  sans  pouvoir 
leur  opposer  qu'ils  doivent  s'adresser 
d'abord  à  la  Compagnie  étrangère 
avec  laquelle  ils  ont  traité  directe- 
ment et  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  de  droit 
entre  eux;  n.  9137,  Paris  2  février 

1877,  p.  461. 

2.  La  Compagnie  étrangère  qui,  par 
une  faute  constatée  à  sa  charge,  pour- 
rait avoir  contribué  à  la  perte  ou  au 
retard  apporté  à  l'arrivée  de  ces  ba- 
gages, ne  peut  être  tenue  de  payer 
que  ce  qui  lui  incombe  d'après  les 
lois  et  statuts  de  son  pays.  Ibid, 

3.  Mais  la  Compagnie  française  dont 
la  faute  distincte  serait  également 
établie,  ne  peut  invoquer  ces  lois  et 
statuts  étrangers  pour  faire  restrein- 
dre dans  leur  limite  l'indemnité  par 
elle  due  ;  elle  doit  cette  indemnité 
conformément  aux  lois  de  son  pays  et 
eu  égard  au  préjudice  éprouvé.  Ibid^ 

4.  Tribunaux    français.  Contestation 
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541    CH.  ME  Fia  tTHANttR&: 

■  entre  €§mpù^me$  4trangère$.  EiM 
TrlbUBMn  français  fea^ent  m  éé- 
darer  incompétaotot  m^me  es  Ma- 
tière coaamarelale,  (faand  il  a'agit 
paar  ans  da  atalnar  a«r  laa  aonaé- 
qaenns  juridiquasé'uii  aontralpaasé 
à  Vélraager  entre  deux  Gompagaies 
de  chemins  de  fer  étrangères.  11  ia- 
porte  peUt  en  ee  cas,  qu'il  s'agisse 

•  d'une  aeiion  réeniBoire  en  garantie 
dirigée  par  l'une  des  Compagnies 
centre  l'autre^  si  cette  action  est 
fondée  sur  ea  aontrat,  liian  qii*eUe 
aoit  d'aitteur»  la  suite  d'une  aaiion 
priadpale  régulièrement  portée  de* 
Tant  un  Tribunal  français  ;n«  ^155, 
GasB.,  17  Juillet  1877,  p»  510. 

5»  Âlasi  «D  Trilbunal  de  commerce,  a 
.  ps  d'office  te  déelarer  incompétent 
pour  statuer  sur  raction  en  garantie 
suivie  par  vue  Compagnie  anglaise 
contre  une  antra  Gompagaie  a»- 
glaise,  à  laquelle  ia  première  pré- 
tendait avoir  remis  à  Douvres,  pour 
être  transportés  à  Londres,  des  ba- 
gages qu'elle  avait  re^s  de  la  Com- 
pagnie AraBçaise,  délivrant  à  un 
voyageur  un  billet  pour  trajet  direct 
de  Paria  ài  Loodree,  avec  enregis- 
trement de  ce»  bagages.  Ikid, 
6?.  Le  contrat  primitif  de  transport 
passé  es  France  entre  la  Compagnie 
dn  Nord  et  le  voyageur  n'est  pas  en 
jea  dans  l'action  en  garantie  spéciale 
aux  deux  Compagnies  étrangèresy  ac- 
tion qui  s'agite  au  sujet  d'un  colis 
remis  à  Douvres  par  l'une  de  ces 
Compagnies  à  Tanlre;  cette  remise 
constitue  on  contrat  «u  un  fait  dis- 
tinct qui  s'est  passé  à  rétraagcr.  £b, 
7»  11  en.  est  ainsi  suriont  lorsque»  de- 

•  vaut  la  Ceoc  d'apfiel  qui  a.cenftrmé 
1&  déciaratton  d'inoempéienee  pro- 

-  noneée  par  lea  preaDteEajju^es^  il  n'y 
e(vait  plue  en  eansa  que>  lea  deux 
Compagnleaétrangèms.  Ibid. 

8.  L'article  1««  du  tpaité  diplama- 
tique  dtt  17  mai  18«S^  entra  la 
Jfnancft  et  rAnglelern»,  aux  termes 
duquel  les  parttes  eoniraotantaa  dé- 
daraiil  mcannattra  à  tontes  loBCan- 

.  pa«iÂea...^4iOMtlliiéeseiu  auteiisées 
avivant  ks  lois  particuléèBes  aux 
dana  pays»  la  ftiaulté  d'cBCemct  tous 
laur»  daoila  et  d'ester-  «a  jasliee  de- 

'  taail  les  XribuBaux,   dans  toute* 


COHPËnnCB  G«BDEK3ALE. 

rétaoiwdes  Ëtete  da  UanCn  paii- 
aanee,  atsa  trancha  pas  «ne  qneatin 
de  «OBBpétence;  il  habilite  aaale» 
BBeBileaSociélés  étrangères  à  celer 
en  joatiee  an  Pianea,  en  an  eonin- 
mant  ans  teteqni  rèf^t  Fna^veda 
juridiciiDnBélMd. 

Gonins* 

1*  Caayédfcmaaf  .'Bana  te  naadnooB^ 
dlement  d'un  emplofyé  dn  commem, 
alors  qu'il  n'exiete  ancnn  aaolif 
légitime  -de  renvoi  autre  que  la  to- 
ienté  éat  patron,  il  est  dû  à  est  em- 
pteyd  une  indemnité  égale  à  nnnwiâ 
de  con^,  teqoel  bsoIv  de  eongë  doif 
partir  nan  dû  Jnnr  on  le  eongé  a  été 
signiflé,  mai»  da  jour  où  sa  fait  le 
payement  des  appointanacnts;  n. 
9006,  Cem.  Ronen^  6  nov.  187«, 
p.  12^. 

V.  Agent  de  change. 

GOmift  BfTKRBSSB. 

t.  Vérification  da  livres^  IwûenUân^ 
Cùpie  eert^fUt,  Expert,  Le  commis» 
intéreaaé  d^unemaiaMi  de  oanuBcne, 
autoriaé  par  nne  décieion  JndiciatR 
à  prendre  eammnnioatioD  dos  IIvrs 
da  Inmaiaen  et  à  aa  fiaine  rameltre 
«n  invenlaint  >^  le  énU  d'obtenir 
nne  oaple  certifiée  de  cet  inventaire 
et  de  aa  faire  repvéaanter  peur  anci- 
pert  dans  la  vérification  des  livres  et 
dea  doanmentff  dont  la  oonunoniea- 
tton  lui  était  due;  n»  9077,  Gaas., 
3  imw.  1877,  p.  309. 

V,  Ccmpétencê  commereiaie^  Z.C&newr- 
wence  déi9$alt.  1.  2. 

CêMMumoMnov  ns  uvbes  :  Y.  Tribunal 
de  es mnaenca.. 

GOfliFBVBNCft  comnuicauuLB. 

]«  Aetém  primàpale,  Campéuièee  em- 
mêreiale^  Bemande  recamrcMtioRacife. 
Cmkteêêatmn  entre  ^trom  et  eomaw. 
Le  Tribunal  deeenametce  aaisid'ne 
demande  pour  laqueUe  il  est  campé- 
lent,  est,  par  cela  même,  compétent 
pamr  statnar  aur  la  demande  recoa- 
Ten^aHBBile  Isnnée  par  la  défisDdBor, 
fil  aa  eompétenee  ne  saurait  être 
miseandiaeaasion  lorsque  fadamanée 
.  mcaotn^onneHa  a  pour  objet  an 
règlement  de  compte  antre  patron  et 
employé,  pour  lequel  l'article  <34  da 
Code  da  eammeree  lai  tait  attribo- 
ttemaipreasedajuridiictteii;.n;  89«3, 
^A Jnin  1810^  p;  46* 
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2..  Aci£sùgni/U94'o^n€d*un9g0ntd'Mf' 
fair&i^,  Payem^ti  de  frais.,  L'agent 
d'affîjres.  qui  fait  signifier  p«r  un 
tiuissier  de»  actes  diiBSr  rintérêV  et 
.  ]ioor.  le  compte,  de  ses  cU«ot&y  fait 
.  acte  de.Gommen»^  en  coniéquence, 
le  Tribunal  de.  commereft  cat  com- 
pétent pour  statuer  sue  la  dentande 
.  en  payemenl  desdlt»  fraiatopmée  par 
Thuissier;  n.  9016,  ParJùv,  15  dot. 

laie-f.  lia  .      . 

3«  A&eut  d' affaires,  Vet^e  d*immeubl/^, 
.  Uo^ai  d'aOaice&ebargé.par  un, pro- 
priétaire de  la  v«Qted,'uA  immeuble 
est  jufitidable  du  trouvai  de  corn- 
.  mei^ce  pour  le  règlement  du  compte 
relatif  à  Vexécutiou  de  ce  mandat  ;  n. 
a9dâ,  Cas8.  &  nov.  1876»  fi.  91.. 
Ag^t  d^agùvt,  V.  2, 
3.  Apprentissage,  Le  tribuaal  de  Gom- 
meree  est  compétent  pour  connaître 
des  diffîeultés  auxquelles  donne  lieu 
le  contrat  intervenu  entre  un  com- 
.  merçaotet  le  père  ou  tuteur  d'un  mi- 
neur pour  l'apprentissage  commer- 
cial de  ce  dernier;  n.  dlO^,  Pafis^ 
5  macs  1877»,p.  aÂ2. 
i,.  AyUste,  dramatique.  C'eat  à.  la  juci- 
diation  civile    et  non  à  la    juri- 
diction consulaire,  qu'il  apfMrtientde 
connaître,,  entre  les  artiates  dramati- 
ques et  le  directeur  d'un  théâire, 
.  dea  difficultés  relatives  è^  leur  enga- 
gecieni.  Les  arlistes  ne  peuveat4tre 
consldéréanicommftassoGTés  de  l'ex- 
,  ploitation  théâtrale,  (ni  eemma  des 
.  commis  du  directeur  dans  le  sens  de 
l'article  634  du  Code  .deQommer<ee. 
n.  8988.  Gass.  8  déc.  1875,  p.  85 
Deamnjde  reûOttventiojmeUe  Y.  1*. 
5  Emrepreneury    Aub^xg^ista  ^.  Marché 
pour  la  nourriture  desouvrievs,.  Le 
tribunal  de  commerce eaicompétent 
pour  connaître,  des  contestationa  éle- 
véea  sur  l'exécution  de  la  convention 
passée  par  un  entrepreneur  a^c.  un 
aubergiste  pour  assurer  Unourriture 
des  ouvriew  qu'il  emploie,  dans  ses 
travaux  ;  un  tel  contrat  a  un  carae^e 
purement  comm«rcialetn«  {^ul  êire. 
considéré  comme  eonstltuani  un  sUu' 
pie  cautionnement  de  bienfaisance; 
n;8966,  Paris,  H  juin  1876,  p,  49, 
6.  Étranger  y  Lettres  de  change  paytaf^kBS 
en  Fronce.  Lorsqu'un    étranger  » 
souscrit  au  profit  d'un  aulre  étrwger 


des  lettoea  du  change  pajttUes.^n 
;  France^  il  ne  peut  plus  déeUner.la 
juridiotiAndes  tribaBam  fïnançidl.  \h 
ne  peut  égaleiftenl  pas  revandlqner 
le  bénéfiee  desidélaie>  da  diataice 
loraiis'il  a  aé  awignét  m  ^mioile 
où  les  letH«s.  do  change  élàkmt  pa^- 
Mee;  a.  9134,  Comi«.  S««»e»^24  Mn 
-    I877,.|^.  45i€u 

7»  4*Jft<  de  Al  pr0me$m  et  de.  la  iliMiî- 
'  4(m,  j^aelttre,  Trotie.  La  «lien  de  la  J0- 
vralsott  de  la  marehandlse  ii-eal  pas 
^ttnibut&f  dejuvidietion  $  il  fiant,  pmr 
établir  lia  eompétenoe ,  lat  nétusioni  de 
oes  dîmx  eiiwonstaneea  t  tteu  éeda 
promesse  ei  lieui  de  la  livBaisoii  ; 
&.  8962,  Paris,  2  juin  1876,  p.  H. 
B,  Mais  le  lieu  da  payemeat  aufilt)  pour 
déterminer  ht  compél;eB£e,  et  rindi- 
eation  de  ee  lie»  résultant  deeatte 
eircoostanee  que  le  vendeur  a  fait 
traite  snr  l'aoheteuF  à.  son  doodcile 
ne  peut  être  détruite  par  l'énonciatifn 
eontraire  eontenuo  dane  la  iMtare, 
.  qui  n'a  pas  même  été  acoeptée  par 

l'aekeieur.  IM. 
Leitfe  de  changé  V.  6» 

9 .  lÀem  de  ia  putamesii  ei  de»  la  Hwaison, 
La  demanda  en  exécution  de  mar- 
ché ne  peut  être  portée  devant  le 
Tribunal  du  lieu  où  il  a.  été  enodu 
qu'autant  que   l'existence  n'en  pBï 

;    pas  eérieuBement contestée;  n.  91 08^ 
;    Paris,  17  atril  18-77,  p.  389. 

10.  Lieu  de  la  promesie  et  de  la  Hvrm- 
;    MM»  marché,  par  ewnre^ondatmêk  %e 

Tribunal  dans  Farrendiefieraeiit  du- 
quel la  promjBBse  et  la  liTraiaaa  ont 

'    été  faite»  est  compétent  poujr  coïk- 

'  naîtra  d»a  eentestationa  reklives  au 
marefaék  Lonsqa'uu  maaché  se  traile 
.  par  oarrespofidaBoey  la  promesse. se 
réalise  au  lieu  où  l'offre  ai  été  aJB<»8p- 
tée«.  On  deÂt' entendre  par  promasse 
l'aet»  qui  marque  Taecord  des  t»- 
lontés  pouir  foirmer  la  conTentiosi, 

:    ett  noa  l'engagement  que  peut  pren- 

'  dre  r une  des  partrâs  peâdant  les  posv- 
parlera  qui  ont  précédé  la  eouteiir 

'    mention;.  Spécialement,  la  partie;  91! 

•  a  lait  ana  commande  et  ofeist  le 
marcbé  na  peut  prétende  qjsa  la 
promassa  a*  eu  Iku.  à  un,  damislle 

i  d*où  eKt  .partie  i  la  earamaiide,.aon8 
prétexte»  qu^en  faisant  cette  cem- 

i  xuandA  ello  a'est  angMgée  à'pagrtar;! 
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n.  9158,  Rennes,  6  décembre  1876, 
p.  &23. 

11.  Lieu  de  paifement,  Àbêenee  dedm- 
ifeBtion,  Factures  imprimées.  En  l'ab- 
lence  de  conTention  spéciale  rela- 
tiTe  an  lien  de  payement ,  lonqne 
le  marelle  n'a  pas  ponr  objet  vn 
eorps  certain  et  déterminé^  le  paye- 
ment doit  être  fait  an  domicile  do 
débiteur.  La  danse  imprimée  d*mie 
facture  portant  que  le  paiement  aura 
Hen  au  domicile  du  créancier  ne 
suffit  pas  ponr  attribuer  Joridlclion 
au  Tribunal  de  ce  domicile,  s'il 
n'est  pas  clairement  établi  que,  lors 
de  la  convention,  le  débiteur  a  connu 
et  accepté  cette  dérogation  à  la  loi. 
II  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  sur 
la  même  facture,  le  créancier  indi- 
quait qu'il  entendait  se  payer  par 
des  traites  fournies  par  le  débiteur  ; 
n,  9 159,  Rennes,  15  décembre  1876, 
p.  524. 

10.  Marehands  de  bois.  Syndicat  de 
Paris,  Cotisation,  Le  Tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  dirigée  par  la  cor- 
poration des  marchands  de  bols  na- 
viguant sur  la  Seine  et  sur  PYonne 
ponr  assurer  l'approvisionnement  de 
Paris,  contre  l'un  des  communistes 
qui  refVise  de  payer  la  cotisation  mi- 
se à  sa  charge,  cette  cotisation  for- 
mant, d'après  l'état  de  la  législation, 
une  contribution  direete  qui  doit 
être  recouvrée  suivant  les  formes  ad- 
ministratives; n.  8956,  Gom.  Seine, 
27  sept.  1876,  p.  39. 

1 1  •  Mines  f  Marchés  de  minerais  et  de 
manganèse.  Les  contestations  rela- 
tives à  un  marché  de  minerais  et  de 
manganèse  fait  par  les  propriétaires 
de  la  mine  appartiennent  à  la  juri- 
diction civile,  bien  que  les  parties 
aient  pris  la  qualité  de  commerçauts 
•t  aient  attribué  juridfeiion  an  Tri- 
bunal de  eommerce;  n.  9103,  Com. 
Seine,  15  Janv.  1877,  p.  143. 

t  A*  Pharmacien,  Lieu  de  la  liuraison. 
Un  pharmacien  est  commerçant  et, 
'  à  ce  titre.  Justiciable  des  Tribunaux 
de  eommerce,  pour  les  eontestatlons 
relatives  à  l'exploitation  de  son  of- 
fldne;  n.  9160,  Gom.  Ghambéry, 
26  décembre  1876,  p.  528. 

14  Ha.  La  règle  de  compétence  édktée 


par  Part.  470  du  Gode  de  proeé- 
dure  civile  ne  doit  pas  être  res- 
treinte au  cas  unique  de  livraison 
de  marchandises;  elle  est  applicable 
à  tontes  les  transactions  commer- 
ciales, et  spécialement  an  cas  de 
cession  par  un  commerçant  k  un 
autre  commerçant  d'un  procédé 
pour  la  conservation  des  eaux  mi- 
nérales. Ibid, 

12.  Qualité  de  commerçant,  La  partie 
assignée  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce peut  décliner  la  eompétence 
de  ce  tribunal  sans  être  tenue  de 
prouver  qu'elle  n'a  pas  la  qualité  qui 
la  soumettrait  à  la  juridiction  com- 
merciale :  c'est  au  demandeur  qu'in- 
combe la  charge  de  fournir  laprenre 
de  cette  qualité  ;  n.  9079,  Cass., 
7  mars  1877, p.  313. 

13.  Quasi-déKt,  Exercice  de  t  industrie 
des  commerçants.  Les  actions  aux- 
quelles donnent  lieu  les  obligations 
qui  se  forment  sans  contrat,  par 
reifet  d'un  qoasi-délH,  sont  de  la 
eompétence  des  tribunaux  de  com- 
merce quand  les  faits  délictueux  se 
sont  produits  entre  commerçants  et 
dans  l'exercice  de  leurs  industries 
respectives.  Un  accident  ayant  été 
causé  à  une  voiture  de  commerce 
faisant  le  service  dans  Paris,  par 
une  voiture  de  la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus,  on  rencontre  dans 
ce  (Mt,  l'exercice  simultané  du  com- 
merce, tant  de  la  victime  de  Tacci- 
dent  que  de  la  compagnie  des  omni- 
bus ;  n,  8980,  Paris,  26  février  1877, 
p.  64. 

14.  Kenseignèments  erronés»  Le  Tri- 
bunal de  commerce  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  nn 
commerçant  contre  un  banquier  qui, 
par  des  renseignements  mensongers. 
Vu  déterminé  à  conclure  un  marché 
désavantageux  et  en  a  tiré  pour  lui 
un  bénéfice;  n.  9149,  Cass.,  5  août 
1875. 

V.  encore  snr  la  compétence  :  Chemius 
de  fer  étrangers,  4  et  suiv. 

cûHP^TEifCï.  V.  Secret  de  fabrique. 

COMPTE  COURANT.  V.  Banquier,  Y. 
Faillite.  V.  Gage. 

GONCURRENCB  DÉLOTALB. 

Charbon  de  Paris,  T.  3. 
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1 .  CommiSy  Etablissemeni  créé  en  cofi- 
currence.  Il  y  a  lieu  de  condamner  à 
de»  dommages-intérêts  les  commis 
qui,  en  sortant  d'une  maison,  fon- 
dent an  établissement  rival  auquel  ils 
adaptent  toutes  les  dispositions  exté- 
rieures qui  peuvent  le  faire  con- 
fondre avec  celui  qu'ils  viennent  de 
quitter;  n.  8965,  Paris,  16  juin 
1876,  p.  48. 

2.  Commis  formant  un  établisiement. 
Prospectus  et  circulaires*  Le  commis 
qui,  après  ôtre  sorti  d'une  maison, 
s'établit  en  fondant  une  maison 
plus  ou  moins  analoguoi  n'a  pas  le 
droit  d'invoquer,  dans  ses  pros- 
pectus et  circulaires,  le  nom  de  cette 
maison,  dans  l'espoir  d^ acquérir  une 
partie  de  sa  clientèle.  Il  y  a  lieu, 
dans  ce  cas^  d'autoriser  le  deman- 
deur à  faire  distribuer  à  un  certain 
nombre  d'exemplaires  le  Jugement 
de  condamnation;  n.  8929,  Com. 
Seine,  30  mars  1876,  p.  9. 

Critique  des  produits  d*un  concurrent, 
n.  14. 

3.  Comm  is^  Établissement  rival,  Con^ 
currence  déloyale.  Le  commis  quit- 
tant une  maison  de  commerce  a  le 
droit  de  fonder  un  établissement  si- 
milaire à  son  compte.  Mais  11  se 
rend  coupable  de  concurrence  dé- 
loyale, et,  par  suite,  passible  de 
dommages-intérêts,  lorsqu'il  pro- 
fite de  la  connaissance  des  affinlres 
de  son  ancien  patron  pour  détourner 
la  clientèle  de  celui-ci  à  son  profit  ; 
9005, Civ.  Lyon,  27  novembre  187 5, 
p.  122. 

3.  Dénomination  de  produit  industriel. 
Propriété  industrielle.  Le  fabricant 
qui  a  donné  aux  produita  de  son  in- 
dustrie une  désignation  nouvelle  et 
de  fkntaisie  ne  peut  revendiquer  la 
propriété  exclusive  de  cette  dénomi- 
nation s'il  l'a  laissée  tomber  dans  le 
domaine  public,  Spédaleoaent,  les 
ayants  cause  de  l'inventeur  d'un 
combustible  ne  peuvent,  après  l'expi- 
ration du  brevet  de  leur  auteur, 
revendiquer  la  propriété  du  nom 
Charbon  de  Paris  donné  par  lui  à  ce 
produit  si,  antérieurement  au  dép6t 
de  leur  marque  de  fabrique,  cette 
dénomination  est  entrée  dans  les 
habitudes  du  commerce  comme  dési- 
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gnation  courante  et  générique.  En 
conséquence,  ils  seraient  non-rece- 
vable  j  à  demander  la  suppression  de 
cette  dénomination  sur  l'enseigne, 
les  étiquettes '  et  les  factures  d'un 
autre  fabricant,  alors  du  moins  que 
ce  concurrent  n'aurait  pas  cherché  à 
créer  une  confusion  illicite  entre  ses 
produits  et  ceux  de  leur  établisse- 
ment. Les  Juges  du  fond  sont  souve- 
rains pour  constater  qu'une  dénomi- 
nation industrielle  est  tombée  dans 
le  domaine  public  ;  n.  9071,  Cass., 
8  février  1875,  p.  290. 

5.  Détournement  de  clientèle.  Lavante 
d'un  fonds  de  commerce  comporte 
virtuellement  l'interdiction  de  tout 
acte  tendant  à  détourner  directement 
ou  indirectement  la  clientèle.  Ainsi, 
le  vendeur  d'une  brasserie  ne  peut 
fournir  de  l'argent  à  son  fils  pour 
la  fondation  d'une  nouvelle  brasserie 
dans  la  même  ville,  ni  lui  commu- 
niquer les  livres  de  commerce  con- 
tenant les  noms  des  clients  de  la 
brasserie  vendue  ;  n.  9047,  Riom, 
20  mars  1876,  p.  219. 

6.  Étiquette,  Nom  imaginaire,  Confu" 
sion.  Il  y  a  concurrence  déloyale, 
entraînant  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  par  cela  seul,  que 
des  étiquettes  contenant  un  nom  imar 
ginaire  choisi  pour  établir  une  con- 
fusion entre  des  produits  similaires, 
qui  ont  acquis  un  certahi  renom, 
sont  apposées  sur  des  flacons  renfer- 
mant des  produits  de  même  nature, 
bien  quMls  soient  dans  le  domaine 
public.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner l'insertion  delà  condamnation 
dans  les  journaux  si  le  délinquant 
n'a  pas  employé  cette  voie  de  publi- 
cité ;  m  8927, Com.  Seine,  11  mars 
1876,  p.  7. 

6.  Fon<<f  de  commerce  vendu  après 
faillite,  ouverture  d'un  nouveau  fonds 
par  lefaiUL  Le  (kilii,  dont  le  fonds 
de  eommeree  a  été  vendu  aux  en- 
chères, n'a  pas  le  droit  de  Caire  con- 
currence à  l'acquéreur  de  ce  fonds  en 
s'établissant  à  proche  distance, 
même  sous  le  nom  d'un  tiers,  et  en 
attirant  à  lui  son  aneienne  clientèle. 
11  y  a  lieu,  en  ee  oas,  pour  le  tribu- 
nal, d'ordonner  la  fermeture  du  fonds 
qui  sert  à  l'eieroiee  de  la  coneur- 
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mioe  dékiftde  ;  a.  »iM6.  Pwif , 
il»  Mût  10.7 «^  1^  m^ 

7.  JFrntd»  ^  i0ommmm^  mkeréànàon 
pmr  le  vtnémr  et  m  wêêMir  dmu  mi 
iféfimUm  éétetmmé^  ûêUêU  de  ia 
dktoHûe  <à  md  é'iaiMm.  Istaq/m , 
I  U  mte  4'iHi  fHKdf  4e  «qm- 
le  vonienr  *'mi  îHkrdil  lëe 

r  «n  Muiel  éteMifleoMut^isa 

«tt  4^rifiiètN  délermkié,  ia  «*1irtiire 
pNHT  4él(nnntaRter  ksiinllet  de  M 1^ 
ffteàtee,  doit  Aire  €iteiiAéo.i  vol^'ai- 
«MOL,  sam  égard  ««  eirottU  «fue  Ton 
est  obligé  deimre  poiii'«B  rendite  4e 
l'étaUlBseoMBt  ^vaoda  au  rSMivelAa- 
WiiMifirnt  «*6é  «n  4ieiMiiriien«e.  il 
y  a  iieu,  dttu  «e  mp,  dWdoBMr  ia 
lèraMiiife  da  i'^toWiiP—at  aowreau 
«t  de  eondamier  !•  ^Mideiir  à  des 
«hMxiiaaiiee^tetMtft:;  «.  â»S6p  Com. 
Mne,  :2a  eept.  I»74{,:p.i88. 

8«  #r«R  poiiwiiaMqiif,  f'n^KM  d«»<  ie 
mémeeoanmrce.  .Iioni«e4euiiàrèpes 
•e  BOBt  éiablia  pMur  eapleUer  Je 
anême  eeaMxiene,  dans  leqiel  Vmtl 
4ein  atait  BC<|pii  iMe  grande  DAto- 
riété,  il  y  a  lie«  d^ordonver  qu'il 
joii  prk  dea  BMaurea  pour  ea9|»êeher 
i|a'il  imiaae  y  avoir  canfiisien  «entre 
les  dem  ^ahiinwnfflts  ;  n.  8931, 
4)Dm.  Seine,  6  ji^Uat  t87«,  i».  M. 

9.  Mom  de  vHUn  BuibliMemeru  riml 
fmdé  à  90  liU»méirt*,t  empktymt  le 
dMm  de  la  vUU  mObim.  £n  prin- 

.  alpe,  l'emploi  par  un  Mfficant  dans 
nne  mamiiM  an  dane  dea  uwaaees, 

.  ppospeetoa.  têtes  de  lattiHia,  eku,  ^u 
nom  de  Kitte  «ù  il  eat  élaidi  nepeat 
DODstitaer  à  san  prcfit  un  diaUpri- 
wtir,  iqai  «mât  pMT  «ISot  de  priver 
las  antres  fdbrioanla  de  la  jmème 
ville,  de  laire  rnaf»,  pMir  désigner 
levs  {praAaits  4h  nom  4b  leur  «eiAé. 
Hais  il  y  a  concurrence  dôio^ode  «de 
3a  pari  d'im  OMaant.  <y|i  Unla  ài 
â«  yiflnàtM4'4iBa^itte^daQsr«8- 
ipàee  BoidogmB«iMtorj^4«>déBigaer 
laes^ffDdttila  eom  la  nani  4«  la  vlUe 
-raiatee,  ter^pilU  eiiiie  dans  «eite 
viBe  une  anciaM»  «alwm  «ni  v4Nid 
idepaia.loi«tateps  les  ntoea  pao- 

!  4«i(sMnBia'B0Bi)da(.)iaii  de  U  £ei- 

.  IttkakiaB,  et^vt  oettewioieMie  oMi- 

-  laan  )se  tt owie  'aaoAa  Mrîawite  dans 
(osèle  vitta.  «GMU  laanwippence  est 
martost  réyiébaMlUa  iQfsfii»  V'dta- 
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OBipioia^ÉBBsei 
annaneei  et 
delà  ffHle  écrit 
it,dieKlMiittfKi 
à  ilMimitor  te  iioa  réd  de  ikMea- 
lten;fluJMNBt,lkmai,  6  JuiUel  tr», 
puJtt. 
Î(L  J^Ênitimioe tmmlgré  ecmhmmmtioiis 
(téitérêei,  Lansqn^on  tabricaHft  a4té 
coudamné  à  diverses  rq[>riaeB  poar 
flaneiinwinen  déloyale,  il  y  a  lieu, 
a'iU  leanlimia  A  «e  liTver  aux  faite  ré- 
linfiiMBBiUet  4|ui  ont  mo^é  les 
pnniièrea  aonàunnaiiona,  d'«i  pro- 
nanear  'de  nonmllea  :phi8  aé^res; 
A«A93A.  CaoL.6eiBe,l9  jiâlietl676» 

HLm  JmtMiV^i  oblige  me  partie  û  ne 
se  fournir  qm  .dam  use  usine  déter- 
âmméem  Le  iribooal  de  cemmepee» 
.ineoBipéteiA  pair  eonnattre  dea  ac- 
tiana  «oneemant  lea  ttanques  4e  fii- 
.telf  ue  «i  compélent  an  contraire 
pour  conniitn  des  aetiona  en  coa- 
.  «Biffonaedéleyale  entre  eoBHnerçmt  ; 
n.  9064,  Paris,  12  août  1876, 
p.  2C2. 

11  àk,  Li  «ammerçast  qui  «'eaC  en- 
gagé, par  traité,  à  ae  faurnir  exchi- 
•iTemenl  des  marofaandiBeB  de  aan 
isoniaBrae,  dana  une  u4ne  dttv- 
minée,  tofWielle,  en  ddunge,  kd 
coalèni  le  tiire  de  dépositaire  géné- 
nl  de  aea  prodails,  ne  peot,  aoua 
paiaa  de  doeMnagea-teteiéts,  ac^- 
lity  dws  une  anine  aoidaon,  des  nuuv 
tfbMidiiaa,  •péoifiées  aodttt  tnlté  ; 
alom  jBrtovi  qne  oea  achata  ont  eu 
lieu  au  rabais.  Ibid, 

1 2«  .l«nMfue  des  «oanchandiaBa  qpéd»- 
ilea  pontanl  le  nom  de  rusinede  ee- 
M  «mir  iBi  aUes  ooiëlé  iOniqiiéas, 
*ùÊdLg  parcaitti-iei,  lalMéeaaneaBpte 
id«  AMoani,  ae  derniar  B'aat  pas 
lana  de  laa  aaDserwr  tedéÉnimcnt, 
eiU  eai Adroit  4aieBTeiidro eamne 
i»onJiaiiaenMa.I&id. 

U.  Il  «*a  j^oint  à  s'infiééter  éa  la 
fiaatiaB  4a  nanair  ai  la  pmaame 
aaaa  Ja^Mlle  11  IniAa  a  et  droit  vu 
jMrn  d'aabNilar  «hei*  lui.  —  <Si  «et 
a49idpenr  OMUieâme  ftinte,  à  tai- 
«an  daoïHdrala  ^  hd  sent  penm- 
.nals»  i»  MOdear  an  <iantrahe  n'en 
eomnat  anaaiie.  jUmcL 

il»  VmiH'^V^/mHiie,  Un  négociant 
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qui  s'est  rendu  ndjiidiealaira  d'en 
fonds  de  coomieroe  el  .ilei  minwlBii- 
4s8e8  dépevâmi  d(ine  ittâlUe  et 
HFendae  sur  la  réfuis!^«tt  4ii  jt^asdic, 
'SBipeul,  dans  -des  fnagwcluft  ûéM- 
iTtés  an  palflie,  afiélMs,  ^pteeaids, 
sic ,  anuMMier  ia  vûm  ea^tient*  dAs- 
.dites  manJhandkesfioniDie  étant  «ne 
^VBtue  forcée  apvès  failli^.,  Alors 
mrtoul  que  oe  négociant  «'aat  donné 
ijiussenent,  dans  tes  annonces, 
tfMmme  liquidaleur  de  ia  iaiUite  ; 
qu'il  a  mis  en  Tonte  une  cpiantîté 
de  marcbandises  beattoonp  lAuB'Con- 
sidérable  que  oelle  dont  il  s'était 
rendu  adiodicataire,  et  qu'enfla  ces 
anuonces  B^vatent  d'autre  tat  que 
de  eaolifflr  une  BoufeUe  veate  au  Ai- 
inllage;  n.  MU^  >ûoiiu  Aoinn, 
•4  juin  1*877,11.  4»T. 

16.  Vente  au  rtAaU,  Àf/iekein  Crùi- 
tfm  dm  rprodatm  é!vM  ^ùneument. 
On  deit«oBsidérer  «Munaie^es  faits 
de  eoneurrence  délograte  Jos  agisse- 
ments d'un  cennBflrçaniqiii  .parvient, 
par  des  mafrœuvces  Aandaleuses,  à 
ae  procofBr,  :iiMgreanaiit  vQenraimse, 
•les  produits  4ie  saa  iVSn&l,  lea  jnet 
•<en  TentB  à  des  piiK  Arès^nféiieurs 
au  cours,  tout  an  se  iuéiwi«Mnt  <un 
bénéfice,  annonce  cette  rmise  en 
yente  par  des  affiches,  à  deB;|B:ix  de 
baisse,  avec  des .  éndueiaUoas  ind- 
lieuses,  «t  ies  déprécie  .aiwc  mau- 
Taise  Coi,  eoil  dans  sas  laagaslns, 
soit  ailleurs,  par  Faiitaeniiie  de  .ses 
eorrespondaats,  pon*  .aanirer  la 
'vente  jdp  prodnits  similidras  éaaX  il 
a  lui-même  le  nonopile.  49mAeriau- 
jEait  interéi»  là  un  ^Bwnmflnçaiil  la 
«ente  des  |>radujls  dluQMftWEDffl^^ant 

-  Tifal,  ^pourvu  que  cette  :TODta  ait 
fieu  da  bonnaMatMniaainn'faii 
casaetâristique  di*niia  lialeiitioa  de 
canoarrenae  .dâtogEftle  ;  lu  .1)088, 
dteas^n,  U  Avml  ÏStl,  fu  280. 

emaotmmBE  «âbOTALi.  V*  Marqua  2. 

onsMUSsmiraïT.  Y.  Hâiigatton  Mari- 
time. 

CONSEIL  DE  iPftUDmOiHIBS. 

1.  Contestations  entre  oêvHerjs^pa^ 
tron,  Juge  de  paix  tiuiuant  à  d^aut 
ée  conseil  de  <pnui'hoamies^  -^el, 
Tribvnaltl^eommeree^  bteowifékmce. 
yLe  tr&nlial^ds  oflBBDMnfriest^incam- 
•pètent  4>o«r  stetnv  «ora'appal  4'un 


jugement  jnenéa  >p«r  un  juge  de  pak 
statuant,  à  défaut  de  Conseil  de 
prud'hommes,  anr  une  oontealatiiwi 
entre  uuvi^erBtet^atveflL  Le  Érito- 
nal  civil  seul  est  compétent  "pour 
connaîtirede'l'appel.^  n.  lH>6r5,  IN>iiai# 
14  majBS  187,7^  p.  288. 

coNsiGiHÀrTiiJHE.  V.  Covrtier  jnasitiiiie^ 

CONTRAT. 

1.  InterdiAtkam,  tdUtablisÊtmmt  «oitt 
eisnse  pénale.  Est  licite  et  non  «on* 
traire  aux  dispositions  de  l*ai\ticle 
1784)  du<€od6  civU,  la  eenvinlion 
portaot  qu'à  défaut  de  véatisation 
d'une  fioêiét^S  prajetée,  aueuiie  des 
parties  cotttraeAantfls  iie  poutra  en- 
trer dans  telle  laaiMmet  devra  «on- 
atitoer  avec  l'autre  partie  une  So- 
liiété  lueuvelle;,  le  tout  aous  une 
clause  pénale  de.iû^iûO  firanca  d'ia^ 
<demai«é  ;  a.  doai^  l^aris,  3,1  hdv^ 
1876,  p.  !179. 

coKBiVAÇON.  H^  Saeiété  eommeraiale. 

GONV9HI6IOM  J»  fOSEBSA  .NQMIllAnFa*    Y. 

Agent  de  change. 

GOBRESFONaANOES  POu:rHj»B&.  Y.  Pro- 
piiété  Uttéraine. 

GODaSIER  HAUTllfE. 

U  Coasisnaiaire ,  ttaducUon^  Mani- 
fette.  Le  consigaataire  unique  de  la 
cargaison  d'un  navire  a  qualité  pour 
déposer. te  maidfeste  et  &ire  la  dé* 
i^aratian  «a  denane  .sans  rjeatmmiae 
d'un  courtter  maxitime.  Si  te  oiani- 
feste  est  écrit  un  iao^ae  étraagèm, 
le  courtier  chargé  d'en  faire  la  tra*- 
dnetiim  n'a  droit  qu'iai  prix  fixé  par 
te  tarif  pour  ia  tradootiiBi,  et  oion 
au  salaire  «nlier  âaé  peur . le  eat  où 
ii  ptooède-i  .teuslestaotos  da  la  eon- 
dnitadu.aatlre.  I^eaurtier  qni  a 
Mteau  te  aualfaiate  «dus  pnâtexte 
d'ea^signater  leslntégalarilés  à  l'ad- 
ndniatrattaB  des  deaanes  ent  res- 
ponaabte  <dH  a)aa-dép4t  du  manifeste 
en  dottsae  dans  te  délai  légal,  de 
l^inttnmptkia  ;dtt  déehai^eaieat  et 
<daB  MiMsteffiea  que  le  coasigDateire 
.a  éléioUigéde  paarer  au  capitaine  ; 
ii.(âO4tl^)Bord0aia,  U  décambr«a87  5 , 
;p.2ill. 

«&»ii0B  SE  Manu»  fsmasmgKu*  Y. 
^onattrueaee. 

]>éLM8.De  aimftHGC*  Y.  tCompétence, 

arinoajttAAiDM  bBiFiiobiiit..  Y.  Gotncur- 
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FAILLITE. 


BÉrtcBE  TÉùÊGiiAPHlQiii.  Y.  Chemin  de 

fer. 
DIFFAMATION.  V.    Faillite. 

IMÏGÛIIEIIT  ADMINISTRATIF.  Y.    Propriété 

littéraire. 

iK>HAiNB  PUBLIC.  V.  Concarrence. 

EKSEI6NE,  Y.  Nom  Commercial. 

XMTBEPBBNEum.  Y.  Compétence. 

ÉTBANGEns.  V.  Compétence. 

KXBCUTION  PROVISOIAB. 

1.  Dépôt  à  la  Caisse  des  consigna^ 
fions,  Différence  d*intérêts.  L'intimé 
qal  pour  obtenir  rexécutiooprovisoire 
do  jugement  a  été  forcé  de  verser  une 
caution  en  espèces,  a  droit  d'exiger 
en  cas  de  confirmation  du  Juge- 
ment la  différence  d'intérêts  payé 
par  la  caisse  des  consignations  ; 
n.8972,Pari8.  ^tjuin  t876^p.54. 

EAVX  DE  SELTZ. 

1 .  Capsules  d*étain^  Ordonnances  de  po^ 
lice.  Les  capsules  d'étain  employées 
pour  boucher  les  vases  contenant 
l*eau  de  Seltz  ne  constituent  pas  des 
vases  d'étain  ;  d'où  il  suit  que  l'or- 
donnanee  de  police  du  18  fév.  1858 
qui  fixe  à  10  p.  100  au  minimum 
l'alliage  du  plomb  pour  les  vases 
d'étain  ne  leur  est  pas  applicable  ; 
n.  8969,  Paris,  20  Juin  1876, 
p.  52. 

EAUX.  Y.  Acte  de  commerce. 

ÉLECTIONS.  Y.  Tribunal  de  commerce. 

EMPLOYÉ.  Y.  Chemin  de  fer. 

ENREGISTREMENT. 

1.  Quittances  apparentes.  Timbre  de 
10  cent.  L'impôt  du  timbre  de 
10  centimes,  snr  les  quittances  de 
sommes  supérieures  à  10  fr.,  est 
exigible  avant  la  remise  du  titre  au 
débiteur  et  avant  la  libération  de 
celui-d.  Spédalement  des  quittan- 
ces pour  primes  d'assurances,  pré- 
parées et  signées  en  vue  d'un  paye- 
ment à  recevoir  et  saisies  entre  les 
mains  des  mandaii^res  da  directeur 
de  la  Compagnie  avant  leur  romise 
au  débiteur,  doivent  ètro  écrites  sur 
papier  timbré  on  revêtues  d*un  tim- 
bre mobile  régulièrement  annulé. 
Le  droit  est  dû  sur  tout  écrit  ayant 
les  caractères  eitérienrs  d'une  quit- 
tance et  rédigé  en. vue  d'un  paye- 
ment éventuel,  et  bien  que  celui-ci 
n'ait  pas  eu  lieu  par  suite  du  reftis 
de  la  personne  à  laquelle  la  quittance 


a   été  présentée;  n.  9041,    Cas»., 
37déc.  1876,  p.  204. 

2.  SùciitiSt  Vér^cations  de  la  régie, 
Commtmieaiian  de  pièces.  Les  so- 
ciétés assujetties  aux  vérlQeaUons  de 
la  régie  parles  lois  des  5  juin  1850 
et  23  juin  1857  sont  tenus  de  com- 
muniquer aux  préposés  les  livres, 
registres,  titres,  pièces  de  recette, 
de  dépense  et  de  comptabilité,  afin 
qu'ils  s'assurent  du  payement  des 
impôts  sur  le  timbre,  nouvellement 
créés,  et  des  impôts  de  même  na- 
turo  déjà  existants;  n.  8991^  Cass., 
8  nov,  1876,  p.  88. 

3.  Société^  Régie,  Bénéfice  destiné  à 
augmenter  le  capital  social.  Carac- 
tère mixte.  Lorsque  le  bénéfice  réar 
Usé  n'est  pas  distribué  aux  action- 
naires, mais  qu'il  sert  à  augmenter 
le  capital  social,  cela  ne  constitue 
pas  pour  le  tout  une  rétrocession 
par  les  actionntires  à  la  société.  Ce 
n'est  pas  non  plus  pour  la  totalité 
une  mesure  de  prévoyance  prise  afin 
d'assuror  la  propérité  future  de  la 
société.  Cet  acte  participe  dans  une 
certidne  mesura  du  caractère  de 
chacune  de  ces  deux  opérations; 
n.  9004.  av.  Seine,  t^'déc.  1876, 
p.  120. 

FAILLITE. 
Abandon  d^ actif.  Y.  5. 

1 .  Assurances  contre  Vincendie^  Primes, 
Dividendes.  L'assuré  qui  a  été  dé- 
claré en  faillite  ne  doit  le  payement 
des  primes  échues  qu*en  monnaie  de 
dlridende;  n.  9134,  Corn.  Seine, 
26  juillet  1877,  p.  455. 

2.  Billets  à  ordre,  Bndouenr^Débitatr, 
Payement  partiel.  Le  créancier  qui, 
dans  une  faillite,  a  plusieurs  co- 
débiteurs solidaires,  *est  tenu«  lors 
du  règlement  définitif  du  dividende 
donné  par  la  faillite,  de  déduln  sur 
le  capital  de  sa  créance  toutes  Ici 
sommes  qu'il  a  reçues  des  oo-débl- 
teurs  soudains;  n.  8937,  Gom. 
Seine,  l^raoût  1876,  p.  18. 

Billet  à  ordre.  Y.  Rapport. 

Caution»  Y.  9. 

Codébiteurs  solidaires.  Y.  2. 

2  bis.  Cessation  de  payemeniSy  Appré" 
dation  souverainCy  Femme  du  failli, 
Coobligatioa  solidaire,  SubrogattM 
dam  V hypothèque  légale.  Le  juge  do 
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fond  i4>préçie  aonverainement  la 
cessation  des  payements  à  Tégard 
dtes  créanciers,  et  par  suite,  il  peut, 
en  prononçant  l'annulation  de  Tobli- 
gation  consentie  par  un  failli  comme 
postérieure  à  la  cessation  de  ses 
payements,  annuler  l'obligation  de 
sa  femme,  qui  par  le  même  acte  s^est 
engagée,  solidairement  avec  lui,  en 
consentant  subrogation  au  bénéfice 
de  son  hypothèque  légale^  et  cette 
annulation  ne  peut  être  déférée  à  la 
Cour  de  cassation  lorsque  la  eon 
naissance  de  la  cessation  des  paye^ 
ments,  par  les  créanciers  et  la  femme 
se  trouve  constatée  ;  n.  8999,  Cass., 
11  décembre  1876,  p.  101. 

3.  Compétence  des  tribunaux  de  corn- 
ftterce.  Ordre  publie.  Si,  en  règle 
générale,  à  raison  de  la  plénitude 
de  juridiction  dont  ils  sont  investis, 
les  Tribunaux  civils  peuvent  con> 
naître  des  matières  commerciales 
qui  leur  sont  déférées,  lorsque  les 
parties  ne  demandent  pas  m  limine 
litîs  leur  renvoi  devant  la  juridic- 
tion commerciale,  il  en  est  diffé- 
remment en  matière  de  faillite,  où 
les  Tribunaux  consulaires  ont  une 
compétence  spéciale  et  exclusive.  En 
pareille  matière  les  Tribunaux  civils 
doivent  déclarer  d'office  leur  incom- 
pétence toutes  les  fois  que  le  litige  a 
sa  cause  dans  l'événement  de  la 
faillite,  et  que  les  règles  de  la  fail- 
lite doivent  influer  sur  sa  solution  ; 
incompétence  des  Tribunaux  civils 
e«t  alors  absolue  et  d'ordre  public  ; 
a.  9091,  Nancy^  1«  mai  1877, 
p.  338. 

Compétence  s  n,  36. 

4.  Compte  courant.  Traites  acceptées 
remises  par  le  tireur  ù  un  banquier^ 
Compensation,  Les  remises  faites  à 
un  banquier  par  le  bénéficiaire  d'un 
compte  courant^  en  traites  créées 
par  ce  dernier  et  acceptées  par  le 
tiré»  ne  peuvent  donner  lieu,  à 
moins  de  convention  expresse,  à 
l'ouverture  d'un  compte  spécial  in- 
dépendant du  compte  courant.  Au 
moment  de  ces  remises,  la  valeur  de 
ces  traites  a  dû  être  portée  au  cré- 
dit du  compte  courant,  de  même 
que  leur  montant  a  dû  figurer  au 
débit  après  non  payement   à  l'é- 


chéance. Gonséquemoïenl  en  cas  de 
faillite  du  tireur  et  du  tiré,  le  ban- 
quier qui  a  remboursé  ne  peut,  bien 
que  substitué  aux  droits  du  tiers 
porteur,  demander  son  admission 
au  passif  de  la  faillite  du  tiré  pour 
le  montant  nominal  des  titres  im- 
payés, lequel  a  dû  être  compensé 
par  un  contrepassement  d'écriture, 
et,  a  due  concurrence,  avec  le  solde 
créditeur  du  compte  courant  du  ti- 
reur; n.  909S,  Gom.  Seine,  12 
avril  1877,  p.  346. 

5.  Concordat,  Actif,  Abandon  partiel. 
Réalisation,  L'homologation  du  con- 
cordat par  abandon  de  partie  de 
l'actif  du  failli  ne  fait  pas  cesser, 
pour  cette  partie  des  biens  aban- 
donnés aux  créanciers»  les  consé- 
quences de  la  faillite,  et^  dès  lors, 
la  réalisation  de  cet  actif  partiel  se 
trouvant  placée  sous  l'application  de 
la  loi  relative  à  l'union,  les  syndics 
maintenus  par  le  concordat  sont 
seuls  chargés  d'y  pourvoir  ;  n.  9107, 
Paris^  18  avril  1877,  p.  385. 

6.  Concordat,  Absence  de  garantie  pé^ 
cuniaire,  Garantie  morale.  Homolo- 
gation. Bien  que  Texécution  du 
concordat  ne  soit  pas  garantie»  il  y 
a  lieu  de  l'homologuer  lorsque  Tex- 
périence  et  la  probité  du  failli  donne  « 
toute  assurance  qu'il  recevra  son 
entière  exécution,  et  que,  d'ailleurs, 
il  offre  aux  créanciers  plus  d'avan- 
tages qu'ils  n'en  pourraient  retirer 
de  leur  mise  en  union;  n.  8967, 
Paris,  17  juin  1876,  p.  50. 

7.  Concordat ,  Ecritures  irrégulières , 
Défaut  de  garantie  pour  Us  eréan^ 
ciers,  L^homologation  du  concordat 
ne  peut  être  accordée  au  failli  qui, 
déclaré  une  seconde  fois  en  faillite^ 
après  la  clôture  de  la  première  pour 
insuffisance  d'actif,  a  tenu  des  livres 
irréguliers  qui  ne  permettent  pas  de 
constater  les  causes  du  déficit,  et 
qui  d'ailleurs,  a  fait  à  ses  créanciers 
des  propositions  qui  n'ofiPrent 
aucune  garantie;  n.  9033,  Paris, 
30  décembre  1877,  p.  183. 

8.  Concordat,  Loyers  dûs  au  prO' 
priétaire ,  Refus  d'homologation, 
L'IiomoIogalion  du  concordat  doit 
être  refusée  au  failli  qui  est  débi- 
teur envers  son  .  propriétaire  pour 
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]^MKgiée  dont  le  ps^f^ment  immé- 
diatoDKBt  eidgible  doit  alMorber 
tout  l'Mttf  et  tadmr  le  ftdm  sans 
FBBioarcet;  n.  MM'9»  Parte,  8  dé- 
oenAre  1876,  p»  156^ 

9.  CoRcordaf,  sitga^ement  dênmrehan' 
âitêw  au  mmtv^O'piêîé^  Refiu  éTho- 
mologttikm^  Mgencê  étaetif^  Refus 
^homôtifgatimt  par  t^tnèÊnal,  Sau- 
tfoif  d'un  tUtt  offenne  dînant  la 
cour,  Ham^iegatùm,  Ne  doit  pas  être 
homologué  le  conoerdat  d'un  œm- 
merçant  failH  qui,  poar  soutenir  sa 
maiflon  de  oonmeree  en  déeooflture, 
a  engagé,  pour  des  sommée  très-im- 
portants, de»  mansfaandleee  au 
moB^e-pMlé  et  a-  Adt  dispanître 
ainsi  toute  ganmtiO'pevp  le  payement 
des  dlTidendee  pramie.  H  en  est  de 
même  du  eoneordat  aoeordé  au  ftiilli 
<|ai  ne  possède-  anenn  aetif.  Mais, 
dans  cette  hypothèse,  si,  devant  la 
Cour,  un  tiere  se  porto  eaoAien  de» 
engagements  du  ftiili,  et  que  le 
passif  soit  un  peu  toportant,  le  eon- 
oerdat  peut  ètre^  homoloi^é; 
9«28,  Parisy  S  et  t\  août  1876, 
pw  ITl. 

]  0.  Concovdatf  Fantutien  de  l»  majo- 
rité, €riawei8n  vérifiée  H  egfirmés. 
Un  oeneordal  ne  peut  intervenir  que 
par  le  cmiomr»  dTuv  noiAre  de 
eréaneiers  formant  lar  majorité,  non 
pa»  seulement  desr  eréaneiers  pré- 
sents àr  le  dflménition,  maie  ftien 
eeile  do  la>  totalité  ées  eréaneiers 
ayant  produit  à  là  fiiilllte,  ot  dont 
les  evéancM  ont  été  yériilées  et 
alllrméee;  n.  90tt,  P)iris>  n  dé- 
OMiibFe»876,p.  159C 

1 1 T  iUmandè  en  jugement  éé  dividendes 
fermée  par  lee^  kérhfere  du  créancier 
prinùiif^  JueUfkfmttmm  de'  la  qualité 
dtkérUure',  Àpjml,  mvieièmté  des 
séances.  Lee  héritier»  qui  deman- 
dent eonCre  le  ftiiitl'  conooniMaire 
le  payemont  do  dividendes'  éehus, 
doivent  juptiaer*  r  f»  du  droit  de 
créanee  de  Isur  autenr;  !t»do  leur 
qualité  d'héritfsrsi;  sAmr,  il9  sont 
non  recerables  dans  leur  aolion  ;  «>. 
9dl7,  Pari»,  W  novembre  t876, 
p.  l&O^ 

12«  Eh  en  dernier  rossoptet,  dèv  lors, 
non  suseeptiftie  d^appel,  un  juge- 


on  paiyenoBtdfnne  ■omme  d'asigent, 
lonqae  la  evéance,  divisée  matm  les 
héritiers  da  eréaneler  primitif, 
éemHndnmi  an  prœèsv  ne  doit  rap- 
porter à  ehaeun  qu'une  aamn»  infé- 
Flenro  à  1,500  fir.lfrid. 

18.  memanOe  em  séponocûm  de  imm, 
Pépem,  Le  syndic  d&  la  firiUite 
appelé  par  la.finnne  dv  bdUt,  eoa- 
fermement  à<  Tartiele  44d  du  €ode 
de  eouHueiim  dan»  la^  deanande  en 
sépantten  de  Mena  par  elle  formée 
contre  son  mari,  doit  ètreooiiâBBmé 
an  dépen»,  lonqn'ao  lien  d'acqaies- 
eer  à  la  demande,  il  déeiare  s'en 
rapporter  à  justiee  ;  n.  91 17^  Cass., 
U  jnto'  mi%j  p.  410. 

14.  Dépene.  La  partie  qai  a  obtenu 
«K  eondaasiatlon  aux  dépens  cmitre 
«no  ftditite  nCeet  paa^  à  raieoii  de 
eesi  dépens,  ertfanelère  dans  1k  fafl- 
Nte,  maie  bien  créaneièFe  de  la 
iWlIfte^  et,  dès  lors^  elle  n'ort  pas 
seumiae,  peur  son  remboarsoaaent, 
i  la  oontributlon  eevomuna  par  voie 
dé  dividende;  n*  9158^  €an.,  1 1  juin 
f«77,  p;  ôoe« 

DUmior  nosopl.  T.  r9» 

114*.  9êtow»nement${,  Reeel^  Cai^int 
eermeami^  IT  n'est  pas  Béeessaire, 
pour  que  l'art.  594  du  Goda  de  eom- 
meree  soir  applieaiiie:,  og^fi  soit 
eenstaté*  quv  lev  détoamements 
eommis  par  rasecndaat  an  pi^ju- 
dioe  des-cvéancievs  de  son  fil&fiiilli, 
t^oat  étd  àem  rinOâeèt  du  MUi. 
%M  sImpKft  dissiSBttlatioii.  eommise 
dan»  une  iiiteatiou.  firaudulnue 
constitue  le  recel  réprimé  par  Kart. 
594  du  Gode  ànt  eommeree^et  ift 
pmrt  èiro  considérée  coonmr  uae 
tasrtftflvo'  de"  déleumsaeni  non  pu- 
aiftaablO'  ans  tesmes*  de  l'aet.  9  du 
God«<itoeomnierco';  ».9tl'4veaBS., 
rPja»vieeli87T,  p^.  4<O0. 

t5i  ii  n^ôil'  pas*  néuessBire,  pour  que 
Vlwt.  &84»  du>  Code  d»  commerce 
eofit  applioaliB)  as  coa^int  sorvi- 
vaat^  qub  v  dlventi*  on  reeélfr  des 
ol)|«(»>  eempriadan^  la.amsae  h  par- 
tagop  avee  irhéritier  faiUi  d»  son 
eoBjoint,  qpe  le  juge  puisée  dès  i 
pfésent  pnéolsep  d- une  manière  ft>r- 
neHa  la  parf  aOttmnte  àeot  faériiier 
faiUi{  tt  snmt  feTil  s«t«  tOBSlaté 
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que  l^préiwtiiv  «  ymSê  faéiftfflr  U 
manir  oniaiRièm  #!»»'  portion 
qveisoailiie  d»)  te  tMtuMOMRff  sut 
laqiieUv  la  ttÊm»  pamw»  afoir  des 
droRi  à  i«v«ncHi|nCfr.  Ii«  "SrflMDnal 
pevtv  flMMi  tloter  aMMuna  M,  près- 
crin  tetiuMBMWir  q#ll' jagis'iitaes  â 
Ici  oKiMBWitiflif  dM  c^ar  ai&ii  di- 
Y«r1ii4.IM#. 

eyémcé^m,  km  adtégatien»  ppéten^ 
dacB  dillRatftolvc»  émlies  dtfvftnt  le 
jiigef  coaiiirïMalrrd*iioci  ftilKte,  pas 
un  dks^  cvfeodJén  «sikiw  «a  autre 
eréamter,  MFpdM^atf  donner  Ifeu  à 
mue  aelim  m  éifEtoiatlon  qo'aatant 
que  ces  altégaitiocis^  amaient  éHé  dé- 
clarée» étraafèna  an  procès  ptt:  le 
juge  à  qui  on  doH  dèniaiicRsr  acte  ; 
n.  ^MSf,  Corr.  Bastla,  It  mai 
l«76,p.  a». 
DOUBLE   FAILLITES  V.  Règlemfl&t  de 

17,  PaiUki  immrée  k  Fœm^^  jÊÊht  en 
liqui(kitv99»  du  faiHî  è  Ly^n  petr  un 
jugement  anUrmBr^  MabtHem  Se  la 
fallut»  a  PinH».  L»fiiliiite>d'im  né- 
focittrt  dot*  6trtti  àécSMé»  par  le 
THbaoal  da  Itew  oà;  II>  a  «m  domi- 
cile enmmsreial,  et  elle  n^peutêtre 
ari^ée- par  uihiBiisa «n liquidation 
ordonnée  par  un  aufve  HrlBaaal  en 
Tfblation  de»  at tt<te  ^m  eT  4âg^  du 
'iSode  âe.eoDMneBee^  o^  par  hi  décla* 
ration.  d«  taïVÊH»  pmamnoèb'fst  cet 
tttâme  THbiNMi^  dan»  ta  nMsortt 
daquelle  (tafiU  n^a  liabiiéinMKMitita^ 
néanniquespayr  sarvaiiler'qaailiuea 
èn1nspriBes<  db  lliigii»davievMBor- 
tissant  à  am  gaara  d^tarimiaiÉP;  n.. 
M61,  Gouv  Saina^  n  mtm  1977,, 
p.  m. 

lai.l'oifrficfarw,  ^mU  fàHê'  p$m  Im 
eomtrvtrtioi^  é»  Ai  «Iom.  Uliifl^ur- 
fliiBaiii»  qiri  a>fMI  «iiifitowài^Iii  suc^ 
«eatfmi  di'air  oaiiiHarçanf^  éoat  lai 

m  saaralt  assttailer  U««  faamiliresi 
qu'il  a  faites  à  radministrafeua  de! 
cette  suocearfim'  à»  caltoa  q«!ii  ««raiti 
falksa  à  un  v^mhc  èa*  ftumMi,  pe»~ 
soaagjndiiqa»  Iwwfcrlilllft  eate'di'nni 
adaiiniatoaÉeBr  da^  snaeessIsK  q«l  nei 
i«»Béfl8D«»  qt»  Miévltfflr»  Cfoi  Aur- 
nltuvea»  eonitflannt  pas  é»  frais) 
MOI  pour  lai  eonsamratliW'  ék  lai 


«fioBe»  dhnv  la^  «las  di»  paragraphe  3 
de  Pan.  S'IWF  du  Cod^  civil; 
aknrs^  surfit  qu'if  n^bsT  pae<  justifié 
que  la  gestion  de  rad^inistrirteur 
pravfsiBire  d«r  la  smeenriaff  a  prodait 
un  bénéfibo  eerfaiir  ;  n;  9096;  CSom. 
îSeine,  îî'avrtt  1977.  p,  349^. 

wÊKnimt,  ¥.  f  U 

t».  Myj)«^^e^  Yè-F^mtkyn.  des 
cffémiee^,  Cffntta»  jwBèMre^  Compte 
emefant^  L^dtefssfioii  air  passif  d'une 
fttiHffte'  dSa  là'crâiaete  nftnitiant  d'une 
0fiV€TtUre  de  crtillt  garaBtie  jusqu'à 
eouearrence'd'fiire  seamie  détermi- 
née' par  une'  bypoffièifie  conven- 
tionnelle —  aree  fndieatlotr'  que 
cette  enSance  est  «âkise  h^^pelhé- 
cafremenV  pour  la  soatme  S  ftiquelle 
est  limitée  Taffectatitvn  hjypethé^ire 
et  chirograpftafrenvent  peor  le  sur- 
pimiB,  lï^èmper^  pas  reneacFation 
parles'STiidfiBrâ  confester  le  règle- 
BMat  profiseire  dte  l'èrdre  ouyert 
ultérieureneni;  en  se*  fondant  sur 
ee  que  certaines  valeurs  faisant  par- 
tte  de  la  ei^anef  totala  ne  seraient 
pas  garanties  parlliypothèque ;  n« 
9CM«;  Aiaielia,9«Nr.  1876,  p.  215. 

?(K  L'oa>rertare'  <fc  crédit  faite  par  un 
banquier,  jlisqii*lrconcnFrenee  d'une 
flOBMne'  dtfleraiinéë  garairvtff  par  une 
Wfpv^ëepaey  avaa  slipufii4ion'  qae  le 
erédif  eitnisltora^  à  eseempler  des 
▼atenrs  S  sa>  sttlirfacIVofn,  ef  que  les 
avaaoes-  ainsi  IMtea  par  M  seront 
constatées  par  mt  eomptc  courant, 
nfintenfit  pas  aux  eontraetantfrd'efe- 
wrr^Finiportaneadeces  escomptes  au 
dtelik  de'lb  samme  filée.  Bié, 

3f  .  Et'l»  clanBa4d^apvè»l«qBenerhypo- 
Hièqae  gsfWiti»,  diHW  Mes  limites 
dl$!termi«éeB>,  lev  sewaieiFquf^paur- 
nmt  êttir  dlies'en'  terixide*ce*  crédit, 
doH  s'enteaKawdivsoi^dmteur  du 
«aaiptap  eoarantr,  sans  dls^aetion 
eoferv  Ifea  '  vaieurffeBeoBiptéea  les*  pre- 
Dtières  dams'ee»  Haiitea  et  celles 
eseeaipfêsy  en  sut^  nurfa  peadliat  la 
dui^etda  crédit.  BitP^ 

22.  Le  créditeur  collaqué'^  à;  l'ordre 
peur  la  mantlait:  PoM  db^sov  hypa- 
méqaa  a  HnHb  éÊsc  easserter  les 
«ffeta  repréOTBthnf  le»  airtâe'  impayé 
poar  entpnurraivre'  Asp  reeouvrenient 
j«B<pv^$  fiuir  pe^fment  influai, 
centre'  tes"  ,ea«»i%é^' seffifafffiflf;  et 
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prendre  part,  Jusqu'à  due  .eoneur-> 
rence,  aux  répartitions  de  Tactif 
chirographaire  de  la  faillite  du  cré- 
dité, ïbid. 

23.  Instance^  Intervention  du  êyndic. 
Dépens,  Lorsque  la  faillite  est  dé- 
clarée en  cours  d'instance,  le  syndic 
qui  intervient  dans  la  cause  comme 
représentant  tout  à  la  fois  la  person- 
nalité du  failli  et  la  masse  des  créan- 
ciers, n'est  pas  an  simple  interve- 
nant; il  est  investi  de  tous  les  droits 
qu'aurait  pu  exercer  elle-même  la 
partie  dont  il  continue  la  personne. 
Conséquemment,  s'il  succombe,  tous 
les  frais  dé  l'instance  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  la  masse  de  la 
faillite;  n.  8968^  Paris,  19  juin 
1876,  p.  51. 

24.  Jugemeiu  déclaratif  par  défaut. 
Appela  Délai,  En  matière  de  faillite, 
les  jugements  ne  sont  susceptibles 
d'appel  que  dans  les  quinze  jours  de 
leur  sigaiflcation,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  les  juge- 
ments contradictoires  et  les  juge- 
ments par  défaut.  L'article  522  du 
Code  de  commerce  a  dérogé,  en 
cela,  à  la  règle  des  articles  443  du 
Gode  de  procédure  civile  et  645  du 
Code  de  commerce,  d'après  laquelle, 
pour  les  jugements  par  défaut,  le 
délai  d'appel  ne  court  qu'à  compter 
du  jour  où  ropposition  n*est  plus 
recevable;  n.  904 2^  Cass.,  2  jan- 
vier 1877,  p.  206. 

24.  Jttgement  déclaratif  par  défaut. 
Créancier  désintéressé  sur  Vopposi- 
tion,  dépens,  La  déclaration  de  faillite 
doit  être  rapportée  par  la  Cour  d'ap- 
pel, lorsque,  sur  son  opposition  au 
jugement  rendu  contre  lui  par  défaut, 
le  failli  apporte  des  preuves  qu'il  a 
désintéressé,  depuis  le  jugement,  le 
créancier  poursuivant,  et  quand, 
d'autre  part,  aucun  autre  créancier 
ne  se  présente.  Mais,  dans  ce  cas, 
l'appelant  doit  être  condamné  aux 
dépens;  n.  8976,  Paris,  27  juin 
1876,  p.  58. 

25.  Jugement  déclaratif  de  faillite.  Se- 
cond jugement  déclarant  la  faillite 
de  la  même  personne  dans  un  autre 
arrondissement.  Le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  a  pour  objet  de 
constater  à  l'égard  de  tous  les  inté- 


reHés,  tans  exceptioa,  la  silnation 
d*un  commerçant,  et  d'ordonner  Is 
mesnres  nécessaires  à  \m  eonaerra- 
tlon  des  intérêts  de  tout*  Les  dis- 
positions des  art»  440,  448  et  sui- 
vants du  Code  de  eommerce  s'appli- 
quent à  tons  les  créanciers  da  foilli, 
qu'ils  aient  on  non  coniudssanee  da 
jugement  déclaratif  de  faillite;  en 
eoDséquence,  nol  de  ces  créanciers 
ne  peut  provoquer  noe  nouvelle 
faillite  du  débiteur,  tant  que  sub- 
siste un  premier  jugement  ayant  dé- 
jà déclaré  la  failUte  du  mèoie  dâ)t- 
teur.  A  supposer  une  telle  action 
recevable,  elle  ne  pourrait  être  ac- 
cueillie que  si  le  syndic  dn  débiteur 
avait  été  régulièrement  assigné.  €e 
n'est  pas  là  une  demande  exelosive- 
ment  personnelle  au  débitenr;  — 
n.  8982,Paris,  22déc.  1876,p.70. 

Lettre  missive.  V,  32, 

25  bis.  Opération  de  bourse j  Non  com- 
merçant. De  simples  négociations 
faites  en  cours  de  bourse  ne  peuvent 
Imprimer  à  celui  qui  s*y  livre  des 
opérations  commerdales  ayant  pour 
résultat  d'en  faire  un  commerçant. 
Et,  conséquemment,  il  ne  peut,  par 
ce  seul  fait,  être  déclaré  en  étal  de 
faillite;  n.  8964,  Paris»  12  juin 
1876,  p.  47. 

26.  Privilège  du  propriétaire^  Voitu- 
res en  réparation^  Juge,  Le  privi- 
lège du  propriétaire  sur  le  mobiUer 
qui  garnit  les  lieux  au  moment  où 
la  iàillite  du  locataire  est  déclarée, 
s'étend  aux  meubles  qui  ont  été 
distraits  accidentellement  des  lieux 
(desjoitiires)  parce  qu'elles  se  trou- 
vaient dans  les  ateliers  du  cbarroa 
pour  y  être  réparées.  Mais  il  ne  s'é- 
tend pas  aux  ^ets  mobiliers  qui  ne 
sont  plus  en  la  possession  du  loca- 
taire qui  les  a  mises  régulièrement 
en  gage  entre  les  mains  d'un  tiers 
(r Administration  du  mont-de-piété); 
n.  8948,  Corn.  Seine,  26  août  1876, 
p.  23, 

Privilège  de  propriétaire,  V.  8. 

27.  Production  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers.  Exercice^  par 
le  syndic  t  de  V action  paulienne.  Les 
syndics  d'une  faillite  représentant  la 
masse  des  créanciers  ont  le  droit 
d'exereer  en  cette  qualité  raction 
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en  annulatioo  d'actes  consentis  par 
le  débiteur  en  fraude  des  droits  de 
ses  créanciers,  lis  peuTont  donc  for- 
mer l'opposition  à  répartition  pré- 
vue par  l'art«  803  du  Gode  de  com- 
merce; n.  9063,  Paris,  4  août 
1876,  p.  259. 
27  bi9.  Si  l'admission  d'une  créance  à 
UHe  faillite  constitue  entre  la  masse 
de  cette  faillite  et  le  créander  pro- 
duisant un  contrat  Judiciaire  irré- 
vocable de  sa  nature,  il  est  certain 
cependant  que  ce  contrat  peut  être 
annulé  s'il  est  le  résultat  de  la 
fraude  ou  du  dol.  Ibid, 

28.  Et  même  si  la  production  à  la 
faillite  et  l'affirmation  ont  élé  faites 
par  un  débiteur  en  fraude  des  droits 
de  ses  créanciers,  cette  circonstance 
suffit  pour  que  les  créanciers  lésés, 
ou  le  syndic  qui  les  représente, 
puissent  faire  annuler  la  produc- 
tion. Ibid, 

29.  11  en  est  ainsi,  par  exemple^  lors- 
qu'un banquier,  créancier  d'une 
faillite  pour  une  somme  considéra- 
ble, ne  produit  à  cette  faillite  que 
pour  une  somme  minime,  dans  le 
but  de  ne  pas  ébranler  son  crédit  ; 
le  syndic  de  ce  banquier  (déclaré  à 
son  tour  en  faillite)  a  qualité,  comme 
représentant  la  masse,  pour  faire 
annuler  cette  production  comme 
frauduleuse.  Ibid, 

ZO,  Production  collective  de  trente^eux 
créanciersy  Privilège,  En  matière  de 
faillite,  les  créanciers  sont  régis  par 
un  principe  d'égalité  qui  ne  leur 
permet  pas  de  faire  des  productions 
collectives.  Il  faut,  en  effet,  que  la 
production  de  chaque  créancier  soit 
vérifiée  par  tous  les  autres  créan- 
ciers, et  ensuite  affirmée  par  lui  ou 
par  son  mandataire  ;  or,  une  pro- 
duction collective  est  rannibilation 
dtt  droit  de  vérification  par  les 
créanciers  faisant  partie  de  la  col- 
lectivité; n.  9011,  Gom.  Seine^ 
16  déc.  1876,  p.   138. 

<)0«  Rapport^  Billet  à  ordre ^  Tiers 
porteur.  Les  dispositiontde  Tarticle 
449  du  Gode  de  commerce,  aux 
termes  duquel  l'action  en  rapport  ne 
peut  être  exercée  que  contre  le  pre- 
mier endosseur  d'un  billet  à  ordre, 
an  eas  oà  le  payement  a  eu  lieu  après 


l'époque  de  la  cessation  de  paye- 
ments du  souscripteur  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  sa  failli  le, 
sont  applioables  an  tiers  porteur  qui 
n'a  pas  reçu  le  montant  du  billet  à 
son  échéance,  mais  seulement  après 
^des  poursuites  judiciaires,  et  qui  a 
eu  connaissance  de  l'état  de  cessa- 
tion de  payements  du  souscripteur  ; 
n.  9145,  Paris,  7  juin  1877, 
p.  487. 

31.  Rapjportf  Intérêts.  Le  créancier 
qui,  par  suite  du  report  de  la  fail- 
lite, rapporte  à  la  masse  les  sommes 
qu'il  a  reçues,  n'est  pas  tenu  des 
intérêts  de  son  rapport.  11  ne  peut 
être  considéré  comme  un  détenteur 
de  mauvaise  foi  dans  les  termes  des 
art.  549  et  550  G.  civ.  ;  n.  9130, 
Gom.  Seine,  7  juin  1877.  p.  448, 

32.  Rapport,  Payement  d*une  créance 
en  effets  de  commerce  envoyés  par 
la  poste.  Le  débiteur  qui,  la  veille 
de  sa  faillite,  envoie  par  la  poste  à 
son  créancier  des  billets  en  paye- 
ment de  sa  dette,  est  réputé  n'avoir 
payé  qu'au  moment  où  les  effels  sont 
parvenus  aux  mains  du  créancier, 
c'est-à-dire  le  lendemain.  Or  ce 
jour-là  étant  celui  de  la  déclaration 
de  faillite,  la  transmission  de  pro- 
priété des  billets  n'a  pas  pu  s'opé- 
rer valablement.  U  en  est  ainsi  sur- 
tout, si  l'endos  des  valeurs  n'était 
pas  daté;  n«  9128,  Gom.  Seine, 
2  juin  1877,  p.  444. 

Recel,  \,  13,  14. 

33.  Report f  Cessation  réelle  des  paye» 
ments.  Obligation  hypothécaire. 
Pour  qu'il  y  ait  faillite,  il  faut  qu'il 
y  ait  cessation  effective  de  paye- 
ments provenant  d'une  insolvabilité 
réelle,  et  que  l'insolvabilité  se  réa- 
lise à  l'égard  d'engagements  com- 
merdaux  ;  on  ne  saurait  donc  faire 
remonter  la  cessation  des  payements 
à  la  date  d'un  emprunt  hypothé- 
caire contracté  par  le  failli,  alors 
qu'à  cette  époque  il  faisait  face  à 
tous  ses  engagements  commerciaux, 
et  que  le  crédit  du  négociant  déjà 
gêné  n'était  pas  encore  atteint  par 
des  actes  de  poursuites;  G.  com.  1 37, 
n.9104,Paris,13fév.l877,p.380. 

34.  Concordat  homologué.  Réouvert 
twre  de  la  faillite^  Reprise  de  la 
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âênumdê  en  ftporK  %m  s^te  et  la 
ftémte  ne  peut  êtr«  aduis  k  p«rter 
&  Fauâienee  une  demande  en  report 
de  la  Milite,  après  Vei^vatlev  des 
Maif  pour  1»  nérlieidion  eti  FalHr- 
matlen  dev  eréanaea,  tenetopi^iexte 
9'il  auraift  tetndnit'n»  «etfea  par 
oaignallOB  deanie  mmÊÛ  l'esplra- 
tiMi  de  en  délaie^  aerignaflon  <fa'il 
ett  réputé  aToiraintndoaaée  B*ii  ne 
Ta  pas  portée  àTaudience-peerqn'il 
y  fût  stataé^  alors  snttesit  qu'il  a 
laissé  s'aiMMoplir  toutes  lea  epéra- 
ftions  de  la  fiiiUItte^  quft  s'est  termi- 
née par  rhoBMlogatioitdn  eoncordat 
aceerdé  an  failli,  et  encore  bien  qae 
la  foillite  ait  été  réemerle  po«r  dé- 
faat  d'exécttHen  de  ee  cewordat; 
ru  8#S7,  Paris,  28  septw  t«76, 
p.  40b 

ai.  Régiêment  de  jugm,  Cumpétentt, 
Il  y  a  lies  à  règlement  dejoges-lers- 
^e  deux  tribunaux  db  eeneaerce, 
n'appartewKnt  pas  an  néme  resMrt 
judiciaire,  ont  dédari  la  mftme  ftiil- 
Ute;  n..  914»v  Gase^  2t  dée.  1(75^ 
p.  409. 

db>,  Les  opérations  do  eommeteo  en- 
traprises  par  deui.  iadiflihis  qui, 
■près  leur  mise  en  fMUile  dose  une 
Tille,  se  sont  enftals  et,  aff es  les  de- 
niers eu  narckandiMe  déftonméo  de 
raetif  de  tour  IkillUey  ont  taaét  un 
étaiilissement  d»  cemmenee  dtfis  «ne 
aatve  ville,  ne  sauraient  6tre  eoDsi> 
dérées  comme  distfnete»  des  «plTa- 
t'ons  de  la  premiède  fàiUfter  Ms 
km,  sfc  ee»  indtviéne  ont  été  égala- 
ment  dëeforés  en  fbillHb  par  1»  tri- 
bunal de  le«v  nouimile  fésidenee^  il 
y  a:  lieu  k  règlement  d»  jvges*.  Ilnd, 

^^  C'est  au  tribunal  da  lieu  9h  un 
commerçant  a  son  dsmidla  et  son 
prineipai  étid^lISBement  que  dbitttre 
d)éci»ée  Is>  fiilHite  d»  ee  semser- 

^4*  Jlevenrffoirriofr,  revowrârjms  Itsli- 
quidatisvT  avant  In  faHHïfB^  Cetai  qui 
se  prétend  peopviélafre  dhino  traite 
^ia  été  n&miee,  pesr  le  receoeTe- 
aeeni,  eatreles  mains'  d'oa  sommer- 
$am  tombé  dvpoie  m  flàltlftev  ne 
peut  plus  eU'  fbire  la  re?e«dieaiClon 
Iopa<pi*ëne  ai  été  reeenvrée^pas  les 
soiBodu.HqatdvtRir  qui*  »  ea>  la  go» 
tien  des  biens  smaA  la  déblaration 


de  feiiUllar,  ex  sorte  qms  le  agmdic 
if  es  a  pas  tssHhé  le  nsomAamt,  et 
qu'aussi  les^  ftmdb  ne  e»  broiFreBtpas 
ftJse  pâme  de* raeUf  de  la  ftdffîts; 
WL  9974,  fmm,  !»  jirisB  1976, 
p.  »7., 

35.  Revencftcerton  de  «aleiiss  emmmla 
fti^mémibmqmgr.  IL'aCtleie^  S74 
da  Code  dee 
pais  la  MvendiBatioB  < 
dfoi  bmiqvlev  di»billets  smiiiiqilés 
par  lui,  eneote  bfeit-  qiee  le  produit 
de  roeosipèe  n'aift  poiSil  été  payé, 
si  d'allleers  le:  produit  a  été  perte 
au  crédit  dis  compte  du  revendi- 
quant* E»  pareil  caS)  lee  MllelB  ssot 
devenw  1«  propriété  de  la  Caifile; 
R.  90»4,  Gem.  S^m,  T  KmH  t»77, 
1».  »M. 

3^»  Umk»,  Tfuiié  uitérievr  ù  <&i«  de 
eoNseedlBr,  3emaude  à  fin  tPkomnlo- 
gmhm^  La.  déstesatieB  d'vEaSam  ré- 
gulièrement prononcée  «et  teéfo- 
eaUe.  lU*  v  peur  effet  4*opâ«r  m 
profit  dsK  eréandeni  ke  dérolsÉioD 
Ébeoin  ése  biens  de  ksar  «ibitsar, 
sauf  fiilitaltDn  de  eee  bien  par  le 
syndic  daasrles  ftnrsse»  pveaeriinpar 
Ib  loi.  Es  eoMéqvsBOB,  âoit  être 
eomdîléié  coBm&nul  le  osoRMBdat 
amiabia  iaterTemi  postérieeirensent 
ai  la  dédaratton  de  IfmrieB,  adors 
même  qdûa^  réuni  IfaiHiésImL  de 
V unanimité  des  esAnclero  ^  n.  tli 06, 
Pasdr,  34  nmro  UTI,  p.  3», 

as  bis.  S&cUté,  EmiMUm  cfoMiyBfieRs. 
LosaiiofttM  énimloa  d'ebUgaBoBB  a 
étét  fàte  pST'  le»  adnliiiBtrallBun 
d^mo^Sociélll,  em  Mmm  derpres- 
ertptin»  des  statelb  so^sam,  les 
sonserfptottws  ssi  acqaàrevis  Àiees 
MigaCiemanft  peveentprodsdbr  à  la 
fliiitede  te SKsiéMi  peur  1«  mon- 
Imit.' Hombselr  de  teow  titRR  Enef- 
fld^  b»  aœiélé  n^est;  par  obligée  p&r 
ler  wtee  dTadméHistsateam.  que  ont 
agi  em  dkdlovs  de»  termev  d»  leur 
amnds*;  lalailto  Société  ayart.b«ié- 
ficié  de  cerlÉbu  YerssniMta.eiroBfo^ 
par  1er  obUgatatresy  ces  âsntfemdsix 
eent  Mre  adtarie.  an  passif  jœp'à 
eomumiunu^  da  proftt  retHé  par  la 
Seelélé;   n.  mtêZ,  tads^    n  mai 

ant  SeoMlifV  MenmUrdtmtmociêmi' 
Kleuf  il  ée  dtleMfmifsmi  HefqNVf  â$  ia 
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faUMm  û  Mivispnfv  l<y  jffK«iae«l  de 
âéctàraOoAi  âmtÊmUsàm  fttiv  «ap- 
porté sur  P»^^  àF^gard  dte  oelui 
de»  asMeiéB  ^  y   &•  éUS  oonipris 
apiè»  \«  dtsMlatto»  d(v  1»  Soéiéfé  et 
qui  eiH  cteDMvN  éltMMgspan*  fUtqui 
»  motivé  «ettJl»  dëidbnrtlni  (pounnite 
ponrlB  payemeiit  d'M»  eréoner  qui 
V   été.  rc«BdMi]ntf«   depuis)'.    Ibis^ 
don^oc e»^  l^lag^KeffenirpMPaon- 
cer  des  dommages-intéiréfts  eonlfre  le 
créancier  qui  i/»  fàil  qn'mw  dTîBn 
droit  Iégitii»«,€R  esefçant  devposp- 
suites  poup  le  rvoouTrenNRfr  dkF  sa 
dëanee;  n.  8079^  9ln%  )»  jafB 
18T6^  p.  <1. 
37  bis.  Société  étrangère ^  Succurmlè  en 
Franeei,    Uin    Seeiété  eomBeraialë 
étrangère,  personiicr  ^irftliqae,  pe»t 
être  déeferée  enf&iUitoen  Fruiee*à 
TBifoii  de  riimétatinni'  de  ses-  eng»- 
gement»  etrmw  on  FiniMais^  il  en: 
«1  flortour  atasfr  «tort  qne  eetle  So- 
<âéOi;  ayant  vm  siège  sosiaV  à  Té- 
tranger,  a;étabii«n.FiAaeB*Qn«omité 
dPadaiiiiistraifilb»  qui  y  a.  psEné»  avec 
dwaitUfyen  fivn^Sv  diffl§re&l»fl*ai- 
fés  coneernont  Mtammeiit  la  n4|go- 
ciation  de  ses  titres  d'obl^tians, 
fspiMséttiêBt  Stipulés  nNndteunobles^j 
tn  CKpitai>  et  i»lérêlli,  s^  m  riége 
social,  Bott  en  Fraaee;'  a.   9nf47, 
Ptvif^  ir|»l»etM77,p»4«fr« 
39,   LVÔre.  Caneardètt,  Bmtolégution, 
ii'lieimlogafelGn   dfei    ooneordat    ne 
peut   èttv  aeeerdée   «v  ittlli   qui 
tt  dit  l^esGMipte  à  du  ta»s  «su- 
vaiPBs^  etqwl  «été  emuiafiaié  k  plu- 
siirarsBMiii  diS'  pilMippour  «ta»  de- 
confiance,  banqueroute    sinpl»  et 
usure;  n.    8959,    Fari^   21^  mal 
1876,  p.  43. 
99..  tien»  oppùwMm,  fkm  oréMMiefs 
dfone-fiiilUlesoiif  légalemeii^repré- 
flOtfés'pn'  1»  BfmiHf  te»  li»  in- 
gtenesi  pemmilirieB  •»  sonteMM  au. 
mm  d&  1«  nasse;  PkK  m^^  lers- 
qoftae  ei^aner  a»  étt  adMisv  diws  la; 
ftHUte  api«h  déint  aMtltwillt«iil«  et 
par  jageownt  qui'  s  eendamoé  le 
1  syfidi«*eB  s»qealit^y  «o  astre  oréan- 
cier  eit  non  pecéfable  à  foire  tierce^ 
«ppeiittoi»  h  ce  jogOBeiilf  ef  k  pré- 
taiHlpe  oantester-  la»  réaliM  de  I& 
«vénwer  admi^;   tu   9M1 ,   €ëm. 
IfaraUlli^  t^féMn*  ivn,  pv  «29.. 


y.  eseore  :  Sedélé  ea  comaiaRdilB 
par  actione,  dMSrtar  réelfts,  GoEgef, 
Navigation  marittiae. 

rMLBmr  d0  ir/mi. 

t.  SVawus'  /at^j '  mr  «n  immettNe  de 
/èr*  emmmimiiiitf-,  él^CiRgafion  person" 
Ntt/fe  à  Ir  femmes  Ea  Asmme  qui, 
dan»  an  i^ildrêf  qui  liii  est  person- 
nel, se  recoimah  eodéldlriee^  aTec 
«off  fluirf;.  dli  prix  db  tt^vatne  faits 
dkn»  an  domafne  dépendant  d^  la 
«oannaiiaiifé,  ne  peut,  après^  avoir 
ftdt  proDonœr  sa  séparation  de 
Mens,  et  que  Iv  faillite  de  son  mari 
a  ét^  ^larée,  se^  faire  décfiargerde 
Teblfgatfon  personnelle  qu'acné  a 
contractée  ru.  89T3,  P%kriB>  ^juin 
1^876,  p.  55. 

?.  femme  dfdfmïli^  Commerce  séparé^ 
Meveiwdieation  dk  meifilier,  La  fnnme 
marohande  pnbliqne,  exerçant  un 
oommeroe  s^ncré  dé^  celui  dfe  son 
Bsrari,  a-  le  droft  de  revendfquer 
ooBPtire  la  fàlHite  de  ce  dernier- tout 
sen  actif  commercial^  compris  dans 
flnventaire'  dressé  par  le  syndic, 
lorsqa'eile  a  deman<£S  sa  sépara- 
tion de  blena  avaat  la  déclaration  de 
la  fblHite',  et  qn^efie  Fa  obtenue  de- 
puis; les  eflMe  de  eette  séparation 
remontent  au  jour  de  la  demanda 
'  A.  91^2 ,  Cbtt.  Seine,  Î5  mars  1877, 
p.  34d. 

3.  Reparution  dé  Ifièns,  Reprises,  La 
eompenSBlion'  qiil  s'opère  dans  la  li- 
quidation* des  droite  db  la  femme, 
après  la  faillite' dr  marf  et  ht  sépa- 
ration de  biens,  entre  les  repaises 
awxquellee  a  droit  la*  ifemme  et  les 
réoempenser  qn^elle  peut  deroir  à  la 
eommuneoté,  ée&appe^  S  l'appflca- 
tien  de  l'krtfd^  44^  dti  Code  de 
oemmeree.  fiff  connéqnence ,  Ta  niasse 
dee  erénieitorff,  reprAmntéê  par  le 
s^mdic  de  la  Mlfte  dkx  marf,  n'a 
droft'  qu'ai  la  baitoee  du  compte, 
dans  le  cas,  bien  entendu,  eu  le 
mentant  des  pécompenses  est  supé- 
ifettp  1^ eeltii)  dPes  repris;  dans  le 
eaff  contraire,  \k  femme  serait  ad- 
mise' eomne  eréaneS^e  cHfrogra- 
pbaire-,  peur  la  dHKrence  entt^  ces 
deux  sonmes',  av  pasrif  de  là  ftiii- 
lite  ;  n.  91S9,Amlèns,  1^'mai  1877, 
p.  43S, 

T*  encore  fAIOLire  t  fiir; 
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JEU  OU  PARI. 


riLifcBK.  V.  Marché  à  livrer^  485. 
FONDS  BE  COMMERCE. 

1.  Payement  du  prix ^  Caution^  Insol- 
vabilité survenue.  Le  Tendeur  d'un 
fonds  de  commerce  qui  a  déclaré 
dans  le  contrat  qa*une  caution  lui 
serait  donnée  pour  assurer  le  paye- 
ment du  prix,  ne  peut  exiger  que 
cette  caution  qu'il  a  choisi  lui- 
même  soit  remplacée  par  une  cau- 
tion nouTelle,  parce  qu'elle  serait 
devenue  insolvable  depuis  la  con- 
clusion de  la  venle  ;  n.  8949,  Gom. 
Seine,  7  septembre  187$,  p.  82. 

2.  Réduction  de  prix.  Lorsque  le  prix 
d'un  fonds  de  commerce  (un  café)  a 
élé  évidemment  exagéré  par  Tan- 
nonce  de  recettes  qui  n'existaient 
pas  réellement,  annonce  qui  a  dé- 
terminé le  consentement  de  Tache- 
teur,  le  tribunal  de  commerce  n'est 
pas  tenu  de  prononcer  la  résiliation, 
mais  il  doit,  sur  la  demande  de  ce 
dernier,  réduire  le  prix  à  sa  juste 
valeur,  encore  bien  que  les  vendeurs 
n'aient  contracté  aucun  engagement 
de  garantie  à  cet  égard;  n*  8945, 
Com.  Seine,  30  mars  1876,  p.  26. 

FONDS  DE  coHMEaCK.  V.  Concurrence. 
FBET.  Y.  Navigation  maritime. 
GAGE. 

1.  Correspondance,  Marchandises  con" 
Jiées  à  un  tiers  pour  être  façonnées^ 
Faillite,  Revendication,  Le  contrat 
de  gage  commercial  peut  être  Juri- 
diquement établi  par  la  correspon- 
dance ;  n.  9062,  Paris,  3  aoûl  1876, 
p.  256. 

2.  Le  contrat  de  gage  est  parfait,  et 
conforme  aux  dispositions  des  arti- 
cles 2096  du  Code  civil  et  92  du 
Code  de  commerce,  lorsque  le  dé- 
bileur ,  sans  cesser  d'être  propriétaire 
do  la  chose  donnée  en  nantissement, 
Ta  mise  en  possession  tantôt  de  tiers 
convenus,  tantôt  du  créancier  lui- 
même.  Ibid: 

8.  Il  importe  peu  que  la  marchandise 
ait  subi  des  transformations,  lorsque 
ces  transformations  n^en  ont  modifié 
ni  la  nature,  ni  la  spéciûcalion,  et 
que  cette  transformation  était  pré- 
cisément prévue  au  contrat,  comme 
utile  au  gage  et  à  sa  mise  en  va- 
leur. Ibid, 

4.  On  objecterait  en  yain  que,  lors- 


qa*ti  s'agit  d'un  compte  eonrant  u- 
riable,  le  nantissement  aermit  irré- 
guUer  parce  qu*U  aurait  tantôt  pré- 
cédé, tantôt  suivi,  rétabUasement 
du  solde  débiteur  à  la  sûreté  duquel 
il  était  affecté.  Il  suffit,  pour  laiaii- 
dite  du  gage,  qu'il  ait,  A  un  momeot 
donné,  coexisté  avec  la  créance,  et 
ce,  dans  les  délais  légaux,  avant  li 
date  de  la  cessation  de  pajemeni  da 
failli.  Ibid, 

BOMiciDE.  V.  Navigation  maritime. 

HUissua.  Y.  Compétence. 

HTPOTHfeQUS.  V.  Faillite. 

mSTRDCTlGN  GUHINSLLE.  V.  Société. 
INTERDICTION  D'ÉTABLISSBnEMT.  V.  COQ- 

trat. 
INTÉRÊTS.  Y.  Faillite,  Mandataire. 
JEU  OU  PA&I. 

Accaparement,    Y.    11,    14. 

1.  Bourse^  Compétence  commerciale. 
Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  d'opérations 
de  bourse  entreprises  par  le  don- 
neur d'ordres,  dans  un  but  de  spé- 
culation, pour  en  tirer  bénéfice,  ce 
qui  constitue  un  acte  de  commerce  ; 
n.  9022,  Paris,  5  juU.  1876, 
p.  161. 

2.  Fortune  du  joueur.  Et  ai  cesopérs- 
tions  étaient  hors  de  proportion 
avec  la  fortune  du  donneur  d'ordre 
dont  l'agent  de  change  connaissait 
parfaitement  la  position  par  suite 
de  rintimité  qui  existait  entre  eui, 
la  demande  en  règlement  de  compte 
formée  contre  lui  ou  ses  bériUers 
doit  être  déclarée  non  recevable, 
comme  fondée  sur  des  jeux  de  bourse. 
Ibid. 

Différences,  10. 
Exception  d'office^  13. 

3.  Opérations  à  prime,  Différtncts^  Re- 
ports,  11  y  a  jeu  toutesles  fois  que  les 
opérations  de  bourse  portent  unique- 
ment sur  des  différences  ;  lorsque, 
par  exemple,  le  vendeur  à  prime 
qui  se  fait  reporter  reste  indéfini- 
ment vendeur  sans  avoir  l'intention 
de  livrer,  ni  même  de  se  procurer 
les  titres  qu'il  a  vendus  ;  n.  9035. 
Paris,  S  janv.  1877,  p.  186. 

4.  Des  reports  faits  sans  prime  par 
l'agent  de  change,  de  sa  propre  sa- 
torité,  ne  modifient  pas  le  caractère 
illicite  ùieê  opératioqs^  et  la  nullité 
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en  doit  être  prononeée  d*offlc6.  Ibid, 
Novation  ▼.  7,  8. 

5.  Primes,  La  vente  à  terme  et  à  prime 
d*une  valenr  négociable  à  la  Bourse 
n'implique  pas  néceisairement  par 
elle-même  la  présomption  légale  ou 
la  preuve  du  jeu,  par  ce  motif  que  la 
faculté  réservée  à  l'acheteur  de  don- 
ner suite  au  marché  ou  d'y  renon- 
cer moyennant  l'abandon  de  la  prime, 
constituerait  une  condition  prêtes- 
tative  de  nature  à  vider  la  conven- 
tion ;  n.  9109.  Paris,  24  avril  1877, 
p.  890. 
6 .  C'est  au  juge   du  fait  d'apprécier 
qu'elle  a   été  l'intention  commune 
des  parties  et  de  déclarer  nul   le 
marché    à   prime  lorsqu'il   ne  de- 
vait jamais  être  suivi  de  la  livrai- 
son des  titres  achetés  ou  vendus,  et 
n'avait  pour  liquidation  réelle  qu'un 
payement  de  différences,  ou  de  le 
déclarer  valable  s'il  a  été  conclu  par 
les  parties  ou  par  Tune  d'elles  seu- 
lement, dans  une   pensée  sériouee 
d'exécution.  Ibid, 
7.  Règlement  de   compte  ^  Novation, 
L'exception  de  jeu  résultant  d'opé- 
rations de  bourse  est  opposable, 
même  au  cas  où  l'action  aurait  pour 
objet  la  livraison  d'un  ceHaln  nom- 
bre de  valeurs  achetées  par  le  man- 
dataire pour  le  compte  du  mandant, 
avec  les  bénéfices  résultant  d'opéra- 
tions de  jeu  antérieures  ;  le  caractère 
illicite  de  ces  opérations  n'a  pu  être 
effacé,  à  titre  de  novatidn  ou  autre- 
ment, ni  par  l'inscription  an  compte 
du  mandat  de  Tachât  des  actions 
objet  du  litige,  ni  par  l'arrêté  de 
compte  avec  approbation  et  recon- 
naissance spéciale  de  la  dette  de  la 
part  du  mandataire;  n.  9075.  Cass., 
S  Juin.  1878,  p.  305. 

8.  Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  est  cons- 
taté que  l'achat  des  actions  se  place 
dans  l'ensemble  des  opérations  de 
jeu  illicites,  qu'il  a  été  purement 
fictif,  et  qu'il  s'est  d'abord  réglé  en 
liquidation  par  un  solde  en  diffé- 
rence«  Ibid* 

9,  Heport^  Emprunt*  Ne  constitue  pas 
un  jeu  de  bourse  l'emprunt  fait  par 
un  non  commerçant  à  un  commer- 
çant pour  payer  un  report  qui  est 
une  opération  licite  afin  d'éviter  la 


venté  de  valeurs  de  bourse  qu'il  a 
donné  l'ordre  d'acheter  et  dont  il 
est  pour  le  moment  hors  d*état  de 
prendre  livraison;  n.  8975,  Paris, 
26  juin  1876,  p.  58.  V.  aussi  n.3. 

10.  Courses  de  chevaux,  Paris  entre 
simples  spectateurs.  Bien  que  les  pa- 
ris sur  les  courses  de  chevaux  soient 
autorisés  par  la  loi,  est  nulle  la  lettre 
de  change  souscrite  par  le  perdant 
pour  le  payement  du  pari,  lorsqu'il 
a  été  conclu  entre  personnes  qui  as- 
sistent aux  courses  comme  simples 
spectatrices,  sans  prendre  directe- 
ment part  aux  exercices  de  la  lutte; 
n.  8926,  Gom.  Seine,  3  mars  1876, 
p.  6. 

11.  Marché  de  farines^  Jeu,  Acca- 
parement j  Nullité  d* ordre  publie 
soulevée  par  le  ministère  public» 
Constituent  un  jeu ,  et  tombent  par 
conséquent  sous  le  coup  des  dispo- 
sitions de  l'art.  196S  du  Code  ciril, 
les  marchés  qui,  dans  la  commune 
intentiou  des  parties,  n'ont  pour 
but  ni  la  livraison  efiîective  des 
marchandises  vendues,  ni  le  paye- 
ment du  prix  par  l'acheteur,  mais 
qui,  au  contraire,  doivent  se  résou- 
dre par  un  simple  payement  de  dif- 
férence; n.  9065,  Paris,  14  août 
1876,  p. 266. 

12.  Doit  être  annulé,  par  les  mêmes 
motifs,  le  marché  en  vue  duquel  l'a- 
cheteur a,  par  des  moyens  fraudu- 
leux, employés  par  lui  avant  le  con- 
trat, accaparé  tontes  les  marchan- 
dises existant  en  nature  sur  la  place, 
en  sorte  qu'il  ne  pouvait  compter  sur 
une  livraison  effective,  qu^l  rendait 
lui-même  impossible.  Ibid, 

18.  Si,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des 
transactions  et  des  nécessités  d'ap- 
prorisionnement,  on  doit  admettre 
la  légitimité  des  marchés  à  terme  ; 
si  l'on  peut  même  concevoir  pour 
des  motifs  du  même  ordre  que  ces 
marchés  ne  puissent  pas  toujours  se 
terminer  par  une  livraison  effective 
de  la  chose  vendue,  et  qu'en  ce  cas 
l'Inexécution  de  l'obligation  se  ré- 
solve, de  part  et  d'autre ,  en  dom- 
mages-intérêts, il  est  cependant  de 
principe  et  de  jurisprudence  qu'tt 
faut  au  moins  que  le  vendeur  ait  eu 
la  possibiUté  de  livrer  et  l'acheteur 
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oeU0  de  pigwr  Ja  matihifiiMit  <i^iet 
d«  la  conYeDUABL  C'ait  Jà  le  aigne 
«anoliériittiineaiitnal  on  roeannett 
Ja  léallté^t  la  fliBa6rilé  de  Vo^Aa^ 
4ioa.  Ibid. 

iék.  tes  dlipoiiaoïii  et  l'art  XMS  da 
.Goda  ciTilaoot  d'^rdra  public;  aUet 
Ikeureiii  doac  liBe  jy^^^uéet  d'of- 
Me  par  lie  Juge  an  aouievéae  par  le 
fldnittàre  public,  en  dehors  4ie  ton- 
tm  jconolusions  des  parties  de  ae 
chef.  Ibid. 

lit.  Lemarcbé  jdoU  èin  annulé  parle 
jnâne  moiif  lovsqne  racbetaur  awatt, 
|kar  des  moyens  Xkaadaleox  employés 
avant  le  centrai,  .accaparé  la  mar- 
chandise objet  du  marché.  Ibid» 

Y.  encore  Faillit^ 

jOTjmfAL. 

1 .  TUre,  Meatndieaikn,  La  prapriété 
^.tilre^tua  JouKBel «ppaatlent  à  Ja 
^personne  qvà^  la  j^Moaièra  a  ve^é 
le  cautionnemaat  et  d^^  ^  ^ 
jiréfocinre  de  jpottca  la  déelaralîaD 
écHte  eiigée  par  la  loi;  n.  9086, 
Com.  Seiae^  3  mai  .1&77,  ji.  d&l. 

JOURNAL.  Y«  Manuscrit. 

LBrTAE  j)c   CHANGS.  V.  Compétenoe. 

LKTTK  HisaivK.  V.  Faillite.  Postes. 

UfiD  SE  LA  MtfHIBSSI  JET  J»S  LÀ  JUVttAI- 

SON.  Y.  CoBopétence. 
LIVRAISON    DE  MAECHANMaiiS. 

1«  Jl  an  ineoftau,  Me$potuabiUté,  h6 
négociant  ne  peut  réclamer  le  prix 
de  la  marchandise  qu'il  a  liirée  de 
bonne  foi  à  an  inconnn  qui  s'est 
{présenté  comme  étant  le  commis 
d'une  maison  avec  .laquelle  il  est  en 
jrelaUon;  n«  8942,  Com.  Seine, 
25  août  i£7g,  p.  22. 
LOTEBIE. 

U  tOpéraOrnufiMamlinu,  NuUité.Com-' 
atUue  uaa.iafirsfil&oa  à  <U  toi  du  {Kl 

.  mai  aJBag  la  combinaisnn  financière 
4|tti  A  pour  ibot»  non  da-iMmpoaer  au 
pnblic  nn  «éritabte  placement»  mais 
juiiquemeni  dai^attivar  par  U  chance 
dArgAÎQ  devant  iséaolter  das  iisages 

.  aaaort^c'ast^idira.parrivipàt d'une 
ioterii^vla«aelle  A'iéiaii  paaautoriaée. 
Dàs  lors»  leoréanaier  «ni  Awdesa 
demande  sur  4me  aernUable  fipéra- 
linn  doit  être  déclaré  mm  jreaarable, 
•comme  céclamant  l'^ei^utian  ^d'^un 

,  ^contrat  ttxppé  (d'une  nullité  d'oiidre 

..j)ttblifi.  Lemqyan  tiné  da:laAaUité 


ilBicoMlmtipMt'èliia^^ppoaé  i 
première  foisderantlaCofir;  «n.  i 
Paris,  12  déaenftwe  lg76,  |^.  1«0. 
V.  Wa 


1.  ilemise  A  an  #s«aan2, 

ioymal  qi:d  aaoqM^  le  diépêl  d^an 
asi  tavi, ià  patoa^dte^hm- 

l'aalavv»  snraa  èemanda.  ttiia4pedt, 
imar  if4AraacUr4a  oatta^ildiigattsn, 
exciper  de  l'aTls  inséré  en  têto  du 
JottHMl  portant  que  Jaa  tnaanscriu 
me  êmU  pm  wsnjiit  ;  a.  9^9?^  Chd. 
SeiM,  i4  andl  1877,  puJML 

■UmMiTAOyE. 

d.  compte,  iMérâiÊ.  Dans  «  compte 

par  ma  mandalafaw,  le  Tcîbsnlne 
peut  pas  HiidaMMi  que  les  teléiêis 

A  paaliriitt  jwr^éèla  .chwniirfa;  il 
4alt«>ndamaer  la  ddkiittur  à  pBgBr 
les  intérêts  à  patfir  do  |o«r  dss 
afiaiMMS  coarteifai  ;  n.  6976,  ^vis, 
21  Juin  163^6,  p.  ?5£. 

nAWiHAiws  j>B  aoiB.  Y.  'GaaspélBBfia. 

nABOwwg  A  uvant. 

U  Sarmt9,fHi&rn.  L'amplcd  deifiè- 
aes  oenslatant  te  ventes  anecearives 
d'une  même  qaafttilé  de  .fintaa  ne 
peut  mo^ttiler  ni  angmanier  fesaflèts 
^rdiaaiNBdaeattttaA  desrente.  fipé- 
.dalemest,  la  HHère  noeannat^caéer 
uQe.solidaBMé  antre  les  endoÉseiiB  ; 
les  «ados  cawiatant  aeulemeat  les 
imOes  ^i  CBt  été  snoDaesivement 
Xalioe,  at  te  lien  de  droit  n'<eBiste 
qu'antre  ebaqaa  achalanr  aé  «m 
-«oadenr  dirwt  $  Ji.  tgOM,  <km. 
fiaine,  h  aTj41  éê2%  sp.  .B#A. 

2.  Marché  à  IMmtr,  làwfmtoML,  M&m' 
.aMrtnM,  iMcai  sÉasTdlaî  éeMéema. 
ju  Uêê^  42Ma.,  IS  juin  IftfS, 
p..a9A. 

nAaflHfiiBE  CAftiva.  ¥..  Jeo. 

WàMÊKÉ,     ONE  X4  «UBBtB.     F.    ifees 

védhibittfMB. 
MABQUE  DE  FABEIQUB. 

1^  iCwKÊ^ftvow^  irsipiiiiii  ^mm, 
TmUé  ifijiisainripfti  La  •paesesrion 
4'wi.aoai( 
4iia<deAMqBa  mn 

.  tttoa  «nffiuni,  >«  aatia  {ms^on 
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io'mtt  9U  èé^Utàmt  ;  «t  la  «riérMce 
doiU  In  uigeôianfts  étiMgesB  jtBi|)u 
^onÉr  daM  âwr  çays  .m  ter  âoHna 
fHM  le  ilrgît  lie  lenir  voadM  en 
^iMiBee* 
2.  fipéâaleiMBt,  l'artide  ^,  g  2  du 
iraM^  «tiplamaiÉ^iie  «iBèla  «bIm  la 
Fnnoe  et  le  Zottwenin,  intifiS  et 
prABBlgoé  «n  18«2^.ki  IdnXa  mai 
1865^  et  renouvelé  en  IfiTl^  6ta- 
biifltaat  .fatiréeipMciié,  m  i^ûjat  d« 
irue  dci  anarciarM  4e  fabiiqae^  «entre 
les  BalfteBaax  da  deiis  pagre  eontrac- 
taulB,  ji'est  ipM  appUoidiàe  Mnuégo- 
.etanlB  éinuigenpewnniidsfouroen- 
trefaçan,  qui^ne  j^tiftaat  paa  d'ame 
poaBeaafonlégifiiae  idaBB  knr  |Mf8, 
aniérieure  à  oeHe  émit  ^luftifient  «n 
jFnnoe  èee  jnégoeiants  ftamçaii  fui 
iee  ponnmiinnt;  n.  90fll8,  Ciiv.  de 
la  Seine,  4  mai  1677,  :p.  Sêù, 

3^  jnttïsItoR,  fai^MetlBf*  jÊâtiales, 
fPrtntém»ee  i'àngUierm»  iL'ariicle  û  2 
du  ABallié  de  oemmaree  «oenela  le 
^3  jauTier  1S60,  eotee  iht  France 
«t  rAngfteterre,  a^étcad  am.  nains 
et  aux  inilialeB  caaane  à  laoles 
«uAnea  marquea  en  France,  d'y  pour- 
aaivre  lea  imHatiena  iraudideuaes, 
.auMi  ])ien  que  lea  oantrefaçona  pvo- 
paament  didea;  a.  ^07,  Ciarr. 
Seine,  *^8  déoembve  Kîâ,  p^  121. 

4.  21  7  a  imitatiitt  taudnleuae  de 
marque  de  fabrïqae,  wtBAaaA  sous 
rapplieatian  de  rartiate  ê  de  UJoi 
du  23  juin  1S.57,  dès  que  iea  res- 
aemiblaBee  d'ensembia  et  d'aapect 
aomt  volontairea  >et  de  aature  à  éla- 
IsUr  «ae  eanteriail^  sneoBe  bien 
qn'one  eomparalMm  attentive  des 
.denx  manqaeB  i^unmit  iidre  Teeen- 
aatÉre>des  difiéraMBiaBaBaiansifales, 
Heiaque  dea  aiomaaa  iidlMea  diffiâ- 
mants,  ua  iphiaK  an  Jieu  d'un  Jian, 
itte.  Ibid. 

MINES,  y.  CoBopitanGâ. 

NAVIGATION  FUraJOA 

1,  Iménaardei^rta^  iFeairevC  Llor- 
deaaajwe  ^ni  oUIbb  ilaa  tartwHW  à 
«wfar  à  bord  nai  Iba  anart  ponr  pté- 
tieair  ka  oriMsiana,  nléat  pas  a«^i- 
«ableà  lafiavigatianda&a  l'Snténianr 
de  «aria  et,  eaaa^aBamenft,  âa«a- 
miiaatxn^orne  ^Mioft  ^icisriana  ifin 
de  MnrflPeeevoir  de  ae.qoe  aetta  far- 
imâttté  m'aundi  .pas  été 


A.  4kMA,  Gom.  Setea^  J»  aaût  UU, 

1  bia.  CMpilmne^MMfmiêabUkétMan- 
don.  La  faculté  caneédée  pari'art. 
216  du  Code  de  commerce  an  pro- 
foriétiilre  de  a^affranobir  de  la  rea^ 
|)onaaUllt6  dea  fiidU  da  ttpilidne 
par  l'abandeo  da  navire  et  du  finet, 
die  peat  plua  étte  exaraée  lonqne  le 
ipropriéftake  a  aecanqfili  dea  acies 
loaplicpMHit  «a  itenoaciailon  au  ditoit 
de  faire  abandaa.  Il  ea  ea  ainsi 
apéetalement  dana  le  oaa  oà,  postée 
BiaareaMnt  À  la  dcmaada  dea  inté- 
ressés, le  paopiâéitBbw  .a  •amployié  le 
Jiaiin  à  de  .nouvelles  expédUlona 
ayant  «a-paar  «éaallat  de  le  détério- 
«er.  iPau  ia^iarte  «qu'aia  précédent 
arrêt  aat  donaé  aefte  an  propriétaire 
de  an  léanitea  de  tfaife  abandon  du 
Aaaina;  n,  Blhê,  Pidiieft,  3  juillet 
IBld,  p.  il3L 

2.  J0uage^  JWf e  d'itit  dai«aa  remorqué. 
Une  fianpagnie  de  tauage  «ne  peut 
•êtoeasiinailée  à  un  voilurier  «t  n'a 
paa  eomma  bd,  la  Ksponaabiiité  des 
olôela  traaapontéa  ;  aan  ébligation 
eansiate  à  fininiir  la  Iractien  dea 
bateaux  «et  sL,  de  ee  chef,  aucune 
faute  n'est  relevée  contre  elle,  «lie 
n'est  point  responsable  des  avadaa 
qui  peuvent  jurvenir  ans  J»taaux 
remorquée;  n. ^it29,  -Gom.  fieine, 
7  *vrill877,  p.  :4éT. 

HA  Vl«  ATION  JIAAIIVIIE. 

1^  Sttmterie,  StiptUaiisn  de  not^nes^ 
pmuabiUié*  AueuBedoiiie  défendant 
aux  .prapriétairea  de  navires  da  ati-> 
puler  «qn'Ua  ne  répondront  fiaa  des 
fautes  da  cafnbiine  on  de  eeHe  de 
i'éqnipasa,  une  pareille  stipnlaiion 
iaaéi^ée  dans  «las  daoaes  d'im  con- 
satiacBieoi  peui  ébra  déclarée  isria- 
.bte  ;«.  91lr&,  .Gaaa.  léjnan  ifiri, 

:  p.  4ÙB. 

2.  VkargeÊment  OneênqUei,  Fnet  wr  le 
vide.  Déficit,  Protestation^  Retmrdeidu 
tsapâîamcu  iS.'iI  aat  Tiai,  cpi'anx  lerr 
voxes  idB  TarUrie  2i%  da  Cada  >de 
teantmenee*  ÎMrdtear  ipd  t!*a  fias 
BiMngé  ia  .qaaatilé  de  mnMhviàftBes 
jnanttonaée  dana  la  ebart&qsaatie^ 
aat  tBBn'de:payer!le'ft!«t  enanlka  et 
f)Our  éa  cÉurfaMent  aoaq^  anqnel 
dl  ft'eat tangage  ;  (eelte  (pénaUÉé.ne 

.  {peutuittalndiie  l'afkâtenr  qn'aalant 
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NOM  GOMNEBaAL. 


qae  le  ompitaiBe  l'a  mit  endemevre, 
et  même  qu'il  a  obtenu  un  Juge- 
ment de  eondamnation  contre  lui  ; 
n»  9008,  Gom.  Rouen,  30  oct.  1876, 
p.  129. 

8.  Le  capitaine  est  tenu  det  domma- 
ges-intérêts eoTert  raflTréteur,  ei, 
par  ion  fait,  le  navire  a  été  arrêté 
ou  retardé  au  départ,  pendant  m 
route,  ou  bien  an  lieu  de  décharge  : 
lee  doromages-intérêta  lont  réglés, 
en  ce  cas,  par  des  experts.  Jbid, 

4.  Les  articles  43S  et  436  du  Code 
de  commerce  ne  sont  pas  applicables 
en  cas  de  déûcit.  Ibid, 

&•  Connaiêsement,  Cuirt,  Marques,  Li- 
vraison êotu  marquée,  Responsabilité» 
La  clause  d'un  connaissement  por- 
tant que  le  «  navire  n'est  pas  res- 
ponsable des  oblitérations  ou  ab- 
sences de  marques  i»  ne  peut  déga- 
ger le  capitaine  de  la  responsabilité 
de  ses  fautes  et  négligences.  1^  ca- 
pitaine qui  a  signé  un  eonnaissement 
à  un  loi  de  cuirs  portant  pour  marque 
une  coupure  à  la  Jambe,  n'est  pas 
fondé  à  livrer  au  destinataire  un  lot 
de  cuirs  sans  marques  ;  n.  9052, 
Gom.  du  Havre,  h  février  1877, 
p.  232. 

Déjieit,  V.  4. 

6.  Eekouement  tTun  navire^  Homicide 
involontaire^  Pilote  côtier.  L'ar- 
ticle 319  du  Code  pénal  éUnt  gé- 
néral, et  comprenant  tous  les  cas 
d'homicide  involontaire  imputés  aux 
individus  exerçant  diverses  profes- 
sions ou  divers  métiers,  si  ces  cas 
ne  sont  pas  régis  par  des  dispositions 
particulières,  on  doit,  dès  lors,  ap- 
pliquer cet  article  à  l'homicide  qui 
a  été  une  conséquenee  de  la  perte 
ou  de  l'échouement  d'un  navire  re- 
proché à  un  pilote  côtier,  pour  cause 
d'ignorance  ou  d'imprudence  ; 
n.  8994,  CaM.  30  décembre  1876, 
p.  92. 

7.  Faillite  de  Parmateur,  Fournisseurs, 
Copropriétaires,  Responsabilité,  Sali" 
darité,  fin  cas  de  faillite  de  l'arma- 
teur d'un  navire,  tousles'ooproprié- 
tidres  inscrits  à  l'acte  de  francisa- 
tion sont  solidairement  responsables 
des  obligations  dont  est  tenu  l'ar- 
mateur vis-à-vis  des  eréanclers  du 
navire  qui  ont  f  té  admis  au  passif 


de  lafsilHte  del'armateur  ;  o.  9078. 
CaM.  27  février  1877,  p.  311. 
B.  Fret,  Marchandises  sauvées.  On  doit 
réputer  sauvées  Jusqu'à  coocurrenee 
du  prix  d'adjudication  les  marehsD- 
dises  vendues  sous  l'eaa  après  nau- 
frage ou  échouement  du  nsiTire;  et, 
dès  lors,  un  fret  est  dû  ponr  ea 
marchandises;  n.  9151,  Gaas.,  13 
février  1877,  p.  502. 

9.  Rapatriement  de  marins,  Admimâ- 
tration  de  la  marine.  L'article  14 
du  décret  du  7  avril  1 860,  sur  le 
rapatriement  et  les  conduites  de  re- 
tour des  gens  de  mer,  dispose  léga- 
lement, par  application  des  loii 
relatives  à  l'inscription  maritime, 
quand  il  énonce  que  les  fraie  de  ra- 
patriement, dans  le  cas  de  naufrsge 
avec  perte  entière  du  navire  et  de 
la  cargaison,  doivent  Hre  sopporléi 
par  l'armateur  Jusqu'à  eonearrenee 
de  l'ensemble  des  frets  gagnés  de- 
puis que  le  navire  a  quitté  son  port 
d'armement.  Ce  décret  n'est  pss 
inconstitutionnel  ;  n.  8995,  Cssi. 
6  février  1877,  p.  93. 

10.  Vente  de  navire ,  Mutation  en 
douane,  Navire  étranger,  La  trsns- 
cription  en  douane  est  néceasi^ 
pour  rendre  imposables  aux  tiers  Iss 
transmissions  de  propriété  de  na- 
vire. En  conséquence,  Tacquéreur 
d'un  navire  qui  n*a  pas  fait  rempUr 
les  formalités  de  la  transcription  en 
douane,  ne  peut  pas  échapper  au 
droit  de  saisie  des  créanciers  de  son 
auteur,  en  revendiquant  le  navire  ou 
la  part  qui  lui  appartient.  Ces  règles 
s'appliquent  même  dans  le  cas  où  le 
navire  saisi  est  un  navire  étranger 
(un  navire  anglais  dans  l'espèce)  qui 
a  été  vendu  pour  partie  à  l'étran- 
ger, dès  rinslant  où  il  est  saisi  dans 
les  eaux  firançdses  ;  n.  9 1 57 ,  Rouen, 
31  JuiUet  1875,  p.  517. 

NOM  COmiBEGUL. 

1.  Usage  du  nom  patronipnique  du 
eréateur  du  fonds.  Enseigne»  Les  hé- 
ritiers  du  fondateur  d*un  établisH- 
ment  commercial  ont  le  droit, 
comme  le  fondateur  lui-même,  d'in- 
terdire à  ses  successeurs  iounédisli 
ou  médiats  l'usage  de  son  nom  pa- 
tronymique, à  moins  qu'il  ne  mit 
accompagné  de  qualificatifs  qui  te- 
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diquent  aa  public  que  le  fonds  est 
passé  en  d'autres  mains.  Mais  les 
mênies  héritiers  ne  peuvent  priver 
les  possesseurs  du   fonds  du  droit 
de  faire  usage  de   l'enseigne  dont 
il    a  été   pourvu  dès  sa  création , 
renseigne  étant   un   accessoire  du 
fçndsetdeson  achalandage  ;  n,  904 1 , 
Gom.  Seine,  3  février  1877,  p.  1 43. 
2.  Enseigne,  La  propriété  d'une  en- 
seigne appartient  au  premier  occu- 
pant. Conséquemment,  le  mot  not' 
maie  i^outé  comme  qualificatif  à  une 
pharmacie  ne  peut  être  revendiqué 
par  celte  pharmacie  conmie  sa  pro- 
priété particulière  et  exclusive,  alors 
qu'il  est  justifié  qu'un  autre  établis- 
sement   portait  antérieurement   ce 
titre;  n.  9144,  Paris,  15  mai  1877, 
p.  486.  V.  aussi  n.  précédent. 
NOM  COMMERCIAL.  V.  Marque. 
NOM  DE  TILLE.  V.  Concurrence. 
NOM  PATRONYMiODE>  V.  Concurrence. 
MOVATiON.  V.  Jeu. 
OFFEES  RléELLES* 
Consignation,  Non  acceptation^  Retrait, 
Faillite.   Le  montant  des   sommes 
consignées  à  la  suite  d'offres  réelles 
faites  par  un  débiteur,  poursuivi  en 
-    tertu  de  jugement  exécutoire  par 
provision,  sous  réserves  d'appel  à  la 
charge  par  le  créancier  auquel  l'offre 
est  faite  de  fournir  mainlevée  des 
saisies- arrêts  sur  lui  formées,  n'est 
acquis  aux  créanciers  que  par  son 
acceptation  formellement  exprimée  ; 
et  si  le  débiteur  qui  a  opéré  la  con- 
.    signation  vient  à  être  déclaré   en 
faillite  avant  que  le  créancier  n'ait 
ainsi  acquis,  à  titre  de  payement 
consommé,  la  somme  consignée,  le 
syndic  de  la  faillite  peut  valable- 
:    ment  en  opérer  le  retrait^  par  appli- 
cation   de  l'article  1261  du   Code 
civil;  n.  9140, Paris,  8  mars  1877, 
p.  475. 
Op^BATiONS  FINANCIÈRES.  V.  Loterie. 
PBNSIONNAT. 

\,  Age,  Bail,  Est  nulle,  comme  con- 
traire à  une  loi  d'ordre  public,  la 
vente  d'une  institution  de  Jeunes 
gens  à  un  individu  âgé  de  moins  de 
25  ans  et  non  muni  du  brevet  de 
capacité.  —  Dès  lors,  l'engagement 
pris  par  l'acquéreur  de  payer  le  prix 
de  vente  est  sans  caussi  et  Tacqué- 

T.  XXYI. 


reur  a  le  droit  de  répéter  les  som- 
mes par  lui  payées  avec  intérêts 
du  jour  du  versement. 

2.  La  nullité  de  la  vente  entraîne  celle 
du   bail  des  lieux   consenti  acces- 

.  soirement  à  la  vente  ;  n.  904 5^ 
Rouen,  16  décembre  1875,  p.  213. 

PHARMACIEN. 

Pharmacien  de  deuxième  classe.  Achat 
d'une  pharmacie  de  première  classe, 
Nullité  de  la  vente.  Est  nulle  la  vente 
d'une  pharmacie  faite  à  un  individu 
qui,  bien  que  pharmacien  de  2^  classe, 
ne  peut  exercer  cette  profession  à 
Paris,  siège  de  l'établissement  ven- 
du, parce  qu'il  n'est  pas  pharmacien 
de  l'«  classe;  n.  9027,  Paris, 
8  août  1876,  p.  173. 

2.  Acquéreur  non  pourvu  de  diplôme. 
L'élève  en  pharmacie  qui,  non  pourvu 
de  diplôme,  a  acheté  le  fonds  dans 
lequel  il  était  employé,  ne  peut, 
lorsqu'un  temps  suffisant  s'tst  écou- 
lé pour  qu'il  obtînt  le  diplôme,  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  ;  il  ne 
doit  imputer  qu'à  lui-même  cette 
irrégularité;  n.  9141,  Paris,  24 
mars  1877,  p.  477. 

Pilote  côtier.  Y.  Navigation  mari- 
time. 

POSTES. 

1 .  Voiturier,  Immixtion,  Carte  postale. 
Le  voiturier  qui  est  trouvé  porteur 
d'une  lettre  cachetée  étrangère  au 
chargement,  commet  une  immixtion 
dans  le  transport  des  lettres.  Et 
dans  ce  cas,  l'entrepreneur  de  mes- 
sageries est  civilement  responsable 
des  faits  de  son  voiturier.  Peu  im- 
porte que  la  lettre  renferme  seule- 
ment une  carte  postale  ayant  déjà 
acquitté  la  taxe,  laquelle  carte,  ar- 
rivée au  domicile  du  destinataire 
en  son  absence,  lui  est  renvoyée 
dans  l'endroit  où  il  se  trouve;  la 
carte  réexpédiée  sous  enveloppe  à 
une  autre  destination  devient  pas- 
sible d'une  taxe  nouvelle.  Peu  im- 
porte encore  qu'il  s'agisse  d'une 
correspondance  urgente,  réexpédiée 
au  destinataire  par  sa  femme,  et 
que  le  desthaataire  soit  l'entrepre- 
neur des  messageries,  au  service 
duquel  se  trouve  le  voiturier;  le 
voiturier  ne  peut  ôtre  considéré 
comme  un  domestique  portant  une 
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lettre  de  son  omttre.  La  bomw  foi 
des  eontrevenanlB  n'est  pas  une  ex- 
cuse; n.  9084,  Dijon,  22  dot.  ]'976, 
p.  329. 

2.  Lettre  chargée,  BespomaèiKté,  Les 
ftetenrs  de  la  poste  ne  deirent  re- 
mettre les  lettres  chargées  qu'à  leur 
destinataire  ou  à  soir  fondé  de  peu- 
TOtrs.  En  conséquence^  lorsqu'une 
lettre  chargée  est  remise  à  la  ftmme 
da  destinataire,  sans  qu'il  soit  jus- 
tiSé  d'un  mandat  donné  à  celte 
femme  par  son  mari,  le  facteur  com- 
met une  faute  dont  il  est  respon- 
sable personnellement.  L'administra- 
tion ées  Ptates  est  également  res- 
ponsable du  fait  de  son  préposé,  en 
Tertu  de  l'artide  1384  du  Gode  ci- 
Tfl;  n.  9126,  Clv.  Hehin,  22* juin 
1877,  p.  44t. 

Pbêt.  V.  Acte  de  commerce. 

PRITILÉGE.  V.  Warrant. 

PROmGUE. 

1.  Engagements  sûuserite  sane  Va99is^ 
tance  du  ConseH  judiciaire,  Pnfit 
tiré  par  Vincapable.  Si,  en  prhicipe, 
l'engagement  souscrit  par  un  pro- 
digue, sans  r assistance  de  son  Con- 
seil judiciaire,  est  nul,  Tincapable 
doit  néanmoins  être  tenu  au  pave- 
ment, s'il  est  établi  qu'il  en  a  fh-é 
profit;  n.  9^24,  Pttris  12  juillet 
1876,  p.  166. 

2.  Serment  déeisûire,  La  prestaflon 
dn  serment  déei9<rfre  n'est  pas  com- 
prise dans  rénumératfon  des  droits 
retirés  an  prodigue  par  la  nowfna- 
thmdfun  Conseil  judiciaire.  Le  Con- 
seil judiciaire  ne  peut  donc  s'oppo- 
ser à  ce  que  le  serment  soit  déféré, 
en  alléguant  qu'il  fournit  à  Plnca- 
pable  un  mcqpen  de  s'obliger  seul, 
rontrafrement  à  la  lei.  Il  deff  en 
fttre  surtout  ainsi,  lorsque  le  ser- 
ment  porte  sur  une  obligatiOB  eon- 
tnctée  antérienrennnt  à  la  nomflia- 
tibodu  Gbns^  jndieMrat  n.  91*27, 
Com,  Seine,  l"*  juhi  t'877,  p.  442. 

FKOHklÉnâ  ISDVSTKEIXB.  Y.  com- 
mevce. 

momiÉTÉ  crt l'ÉHiiniB  ist  au* 

î.  Cûrretponétneet  pûKtiqnes,  Jb«r- 
mtux,  droits  d^anfeufs.  En  matière 
de  propriété  lit^Sraii^,  latenfe  sans 
féserro  n'emporte poi;  pottr'l'tehe- 


teor,  le  àttAt  absolu  de  ûÊtfpmm  de 
la  chose  Tendue  selon  tmn  intérêt 
on  son*  caprice  ;  n .  9^t  !2,  Coas.  Semé, 
2féTrierl877,p.  18«. 

2.  La  eesrion  par  un  honmne  de  lettres 
au  gérant  d'un  journal  à»  eones- 
pondanoes  poiiliqnes  écrite»  de  l'é- 
tranger, ne  comporte  poa  pour 
racquéreur  le  droit  de  eééer  ces 
mêmes  correspondancee  à  d^aatrm 
journaux.  C'est  là  une  atteinCB  por- 
tée à  la  propriété  de  l^atenr  qui 
autorise  ce  dernier  à  demamADr  des 
dommages-Intérêts.  Ibid, 

9.  DOeumeftf  admkiistratif,  Série  de 
priœ  de  la  Yilte  de  Parie,  Une  riOe 
peut,  comme  nn  partieoHer,  avoir 
sorwfi  ouTrage  composé  à  mefirais, 
par  ses  seins  et  8on8>  sa  dîreetion, 
les  droits  de  propriété  littéraire  re- 
connus par  la  loi  de  17M;  msii 
c'est  à  la  oondHlon  qu'il  ne  s'agisse 
pas  d'^aetes  d'admiBistratle»  tom- 
bant, par  la  nature  même  de»  choses:, 
dans  le  domaine  pi^ic  ;  s.  8998, 
Paris  18  février  1877,  p.  86. 

4.  Spécialement  il  n'appartient  ni  i  la 
Tille  de  Paris,  ni  à  son  acQitdlea- 
finre  spécial,  d'empêcher  qn'on  tiers 
puise  dans  la  pabHeatioa  dn  règle- 
ment du  prix  de  ses  fraraux  les 
chiCfrea  et  docmnents  nécoaaaires  à 
une  publieation  omdogae,  nai&  fûte 
seu#  une  autre  forme.  iMd. 

8.  CBavres  mnmeatetf  Keprodactiont 
Sàistet,  Lorsque  de»  saisie»  ont  été 
indAment  foi tesisiir  des-  recettes  pro- 
venant de  la  reproduction  de  parti- 
tft>ns  musicales,  il.  ne  suffit  pas  de 
cofldsnnner  le  saisissant  k  rostfteer 
lee  sommes  qcr*il  n'avait  pas  le  droit 
de  toucher.  Il  doit  en  outre  tire 
condamné  à  des  dommage»4atérèt8; 
n.  8960,  Paria,  2  juin  ]»60, 
p.  41Ï. 

6.  Publications  renfermant-  des  «n- 
mmeer.  Tente,  Snppretskm  deeen^ 
nonces  par  l'acheteur»  LeoemaMT^ 
(anff  qui  aeiiète  une  publicatian  i 
kqQeHë  sont  annexée»  des  mmenses, 
nepenC  le»^  supprimer  parée  qn^eOes 
pourraient  loi  ftdre  ceneurnwEPi 
lorsque  c'est  par  nrifed'onF'  traité 
quottsee  annonee»  doivent  ètrs  in- 
oërée»;  R-  99^,  Gobf.  Seine^  9  j«1d 
BfTe*,  p»  \ff. 
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<£irv«xs  MUSICALES.  Y.  Prûptiêté  lit- 
téraire et  artistique. 

RccvL.  y.  FiUfite. 

RÉGIE,  y.  Enregistrement. 

KKNSBIGNEMEHVS  COMJCEII- 
CIAUX. 

] .  Société ,  Renseignênmnêt  êmmis  , 
RgspwisaMMié.  Utm  Soflîét6  ^nt  se 
présente  au  public  pour  donner  des 
renseignemeiits  au  commeree  sur  la 
floirabilité  deseommerçanifljest  pas- 
sible de  dommageft-intérèteenTors  le 
négodmot  sur  le<piel  elle  a  fiowni 
des.  renseignements  erronés  qui  peu- 
vent porter  atteinte  à  soa  crédit; 
n,  89a5,  Ck»m.  Seine,  31  juillet 
ia76,  p.  16. 


1 ,  Étranger  ,  Importation  en  France^ 
Bemède  secreu  Gonstitne  an  remède 
seeret  celui  qui  n'est  pas  inserit  au 
Codex  ou  qui  n'a  pas  été  soumis  à 
VappndMftiern  de  rAeadémie  d»  mé- 
decine et  approuvé  par  le  gouTeroe- 
ment;  b«  S9ftl,  Paris,  30  nov. 
1976,  p.  68. 

3*  Tout  traité  ou  tout»  Société  cen- 
iraetés  pour  Texploitation  d'un  re- 
mède secret  sont  nuls  comme  con- 
traires à  Tordre  public.  llridU 

3.  Aucuns  dommages-intérêts  nepeu- 
Tent  être  accordés  au  propriétaire 
d*un  renïède  secret^  à  râisoit  d'une 
concunrenoe  déloyale  qu'il  suMralt  à 
Toccasion  de  ce  remède.  IMd^ 

VUBmSE  DB  DETTE, 

t,  OàH^tibn  d'honneur,  ÂctUm  en 
paiwment.  Le  débiteur  anquel,  dans 
une  eonventioa  d'abandon  d'aetif, 
ses  eréaneiers  ont  fait  remisa  du  anr- 
phis  de  la  dette,  ne  réservant  qu'on 
engagement  d^honnsur  de  se  Ulcérer 
anssltdt  qùo  possible,  ba  peut  6tre 
aetianné  en  justice  pour  ee  qu'U  reste 
dsfoir  encore^  la  UqoidaAtoa  para- 
chevée BHiiasor  rbonnemr  seulement. 
liO  débiteur  est  seaU^go^Iik  Ques- 
tion de  saivoir  si  sos  honneur  e&ige 
quMl  paie,  et  ses  ccéaieiort  ne  peu- 
fcirt  être  autorisés  à  faire  preuve 
par  témoiii»  de  sa  «Avabilité;  n. 

.  0M3,  Paris,  21  déeessbre  1876, 
p.  74. 

nsFOMABiune.  V.  livraison  da  mar- 
chandises;. Y.  aussi  :  NarigOSon 
maritime,  Sodôtés. 


SÀisiErARftM'.  y.  Vente  au  poids^ 
Chemin  de  f^r. 

sÉpAiiAviON  M&  BIENS.  V.  Faillite. 

sé0QS&TAE«  y.  Société  anonyme. 

sâaiB  DE  TRix*  y.  Propriété  littéraire. 

SOCaÉTK  (en  «tfM^BikL). 

GM?SE  iLucrrE*  V.  BiUeU  de  complai- 
sance. 

1.  Assignation  au  criminel^  Être  mo- 
ttd^  On  me  peut  poursuivre  devant 
les  Tribunaux  de  répressiou  que  des 
êtres  réels  sur  lesquels  peut  porter 
une  peine.  Une  Société  comaierciale, 
être  moral,  ne  saurait  donc  répon- 
dre pénalemeni  d'un  délit.  Par 
suite,  est  nul  l'arrêt  rendu  sur  des 
poursuites  en  contrefaçon  dirigées, 
non  contre  chacun  des  individus 
composant  la  Société,  mais  contre 
la  Société  elle-même  représentée  par 
un  de  ses  membres;  et  cette  nullité 
peut  êlre  invoquée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation; 
n.  dt$4,  Csssm  10  mars  1877, 
p.  509. 

2.  Défaut  de  publication^  Nullité^  5o- 
eiéié  de  fait,  Liquidation^  La  nul- 
lité d'une  société  commerciale  n'em- 
pêche pas  que,  jusqu'au'  moment 
où  cette  nullité  est  demandée  par 
les  intéressés,  il  ait  existé  entre 
les  prétendus  associés  des  rapports 
de  fait  qui  doivent  donner  lieu  à 
mue  liquidation;  n»  8996,  Cass., 
15  nov.  1876,  p.  99. 

3.  Liquidateurs,  Action  en  justice.  Les 
liquidateurs  d'une  société  sont-ils 
eiolttsivement  les  mandataires  des 
associés  et  non  des  créanciers?  peu- 
vent-ils, au  nom  de  ces  derniers, 
sans  aïoir  reçu  d'eux  un  mandat  gé- 
nérait, poursuivre  contre  Tuu  des 
asBodés  la.  restitution  à  la  caisse  so- 
ciale des  sommes  que  celui-ci  en 
aurait  indûment  retirées,  alors  que 
ee  retrait  a  eu  lieu  du  consentement 
de  tous  les  autres  associés?  n.9043, 
Poitiers,  12  juiUet  1875,  p.  207. 

4.  FublûitA,  Clause  relative  au  par- 
tage dei  àénéifiees^  Faillite^  Action 
eaercée  par  le  syndic ,  Mise  en 
€ause  du.  failli^  Action  paulienne^ 
Créancière  postérieurs.  La  clause  de 
l'aete  de  sodété.  relative  au  partiige 
des  bénéAees  n'a  pas  besoin  d*être 
puUiéft.  Dans  Ub  instances  entre  le 
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syndic  d*one  fiillite  et  des  tiers,  la 
mise  en  cause  do  failli  n*est  pas 
obligatoire,  sauf  an  tribunal  à  l'or- 
donner suivant  les  ctrconstaDcea. 
L'action  paulienne  peut  être  inten- 
tée par  les  créanciers  postérieurs  à 
l'acte  attaqué,  si  la  fraude  avait 
pour  but  de  compromettre  les  droits 
des  créanciers  à  venir  ;  n.  9002, 
Chambéry,  25  août  1876,  p.  116. 

RCNSEIGNEBKNTS    COHHEBCIADK.    V.    Ce 

mot.  V.  aussi  Billet  à  ordre,  1 . 

soaÉTÉs.  V.  Enregistrement,  Rensei- 
gnements commerciaux,  Faillite. 

SOCIBTÉ  ANONFHE. 

ACTE  DE   COIMBECE,   tl. 

I .  Apports  en  nature,  Yérifieation,  Les 
prescriptions  de  la  loi  du  24  Juillet 
1867  sur  les  sociétés  exigeant  la  dé- 
claration devant  notaire  par  les  fon- 
dateurs de  la  souscription  Intégrale 
du  capital  social  et  du  versement 

'  du  quart,  l'approbation  des  apports 
en  nature  par  les  assemblées  géné- 
rales, la  déclaration  formelle  que  les 
administrateurs  nommés  par  Taole 
de  société  ne  devront  pas  être  con- 
firmés par  rassemblée  générale, 
s'appliquent  seulement  dans  le  cas 
où  il  est  fait  appel  à  une  souscription 
publique  et  où  il  y  a  des  versements 
en  numéraire;  n.  9000;  La  Réu- 
nion, ]6juin  1876,  p.  102. 

2 .  Ces  prescriptions  sont,  au  contrai- 
re, inapplicables  quand  les  actions 
représentant  ciactement  la  valeur 
donnée  par  les  statuts  aux  apports 
en  nature  dont  se  compose  exclusi- 
vement le  fonds  social,  ont  été  ré- 
parties entre  les  fondateurs  seuls,  en 
proportion  de  la  part  de  ehacun 
dans  les  apports,  et  que  tout  a  été 
ainsi  réglé  par  l'acte  de  société  en- 
tre tous  les  associés  qui  y  sont  in- 
tervenus personnellement.  Ibid. 

2  bis.  Àdministrateure  f  Hypothèque. 
Les  administrateurs  d'une  Société 
anonyme  auxquels  les  statuts  sociaux 
accordent  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus de  gérer  et  d'administrer,  n'ont 
pas  qualité  pour  conférer  hypothè- 

'  que.  L'autorisation  doit  se  trouver 
formellement  dans  les  statuts.  L'as- 
semblée générale  des  actionnaires, 
régulièrement  constituée,  a  le  droit 
d'iiypotiiéquer,  mais  elle  doit,  à  cet- 


effet,  conférer  un  mandat  authenti- 
que, à  peine  de  nullité  de  Tfaypo- 
thèque;  n.  9146,  Paris,  5  juillet 
1677,  p.  491. 

8.  Appel  de  fonde  y  Conversion  dTûc 
tioni.  Prescription.  Lorsque,  en  exé^ 
cutlon  de  la  loi  de  1867,  les  actions 
émises  par  une  Compagnie  de  Che- 
min de  fer  ont  été  conyerties  en  ac- 
tions au  porteur,  après  qa'elles  ont 
été  libérées  de  moitié,  conformé- 
ment aux  statuts  approuvés  en  as- 
semblée générale,  les  souscriptenrs 
peuvent  opposer  la  prescription  de 
deux  ans  édictée  par  cette  loi,  à  la 
demande  dirigée  eontre  eux  en  paye- 
ment du  complément  de  leurs  ac- 
tions ;  n.  8941.  Gom.  Seine,  24  août 
1876,  p.  21. 

4  Appel  de  fonds,  Souscripteurs.  Lors- 
qu'une délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  d'une 
soeiété  autorise  la  conversion  des 
certifleats  provisoires  en  actions  au 
porteur,  avant  le  versement  de  moitié 
du  capital  des  titres,  les  sooserip- 
leurs  originaires  qui  vendent  leon 
actions  non  libérées  de  moitié,  sont 
responsables  envers  la  Compagnie 
des  appels  de  fonds  et  de  l'exéeo- 
tion  des  conditions  de  la  sonscrip- 
tion,  pendant  deux  années  à  partir 
de  la  date  de  la  délibération;  n. 
9132,  Corn.  Seine,  20  juin  1877, 
p.  4&1. 

5.  Employé,  Cautionnement,  Chose 
jugée.  Aveu,  Un  Jugement  intervenu, 
en  matière  criminelle,  sur  une 
plainte  en  escroquerie  formée  par 
l'employé  qui  a  versé  un  eaaUon- 
nement,  contre  les  direetenrs  et 
administrateurs  de  la  Compagnie 
dans  laquelle  il  a  versé  son  caution- 
nement, ne  constitue  pas  autorité  de 
chose  Jugée;  ce  Jugement  déelaraot 
que  cet  employé  serait  sonseripteur 
d'aetions  l'obligeant  à  des  verse- 
ments de  fonds,  en  énonçant  dans 
les  motifs  de  sa  décision  relaxant  les 
parties  poursuivies ,  que  l'employé 
partie  plaignante  avait,  à  une  cer- 
taine époque,  autorisé  le  direcleor 
de  la  Compagnie  à  convertir  en  ac- 
tions de  la  Société  les  sommes  par 
lui  versées;  n.  9099,  Paris,  SO  no- 
vembre 1876^  p.  358.  , 
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6»  Un  moyen  de  défense  invoqué  sons 
forme  de  reconnaissance  liypotlié- 
tiqne  de  la  demande,  déniée  au  prin- 
cipal, est  indivisible  avec  la  dénéga- 
tion principale,  et  ne  peut  constituer 
contre  le  défendeur,  au  profit  du 
demandeur,  un  aven  judiciaire  oppo- 
sable à  la  défense.  làid, 

7.  Ne  saurait  être  considéré  comme 
Moacripteur  définitif  d'actions,  et 
comme  tel  tenu  aux  versements  à 
appeler  sur  ces  actions,  celui  qui, 
sollicitant  un  emploi  dans  une  Com- 
pagnie et  Versant  un  cautionnement, 
n'a  autorisé  Tapplication  de  ce  cau- 
tionnement aux  versements  appelés 
par  cette  Compagnie,  que  sous  la 
condition  de  ne  pouvoir  être  consi- 
déré comme  souscripteur,  quand  il 
s*  est  constamment  reftisé  à  régula- 
riser aucune  souscription  l'obligeant 
directement  comme  actionnaire,  n'a 
pris  part  à  aucune  assemblée  géné- 
rale, et  lorsque,  d'ailleurs,  la  con- 
version du  cautionnement  en  actions 
n'ayant  jamais  été  opérée,  remployé 
n'a  jamais  figuré  comme  inscrit  sur 
les  registres  de  la  Société  à  litre 
d'actionnaire.  Ibid. 

8.  Faillite  de  deux  Sociétés,  Jonction, 
Nullité ,  Liquidaiion ,  Créanciers. 
Lorsque  deux  Sociétés  anonymes  ont 
été  déclarées  séparément  en  faillite, 
après  avoir  eu  une  existence  séparée, 
deux  passifs  distincts,  des  fonda- 
teurs ou  administrateurs  différents, 
des  créanciers  ne  peuvent  demander 
à  la  justice  de  prononcer  la  jonction 
des  opérations  des  deux  faillites, 
pour  être  suivie  comme  si  les  deux 
Sodétés  n'en  formaient  qu'une 
seule;  n.  9025,  Paris,  15  juillet 
1876,  p.  167. 

9.  Est  nulle  toute  Société  constituée 
•ur  une  déclaration  fausse  relative- 
ment au  nombre  de  souscripteurs  et 
de  versements*  Ibid, 

10.  La  dissolution  prononcée  par  les 
parties  d'une  Société  nulle  de  plein 
droit  est  également  nulle.  11  y  a 
lieu  en  ee  cas  à  la  liquidation  judi- 
ciaire. Les  demandeurs  en  responsa- 
bilité contre  les  administrateurs 
d*nne  Soeiété  déclarée  nulle  doivent 
avant  tout  justifier  de  leur  créance 
par  la  production  de  leurs  titres  au 


syndic.  En  effet,  la  responsabilité 
des  administrateurs  est  personnelle. 
Pour  arriver  à  une  application  effeo- 
tive  de  cette  responsabilité  il  im- 
porte que  les  demandeurs  établissent 
les  causes,  le  montant,  les  dates 
de  leurs  créances  respectives. 
Ibid. 

Instruction  criminelle.  Y.  5,  16. 

Hullilé.  Y.  1,  2,  9,  10. 

1 1  •  Reêponsabiliié  des  administrateurs^ 
Actionnaires  et  obligataires.  Le  fait 
par  l'actionnaire  d^une  Société  d'avoir 
revendu  son  titre  sans  fraude,  ne 
forme  pas  obstacle  au  droit  propre 
et  personnel  qui  lui  appartient  d'in- 
tenter contre  les  administrateurs 
une  action  en  réparation  du  préju- 
dice résultant  d'un  quasi-délit  de 
ces  derniers,  dans  l'espèce,  la  pu- 
blication de  rapports  inexacts,  la  dis- 
tribution de  dividendes  fictifs  et 
autres  manœuvres  contraires  à  la 
vérité  et  à  la  bonne  fol^  et  de  récla- 
mer en  conséquence  la  différence 
entre  le  prix  d'achats  et  le  prix 
de  revente  des  titres;  n.  9103, 
Paris,  9  février  1877,  p.  369. 

12.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  partie 
lésée  ne  s'est  dessaisie  avec  son 
titre  que  de  la  qualité  d'associé  et 
des  actions  sociales  qui  y  étaient 
attachées,  mais  non  de  celles  déri- 
vaut  de  l'article  1382  du  Code  civil 
et  indépendantes  de  la  possession  du 
Utre  dont  il  s'agit.  Ibid. 

13.  Les  acheteurs  ou  souscripteurs 
d'obligations  de  la  Compagnie  Im- 
mobilière ayant  acquis  leurs  titres 
antérieurement  au  19  mai  1864, 
n'ont  à  exercer  contre  MM.  Pereire 
et  Salvador  aucune  action  directe 
tirée  de  l'arUcle  1382  du  Gode 
eivil,  et  sont  non  reoevables  à.  exer- 
cer l'action  sociale  éteinte  par  la 
transaction  du  23  décembre  1868. 
Ibid. 

14.  Les  acheteurs  ou  sousciiptcurs  d'o- 
bligations fl^ant  acquis  leurs  titres 
dans  la  période  comprise  entre  le 
19  mai  1864  et  le  30  avril  1867 
sont,  au  contraire,  recevables  à 
exercer  l'action  de  Tarticle  1382. 
La  réparation  du  pr^udice  par  eux 
souffert  doit  consister  dans  le  rem- 
bQunement  par    MM.  Pereire    et 
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Salftdor  da  moHliiit  dn  prin  de 
wiifleription  aa  d'aetet,  avee  les 
intéi^to  da  Jour  da  piyeBent  des 
fM>apons  jcnqa'aa  jo«r  da  remboar- 
Mment  à  offittaci',  œ,  ooDtra  la 
remîM  daa  titras  iDaaarito  oo  achetés. 
Ibié. 

V.  Encore  15  et  snlTaots. 

Souicripteur.  V.  5. 

15.  Souscription  ^ûtkm^  AeiB de  tom- 
merte,FaiHHe^  FartemairdeMrA'ont, 
Inêtructim  erimineUe ,  Excfpifon. 
Cela!  qui  MMuerit  des  aoHons  dans 
une  flodété  «oramereiale ,  fidt  un 
acte  de  commeree  qai  le  rend  josti- 
viable  dn  tribunid  de  eommerce 
pour  les  difDcallés  proTenant  de  la 
tooscriptioti;  n,  9067,  Paris,  23 
norembre  1876,  p.  173. 

16.  En  principe,  nn  tribanal  saisi 
d'une  demande  à  tes  ciTlies,  doit 
suspendre  sa  décision^  kmqae  les 
faits  dont  ii  doit  eonnatCn  font  l'ob- 
jet d'une  instnietion  erinnnelie. 
C'est  ie  cas  d'appliquer  la  maxime  : 
Le  criminel  lient  le  civil  en  état, 
ïbid, 

1 7 .  Mais  il  en  est  ainsi  alors  seule- 
ment qoe  raelion  publique  peut 
avoir  une  Influence  sur  le  résultat 
de  faelion  civile,  md. 

16.  Spécialement  «ne  instruction  cri- 
minelle dirigée  «outre  les  fondateurs 
et  les  administrateurs  d'une  société 
anonyme  pour  1nfk«otion  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  4e  1867,  ne  peut 
porter  obstacle  à  Tactlon  dirigée  par 
le  syndic  de  la  société  osntre  les 
actionnaires  en  Tersenent  du  mon- 
tant des  actions  non  libérées.  Ibid. 

119.  Le  syndic  agit^  on  eocas,  an  nom 
de  la  masse  des  créanciers,  et 
comme  tiers,  confbrrmément  à  Tar- 
tlde  1166  du  Code  civil  ;  par  suite, 
on  ne  peut  lai  apposer  ie  <doi  qui 
auraft  ^nf rainé  la  soussrlplloa  des 
actions,  puisque  les  créanciers  n*ont 
pas  participé  à  ee  dol.  IHd, 

!^9.  Il  en  est  ainsi  «tors  sortout  que 
les  détenteurs  d^aetiona  «ontre 
lesquels  la  demande  du  syadie  -est 
dtr^e,  ne  «ont  pas  des  souscrip- 
teurs, mais  tiennent  leurs  titres 
d'un  tiers  qui  les  avait  mçoes  de 
la  SeciéM  pour  prix  dMmaioobles 
qa'il  s'engageait  à  nendr».  IbUi. 


11 ,  Smmréptiam  ^  SaMBMsras,  Mvi- 
J8c«f/t,  BnfnMobiHti  des 
4u  9omteii  d'eiémuttitim- 
Uom,  L'aetionnaire  qui  n*«  aooait 
des  titres  d'usé  Société  «Bonyme 
que  sur  la  fol  de  pubticatioas  bbbb- 
soDgères  «t  de  maMeavroa  c 
a  le  droit  d'exereer  contre  las  i 
tcnrs  de  la  Sodété  une  «etion  en 
rcsponnbUité ,  n.  9M» ,  PiiiB, 
SO  décembre  1676,  p.  280. 

33.  L'action  en  responsabilité  p«it 
être  aaercée  contre  lea  nsB- 
da  eonaeil  d'admioialiatâon 
qui,  alors  que  la  Société  éprouvait 
des  pertes  eontInuaUes,  n'ont  cessé 
de  représenter  aux  actiommins  la 
situation  eomme  bonne  et  l'aieuîr 
comme  offlrant  des  ebameea  de  pras- 
périlé,  et  qui  ont  consenti  à  la  dis- 
tribution des  dividendes  fletift. /^. 

33.  Mais  la  respoasabililé  dcaanenbrea 
dn  [conseil  d'administration  est  per- 
sonnelle ;  elle  ne  doit  être  pvonancée 
que  contre  ceux  de  ses  membres  qui 
ont  participé  à  fia  ftwMte.  LesTH- 
bunaux  doivent  donc  apprécier  la 
participation  de  ehaenn  aux  actes 
incriminés.  Ibid, 

34.  Des  dommages-Intérêts  dna  à  l'ac- 
tionnaire vietirae  des  fautes  du 
conseil  d'administration  doivent  être 
arbitrés  par  les  Tribnaaux,  en  tenant 
compte  de  Timprudenoe  cenunise 
par  cet  aetionnalps  qui  aurait  pu 
se  renseigner  sur  ia  sineérité  des 
opérations  sodalss  et  des  praoaeases 
faites.  Ibid. 

35.  Séquettre  arbitre  pappwtniT»  Le 
Tribund  de«eanaeree  est  oempétent 
pour  nommer  aune  Société  anonyme 
nn  séquestre,  lorsque  des  droons- 
tances  graves  compromettent  les  In- 
térêts dss  aetiennaires,  et  (|a'ane 
tnstmctlon  criminciie  est  ouverte 
peur  recberefaer  le  oaraciàre  iftéiic- 
tueux  des  agisseuenls  des  adminis- 
trateurs de  la  Société;  n.  d07«, 
Paris,  13  mai  1877,  p.  38â. 

3^.  Le  Tribanal  peut  confier  an  aé- 
qoestre  par  lui  choisi  ia  aiissinn  de 
Ihire,  cemme  arbitre  rapporteur,  un 
rapport  sur  l'administration  de  la 
Société,  les  écritures,  la  reapensabi- 
nté  de  ehaeun,  ete.,  nip|»ari  ^oi 
|»ermettra  au  Tribunal  de  stelner 
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viliériaiiveiiMDl  rar  Ih 
PMponnlrflilé    dirigéos 
adiiiiniBti!iteur8.  ibid» 

tl .  Ge  rapport  doit  étn  tàépmé  au 
i^ellè  da  Tribunal  «te  «oflUDtnce, 
•et  non  ipas  sentemaBÉ^Mnmuniqué 
•à  r«aMml]iée  généraie  «b»  adfton- 
*n«ir0B.  ibid, 
Stfndic,  Actim.  V.  19.  JM. 
SOCUTB  BE   GRÉDiflC 

1^  Émisêimij  9ie»pmmtÊbUiU,  Une  So- 
ciété de  crédit  ne  peut  être  déclarée 
vespoBMble  d*itne  émiodoB  par  ieUe 
Alite  en  <|nalité  4e  mandataire  d%ne 
OdoofMgnie  de  chemin  ût  ter,  alors 
(fu'élle  n'a  pria  aucnii  ongagenaent 
pcFaramel;  ifiie  la  oammlMiioa  par 
<elte  perçue  n'était  pas  «lagér^,  et 
q«te  la  nihie  de  la  €DiB|MLgnifi  de 
«tiemin  de  fer  a  tesa  à  de«  caoses 
iaaprévQes  an  momoitf  ide  l'éndsBiDn, 
et  cpie  ta  Société  fie  crédit  ne  pou- 
^vnit  «mpéctier;  n.  d0âr4,  Cin^  fiaine, 
7  mars  1877,  p.  227. 

2.  Smprtmt,  ^uvegnemgmt  étKanger, 
RespomubifiU.  La  Société  de  «enédit 
qtA  a  éom  en  Fraoee  on  emprunt 
d'un  foufemement  étvanger^  ne 
peut  êlTB  déclarée  Tesponaaiito  des 
aîiégatiettft  mensongèMs  ipcDdaiteB 
par  l'emprunteur,  ou  <Ab  la  tesse 
dcBtiMrtioii  donBée  aux  fimda  prêtés, 
Vil  eit  constaté  ifoe  «elte  Société  de 
opédit  a  agi  eommn  fiimplo  ma«la- 
talre,  «t  ne  t'ast  jarnsdi  iporlée  jga- 
raifte  des  allégatàoni  da  -aes  man- 
danta  ;  n.  »€&6,  GonaotL  Seina,  12 
«rnra  1877,  p.  239, 

Z.  Bans  un  tel  état  de  làiii  canilités, 
la  Soeiéié  de  crédit,»  /qni  si^ait 
id'aatre  M>ligation  ^aie  «be  rennnllir 
lesaottscripitions,  d'an^amer  le  «non- 
tant  aux  mnina  dn  i^o&iernement 
«flqu'UDteur,  de  répaittir  «t  délivrer 
Àm  litres  ans  4ntéffesBés,  n'isneoure 
far'là>aneaneTeaponiailKté.i  ^doL 

4«  Le  créancier  qui  deaianday  txmfor- 
imémeit  à  t^avt.  116d^dl»Codo«Kil» 
à  exercer  les  droits  de  son^débiteur, 
eit  >tanu  4^ppeler  ee  idemler  m 
«aate.  Il  ne  cent  le  fùM  torsfue  le 
(débiteur  ««t.  on  gouveraBnieiit  étaan- 
-gejr  non  jostitiable  des  .tribunaux 
fftnii|çai8.  ma. 

BaOlKTB  car  CM»»llfAfliBII«. 

i,  Ff»e4  mmeiUf   DéihéOÊÊite  idf  la 


^uaUêé  «rfa  iMmmmditaire^  Loiwiua 
TaoÉB  «d^nnn  £aeiété  formée  «otre 
deuB,  frères,  Ton  qualifié  aiaaoié  en 
nom  coUiistif,  liaulre  qualifié  «am- 
maBMUteira,  et  «n  Mers  également . 
aoamanâiAaine,  ponte  qua  oatte  So- 
eiélé  ae  aunifeatara  «dus  Jb  nison 
aoeiate  X....  «frèras  «t  Ole  i  que  eatte 
Société. a  été  publiée  4e  cette  ma- 
nière, «t  qu'ella  a.  aînei  fanctionné, 
Je  Irèae,  aasoeié  comonanditaîRc,  ne 
peut  invoquer  cette  qualité  pour 
échapper  à  da  sofidaiibé  tles  «ugag»- 
jnetfls  socinax  «t  à  la  faillite  ulté- 
rieniementpaononcée.  Il  est,  malgré 
la  qualité  À  lui  donnée  par  Tacte 
aocialy  un  véritable  asiooié  an  nom 
callectfC,  toMi  comme  son  fràre  au 
pa^nemeoit  de  toutes  leadettea  sociales, 
alars  surtout  qn'il  «st  étahU  qu'il  a 
voulu  induire  ies  tiers  en  erreur,  en 
kur  faisant  croire  à  aae  Sooiété  leur 
dennant  dios  garanties  qu'elle  jm  pré- 
sentait pas;  A.  9020,  Paria,  13  jan- 
vier 1877,  p.  150. 

2.  ItnmijUmitf  .Crniseils,  Swrveilknce, 
Les  associés  oommanditaires  sa  «ont 
ràfigéa  solidairemant  avee  la»  asso- 
ciés fu  liom  colieotif  pour  lea  dettes 
6t.e(^49aDientS'de  la  Société, 'qu'en 
raiiaiotn  ;des  aotes  de  gaetton  quUls  ont 
faits,  ioit  patr  aux-mâmei,  soit  en 
vertu  <da  .procunatiaD,  ou  quand  les 
atatute  eoaiauxrenfermei»t.de84tipu- 
latiottfi  inoompatibloB  avec  les  firin- 
«ipee  de  la  commandite,  Là%  a^is  et 
caoseils,  las  aclee  da  conii>èle  -et  de 
.sttrT«iUflnoe,.oa  aont  fias  des  actes 
.da  geslian,  et  n'antgagent  point  la 
FAi^nsaMlilédu  (ommandUaîra.;  n. 
9.t2>a,£Bninea,10féT.  187  7,^440. 

d»  <Spéeialema«t,  rintovdiolâon  «faite  au 
.géraift  par  les  statuts  de  USoidéié, 
da  oonclure  une. affaire  (laeliat  ou 
vaafte)  d^iassMit  lrO,idOOXRaaoB,6ans 
l^utacisatiBn  -du  «commanditaire,  à 
.mates  da  caaungentsL,  n'a  Tien  dUn- 
>ooonpatifrle  nv ae  «les  ipnaoipee  de  la 
eoQKoaodile.  Une  pareille  ati^uUdion 

^  apnurAMt  at  paur  eésiUlat  de  Uml- 
tter  .les  peaurniia  du  géaant  «t  As  fa- 
ofiitar  U  snrvaillanne  du  .oomman- 
ditidra,  maia  Atimpllqiie  pour  aalui- 
ei:auflona  partèaipatlon<à  radmlnîs- 
tsation  de  ia  Sociélé  vlfr^à-vis  des 
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4.  Ne  peut  être  eontidéré  comme  l'é- 
tant immiscé  dans  la  gestion,  le  com- 
manditaire qui  a  foit  on  garanti  un 
prêt  fait  à  la  Société.  Ibid. 

5.  Ni  celui  qni,  par  ses  conseils,  ses 
renseignements,  ses  bons  offices,  a 
favorisé  une  ouTertnre  de  cr^t 
cliei  un  banquier,  sans  d'aiUeurs 
trtiter  avec  lui,  se  substituer  an  gé- 
rant, et  sans  prendre  d'autre  qua- 
lité que  celle  d'un  simple  associé 
commanditaire.  Ibid, 

6.  La  déchéance  résultant  pour  un  as- 
socié commanditaire  de  ce  qu'il  s'est 
Immiscé  dans  la  gestion  ne  peut  lui 
être  opposée  par  le  gérant.  Ibid, 

7.  Commanditaire^  Immixtion,  Em~ 
ployé.  L'associé  commanditaire  qui 
remplit  dans  la  Société  les  fonctions 
de  commis  aux  écritures,  dans  les- 
quelles il  s'est  rigoureusement  ren- 
fermé et  qui  ne  s'est  pas  révélé  aux 
tiers  comme  un  intéressé  dans  la 
Société,  n'ayant  donné  aucune  si- 
gnature, ne  peut  être  déclaré  déchu 
du  bénéfice  de  sa  qualité  de  com- 
manditaire et  responsable  solidaire- 
ment du  passif,  lorsque  la  Société 
tombe  en  faillite;  n.  8948,  Gom. 
Seine,  2  septembre  1 876,  p.  31. 

8.  Qwïlifieation^  Interprétation^  Im- 
mixtion, Une  société  quallâée  en  ses 
statuts  Société  en  commandite  et 
<H>mprenant  des  associés  qui  y  sont 
qualifiés  commanditaires,  ne  revêt 
pas  le  caractère  de  société  en  nom 
collectif,  de  telle  sorte  que  ces  as- 
sodés  soient  tenus  indéflnlmjpnt  en- 
vers les  créanciers  des  dettes  so- 
ciales, par  cela  seul  que,  dans  la 
clause  desdits  statuts  portant  partage 
des  profits  et  des  pertes,  après  chaque 
inventaire  annael,  selon  des  parts 
déterminées,  il  est  dit  que,  si  les 
parts  consistent  en  pertes,  elles  se- 
ront versées  dans  la  caisse  de  la 
société  au  prorata  des  apports  res- 
pectifs :  cette  stipulation  devant  s'en- 
tendre, à  moins  que  rtotentlon  con- 
traire des  parties  ne  soit  prouvée, 
des  versements  nouveaux  à  faire  par 
les  commanditaires  à  raison  de  la 
portion  non  encore  acquittée  de  leurs 
apports.  Ni  par  cela  que  les  statuts 
interdisent  au  gérant  de  foire  un 
emprunt  quelconque, <  de  disposer! 


même  temporairement,  des  Taleon 
sociales  pour  un  objet  étranger  à  la 
société,  de  vendre  à  crédit  au  deU 
d'un  «hlffire  déterminé,  le  tout  ni» 
l'autorisation  préalable  et  par  écrit 
des  eommanditaires  :  rintenrentioD 
ainsi  prévue  de  ceux-ci  eossistaot, 
en  pareil  cas,  en  des  aelei  de  eon- 
trêle  et.  de  surveillance  aatoritéi 
par  les  règles  de  la  oomnundite; 
n.  9081,  Rouen,  9  jaia  t875, 
p.  817. 

9.  Il  n'y  a  pas  Immixtion  dans  la  ges- 
tion de  la  société,  eutraînaRt  res- 
ponsablUté  à  l'égard  des  tiers,  delà 
part  d'un  commanditaire  qui,  sans 
intervenir  directement  dans  les  DIa^ 
chés  avee  ceux-ci  ni  sans  traiter 
avec  eux  se  borne  à  étudier  les  af- 
faires à  entreprendre  par  le  génol, 
le  met  en  relation  avec  les  penon- 
nes  qu'il  connaît,  le  recommande  i 
elles,  exige  des  notes  aur  les  prii 
courants,  et  veut  connaître  les  b^ 
néflces  probables  dans  des  cas  dé- 
terminés; de  tels  agissements  KD* 
trant  dans  le  contrôle  permanent  et 
les  rapports  nécessaires  qui  lient  iei 
commanditaires  avec  le  géranti^ûl. 

SOCIÉTÉ  EN  €OHBIANDITB  PAA 
ACTIONS. 

1.  Fondé  de  réserve.  Le  gérant  d'une 
Société  en  commanâite  peot,  avec 
le  consentement  unaniffiedesaflo- 
clés,  créer  un  fonds  de  réaerrero- 
pérleor  à  celui  prévu  par  les  statuts. 
Mais  l'associé  qui,  pour  deuxeIe^ 
cices,  a  prolesté  contre  TaffecUtioD 
d'une  parUe  de  bénéfices  ueompte 
de  réserve,  a  le  droit  de  damandw 
que  la  part  lui  revenant  dans  ces  M- 
néflces  lui  soit  distribuée.  Cette  d^ 
mande  doit  être  aocneiUie  à  l'égard 
seulement  de  l'associé  non  consen- 
tant. Des  statuts  sociaux  ne  peaTen 
être  modifiés  que  du  cenaenteDent 
unanime  des  associés;  n.  9015, 
Ck>m.  Seine,  28  décembre  18"- 
p.  146,  .. 

2.  Omeil  de  survemanee,  tupo»»^' 
Htéj  Dividendes  fictif i.  Lw  visait» 
du  conseil  de  surveillance  àiÂ^^ 
en  cas  de  fidlHte  de  la  Soeiété,  être 
déclarés  personnellement  reapo»»' 
blés,  chacun  divisément,  et  en  m 
soit  des  fautes  comnnseï  dam  i^ 
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eompHiSêment  de  leurs  fonetions  et 
de  la  négligence  qu'ils  ont  apportée 
dans  reiercice  de  leur  surTeillanee^ 
en  laissant  distribuer  aux  aetionnai- 
res  par  les  gérants  des  dlTidendes 
fieUfs  pris  sur  le  eapital  versé; 
n.  8947,  Gom.  Seine,  31  août  1876, 
p.  28. 

3.  Et  ils  ne  peuvent  alléguer  leur 
ignoranee  et  leur  Inatpérience  en 
lâUres,  alors  surtout  qu*entre  au- 
tres faits  blâmables,  ils  ont  profité 
de  leurs  relations  avec  les  gérants 
pour  établir  à  leur  bénéfice  person- 
nel une  dreulation  d'effets  de  com- 
merce qui  a  été  tellement  préjudi- 
ciable à  la  Société,  qu'elle  a  contribué 
à  augmenter  d'une  manière  très- 
notable  son  passif.  Ibid. 

4.  Dans  ce  cas^  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  prononcer  une  condamnation  so- 
lidaire, il  y  a  lieu  de  condamner  sé- 
parément diaenn  des  membres  du 
conseil  après  avoir  constaté  qu'ils 
ont  tous  commis  les  mêmes  négli- 
gences, encouru  les  mêmes  repro- 
ches et  pris  une  part  égale  dans  les 
fautes  commises,  à  pajef  la  même 
somme  au  s^nsdic  de  la  fUllite,  en 
r^nration  du  dommage  souffert. 
laid, 

■6.  Faittite,  Versement  de  la  eommau' 
dite.  U  déclaration  de  faillite, 
lorsqu'elle  est  prononcée  contre  une 
Société  par  actions,  ne  peut  être  un 

'  motif  pour  un  souscripteur  de  refu- 
ser le  versement  du  complément  de 
sa  commandite  dans  les  mtins  du 
Êjnôïef  sous  le  prétexte  que  la  So- 
ciété serait  viciée  de  nullité  à  défaut 
d'ace6mplissementdes  formalités  exi- 
gées par  la  UA  pour  sa  validité,  cette 
nullité  ne  pouvant  être  opposée  aux 
ti«rs,  tels  que  les  créanciers  repré- 
sentant le  passif  de  la  Société; 
n.  8950*  Gom.  Seine,  1 1  septembre 
1876,  p.  32. 

6.  Et  ce  souscripteur  ne  pourrait 
avoir  de  recours  à  exercer  contre  les 
penonnes  (!«•  membres  du  Conseil 
de  surveillance)  qui  Tauralent  en- 
gagé à  prendre  des  actions,  alors 
qoii  n'a  été  fisit  emploi  auprès  de 
lui  d'aucune  manosuTre  et  qu'il  a 
agi,  au  contraire,  dans  la  plénitude 
desaUlMrté. /M. 


7.  Nullité^  Béfaut  du  versement  du 
quart  en  numéraire ,  Intervention  du 
syndic.  Dans  une  kistanee  en  nul- 
lité de  société  en  commandite  par 
actions,  les  créanders  ne  sont  point 
représentés  par  les  gérants.  En  con- 
séquence, si,  au  cours  de  Tinstance 
d'appel,  la  Sodété  est  dédarée  en 
état  de  faillite,  le  sjndic  est  rece- 
vable  à  intervenir  sans  être  tenu  de 
reprendre  l'instance;  n.  9138,  Pa- 
ris, 3  février  1877,  p.  446. 

8*  Est  nulle  une  Société  en  comman- 
dite par  actions  qui  a  été  constituée 
alors  que  le  premier  quart  prescrit 
par  la  loi  n'a  pas.  été  effectivement 
versé  et  qu'il  était  en  partie  repré- 
senté par  des  imputations  à  faire, 
soit  sur  des  sommes  dues  aux  sous- 
cripteurs, soit  sur  des  fournitures, 
soit  sur  des  passations  en  compte 
courant,  au  débit  des  souscripteurs 
et  au  crédit  de  la  Société.  Ibid. 

9.  Bien  qu'un  assodé  soit  fondé  à 
faire  prononcer  la  nullité  de  la  So- 
dété, néanmoins  il  ne  peut  réclamer 
à  ses  ooassodés  le  remboursement 
d'aucune  somme  et  ne  peut  opposer 
cette  nullité  aux  tiers.  Ibid, 

10.  Rachat  des  actions  par  le  gérant^ 
Nullité.  L'opération  par  laquelle  le 
gérant  d'une  sodété  en  commandite 
par  actions  a  racheté  ou  remboursé 
des  aetions  avec  les  fonds  sociaux 
est  nulle  et  sans  effet,  comme  con- 
traire à  la  nature  même  du  contrat 
de  société  en  commandite  par  ac- 
tions; n.  913S.  Gom.  Seine,  4  août 
1877,  p.  456. 

U.  En  conséquence,  celui  qui,  quoi- 
que n'étant  pas  souscripteur  origi- 
naire, est  devenu  cesdonnaire  d'ac- 
tions qu'il  a  lui-même  transférées 
an  gérant  et  a  été  remboursé  par  ce 
dernier,  en  compte  courant,  à  l'aide 
des  fonds  sodaux,  doit  la  restitution 
des  sommes  à  lut  remboursées,  avec 
lea  Intérêto  du  jour  de  cette  restitu- 
tion, f^îd. 

12.  Il  doit,  en  outre,  le  payement  des 
sommes  qui  n'avalent  pas  encore  été 
appelées  sur  les  actiona  dont  U  a  été 
cessionnaire  et  nonobstant  le  trans- 
fort par  lui  fait,  les  actions  étant 
nominatives»  Ibid, 

18«  lUipmuaMiU  d%  eoueU  de  sicf- 
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veUimM,  ReewakmU  de  r^^iiw 
dn  tafmkeê.  Les  créaneiani  d'une 
eomiBaiidile  par  aolloBi,  'dâoUffée  «n 
4tai  de  MàUe^  n'oH  pas  qB«Kté 
paor  «Kereer  inâiiriAveUeiiieBt  isMutre 
In  fluendwm  d«  «oiaeil  de  annwii- 
inee  nae  aetioa  «n  veapsinaMyté 
tendant  «a  pi^ement  da  nonlanl 
■en  ^rlèB  par  eux  siUea  dana  la 
rallHte,  ]oriq«eiiBtto«c«iineit  Hn- 
déenenvurune  Unift^dentiBademan- 
deors  .aiomientpmagnndtaBicat  leaf- 
tei,  mais  8«r  une  oanae  ^  prfiju- 
diee  eamnane  à  tona  Ibb  twéaneien 
«Miposant  la  maaaa  de  U  faiiille; 
n.  90d«,  Cafli.,  24  dfeeaibra  1875, 
p.  IM. 

H.  Est  reaewble  ,  au  œntaaire,  eem- 
tlaUe   antiea  dUdfée  far  les  ^n- 

.  diflB  d  une  Sociélé  en  oenwiaiidite 
par  aetioBSy  «bMb  demande  ayant 
pour  elijet  la  reeonstitnAion  «de  ieut 
ou  partie  d^on  aetif  qid  éiaài  le  {âge 
eenaian  des  evéanciera.  ikid, 

ih,  i«es  raetBibees  dn  €on8etl  de  anr- 
'veflibnioe,  ciiargéB  par  iea  actien- 
nstares  d'«n  .mandat  aedaii  tant  en 
«iêaae  teaips  inveslb^  dans  un  inté- 
rêt supéviear  et  d'ovdre  pnbHe  d'un 
imnidat  légal  dont  Ie8>  tieni  «bt  le 
droit  de  tear  deoMndnr.  cdmptei  A 
ee  titre,  'ile  >Benti«BpanMâ>)ea,  dans 
toelennes'du>âidfit  icemman,  •envers 
les  «tréaneiers  de  laâoaiM,  du  d«m- 
«age  qa'ils  lenront  isauitf  perienr 
«Mte.  tbid. 

i««  La  responaairiliÉé  «stpennnnriUe. 
Bn^onséqueneev  lapai^t  de  veapen- 
sabilité  de  chacun  .des  memlffei.du 
Owseil  de  euTT^illnaadaii  être  ^t 
terndnée  eelen  la  «atuna  «t  ht  dm^e 
des  l^ii^lMiB^'ilB'eBtieGwipéeBdans 
to  GeneeiL»  et  anssl  selon  îles  apti- 
tudes epéolaàesqidleur  penessétaient 
de>  rendre  leur  oontrôto  pim  effl- 
ma%,fbid. 

1*7.  LaTespsnsaMlilé  neeeua  pas  du 
jenr  eu  le  membre  dm  Conseil  de 
surreillance  se  démet  .de -ses  lenc- 
tione;  n  peut  <èlin  décUnié  respon^ 
Bid»le  des  perterpaatéMenraa  si  «es 
pcittes  «ont  ÉeiénlM^  taHea^am- 
•mAsea  avalitw  vsrtnÉite/iMd. 

VB.  >11  B^  «  pas  Ueada  pnsBOOQBr  la 
solidarité  contre  les  nsaEdnve  (da 
Ck>Baell  de«nm«iiiaafe,  tavfiiïLiil 


poaaMe'de 

flbaaua  A  eonteilNié  4  ce 

19.  Lan  logea  rdn  Mè  ont  iiA  pomoir 
disOHMMiMire  pour  étaUir^  oulwnt 
kacirQOMtancos,  feiquelîté  dom- 
POMSMMIS  i|ii  teoeosbe  -à  'Ohaenn 
des  membres  d'un  Conseil  de  sv- 
veiHaMo. /6/d. 

aeGWBBVBI  VOMCO&IACmV. 

Qrtaofle.yttriowetff  d'iwi  ées  mtÊmàés, 

1 .  La  «onpeBBaliQB  létale  ne  pont  aV 
pérer  «qnfeoÉlnD  persennos  débitiiees 
direetes  ot  prineipaios  l'me  envers 
rantee.  SpéeialeaaBOt  use  aosiété 
débitrice  paran^paiB  se  peot^ppeeer 
la  compenaatioB  do  ce  qaa  te  <erêan- 
cier  doit  à  tHin  des  asaociâa.  L'dtat 
de  Mnéflee  •d^ànwnUôre  aaet  obsta- 
cle Ain   «MBpeoaation  laesdtaiise, 

les  aaesveB  prise»  psr  les 
de  ia  sneonsloB  MnéÛ- 
oiaire^aantreeeMiaescoasun  «onati- 
taant  dn  oppèsltloiis  daes  le  oens 
de  i'artftsia  8418  da  Cède  âvM.  La 
icempentaliDn  iégate  deiientdonÉme 
inpoalibte  ^  partir  de  l'ouverture 
>d»lMDOcenloBbé&éieiaci«;ii.Mil , 
(Bmmbi,  tS(jMifisr  1677,  p.âM. 

SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE. 

1  «  l**oBliOBi  eft  dnnnsogiia  întérftta  dirï- 
(gée  par  desnsitfiiunftres  d'iuM  So- 
tàété  ananyoM  étnanfèee  .dMitn  le 
prértdsBt  en  OmêtU  d'adnteiatoa- 
!tieniBt  basée 'aor  «n  quBaMtilU,«ir 
laaa  dSute  «SDaniae  dms  l'aceonsplis- 
isemeni  da  son  snandat  'daoi  le  4ca- 
eaetèoeiesteattmeidaâ,  .ne  pmtdtre 
cMÉfeoldaie  esee  Factton  pro  meio, 
/qid  doit  dire  pnrlfe  desnad  ba  )ige 
idnjiégeaecéal.  La  fnMielieft  «om- 
msMiale  eet  «oa^pétente  pour  ota- 
Inor  snr  «BlIoA^ion  «dirigée  par  un 
•eaaaaeifanl  eonin  «n  «omsMBniaiiit, 
(ndatbnmBnt&l'eKéintion  fé*um  naan- 
dat  commercial;  n.  tlttU  ftiris, 
lft.août>l«aft,p.afiA. 

2.  faflprésidwstdtt  ûaMeH  d'wdmltfn- 
InûDiK  naniiia  'à^eeadevain  ianfve 
pmwiquatft,  âaBsrnne'.aseemidéoide8 
aetiansBlMSy^snefdBoiBtiom  ântinée 
à  tnntfosBneri'eb|Btde  àst,  Seoiété, 
na  iiOB  de  (leaoD^tre  à  asêain  do  se 
pnNsancar  «n  paafiita  « 
de  cause,  il  leutvprtsadaoni 
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empreint  ê'flBSerthms  îfnsxadee ,  de 
réticences  calcatées ,  et  de  nature  à 
sniprendre  leur  vote  ;  lorsqti^l  con- 
Yoqne  une  assemblée  dans  hb  délai 
trop  court  pour  que  les  actionnaires 
puissent  y  participer.  I5td. 

3. 11  ne  peut  eeuTrirses  actes  -par  une 
prétendue  ratification  ^  «urprise , 
comme  les  votes,  par  diverses  ma- 
noenvres,  nofamment  par  la  déli- 
Trance  de  nouveaux  fitres  portant 
une  mention  en  lettres  d^imprime- 
Ties  minuseules,  propres  à  rendre 
la  lecture  difficile  et  à  favoriser  l'er- 
reur. Ibid. 

4.  Les  juges  doivent  vriller  à  ce  que 
la  direction  des  grandes  associations 
ne  se  sépare  point  des  principes  mo- 
raux qui  peuvent  seuls  fonder  le 
crédit  et  servir  utilement  au  déve- 
loppement de  l'activité  nationale; 
mais  ils  doivent  aussi  sévèrement 
veiller  à  ce  que  la  réparation  se  ren- 
ferme dans  la  stricte  mesure  du  pré- 
tudice  encouru  par  les  actionnaires. 
tbtd. 

% .  Spécittlement,  la  réparation  du  tort 
causé  à  des  actionnaires  par  le  vote 
surpris  à  l'assemblée  par  les  ma- 
ntsuvres  du  président  du  Conseil 
d'administration  consiste  dans  la  fa- 
culté de  pouvoir  échapper  aux  con- 
séquences du  vote.  Ibid, 

6.  Ceux-là  seuls  qui  étaient  acrflon- 
naîres  au  moment  de  ce  vote  ont 
droit  à  des  dommages -intérêts. 
Ibid. 

7«  Responmbt'Htë,  Cûmpéîence,  La  de- 
mande formée  par  des  porteurs  dV 
Mlgations  d'une  Société  eonstftoée 
%  Pétranger  coiitre  des  fondateurs 
de  cette  Société,  signataires  des 
obligalions,  à  fin  de  remboursement 
de  leurs  titres  pour  cause  de  fraude, 
est  à  bon  droit  portée  devant  un 
trfbfunal  français,  si  die  est  éHrigée 
personnellement  contre  des  Fran- 
çais ou  même  des  étrangers  domi- 
diiSs  en  France  et  à  raison  des  faits 
aeeompHs  en  France-;  n.  9!  00,  Pa- 
ris^ 19  décembre  16T6,p,  856. 

^,  Les  obligataires  d'une  Soeiélé  ne 
peuvent  actionner,  à  leur  profil  par- 
'ficttiîer,  les  fondateurs  on  adîon- 
mrïres  de  la  Société  dfébtteurs  de  ver- 
wments-;  c'est  là  unft  action  sociale, 


qui  ne  peut  être  esereée  que  par  la 
ISociété  «u  ses  représentants  tégsux. 
IMd. 

9.  Le  eréaneier  d'une  Soeiété  «r  foil- 
lite  ne  peut  invoquer  les  dîspwl^ons 
de  l'article  1 166  du  Code  crvil  pour 
se  créer  «ne  position  privil^iée 
à  l'égard  des  autres  créanoters. 
Ibid. 

16.  Les  réclamants  après  avoir  pro- 
cédé en  vertu  de  l'article  1 168  du 
Gede*  civil ,  comme  exerçant  le»  dvoits 
de  la  Société  ne  forment  polnl  une 
demande  nouvelle,  irreoevable  en 
appel,  en  concluant  à  des  domma- 
ges-Intérêts, «I  les  motifs  «ont  les 
mêmes,  la  condamnation  person- 
nelle étant  pareillement  l'objet  de 
nouvelles  conclusions,  ibid. 

90CIBVÉ  A  R«SPONSABII.rnB  LI- 
MITÉE. 

t .  Syndic f  Acfim  en  jvstice,  Gotutitu-' 
don  irréguliére,  ResponêakUiU.  En 
cas  de  faillite  d'une  société  à  res- 
ponsabilité limitée^  leeyncKc  a  qua- 
lité pour  agir  au  nom  et  dans  l'in- 
térêt de  la  mas&e  des  eréaneiers 
sociaux,  à  l'effet  d'obtenir  avec  la  dé- 
claration que  la  eonsfîtution  de  la 
société  et  l'augmentation  du  «apital 
ont  eu  lieu  contrairement  aux  pres- 
criptions de  Tarticle  24  de  la  loi  du 
93  mai  1863,  l'application  de  la  res- 
ponsabilité édictée  parr  l'article  25 
de  la  même  loi;  n.  9119,  Orléans 
9  mars  1876,  p.  414. 

2«  Le  •versement  du  quart  du  capital 
social,  exigé  par  Tanicle  4  de  la  loi 
du  24  mai  1863  pour  la  constitu- 
tion régulière  d'une  société  à  res- 
ponsabilité limitée,  ne  pent  s'en- 
tendre que  d'un  Tcrsement  en  nu- 
méraire ;  on  ne  peut  doB»  «onsldé- 
rer  comme  un  versement  régulier 
des  apports  en  nature  nonTériflés  et 
des  passations  d'écritures  ne  repré- 
sentent  pas  le  earactèw  d'une  com- 
pensation légale.  IMd, 

3.  Les  admintetratenrs  d'une  teiteBO- 
détô  nommés  dans  la  pmmière  as- 
semblée générale,  à  la  saille  des  dé- 
claralâens  inexactes  des  fondateurs, 
quant  à  la  formation  du  capital  bo- 
efal,  sont  sétidatremontre^oBBables 
avec  les  IbndatenrB'de  tout  le  pwsif 
de  la  société,  i^iil. 
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4.  La  refpontabUilé  qui  atteint  les 
fondateun  de  la  loeiélé  annulée  pour 
Tice  de  constitution,  ne  saurait  être 
limitée  aux  dettes  contractées  anté- 
rieurement à  répoque  où  ils  ont 
donné  leur  démiwiott  d'administra- 
teurs; elle  s*étend  même  aux  opé- 
rations postérieures  à  cette  démis- 
sion. Ibid, 

h.  Les  administrateurs  nommés  au 
moment  où  le  capital  social  est  aug- 
menté, sont  responsables  dans  les 
termes  prévus  par  la  loi  de  1863, 
de  la  constitution  vicieuse  du  nou- 
Teau  capital,  s'ils  n*ont  pas  yériflé 
la  sincérité  des  déclarations  relatives 
à  la  souscription  Intégrale  des  nou- 
velles actions  et  au  versement  da 
quart.  Ibid» 

6.  Ne  doit  pas  être  rejetée  du  débat 
une  lettre  non  confidentielle,  pro- 
duite par  un  tiers  autre  que  le  des- 
tinataire, mais  qui  la  détient  sans 
fraude.  Ibid, 

450GIÉTÉ  EN  PAETIGIPATION. 

1  •  Domicile,  Si  les  associations  en  par- 
ticipation n'ont  pas,  en  règle  géné- 
rale, de  siège  social  dans  le  sens  de 
l'art.  59,  §  6  du  Gode  de  procédure 
dvUe,  il  n'est  pas  interdit  aux  asso- 
ciés de  se  constituer  un  domicile 
social  distinct  du  domicile  réel  de 

-  chacun  d'eux  et  attributif  de  juri- 
diction pour  les  difficultés  qui  pour- 
ront surgir  entre  eux;  n.  9115, 
Gass.,  6marsl876,  p.  407. 

3.  La  preuve  de  leur  intention  et  de 
la  convention  survenue  à  cet  égard 
peut  être  établie  soit  par  un  acte 
«ynallagmatique  ordinaire,  soit  par 
l'un  des  modes  de  preuve  formelle- 
ment admis  en  matière  d'associa- 
tion en  participation  par  les  art.  48 
et  49  d u  G .  com .  pour  la  constatation 
de  l'objet,  de  l'étendue  et  des 
conditions  de  ces  Sociétés.  Ibid. 

8.  Et  la  Gour  de  cassation  n'a  pas  à 
exercer  son  contrôle  sur  l'arrêt  qui, 
par  une  appréciation  de  ces  élé- 
ments de  preuve  rentrant  dans  les 
attributions  exclusives  des  juges  du 
fait,  constate  ^existence  d'un  siège 
et  d'un  domicile  social  pour  la  So- 
ciété dont  il  s*agit,  et  motive  ainsi 
la  compétence  de  la  Juridiction  qui 
a  été  saisie.  Ibid, 


SECaST  DB  FABRIQUE. 

1.  Titre  d^e  tucceueur.  Est  licite  h 
clause  d'un  acte  de  société  commer- 
dàle  pour  laquelle  les  propriétaira 
d'un  fonds  de  commerce  et  d'un  se- 
cret de  Csbrlque  ont  stipulé  que  les 
bénéfices  d'exploitation  seraient  par- 
tagés annuellement  entre  tous  lei 
coparlicipants,  tant  qu'iU  existe- 
raient, mais  que  le  secret  de  fa- 
brique et  le  fonds  oonunercia], 
grevés  du  prix  d'acquisition,  appar- 
tiendraient aux  derniers  survivants, 
avec  droit  d'aliénation,  à  l'exclusion 
de  tous  héritiers  des  nsaociés  prédé- 
cédés;  n.  90&7,  Gom.  Seine,  10 fé- 
vrier 1877,  p.  242. 

2.  En  conséquence,  les  derniers  sur- 
vivants des  Garmes  déchaussés  de  U 
rue  de  Yaugirard  ont  pu  valable- 
ment céder  à  un  tiers  la  propriété 
du  fonds  commercial  exploité  en 
commun  jusque-là,  avec  tous  les 
droits  y  afférents,  et  spécialement,  le 
secret  de  la  composition  de  l'Ean  de 
Mélisse  dont  ils  étaient  en  posses- 
sion ainsi  que  les  dénominations  et 
marques  de  fabrique  servant  à  dls- 
Unguer  leurs  produits.  Ibid. 

3.  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  les 
concessionnaires  sucessifs  de  cet  ac- 
quéreur se  disent  les  seuls  suoees- 
seurs  des  Cannes  déchaussés  de  la 
rue  de  Yaugirard  pour  la  fabri- 
cation de  leur  Eau  de  Mélisse. 
Ibid. 

4.  La  juridiction  commerciale  est  io- 
compétente  pour  statuer  sur  une 
demande  en  suppression  dans  les 
prospectus  des  mots  :  Brevets  royaux, 
ou  :  Breveté  $anê  garcuitie  du  gou- 
vernement, Ibid. 

BFÈdAMATÉ, 

1.  Exploitation^  Expropriation  immi- 
nente. Ne  peut  être  écartée  comme 
étant  prématurée  la  demande  en 
résiliation  d'un  traité  conclu  entre 
deux  commerçants,  pour  l'exploits- 
tlon  exclusive  d'un  produit  j^[»parte- 
nant  à  l'un  d'eux,  lorsque  cette  ré- 
siliation prévue,  pour  le  cas  où  il  y 
aurait  expropriation  des  magadns 
dans  lesquels  se  fait  l'exploitation, 
est  laissée  à  Toption  de  rexploitsnt, 
qui  reftise  de  s'expliquer  sur  saro- 
lonlé  à  cet  égard,  après  que  l'expro- 
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priation  a  été  ordonnée,  sons  le 
prétexte  qu'il  ne  sera  tenu  de  se 
prononcer  qu'au  moment  où  l'ex- 
propriation aura  été  exécutée;  alors 
surtout  que,  par  des  a?is  et  circu- 
laires lancés  dans  le  public,  il  an- 
nonce qu'il  Ta  liquider  sa  maison  de 
commerce  à  raison  môme  de  Kex- 
propriatlon  sous  le  coup  de  laquelle 
il  se  trouve;  n.  8946,  Comm.  Seine, 
81  août  1876,  p.  21. 

STNWCS.  V.  Faillite  et  Société  ano- 
nyme, 15etsuiv.,  Société^en  com- 
mandite, n.  5,  6,  7,  8,  13  et  sulv.. 
Société  à  responsabilité  limitée. 

TARIFS.  V.  Chemin  de  Fer. 

THÉATBE. 

1.  Choriste,  Coalition,  Compétence. 
Un  choriste  de  théâtre  n'est  pas  un 
artiste  dramatique,  s'il  reçoit  des 
appointements  mensuels  non-seule- 
ment pour  la  rémunération  de  son 
concours  vocal,  mais  encore  pour  les 
services  qu'il  s'est  obligé  à  fournir 
pour  le  bien  du  théâtre;  n.  9010, 
Comm.- Seine,  24  février  1876, 
p.  135. 

2.  Lorsqu'un  règlement  intérieur  en 
vigueur  dans  un  théâtre,  et  accepté 
par  les  choristes,  leur  défend  de 
chanter  dans  quelque  lieu  que  ce 
soit  autre  que  le  théâtre  et  impose 
un  devoir  d'obéissance  absolue  au 
chef  des  chœurs  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service,  les  choristes 
n'ont  pas  le  droit  de  se  coaliser  pour 
demander  au  directeur,  par  voie  de 

*  péUtion,  le  renvoi  du  chef  des 
chœurs  et  l'autorisation  de  chanter 
dans  les  églises,  avec  menace,  si  on 
ne  fait  droit  à  ces  exigences^  de  ne 
plus  chanter.  EU  ce  cas,  le  direc- 
teur peut  demander  la  résUfatibn 
de  l'e^i^gemcnt'  avec  dommages 
Intérêts.  Ibid. 

$.  Directeurnomeau^  Traitée  faite  avec 
'■  les  auteur 8,  Le  directeur  d'un  ttléàtre 
qni,  en  succédant  au  directeur  pré- 
cédent, a  accepté  les  éonditlons  pas- 
sées avec  les  auteurs  dramatiques, 
est  tenu  des  dommages-intérêU  dus, 

-  s'il  se  l^ftise  à  Jou<Mr  une  pièce  qui 
avait  été  acceptée  par  «on    ffrédé- 

•  cesscur;  n.  8936,  Comm.  Seine, 
!•' août  1876,  p.  17.     '  • 

4.  Engagement,  G/anse prfiia/*. Lorsque 
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dans  une  eonvention  (dans  l'espèce 
un  engagement  théâtral),  les  parties, 
en  fixant  formellement  à  l'avance  le 
cbiffire  d'une  clause  péAale,  au 
cas  de  résiliation,  ont  eu  précisé- 
ment pour  but  d'assurer  l'exécution 
du  contrat,  cette  convention  fait  la 
loi  des  parties,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1152  du  Code  civil,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  réduire  le  chiffre  ainsi 
stipulé,  sous  le  prétexte  que  la  con- 
vention aurait  reçu  une  exécution 
partielle;  n.  9034,  Paris,  5  janvier 
1877,  p.  184. 

5,  Engagement,  Rôles.  Une  artiste  dra- 
matique qui  a  pris  envers  le  direc- 
teur l'obligation  de  remplir  tous  les 
rûles  en  chef,  double,  partage  et 
remplacement  qui  lui  seraient  dési- 
gnés, ne  peut  se  refuser  à  aeeepter 
un  rtle  de  son  emploi  qui  lui  est  in- 
diqué, et,  en  cas  de  refus  de  sa 
part,  rengagement  qu'elle  a  con- 
tracté doit  être  résilié  et  elle  doit 
être  condamnée  au  p&yement  de  la 
somme  fixée  par  la  clause  pénale 
arrêtée  entré  les  parties;  n*  8953, 
Com.  Seine,  16  septembre  1876, 
p.  36. 

6.  Engagement,  Résiliation  avant  les 
trois  débuts.  Un  directeur  de  théâtre 
ne  peut  résilier  l'engagement  d'un 
artiste  avant  les  trois  débuts  d'u- 
sage; s'il  le  fait,  il  est  passible 
de  dommages-intérêts;  n.  9003, 
Com.   Nioe,    6    décembre     1876, 

.    p.  118. 

TIERCE  OPPOSITION.  V.  Faillite. 
TiVBiiE.  V.  Enreglstârement. 
T017A6E.  y.  Navigation  fluviale. 
TiiADOGTiON.  V.  Courtier  maritime. 
TRAITÉ  niPLOiiATia»B.  V.  Marque,  2. 
TRANSPORT  DE  MARGHANOISBS. 

1.  Taxe  ad  valorem.  Le  tran^H>rteur 
n'est  pas  tedu,  en  cas  de  perte  d'un 
coBs  renfermant  des  objets  précieux, 
de  rembourser  sa  valeur  réelle,  si 
cette  vAleuT  ne  lui  a  pas  été  ré- 

•  vélée  au  moment  de  l^expédltlon; 
n.  9060,  Com.  Seine,  29  mars  1877, 
p.  250. 

2.  Lorsqu'il  ft^aglt  d'objets  soumis  par 
des  tarifs  à  une  taxe  aâ  valorem , 

.  oelQi  qui  les  expédie  sans  en  flUre 
une  déclaration  particulière  et  sans 
payer  la  suruie  réglementaire  n'^M 
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pÊê  fondé,  ea  eas  de  pertt  pcadant 
le  tni|et»  à  exiger  le  remlMiiMeaient 
intégrelde  U  valeur  dei  «bjets  per- 
dus; ■•  9102^  Perity  11  jMOTier 
U17,p.  366. 

a.  SI  lee  obJeU  perdu  ne  tant  pas 
eempris  daae  )a  nomenelatore  des 
objete  soumis  à  une  taxe  propor- 
tionnée à  lenr  Taleur,  la  responsa- 
bilité dn  oommlarionnaire  de  tcnns- 
port  eomprend  la  Taleor  totale  du 
préjudice  épreuve  par  l'expéditenr, 
lequel  doti  en  étahUr  rimportanee. 
Ibid, 

TmSKOMÈJL  DB  GOMMKEGB. 

1,  Ccmrnwneatiom  de  livrts^  Dépimee- 
memi.  Lorsque  le  Tribunal  de  oom- 
merœ,  sur  une  eontestatlon  portée 
dsvant  lui,  nonme  un  expert  et  er- 
éonne^pourrinstroeâion  deUeanse, 
que  Tune  des  parties  prodnise  ses 
Unres  devant  lul«  celte  partie  ne  peut 
élever  la  prétention  que  eette  oom- 
mttoieation  loi  sera  faite  sans  dé- 
placenienty  dans  ses  boréaux,  si  le 
travail  à  fUre  exige  un  exaaMU  sé- 
rieux pour  lequel  l'expert  eenmis 
doit  avoir  toute  liberté  d'appréoia- 
tioo;  n.  8971,  Paris,  21  Juin  1676, 
p.  66. 

3.  KhctUm.  Le  Juge,  arrivé  à  la  li- 
nsite  de  son  exereiee,  mais  encore 
en  lonetioDS- au.  moment  de  l'éleetion 
MMivelle,  est-il  ancien  Juge  aux  ter- 
mes de  l'art.  630  du  Gode  de  eem- 
raerce,  et  par  suite  inéligible  à  la 
présidence  7  n.  8985,  Paria,  13  Côv. 
1877,  p.  76. 

8«  Peu  importe  fue  lea  fonctiona  a^ 
tribuées  à  un  magietrat  consnlatre 
aprte  quatre  années  dTexereiee  eon^- 
•éctttives  ne  soient  paa  eeUea  qn'il 
vampKssaitpréoédammeBt,  dana  l'^e- 
pèee,  un  Juge  éla  préaident;  lea 
preaeriptions  de  Tart*  623  dn  Cède 
de  oommevce  sent  ahsolwosi  et  im- 
pératives,  et  ne  permettent  pas 
une  rééleetion  a»  mftme  tribunal 
«MUt  l'intervaUe  d'une  amée. 
AU. 

4.  En  conséquence  est  nulle  Itee  point 
de:  vue  l'éleetion  d'un  juge  eoneu- 
laire  en  exercice  depuis  quatre  ans 
et  nommé  peésldent  du  trtbnnal. 
Ifrîd. 

«•■as*  Y.  Banquier,  6« 


VBmrS  AV  9€iW&. 

Im  SmM-wrTét^  PrpfniéU^  Loraipi'uiie 
expédition  de  marchandiaea  vendues 
an  poida  a  lieu  /ronce  à  une  gare 
Indiquéepar  le  deatinataire»  le  eréan- 
eier  de  eduV-ci  ne  pont  les  aadsir- 
arrêfter  à  la  gare  de  départ,  le  des- 
■sistsfiwnflit  et  la  livraison  ne  devant 
avoir  lieu  qnfi  la  gare  d'arrivée.  Le 
fait  de  la  retente  dea  marchandises 
ne  modifierait  pas  cette  ritoation; 
n.  9Uis  Civ.  Seine,  13  Juin  1S77, 
p.  436. 

VENW  AD  UAfiAis.  V.  Concurrence. 

VENTB  B*tm  BOKVW. 

1 .  Mort,  L'acheteur  d'un  bœuf  an  mar 
ché  de  La  Villette  ne  peut  avcrir  au* 
cnn  recours  à  exercer  contre  mx 
vendeur,  lorsque  le  bosuf  «jn'U  ▼kd^ 
d'acheter  succombe  qoelques  heures 
après  la  livraison ,  par  suite  d'une 
congestion  pulmonaire,  eette  alfec- 
tien  n'étant  pas  mise  au  nombre  des 
vices  rédhibttoirm  ;  n.  6934,  Corn. 
Seine,  2S  Jirill.  1676,  p.  U. 

VENTE  PAR  CORKESPONDABrCE. 

1.  Contentement.  L'arrêt  qui  déeiare 
parfaite  une  vente  par  correspon- 
dance, alors  que  cette  correspon- 
dance révèle  un  désaccord  entre  les 
partfes,  ne  viole  aucune  loi  s'il  cons- 
tate en  fait  que  le  vendeur  n'a  pu 
se  tromper  sur  les  intentions  de  l'a- 
cheteur, qu'il  n'a  pu  douter  que  des 
offres  de  vente  fussent  purement  et 
simplement  acceptées,  et  qu'il  n'a 
pu,  en  conséquence,  les  rétracter  en 
alléguant  une  simple  erreur  de  ré- 
daction; n.  9112,  Gass.,  5  décem- 
bre 1876,  p.  397. 

VENTE  DE  FDKDS.  V.  Concurre&ce. 

¥SPnnB  1>B  HJJtCHANBISES. 

1»  QtumUté  ênpériêwre  laiuée  fOur 
compte.  Un  excédant  peu  eanaidé- 
lable  dana  lea  quantités  de  ma^ 
elfcsadieei  «apédiéss  et  produlaant 
«n«  légère  augmentation  dana  le 
prii  dn  transport  n'autorise  paa  l'a- 
ehelenr  à  tatuer  pour  compte  au 
veadeas  ieemarehandisea  vendues, 
livnlilea  en  gare  contre  reosbeorse- 
■«nt,  pdx  de  tran4>ort  garanti.  H  y 
naeulamint  lien  à  un  règlement  ul- 
térieur entre  Jea  parties.  Les  juges 
dn.  tnid»  en  In  décidant  ainsi,  d'à* 
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wêMnami. 


&7I» 


prèvhs  ekceiMtaiweff  da  la  etnse^ 
VMlBBl  éum.  Ica  liMlkeB  de  leor  ap- 
ptédalian    souveniftae;    ■»    SI  50, 

2«  Slrampertè.  Le  fait  d'arvoir  vendu 
pour  da  goan»  do.  Pérau  et  éaa  tlep, 
vdritalde  d  d«  première  qualité^  un 
engrais  que  le  veBdeu  mtmU  aroir 
été  fabriqué  en  France  et  ne  conte- 
nir que  un  et  demi  pour  cent  d'a- 
zote, proportion  très-inférieure  à 
celle  des  guanos  du  Pérou^  constitue 
le  délit  de  tromperie  prévu  par 
l'article  1«>^  de  la  loi  du  27  juill. 
1867;n.  8992,  Gass.,  22  juin  t876, 
p.  90. 

TENTE  EN  GROS. 

1  •  Vente  en  détail.  Si  la  vente  en  gros 
consiste  surtout  à  yendre  aux  mar- 
chands et  débitanls,  elle  peut  en- 
core avoir  ce  caractère  lorsque,  étant 
faite  au  consommateur,  elle  porte 
sur  des  quantités  déterminées  de 
marchandises  ;  il  y  a  donc  lieu,  pour 
reconnaître  si  une  vente  a  été  faite 
en  gros  ou  en  détail,  de  prendre 
aussi  en  considération  les  quantités 
Tendues;  n.  9058,  Gom.  Seine, 
17  février  1877,  p.  246. 

VENTE  DE  PERLES. 

1 .  Côté»  coupants.  Dans  un  marché  de 
perles  dites  Ifaca,  l'acheteur  ne  peut 
demander  la  résiliation  sur  le  motif 
que  ces  perles  seraient  coupantes  sur 
les  côtés,  ce  qui  est  une  circons- 
tance inhérente  à  la  nature  de  cette 
marchandise.  Et  s'il  y  a  eu  baisse 
dans  la  marchandise,  l'acheteur  doit 
être  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts; n.  8958,  Paris, 29  mai  1876, 
p.  41. 

VILLE  DE  PARIS.  Y.  Propriété  litté- 
raire. 

IVARANTS. 

1 .  RécépîstéSj  Endossements,  La  sim- 
ple remise  du  récépissé  et  des  wa- 
rants  de  marchandises  déposées  danii 
les  Magasins  généraux  ne  suffit  point 
pour  en  transférer  au  porteur  la  pro- 
priété, ni  pour  opérer  à  son  profit 
les  effets  du  nantissement;  il  faut, 
en  outre,  que  le  récépissé  on  le  wa- 
rant  soit  endossé  par  le  titulaire  de 
la  marchandise  au  profit  du  porteur. 
11  faut,  •OfiAiyPMIf  q«ftl6^iMiiU«e« 


méat  eoh  régoliar,.  que  randoise- 
ment  du  wamni  s«it  traiMcrit 
sw  1m  lagisAraft  des  magaains; 
tu  9111»  CaH.,  U  juin.  U76, 
p.  19^. 

2.  Jaoendie  4»  éodm^  ParâeuM  des 
warwMim^  IJïwàÊmnM  aeconléft  par 
la  viUe  d*  Paris.  po«r  la  jréj^iAtion 
de  la  perte  subie  par  suite  de  l'in- 
cendie des  docks  pendant  l'insur- 
rection, ayant  été  attribuée  par  pri- 
vilège aux  porteurs  de  warrants^  qui 
même  n*ont  pas  été  intégralement 
désintéressés,  un  commerçant  ne  peut 
être  admis  à  réclamer  une  indem- 
nité, à  raison  de  la  perte  qu'il  a  su- 
bie, de  divers  objets  qu'il  avait  mis 
en  dépôt  entre  les  mains  d'un  con- 
signataire  auquel  a  été  attribuée  l'in- 
demnité générale  qui  a  été  répartie 
entre  tous  les  porteurs  de  warrants. 
Et  si  ce  consignataire  a  été  déclaré 
en  falUite,  il  ne  peut  exercer  aucune 
action  contre  le  syndic,  soit  à  titre 
de  revendication  des  objets  déposés 
qui  ne  se  retrouvent  plus  en  nature, 
soit  à  tout  autre  titre^  la  liquidation 
des  pertes  ayant  réglé  d'une  ma- 
nière définitive  tous  les  comptes  et 
opéré  l'entière  libération  du  consi- 
gnataire ;  n.  8952 ,  Gom.  Seine, 
13  septembre  1876,  p.  35. 

3.  Négociation  du  récépissé  ^  Retraits 
'  partiels.  Détournements»  Le  négo- 
ciant qui,  après  dépôt  de  marchan- 
dises dans  les  Magasins  généraux,  a 
négocié  le  warrant  délivré  en  suite 
de  ce  dépôt,  séparément  du  récé- 
pissé des  marchandises,  n'est  pas 
simplement  endosseur,  mais  bien 
débiteur  direct  vis-à-vis  du  porteur 
du  warrant,  de  la  somme  par  lui  em- 
pruntée par  voie  de  nantissement; 
n.  9142,  Paris,  5  avril  1877, 
p.  479. 

4.  Le  prêteur  du  warrant  est  privilégié 
sur  la  marchandise  libérée,  et  la 
loi  du  28  mai  1858  (art.  6)  ne  per- 
met pas  la  consignation  delà  somme 
due  sur  la  marchandise  et  le  retrait 
de  celle-ci,  avant  l'échéance  du  wa- 
rant,  qu'à  la  condition  que  le  por- 
teur du  warrant  étant  connu  ou  in- 
connu, le  payement  et  le  retrait 
soient  effectués  et  du  total  de  la 
dette  el  du  tjotil  d&  !&  marchandise. 
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Li  marehandiie  n'étint  doue  Hbé- 
réa,  et  le  magafiiiier  n'étant  ree- 
pensable  envers  le  tiers-portevr  du 
warrant  que  lorsque  la  oontlgnation 
anticipée  de  la  dette  a  été  totale  et 
complète,  les  à-compte  partiels 
Versés  au  magasinier  par  le  négo- 
ciant empronteur,  ponr  parrenir  à 


WARRANTS. 

des  retraits  partiéis  des  mnrelian- 
dises  coQsigni^,  sont  payements  ir- 
régulièrement faiis,  qui  ne  libèrent 
Tis-4-Tis  du  tiers  porteur  du  warrant 
connu  ou  inconnu  de  lui,  qu*i  con- 
currence seulement  des  yerssmenis 
fiiits  à  ce  tiers-porteur,  dont  il  est 
le  débiteur  direct.  Jlfid. 
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